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LU.  CAUSE  A  LA  COUR  DES  AIDES. 

POUR  Dame  Louife  The  venin  de  Courfan,  veuve  de 
Jean-Zacharie  de  la  Faurie  ,  Baron  de  Viliandrault , 
Préfident  en  la  Cour  des  Aides;  &  Dame  Anne  The- 
venin  de  Courfan ,  époufe  non  commune  en  biens  de 
Meffire  Etienne-Charles  de  Jaffaud  de  Vaupereux; 
filles  &  héritières  par  bénéfice  d'inventaire  de  défunt 
Meffire  Jean  Thevenin  de  Courfan  ,  Maître  des 
Requêtes. 

CONTRE  Meffire  Jean  Thevenin ,  Seigneur  de  Tanlay 
&  autres  lieux ,  Confeiller  au  Parlement ,  appelle  a  la 
fuhflitution  faite  par  le  Jieur  Jean  Thevenin  >  Secrétaire 
du  Roi. 

QUESTION. 

<5Ï  le  fils  héritier  pur  &  Jirnph  qui  a  promis  de 
garantir  une  juhflitutîon  ,  &  qui ,  par  Vivé- 
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nement  y  ne  trouve  pas  fa  légitime ,  peut  la  de- 
mander fur  les  biens  fabjlitués. 


j  A  légitime  des  enfans  fur  les  biens  de  leur  père 

eft  une  portion   privilégiée  que  la  Nature  &:  la 

-  ■  Loi  leur  deftinent  ,  &  qui  ne  peut  fouflrir  au- 

!  cune   atteinte  ,  ni  des  difpofitions  du  père  ,  ni 

j  même  du  propre  fait  des  enfans ,  s'ils  n'y  ont  ex- 

prefTément  renoncé. 

C'eft  l'unique  reffource  qui  refte  aujourd'hui  à  Madame  la  Pré* 
fidente  de  Villandrault  &  à  la  Dame  fa  fœur.  M.  de  Courfan  leur 
père  qui  croyoit  trouver  des  biens  immenfes  dans  la  fucceffion 
du  fieur  Thevenin ,  n'y  a  trouvé, par  l'événement,  que  des  dettes- 
&  des  difcuffions  qui  ont  tout  abforbé  ;  enforte  que  de  cette 
fortune  brillante  il  ne  refte  aujourd'hui  aux  petites-filles  du  fieur 
Thevenin  que  les  peines  &  les  fatigues  qu'il  a  fallu  effuyer  pour 
parvenir  à  une  liquidation  fi  fatale. 

Dans  cet  état ,  peut- on  leur  reprocher  l'action  qu'elles  exer- 
cent contre  M.  de  Tanlay  qui ,  comme  fubftitué  par  le  fieur 
Thevenin  leur  aïeul ,  jouit  tranquillement  de  25  à  30000  liv.  de 
rente  en  fonds  déterres,  qui  dévoient  leur  revenir  dans  l'ordre 
légitime  de  la  fucceffion?  Eft-il  naturel,  eft-il  jufle  qu'un  colla- 
téral poffede  les  biens  du  fieurThevenin,  pendant  que  fes  petites- 
filles  font  réduites  à  la  plus  trifhe  fîtuation ,  &  prefque  à  la  veille  de 
manquer  du  néceffaire  ? 

Si  les  Loix  ne  venoient  point  à  leur  fecours ,  Féqiiité  feule 
obligeroit  de  réparer  un  tel  excès  d'injuftice;  mais  tout  fe  réu- 
nit pour  obliger  M.  de  Tanlay  à  partager  au  moins  avec  elles , 
des  biens  fur  lefquels  la  nature  leur  avoit  donné  des  droits  fi 
facrés. 

Le  fieur  Thevenin  qui  n'avoit  qu'un  fils  unique  ,  le  maria  en 
1700  avec  la  Dame  de  Jaffaud.  Par  le  contrat  de  mariage  ,  il  lui 
donna  400000  1.  en  différens  effets.  Le  fieur  Thevenin  mourut 
en  1708  ;  &  auffi-tôt  le  fcellé  fut  appofé  fur  fes  effets;  enforte 
que  l'on  ne  put  avoir  une  connoiffance  diftin&e  des  forces  de  fa 
fucceffion. 

On  jugea  feulement ,  foit  par  l'opinion  publique,  foit  par  les 
difpofitions  de  fon  tefiament ,  qu'il  devoit  laiffer  des  biens  très- 
confidérables.  En  effet,  par  fon  teffament ,  outre  les  legs  parti- 
culiers faits  à  des  étrangers,  &  entre  autres  le  legs  d'une  grande 
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inaifon  rue  Neuve-des-Petits-Champs ,  fait  à  M.  le  Chancelier 

de  Pontchartrain,  un  autre  legs  de  iooooo  liv.  au  fleur  de 

voici  les  difpofitions  qu'il  faifoit  dans  fa  famille. 

Il  donnoit  à  fon  petit-fils  les  Terres  de  Tanlay  &  autres  fituées 
en  Bourgogne,  la  Garenne  de  Colombe  &  le  Fief  de  Courbe- 
voye;  &  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans ,  il  les  fubftituoit  au  fils 
aîné  du  fleur  Thevenin ,  frère  du  Teftateur  ,  qu'il  chargeoit  en- 
core de  fubfticutioiu 

A  l'égard  de  les  petites-filles  ,  il  leur  léguoit  à  chacune 
250000  livres  ,  ce  qui  faifoit  pour  les  deux  500000  livres. 

Toutes  ces  difpoiîtions  dans  lefquelles  le  fieur  Thevenin 
étoit  bien  éloigné  de  vouloir  entamer  la  légitime  de  fon  fils, 
faifoient  juger  de  l'idée  qu'il  avoit  de  fa  fortune  ^  Scde  ce  que 
M.  de  Courfan  fon  fils  en  devoit  concevoir.  Aufïï  M.  de  Cour- 
fan  ne  balança-t-il  pas  à  fe  porter  héritier  pur  &  fimple  de  fon 
père,  à  confentir  la  délivrance  de  tous  les  legs ,  &  en  particulier 
à  parler  un  a£le  lej  3  Mai  1708 ,  avec  le  fleur  Thevenin  fon  on- 
cle ,  par  lequel,  pour  aflurer  le  legs  &  la  fubftitution  des  Terres 
de  Bourgogne ,  il  reconnut  avoir  les  contre-lettres  des  emprunts 
que  fon  père  avoit  fîmulés  lorfqu'il  les  avoit  achetées,  &  promit 
d'acquitter  toutes  les  dettes  &  charges  de  la  fuccefTion. 

On  juge  bien  qu'au  jour  de  cet  aÛe  M.  de  Courfan  étoit  bien 
éloigné  de  penfer  que  fa  légitime  fût  entamée  parles  difpoiîtions 
de  fon  père.  S'il  en  avoit  eu  le  moindre  foupçon  ,  il  fe  ferait  con- 
duit avec  bien  plus  de  réferve.  Qui  efT-ce  qui  aurait  pu  l'enga- 
ger à  faire  un  pareil  facriflce  ?  Mais  plein  de  confiance  pour  l'opu- 
lence de  la  fuccefiion  ,  il  confent  à  tout,  il  délivre  tout,  &  n'ima- 
gine pas  même  qu'il  ait  la  moindre  précaution  à  prendre.  Il 
prévient  la  levée  des  fcellés  &  l'inventaire  ;  en  un  mot ,  il  fe  con- 
duit comme  un  homme  qui  ni  doute  de  rien.  Il  y  a  donc  de  l'ab- 
furdité  à  prétendre  qu'il  ait  renoncé  à  fa  légitime,  lorfqu'il  ny 
avoit  pas  même  l'idée  qu'on  y  eût  donné  la  moindre  atteinte, 
Audi  ne  trouvera-t-on  point  cette  renonciation  qui ,  fuivant  les 
Loix,  doit  être  il  expreife  pour  enlever  à  un  fils  une  reffource  fi 
privilégiée. 

M.  de  Courfan  n'eut  pas  le  tems  de  reconnoître  fon  erreur 
fur  les  forces  de  la  fuccefiion  du  fieur  Thevenin  fon  père  ;  il 
mourut  le  9  Janvier  17  s  o;  fon  fils  lui  furvécut  peu  ,  &c  décéda 
le  1  5  Juillet  17  1  1.  Par  cet  événement,  la  fubftitution  fe  trouva 
ouverte  au  profit  du  fils  aîné  du  fieur  Thevenin  fon  oncle.  La 
demande  en  fut  formée;  6k  comme  la  fubftitution  en  elle-même 

a  y, 
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ne  pouvoit  être  conteftée,  &  ne  i'eft  pas  même  aétuellement, 

elle  fut  déclarée  ouverte  à  fôn  profit  par  deux  Arrêts  de  la 

Cour. 

Madame  de  Courfan ,  comme  Tutrice  de  fes  deux  filles  ,  a 
adminiftré  les  biens  de  la  fuccenion  de  M.  de  Courfan.  Elle  a 
vu  fondre  fur  elle  une  foule  de  créanciers  du  fieur  Thevenin  de 
toutes  efpeces  ;  il  a  fallu  entrer  dans  des  Procès  &  dans  des  dif- 
cuiTions  immenfes  pour  liquider  leurs  droits.  Cette  fuccefïïon  a 
été  furchargée  de  taxes  exorbitantes  par  rapport  à  la  multitude 
de  traités  dans  lefquels  le  fieur  Thevenin  étoit  entré.  Des  effets 
que  l'on  avoit  regardés  d'abord  comme  folides ,  ont  péri  par  les 
coups  que  l'autorité  fuprême  leur  a  portés. 

Dans  cet  état ,  il  a  été  facile  à  Madame  de  Villandrault  &  à  la 
Dame  fa  fœur ,  lorfqu'après  leur  majorité  elles  ont  commencé 
à  connoître  leurs  affaires  par  elles-mêmes ,  de  juger  qu'elles 
n'avoient  de  reffource  que  dans  la  légitime  que  la  Loi  avoit  ré- 
fervée  à  leur  père  fur  les  difpofitions  gratuites  faites  par  le  fieur 
Thevenin. 

En  l'année  1730  le  nommé  Chatat  intenta  différentes  pour- 
fuites  ,  &  obtint  une  condamnation  de  41845  liv.  13  fols  1  den, 
contre  M.  deTanlay,  en  qualité  de  détempteur  des  Terres  de 
Tanlay  &  autres  biens  compris  dans  la  fubfhtution  du  fieur 
Thevenin. 

M.  de  Tanlay  dénonça  cette  demande,  &  donna  afiignation 
en  la  Cour  des  Aides  le  23  Juin  1730  à  la  Dame  de  Villandrault 
&  à  la  Demoifelie  de  Courfan  fa  fœur,  pour  l'acquitter  des  pré- 
tentions de  Chatat.  Le  20  Février  173  1  ces  deux  Dames  deman- 
dèrent a&e  de  ce  qu'elles  employoient  le  contenu  en  leur  Re- 
quête pour  défenfes  à  la  demande  en  garantie  formée  contre  elles  ; 
elles  conclurent  à  ce  que  M.  de  Tanlay  fût  tenu  de  rapporter  à  la 
fucceffion  du  fieur  Thevenin  ,Teftateur  ,  les  biens  par  lui  fubfii- 
tués ,  avec  les  jouiffances  depuis  l'ouverture  de  la  fuhftitution  , 
pour  avec  les  autres  biens  être  fait  une  malle  commune  ,  &  fur 
le  total,  les  dettes  èc  charges  prélevées,  les  envoyer  en  poffefTion  ; 
favoir ,  dans  les  biens  nobles ,  du  droit  d'aîneffe,  &  dans  les  au- 
tres ,  de  la  moitié  d'iceux  ;  &  cependant  que  les  revenus  perçus 
&  à  percevoir  fuffent  féquefirés. 

Le  16  Mai  1732  ,  M.  deTanlay  donna  fa  Requête  tendante  à 
C2  que  la  Dame  de  Villandrault  &  la  Demoifelie  de  Courfan, 
mariée  depuis  au  fieur  de  Jaffaud  de  Vaupereux ,  fuffent  décla- 
rées non-recevables  dans  leurs  demandes, 
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La  demande  en  garantie  Se  la  défenfe  de  M.  Tanlay  étoient 

appuyées  fur  ce  que  par  l'a&e  du  13  Mai  1708  M.  de  Courfau 
s'étoit  obligé  d'acquitter  les  Terres  Se  biens  de  toutes  dettes  Se 
hypothèques  de  la  fuccefiiondu  fieur  Thevenin,  &  de  les  rendre 
francs  Se  quittes. 

Les  Dames  de  Villandrault  &  de  Vaupereux ,  quelqu'impuif- 
fant  que  fût  cet  a£te  par  lui-même,  jugèrent  à  propos  le  1 1  Août 
1736  de  prendre  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  des  Lettres  de  ref- 
cifîon. 

Elles  ont  conclu,  par  leur  Requête  du  1  3  du  même  mois ,  à 
ce  qu'il  leur  foit  permis  d'affigner  M.  de  Tanlay,  pour  reprendre 
l'Inftance  au  lieu  de  fon  Curateur  aux  caufes  ;  à  ce  qu'il  plaife  éga- 
lement à  la  Cour  remettre  les  Parties  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'acte  du  13  Mai  1708  ;  à  cet  effet,  entériner  les 
Lettres  de  refeifton  ;  ce  faifant ,  ordonner  qu'il  fera  fait  une  marie 
commune  de  tous  les  biens  ,  même  de  ceux  fubftitués,  enfemble 
de  tous  les  revenus  ;  à  laquelle  maffe  les  Dames  de  Villandrault 
&  de  Vaupereux  rapporteront  tous  les  biens  qui  exiftoient  en 
nature  ;  Se  pour  ceux  qui  ne  font  plus  en  nature ,  les  effets  qui 
en  feront  provenus  :  que  fur  cette  maffe  toutes  les  dettes  payées 
Se  celles  qui  reftent  à  acquitter  feront  prélevées  ;  que  fur  le 
refbnt  des  biens  non  fubftitués  il  fera  pris  500000  liv.  pour  le 
legs  fait  aux  Dames  de  Villandrault  &  de  Vaupereux  ;  qu'en  - 
fuite  il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  la  légitime  de  M.  de  Cour- 
fan  ,  fur  les  biens  fubftitués  ou  non  fubftitués  qui  ont  fervi  à 
acquitter  les  legs  particuliers;  &que  diftra£tion  fera  faite  au  pro- 
fit des  enfans  de  M.  de  Courfan  de  la  légitime  qui  fera  jugée 
lui  appartenir  dans  les  biens  fubftitués  ,  avec  reftitution  des 
fruits  depuis  l'ouverture  de  la  fubftitution* 

Le  28  Novembre  1736  M.  de  Tanlay  a  donné  fa  Requête  , 
tendante  à  ce  que  les  Dames  de  Villandrault  &  de  Vaupereux 
foient  déclarées  non-recevables  dans  leurs  Lettres  de  refciiion  Se 
Requête  à  fin  d'entérinement ,  fubfidiairement  les  en  débouter. 
Ainii  les  efforts  de  M.  de  Tanlay  fe  réduiiént  à  vouloir  enlever 
aux  deux  filles  de  M.  de  Courfan  la  légitime  qui  lui  appartenoit 
dans  les  biens  du  fieur  Thevenin  fon  père. 

Le  titre  fur  lequel  on  fe  fonde  pour  établir  que  M.  de  Courfan    MOYÉ 
a  renoncé  à  former  aucune  demande  pour  le  paiement  de  fa 
légitime,  eft  l'acte  du  13  Mai  1708,  par  lequel  il  s'eft  engagé  de 
rendre  les  Terres  Se  biens  de  la  fubftitution  francs  &  quittes  ; 
mais  n'eft-ce  point  donner  une  interprétation  forcée  aux  termes 
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de  cet  a£te,  que  de  prétendre  que  la  légitime  fe  trouve  comprife 

dans  le  nombre  des  charges  dont  on  promet  la  garantie  ? 

Légitime  ne        La  légitime  eft  une  portion  des  biens  du  père ,  que  la  Loi  ré- 

fe  peut  enta-    ferve  aux  enfans  ,  fans  qu'il  Toit  jamais  permis  au  père  de  l'afToi- 

,iicr*  blir  par  des  difpoiitions  gratuites.  Cette  portion  eft  confacrée  par 

le  droit  naturel  à  la  fubfiftance  des  enfans ,  eVil  ny  a  qu'une  jufte 

çaufe  d'exhérédation  qui  puiffe  en  opérer  la  réduction. 

Quoique  cette  portion  précieufe  ibit  l'apanage  des  enfans , 

cependant  la  feule  qualité  d'enfant  ne  fuffit  pas  pour  l'obtenir;  il 

faut,  outre  cela  ,  être  héritier  ,  &  celui  qui  ne  l'en1  pas  eft  exclus 

fans  retour  de  la  légitime  ;  mais  quand  on  réunit  les  qualités  né* 

çeflaires  pour  en  profiter,  alors  il  en  réfulte  dans  la  perfonne  de 

Tentant  un  caraâere  que  les  préemptions  les  plus  fortes  ne  font 

pas  capables  d'anéantir. 

DuvWantdn        La  faveur  accordée  à  la  légitime  eft  fi  grande ,  que  du  vivant 

père  les  filles    du  père  on  n'y  peut  jamais  renoncer ,  fi  ce  n'eft  par  les  filles  lorf- 

mariées  peu-    (JU»on  |es  mane     parce  qu'on  eft  préfumé  leur  affurer  alors  une 

vent    ieules        1  ,  •\r\  r  '  n 

renoncer  à  la    dot  &  un  état  qui  doit  fixer  leur  iort  irrévocablement, 
légitime.  \\  eft  Vrai  qu'après  la  mort  du  père  on  a  la  faculté  d'y  renoncer; 

mais  il  faut  que  ce  foit  par  des  difpofitions  expreffes ,  formelles 
&  littérales.  On  ne  fupplée  point,  on  n'interprète  point;  enfin 
les  préfomptions  n'ont  pas  lieu  ;  il  faut  que  la  renonciation  foit 
écrite  ,  foit  palpable;  en  un  mot ,  qu'elle  foit  fpécialement  libel- 
lée ,  parce  qu'il  n'eft  pas  naturel  qu'on  renonce  légèrement  à  une 
faveur  que  la  Loi  même  a  introduite,  &que  d'ailleurs  l'équité  ne 
permet  pas  qu'on  transforme  en  renonciation  à  la  légitime  tout 
ce  qui  peut  s'entendre  autrement  ,  ou  avoir  rapport  à  autre 
choie. 

Il  eft  facile  de  faire  l'application  de  ces  principes  à  l'efpece 
préfente.  Le  fieur  Thevenin  meurt  ;  il  fait  des  legs  immenfes  , 
&  qui  annoncent  la  grande  idée  qu'il  avoit  lui-même  de  fa  for- 
Si  «n.  fils  qui    tune.  Il  ne  doutoit  pas  que  ce  qu'il  laifîbit  ne  dût  excéder  de 
fe  porte  hén-    beaucoup  la  légitime  qui  appartenoit  à  fon  fils.  Ce  fils  ,  frappé  de 
livrance' des    la  même  idée  que  lui ,  ne  balance  pas  à  faire  la  délivrance  des 
ïegs,eft cenfé    }egS  portés  au  teftament  d'un  père  dont  il  refpe&e  les  dernières 
renoncer? la    vo|ont^s  .  \\  promet  l'exécution  du  teftament;  mais  a-t-il  eu  in- 
tention  par-là  de  fe  préjudicier  à  foi-même  ,  en  fe  fruftrant  d'un 
droit  qui  lui  étoit  acquis  ?  A-t-il  penfé  qu'il  le  privoit  de  fa  légi- 
time? Envifage-t-on  le  moindre  intérêt  qui  ait  pu  le  déterminer 
à  faire  cette  renonciation?  Enfin  entrevoit-on  quelque  terme  qui 
annonce  que  ion  intention  ait  été  telle  ?  Non  ?  aûurément.  Or 


DE    M.     COCHIN.  7 

s'il  n'a  pas  penfé  qu'on  pût  jamais  tirer  avantage  contre  lui  des 
termes  de  l'a£te  du  13  Mai  1708  ,  comment  peut-on  prétendre 
qu'il  ait  renoncé  à  fa  légitime  ? 

Le  (celle  étoit  appofé  furies  effets  du  fieur  Thevenin  père; 
l'inventaire  n'étoit  pas  encore  commencé;  le  fieur  de  Courfan 
n'avoit  par  conséquent  aucune  connoifïance  exa&e  des  biens  & 
des  charges  de  la  fucceffion  ;  c'eft  dans  ces  circonftances  qu'il 
veut  bien  fe  prêter  à  donner  les  confentemens  qu'on  exige  de 
lui  :  dira-t-on  que  c'eft  en  connoiffance  de  caufe  qu'il  agit  ,  Se 
qu'il  ait  voulu  facrifier  des  droits  réels  Se  allures,  lorfque  l'incer- 
titude regnoit  encore  de  toutes  parts  ?  Il  n'étoit  pas  poffible  de 
prévoir  alors  ce  qui  eft  arrivé  depuis.  Il  furvient  des  taxes  exhor- 
bitantes  ;  on  fond  de  toutes  parts  fur  cette  {ucceiYion  qui  étoit 
annoncée  comme  extrêmement  opulente  ;  ainfî  M.  de  Courfan 
voit  difîiper  les  efpérances  fur  le  fondement  defquelles  il  avoit 
confenti  à  tout.  Une  partie  des  biens  qu'il  s'étoit  flatté  de  recueillir 
s'évanouit;  mais  loin  qu'il  eût  entendu  renoncer  à  fa  légitime, 
qu'il  eût  eu  même  à  ce  fujet  la  moindre  idée ,  il  a  toujours  penfé 
qu'il  lui  refteroit  beaucoup  plus  qu'il  ne  falloit  pour  le  remplir. 

Il  s'eft  engagé  Simplement  à  acquitter  les  biens  de  la  fuccefliofi 
des  charges  dont  ils  pouvoient  être  tenus;  c'étoit  une  obligation 
que  fa  qualité  d'héritier  lui  impofoit  naturellement  ;  mais  cela  ne 
pouvoit  jamais  s'étendre  jufqu'à  fa  légitime.  En  effet,  pour  éten- 
dre cette  garantie  à  la  légitime  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger  ,  il  au-      pi«  fttton* 
roit  fallu  une  Stipulation  exprefïe  ,  parce  qu'on  ne  renonce  à  un    Sl°"  .".  = 
droit  de  légitime  qu'en  termes  formels  &  bien  marqués*  Or  il    être&naeuê. 
n'y  a  ici  ni  apparence  ni  préfomption  que  le  fieur  de  Courfan  ait 
voulu  fe  dépouiller  lui-même.  Suppléera-t-on  à  l'acte  les  termes 
effentiels  qui  lui  manquent  ?  C'eft  ce  qui  répugneroit  aux  pre- 
miers élémens  de  la  Jurifprudence. 

Les  Loix  nous  administrent  une  infinité  -'d'exemples  qui  jufti- 
fient  la  faveur  qu'on  a  accordée  dans  tous  les  tems  à  la  légitime, 
&  les  précautions  fcrupuleufes  qu'on  a  coutume  d'employer 
pour  n'en  point  dépouiller  ceux  qui  ny  ont  point  formellement 
renoncé. 

La  ho\  f  quando  j5  y  §.  &  generaliter  5  Cod.  de  inoff.  tcflam. 
s'explique  en  ces  termes  :  &  generaliter  dejinimus  ,  quando  pater 
minus  légitima  portione  filio  reliquerit ,  fi filius pojl  obitum patris 
hoc  quod  reliclum  vel  donatum  ejl  fimpliciter  agnoverit  forte  y  & 
fecuritatem  hceredibus  fecerit  quod  ci  reliclum  vel  datum  efl  acce" 
pijfe  non  adjiciens,  nullam  Jibi  fuperejje  de  repletione  qucejticnem  , 
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nullum  fibifillum  facere  prœjudicium ,  fed  legitimam  parttm  re* 
pleri  3  nifihoc  jpecialiterjive  in  apochâ  Jive  in  tranfaclione  jcrip- 
ferit  velpacius  juerit ,  quod  contentus  reliclâ  vel  data  parte  3  de  eo 
quod  deejl  nullam  habeat  quœflionem. 

Mornac  ne  s'explique  pas  clans  des  termes  moins  précis.  Si 
mortuo  jam  pâtre  tranjigatur  inter  jratres ,  perpétua  docirina  efl 
Interpretum  3  numquam  repelli  eum  cui  minus  légitima  rehclumjit  > 
à  petitione  fupplemcnti ,  qucccumquc  apocha  renunciatioque  ge- 
neralis  intercejjèrit. 

Il  paroît  donc  clairement ,  fuivant  ces  autorités  ,  qu'une  re- 
nonciation générale  à  la  légitime  n'eft  pas  fufhfante  ;  il  faut 
qu'elle  foit  en  termes  précis  &  finguliers.  Or  celle  qu'on  fup- 
pofe  avoir  été  faite  par  le  fieur  de  Courfan  n'eft  pas  même  gé- 
nérale ^  il  paroît  au  contraire  évidemment  qu'il  ne  s'agiiïort  nul- 
lement de  légitime  dans  la  garantie  promife  aux  biens  fubfti- 
tués. 

Ricard,  des  Donations ,  part.  3,chap.  8,fe£L  5 ,11.988  ,  queft. 
10,  n'eft  pas  moins  favorable  à  la  prétention  que  l'on  défend, 
a  Comme  la  légitime,  dit-il,  eft  favorable  ,  cette  renonciation 
i>  tacite  &  indirecte  qui  fe  tire  de  ce  qui  a  été  fait  par  ceux  qui  ont 
»  droit  de  la  prétendre,  depuis  le  décès  de  celui  de  la  fucceffion 
jj>  duquel  il  s'agit, n'a  lieu  qu'en  cas  qu'elle  ne  puille  pas  recevoir 
*>  une  autre  interprétation  en  faveur  des  enfans,  &  n'a  d'autant 
yj  d'effet  qu'autant  que  l'aclion  dont  il  eft  queflion  en  emporte 
5j>  néceflairement  avec  elle  :  de  forte  que  combien  que  la  récep- 
»  tion  d'un  legs  de  la  main  de  l'héritier  inftitué  produife  l'exclu- 
»  (ion  de  la  querelle  d'iiiofficiofité  ,  &  empêche  que  le  teftamenn 
v  ne  puille  recevoir  atteinte  de  la  part  de  celui  qui  l'a  approuvé , 
yp  il  n'eft  pas  pour  cela  cenfé  avoir  renoncé  à  fa  légitime.  Leg.  Si 
»  quando.  Les  Docteurs  fur  cette  Loi  ne  font  aucune  difficulté 
m  de  porter  encore  plus  loin  les  prérogatives  qui  conviennent  à  la 
»  légitime.  Ils  tiennent  communément  que  combien  que  le  fils 
»  accepte  l'inftitution  que  fon  père  a  faite  de  fa  perfonne ,  fous 
5?  cette  condition  expreffe  qu'il  ne  pourra  diftraire  fa  légitime  dss 
?;  difpofitions  particulières  dont  il  le  charge  ,  cette  acceptation, 
»  quoique  faite  purement  &  Amplement  fans  aucune  protefta- 
n  tion ,  ne  l'exclut  pas  du  fupplément  ou  de  la  rétention  de  la 
»  légitime  ,  parce  que  ,  difent-i!s  ,  il  eft  préfumé  avoir  accepté 
1»  aux  termes  de  droit ,  n'ayant  pas  eu  befoin  de  réclamer  en  pai% 
;;  ticiilier,  attendu  que  la  Loi  confervoit  fes  intérêts  ->•>. 

F.aber ,  Ç.  de  inaffl  teflam,  defï/i,  i  ,  établit  dans'  les  termes 

les 
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les  plus  formels  l'étendue  des  privilèges  de  la  légitime.  Inflïtutus 
ex  minore. portione  aut  pecunice  quantitate  _,  quamque  ad  legitimam 
Jatisjit  s  non  idcirco  àjupplementi  petitione  excluditur ,  quod  de- 
funcli  voluntatem  agnoverit  fine  proteflatione.  3  tamctji  teftamento 
ea  lex  adjecla  effet  ut  nïhd  amplius  peu  pojjet  ;  nam  pro  nonjcrip- 
tïs  habentur  quœcumque  conditionem  légitima  portionis  détériorent 
facere pojfunt.CcÛ  pourquoi  un  fils  qui  a  donné  quittance  de  fa 
légitime  n'en1  pas  exclus  d'en  demander  le  fupplément.  Comment 
donc  après  de  telles  autorités  ofera-t-on  foutenir  qu'un  fils  qui  n'a 
pas  reçu  fa  légitime  n'a  plus  le  pouvoir  d'en  former  la  demande, 
parce  qu'il  s'eit  engagé  dans  des  termes  généraux  à  acquitter  une 
lubftitution  de  ce  dont  elle  eft.  chargée  ?  Un  engagement  de  cette 
nature  n'a  pas  aflurément  la  même  force  &  la  même  autorité 
qu'une  quittance.  Il  y  a  donc  de  i'abfurdité  à  foutenir  que  l'obli- 
gation de  M.  de  Courfan  foit  fatale,  puifqu'il  ne  feroit  pas  exclus 
de  demander  le  fupplément  de  fa  légitime,  quand  même  il  auroit 
reconnu  par  une  quittance  en  avoir  reçu  le  paiement,  s'il  n'eût 
expreflement  renoncé  à  ce  qui  pouvoit  encore  lui  en  revenir. 

C'efï l'efpece  que  propofeFufarius,  de  fideicom.  art.  36,  n.  93. 
Cum  pater  relinquit  jîlio  rem  aliquam  minorem  juâ  légitima  3filius 
autem  agnofcit  reliclumfdludacceptando  ,  &  de  recepto  quietat  liœ- 
redem,  nec  tamen  de  fupp le mémo  légitimes  aliquid  rejervat;  &  hoc 
cafu  nullum  fibi  i,:fenur prœjudicium  cire  à  fupp  le  me  ntum,  ni  fi fpe- 
cialiter  ditlum  aut  palumfuerit  ,  quod  de  eo  quod  fupereji  nullam 
habeat  quceflionem.  Prœjumitur  in  eo  aclubenejicium  legis  fibi  re- 
fervare  s  non  remittere ,  quia  juris  fui  remijjio  non  prœjumitur. 

Ce  fentimenteft  adopté  purement  &  iimplement  par  Breton- 
nierfurHenrys,  tom.  2,  liv.  5 ,  queft.  33.  Non-feulement ,  dit-il , 
ly  enfant  qui  a  reçu  ce  qui  lui  a  été  lai  [fé  fans  faire  aucune  réferve  ni 
proteflation  ,  n  eft  pas  exclus  de  demander  le  fupplément  de  légiti- 
me ;  mais  même  quand  en  recevant  fon  legs  il  auroit  renoncé  à  tous 
droits  paternels  &  maternels  ,  il  feroit  encore ,  nonob fiant  une  pa- 
reille renonciation  ,  recevable  à  demander  un  fupplément  de  légi- 
time ,  parce  que  la  Loi  defire  une  renonciation  expreffe.  Cela  a  ete 
jugé  de  la  forte  au  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  du  mois  de  Juil- 
let 1 6yo  ,  cite  par  Al.  Catelan  ,  liv.  z „  chap.  36  du  tom.  2  ,  quoique 
la  fille  qui  avoitjait  une femblab le  renonciation  ne  je  fut  pas  pour- 
vue dans  les  dix  ans  de  fa  majorité;  parce  que  l'action  en  fupp  lé* 
ment  cure  trente  ans  ,  nonob  fiant  tous  les  aclcs  paffés par  les  en  fans  , 
qui  ne  peuvent  produire  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  de* 
mande  d'un  droit  fi  jufle  &  fi  naturel. 

Jo„k  lll.       J  B 
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En  effet ,  les  Loix  Ce  font  perpétuellement  attachées  à  affuret* 
la  légitime  dans  la  perfonne  des  enfans,  &  à  la  rendre ,  pour  ainfi 
dire ,  un  domaine  certain  &  inaliénable  ;  c'eft  pourquoi  tout 
acle  qui  dégénère  en  libéralité  de  la  part  du  père  eft  fujet  à  la 
légitime  des  enfans.  Si  un  père ,  par  une  prédilection  marquée  , 
vend  un  héritage  à  vil  prix  à  un  de  (es  enfans  ,  la  vraie^  valeur  en 
ce  quelle  excède  le  prix ,  eft  fujette  à  rapport  de  la  part  de  l'en- 
fant, s'il  eft  héritier,  ou  à  la  légitime  de  fes  frères  &  fœurs,  s'il 
renonce  à  la  fucceffion  du  père. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'exemples  pareils,  qui  tendent 
tous  à  prouver  combien  on  a  été  attentif  dans  tous  les  tems  à 
conferver  la  légitime  aux  enfans ,  &  à  empêcher  qu'ils  ne  puffent 
en  être  dépouillés  ou  par  des  fubtilités,ou  par  des  interprétations 
forcées  II  n'y  a  qu'une  renonciation  expreffe  &  formée  en  con- 
noiffance  de  caufe  qui  puiffe  leur  enlever  un  bénéfice  que  la  Loi- 
leur  défère;  elle  veille  elle  -  même  pour  eux  à  la  confervation 
<l'un  droit  û.  précieux.  Sous  quel  prétexte  donc  prétendra-t-on 
enlever  aux  Dames  de  Villandrault  ck  de  Vaupereux  la  légitime 
qui  appartenoit  à  M.  de  Courfan  dans  les  biens  du  fieurThevenin.^: 
L'a£te  du  13  Mai  1708  renferme  à  la  vérité  une  obligation  de  la 
part  de  M.  de  Courfan ,  mais  elle  n'eft  nullement  relative  à  la 
légitime  ;  il  auroit  fallu  qu'une  renonciation  à  ce  droit  eût  été 
conçue  en  termes  formels  &  pofitifs,  &  l'on  voit  que  dans  cet 
a&e  il  n'eft  nullement  fait  mention  d'aucun  droit  appartenant  à 
M.  de  Courfan  de  fon  chef.. 

D'ailleurs  l'a£r.e  dont  il  s'agit  a  été  pafTé  fans  connoiffance  de 
caufe ,  &  il  renferme  une  léfion  énorme  ;  en  falloit-il  davantage 
pour  fonder  les  Lettres  de  refcifion  que  les  Dames  de  Villandrault 
&  de  Vaupereux  ont  obtenues  par  furabondance  de  droit  &  en 
tant  que  de  befoin  ? 

En  effet,  aucun  a£le  n'a  jamais  été  plus  fufceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  de  la  refcifion. 

i°.  Il  renferme  une  erreur  de  fait  manifefte ,  puifquil  a  été  paffé 
fans  confulter  les  forces  de  la  fucceffion,  &  dans  lapréfuppofition 
que  la  portion  la  plus  confidérable  des  effets  qui  la  compofoient. 
ne  feroit  point  diffipée  par  des  événemens  imprévus. 

20.  Il  a  été  précipité,  puifqu'alors  l'inventaire  du  fieur  Tlieve* 
ïiin  n  étoit  point  encore  commencé. 

30.  Il  opère  une  léfion  énorme,  puifqu'il  tendroit  à  priver  M. 
"de  Courfan  dé  fa  légitime,  (i  l'on  coniukoit  le  fyftême  adopté 
par  M.  deTanlay. 
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4°.  Il  ne  peut  fubfifter  au  préjudice  des  charges  qui  font  deve- 
nues ,  &  qui  ont  abforbé  la  meilleure  partie  des  facultés  de  la 
fucceffion.  Ainiî  de  quelque  côté  qu'on  envifage  cet  a£te  ,  il  ne 
peut  fe  Contenir;  dans  la  Forme,  il  eft  vicieux  &  prématuré;  dans 
le  fond ,  les  inductions  qu'on  en  veut  tirer  font  contraires  à 
toutes  les  Loix.  Mais  l'obtention  des  Lettres  de  refcifion  n'eft 
qu'un  moyen  furabondant  pour  enlever  à  M.  de  Tanlay  tout 
prétexte  d'incidenter;  le  droit  des  Dames  de  Villandrault  &  de 
Vaupereux  eit  affez  puiffant  pour  fe  foutenir  par  lui-même ,  c'eft 
dans  le  fein  des  Loix  même  qu'elles  puifent  leurs  défenfes  ,  &: 
c'eft-là  qu'elles  trouvent  que  les  énonciations  portées  par  l'acle 
du  i  3  Mai  1 708  ne  peuvent  jamais  avoir  l'effet  d'une  renonciation 
à  la  légitime.  Il  en  faut  toujours  revenir  à  un  point  fixe.  M.  de 
Courfan  a-t-il  prétendu  renoncer  à  fa  légitime?  Rien  ne  développe 
cette  intention  de  fa  part,  aucune  expreflion  ne  le  dénote.  En 
fécond  lieu  ,  a-t-il  pu  enlever  gratuitement  à  (es  enfans  une  por- 
tion de  bien  que  la  Loi  fembioit  leur  afTurer  ?  C'eft  ce  qu'on  ne 
perfuadera  jamais  à  perfonne;  &  la  Juftice  fera  bien  éloignée  de 
iuppléer  des  termes  fans  le  fecours  defquelsil  n'eft  pas  poffible 
de  ravir  aux  enfans  une  portion  de  leur  patrimoine  que  la  Loi 
s'efforce  de  leur  conferver  dans  fa  plénitude. 

Il  s'agit  préfentement  d'écarter  en  peu  de  mots  les  objections 
par  lefqueîles  M.  de  Tanlay  s'efforce  de  faire  valoir  le  fyftême 
qu'il  défend. 

Le  premier  moyen  qu'on  objecte  aux  Dames  deVillandrault 
&  de  Vaupereux  eff  de  dire  que  M.  de  Courfan  a  été  héritier  pur 
ckfimpledefonpere;  or  un  héritier  représente  le  défunt;  fa  qua- 
lité eft  nomenjuris,  qui  fubiiffe  indépendamment  des  biens. 

La  réponfe  à  ce  moyen  eft  facile.  Il  eft  vrai  que  M.  de  Courfan 
a  été  héritier  de  fonpere;  mais  loin  que  ce  foit  un  obftacle  à  la 
demande  de  fa  légitime,  c'eft  une  condition  néceffaire  pour  qu'elle 
puiffe  être  demandée.  Cette  queftion  a  été  amplement  traitée  par    ,}\ j*" 
le  Brun  ,  desfucceflïons,  liv.  2,  chap.  3,  feft.  1 ,  n.  9  &  fuiv.  Cet    demanda  la 
Auteur  rapporte  les  raifons  &  les  autorités  pour  l'affirmative  ;  il    légitime. 
pofe  enfuite  les  raifons  pour  la  négative  ,  &  il  conclut  en  établif- 
fam  qu'il  faut  être  héritier.  Sa  réfolution  eft  fondée  fur  Je  raifon- 
nement ,  fur  les  exemples ,  fur  la  difpofition  de  quelques  Cou- 
tumes ,  &  enfin  furies  préjugés. 

Ricard,  des  donations ,  part.  3  ,  chap.  S ,  ûù.  5  ,  nomb.  978 , 
pofe  aufîi  pour  principe  ,  que  les  enfans  qui  renoncent  à  la  fuc- 
cefîion de  leur  père  renoncent  indirectement  à  la  légitime.  La 
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renonciation ,  dit-il ,  que  font  les  enjans  à  la fuccejjlon  de  leur  père  ^ 
emporte  avecjoi  l'exclujion  de  la  légitime  ;  car  comme  elle  ne  peut 
s'acquérir  que  par  la  querelle  d 'inojjîciofité  }  &  par  une  plainte  que 
forment  les  enjans  contre  leur  père  qui  les  a  privés  de  j es  biens  par 
des  difpofitions  immenfes  qu'il  en  a  faites  ,  il  ejl  nécejfaire  qu'ils 
aient  la  qualité  d  héritiers  pour  intenter  cette  aclion  3  attendu  que 
les  biens  du  père  ne  pouvant  p a  jjér  en  leurs  perjonnes  qu'à  titre  de 
fucceffion ,  ce  feroitj ans  fondement  s'ils  je  plaignoient  de  ce  qui  a 
été  fait  par  leur  père  3fi  par  la  renonciation  qu  ils  f croient  à  fa 
fucceffion  y  ils  je  rendoient  eux-mêmes  incapables  de  participer  à 
fes  biens  _,  vu  qu'en  confequence  de  leur  renonciation  ils  ne  pour- 
roient  toujours  rien  prétendre  aux  biens  de  leur  père  y  miand  même 
Un  en  auroit  pas  dijpofé  par  je  s  libéralités.  C'efl  au  y  i  la  difpofi- 
tion  de  la  Loi  Pofthumus  6,  ff.  de  inoffe.  tejlam.  Il  eft  donc  cer- 
tain que  M.  de  Courfan  n'auroit  pas  pu  prétendre  une  légitime 
fans  être  héritier  du  fieurThevenin  fon  père» 

Mais ,  dit-on,  il  falloit  qu'il  fe  portât  héritier  bénéficiaire. C'efl 
un  parti  mitoyen  qu'on  a  imaginé,  mais  qui  n'eft  établi  fur  aucun 
principe.  Enfin  on  ajoute  que  l'héritier  bénéficiaire  confond- 
Oui ,  il  eft  vrai  quil  confond  fes  créances  ;  mais  la  légitime  n'eft 
pas  une  créance  ;  la  preuve  en  réfulte  aifément  de  ce  qui  vient 
d'être  établi.  i°.  Si  la  légitime  étoit  une  créance,  on  la  confer- 
veroit  fans  être  héritier ,  &c  l'on  vient  de  prouver  que  ce  n'eft 
qu'à  titre  d'héritier  qu'on  peut  afpirerà  la  légitime.  2°.  Elle  paf- 
feroit  avant  les  autres  créances ,  &  l'on  voit  au  contraire  que  la 
légitime  eft  tenue  des  dettes.  Il  faut  donc  écarter  totalement  les 
objections  de  M.  de  Tanlay.  M.  de  Courfan  a  été  héritier  du  fieur 
Thevenin  ;  mais  loin  que  cette  qualité  puilTe  lui  porter  le  moin- 
dre préjudice,  c'étoit  dans  fa  perfonne  un  titre  néceffaire  pour 
demander  fa  légitime  ;  Se  ce  n'eft  que  parce  qu'il  a  été  héritier 
que  fes  enfans  font  en  état  aujourd'hui  d'exercer  les  droits  qui 
lui  ont  appartenu. 

Le  fécond  moyen  de  M.  de  Tanlay  fe  tire  de  ce  que  M.  de 
Courfan  a  confenti  en  1708  la  délivrance  des  legs,  &  confé- 
quemment  delà  fubititution  qu'il  s'eft  obligé  par  l'acte  du  15 
Mai  de  garantir  de  toutes  charges.  Or,  dit  on,  la  légitime  eft; 
une  charge  ;  ainfi  il  doit,,  aux  termes  de  fon  obligation,  en  affran- 
chir les  biens  fubftitués. 

On  a  déjà  prouvé  que  de  pareils  raifonnemens  ne  pouvoiera 
être  admis  en  matière  de  légitime  ;  il  faut  une  lerxnciation  ex. 
pteffe  ,  cknon  pas  des  inductions  qui  fe  tirent  par  confequence  s 
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Une  foule  d'autorités  s'élève  pour  confacrer  ces  maximes.  On 
ne  croit  pas  qu'il  foit  néceffaire  d'invoquer  de  nouveaux  fuffrages 
après  ceux  qu'on  a  déjà  cités. 

Pour  fe  fouftraire  à  ces  autorités,  on  voudroit  infinuer  que  les 
Auteurs  ont  entendu  parler  d'un  fils  légataire,  &  non  pas  héritier; 
mais  c'eft  toujours  le  même  principe  qui  doit  décider;  il  s'agit  de 
l'exécution  du  teflament;  &  la  qualité  d'héritier  ne  peut  apporter 
aucun  obitacle  ni  différencier  l'eipece. 

Brodeau,  dit-on  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  exclut  une  mère  de 
la  légitime  de  Ion  fils,  parce  qu'elle  avoit  accepté  le  legs.  Mais  , 
i°.  la  légitime  des  aïcendans  elt  bien  moins  favorable  que  celle 
des  enfans,  puifque  nous  trouvons  dans  une  Novelle  que  la  lé- 
gitime accordée  aux  père  &  mère  eft.  appellée  légitima  ponio  à 
conjlituta  pars  ;  au  lieu  que  celle  qui  eft  due  aux  enfans  eif.  nom- 
mée debitum  naturœ.  D'ailleurs  la  Coutume  de  Paris  ne  fait  men- 
tion que  de  la  légitime  des  enfans,  articles  17,  298  &  307.  En 
fécond  lieu  ,  Brodeau  obferve  lui-même,  qu'il  y  avoit  dans  i'ef- 
pece  des  particularités  qui  la  tiroient  de  la  régie  ordinaire.  Ri- 
card fe  fait  l'objeelion  de  cet  Arrêt  ;  &  la  conséquence  qui  en 
réfulte  eft  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  induction  pour  le  droit 
commun. 

'  Enfin  on  a  cité  l'art.  50  du  titre  1  2  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
qui  ne  peut  encore  avoir  ici  aucune  application  ,  puifqu'il  ne  s'y 
agit  que  de  réferves  coutumieres.  D'ailleurs ,  l'article  porte  que 
celui  qui  agrée  en  aucune  partie  le  teflament  d'un  défunt ,  ap- 
prouve toute  la  difpofition  &  ordonnance;  mais  il  n'y  eft.  nulle- 
ment queftion  de  légitime  ,  pour  l'abdication  de  laquelle  toutes 
les  Loix  exigent  la  formalité  d'une  renonciation  précifé  qu'on; 
ne  fauroit  attribuer  à  M.  de  Courfan.. 

Le  troifîeme  moyen  de  ]VL  deTanlay  eft  de  prétendre  que  M, 
deCourfan,  au  moyen  de  l'actedu  1  3  Mai  1708  ,  efî  devenu  lui- 
même  le  fondateur  du  fidéicommis.  Mais  on  n'a  fans  doute  pas- 
réfléchi  jufqu'où  ce  moyen  pouvoit  aller,  Suppofons  pour  un 
moment  avec  M.  de  Tanlay ,  cjuc  M.  de  Courfan  foit  devenu 
l'auteur,  le  fondateur  de  la  fubftitution,  cVqu'à  ce  titre, il  ne 
puiffe  plus  demander  fa  légitime;  mais  en  ce  cas-là  \qs  Dames  de 
Villandrault&  deVaupereux  font  en  droit  de  dire  :  mon  père  as 
fait  une  fubftitution  ;  il  nous  faut  une  légitime  fur  les  biens  qi 
vous  a  donnés  ,  &  cette  légitime  efl  la  moitié. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  fi  l'a£te  du  13  Mai  1708  emporte  de- 
là part  de  M»  de  Courfan  une  renonciation  à  fa  légitime  ,  n  u'aiî 
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donné  gratuitement  fa  légitime  à  M.  de  Tanlay.  Or  fur  fa  légitime 
il  en  doit  appartenir  une  à  tes  deux  filles,  parce  qu'un  père,  par 
des  difpofitions  gratuites ,  ne  peut  préjudicier  à  fes  enfans  ,  ni 
diminuer  la  portion  privilégiée  que  la  Loi  leur  réferve.  On  a  déjà 
cité  l'exemple  d'une  vente  faite  à  vil  prix  par  un  père  à  un  de  fes 
enfans;  on  peut  y  joindre  celui  d'une  mère  qui,  feule  héritière  de 
fon  frère  qui  poffede  des  Fiefs ,  renonceroit  à  fa  fucceffion  pour 
la  faire  palier  à  fes  enfans  qui  fe  portent  héritiers  de  leur  oncle. 
Si  cette  mère  a  des  mâles  &  des  filles,  fa  renonciation  devient 
avantageufe  aux  mâles  en  ce  qu'ils  excluent  les  filles  des  Fiefs  ; 
mais  ces  filles  n'ont  pas  moins  un  droit  pour  le  rapport  &  pour 
leur  légitime,  parce  que  c'efr.  un  patrimoine  qui  leur  eit  affe&é, 
&  dont  on  ne  fauroit  les  priver  qu'en  les  y  faifant  renoncer  par 
contrat  de  mariage.  Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  M. 
de  Courfan  n'a  pu  évincer  (qs  filles  du  droit  qui  leur  apparte- 
noit  ;  &  conféquemment,  s'il  a  été  fondateur  du  fidéicommis  par 
l'engagement  qu'il  a  contracté  avec  M.  de  Tanlay,  on  ne  peut 
raifonnablement  refufer  à  (qs  filles  une  légitime  fur  ces  mêmes 
biens. 

La  dernière  objection  roule  fur  la  qualité  du  fieur  Thevenin 
père  de  M.  de  Tanlay  ,  avec  qui  latte  du  mois  de  Mai  1708  a 
été  pafTé. 

Les  Demoifelles  deVillandrault  &  deVaupereux  ont  foutenu 
avec  raifon  que  le  fieur  Thevenin  n'avoit  aucune  qualité  fous  la- 
quelle il  pût  valablement  contracter  avec  M.  de  Courfan  relati- 
vement à  la  fubftitution  faite  par  le  fieur  Thevenin  (on  frère. 

Il  eit  vrai  que  le  fieur  Thevenin  avoit  été  nommé  exécuteur- 
..  teftamentaire  ;  mais  il  y  en  avoit  un  autre  nommé  avant  lui ,  & 

Si  un  père     r  .,  ,   ,  S  ,.,   .-       A  T1     ,    .  ,  ^ 

dont  le  fils  eft    *a  qualité  etoit  encore  indeciie.  1  .  Il  n  a  jamais  accepte  les  ronc- 

appeilé  à  une    tions  qui  lui  étoient  attribuées  par  le  teftament,  il  y  a  au  contraire 

cft  parti^ca-    ren°ncé.  3°-  Un  teftateur  ne  peut  pas  donner  le  droit  de  ftipuler 

pabie    pour    les  intérêts  d'une  fubftitution  à  un  étranger;  la  qualité  de  père  & 

forTfiïs  Pfans    ^e  légitime  adminiflrateur  n'eft  pas  fumfante  pour  cela  ;  mais  il 

être  créé  tu-    faut  une  qualité  expreflé  qui  foit  conférée  par  la  Juftice ,  il  faut 

«ur.  être  créé  judiciairement  tuteur  ou  curateur  ;  autrement  on  ne 

procède  que  fous  un  titre  arbitraire  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  lier 

irrévocablement  ceux  avec  qui  l'on  contracte  pour  le  compte  de 

la  fubftitution.  Or  le  fieur  Thevenin  n'ayant  aucun  caractère 

émané  de  la  Juftice  pour  agir  en  faveur  de  la  fubftitution  ,  il  n'a 

pu  valablement  engager  M.  de  Courfan  à  des  renonciations  dont 

on  voudrait  inutilement  aujourd'hui  s'avantager. 
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Si  Ton  confulte  la  qualité  des  Parties  dans  l'a£t,e  du  1 3  Mai 
1708,011  trouvera  qu'elles  ont  refpe£hvement  pafle  les  bornes  de 
leur  pouvoir.  Le  fleur Thevenin,  d'un  côté,  n'avoit  aucun  carac- 
tère avoué  en  Juftice;  M.  de  Courfan  ne  pouvoit  pas  non  plus 
foufcrire  aux  engagemens  qu'on  prétend  qu'il  a  contrafrés.  Enfin 
fi  l'on  confulte  l'adte  en  lui-même  ,  il  efi:  évident  que  M.  de  Cour- 
fan  n'a  jamais  prétendu  ni  pu  renoncer  à  fa  légitime,  &  priver 
par  ce  moyen  fes  deux  filles  d'un  bien  à  la  confervation  duquel 
la  Loi  s'intéreffe  fi  fort  en  faveur  des  enfans. 


LUI.    RÉPONSE    DANS    L'INSTANCE 
d'appointé    au    Conseil. 

POUR  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg* 

CONTRE  M.  le  Comte  d'Evreux. 

Quefl.  Retrait  en  Normandie. 

(  Voye^  page  4J3  ,  Tome,  I,  ) 

NE  pouvant  parvenir  à  rendre  fa  défenfe  folide ,  M.  le  Comte 
d'Evreux  fait  tous  fes  efforts  pour  la  faire  paroître  du  moins 
favorable.  Viâime  de  l'intelligence  qui  règne  entre  le  mari  &  la 
femme ,  tantôt  il  efi  pourfuivi  comme  vendeur,  8c  tantôt  comme 
acquéreur. 

Le  mari  fe  plaint  d'avoir  acheté  trop  cher ,  &  veut  faire  réfilier 
un  contrat  folemneî  ;  &  comme  fes  Lettres  de  refcifion  n'étoient 
que  fur  des  calomnies  débitées  fans  ménagement  >  il  efi:  débouté 
par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

A  peine  a-t-il  fuccombé  que  la  femme  vient  à  fon  fecours. 
Si  l'a£tion  réuflifibit ,  M.  le  Comte  d'Evreux ,  de  créancier 
qu'il  efi:  de  300000  livres  ,  deviendrait  débiteur  de  250000  liv. 
&  perdroit  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  élever  un  château 
fuperbe  qui  lui  coûte  près  de  200000  livres.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
prétention  plus  injufie  ;  ce  n'eft  que  la  chicane  qui  en  a  orné  les 
dehors. 

Madame  la  DuchefTe  de  Luxembourg  s'étoit  attachée  dans 
fon  Mémoire  à  expliquer  fimplement  fes  moyens  puifés  dans 
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les  difpofîtions  des  Loix  du  Royaume  ,  &  elle  avoit  évité  avec 
foin  tout  ce  qui  pouvoit  être  regardé  comme  perfonnel  aux  Par- 
ties. Pourquoi  M.  le  Comte  d'Evreux  la  force-t-il,  par  les  repro- 
ches les  plus  vifs,  d'entrer  dans  des  éclairciffemens  dont  il  n'aura 
peut-être  pas  tout  lieu  d'être  fatisfait. 

Il  y  a  eu  un  premier  procès  aux  Requêtes  du  Palais.  M.  le  Duc 
de  Luxembourg  avoit  pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  contrat 
du  19  Décembre  1725 ,  par  lequel  M.  le  Comte  d'Evreux  avoit 
vendu  à  M.  fon  père  la  Terre  de  Tancarville  900000  livres.  Quel 
étoit  fon  moyen?  Il  confiftoit  uniquement  à  dire  que  l'acquifi- 
t'ion  n'avoit  été  faite  que  fur  la  foi  d'un  état  du  produit  de  la 
Terre  de  Tancarville,  qui  montoit  à  plus  de  40000  livres,  Se  qui 
avoit  été  certifié  véritable  &  figné  par  M.  le  Comte  d'Evreux; 
que  cependant ,  par  l'examen  qu'on  avoit  fait  depuis  la  îignature 
du  contrat,  on  avoit  trouvé  qu'il  s'en  falloit  plus  de  13000  iiv, 
de  rente  que  l'état  ne  fût  fidèle. 

Ce  moyen  étoit  foutenu  de  la  repréfentation  de  l'état  même 
en  original ,  certifié  véritable  &  figné  par  M.  le  Comte  d'Evreux. 
Quelle  pièce  à  oppofer  à  une  perfonne  du  rang  de  M.  le  Comte 
d  Evreux  !  L'avoit-il  fait  pour  fe  jouer  de  feu  M.  le  Duc  de  Lu- 
xembourg ? 

M.  la  Duc  de  Luxembourg  s'étoit  flatté  que  M.  le  Comte 
d'Evreux  ne  réfifteroit  pas  à  une  pièce  qui  lui  devoit  être  fî 
précieufe  à  lui  même ,  puifqu'elle  étoit  honorée  de  fa  figna- 
ture;  il  avoit  cru  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne  fe  défendroit 
qu'en  foutenant  que  l'état  étoit  jufle  &  fincere;  mais  quelle  fut 
fa  furprife  lorfqu'il  entendit  M.  le  Comte  d'Evreux  reconnoître 
cet  état  pour  figné  de  lui ,  &  foutenir  cependant  qu'on  n'y  de- 
voit point  avoir  égard;  qu'il  étoit  poftérieur  au  contrat  de  vente; 
qu'on  n'avoit  point  traité  fur  le  pied  de  cet  état ,  &  que  c'étoit 
une  pièce  fans  conféquençe,  fur  laquelle  on  ne  devoit  pas  fixer 
fes  regards. 

Ce  fut  cette  défenfe  qui  donna  lieu  à  la  Sentence  du  premier 
Avril  17.27  ,  par  laquelle  M.  le  Duc  de  Luxembourg  fut  débouté 
de  fes  Lettres  de  refcifion  ;  mais  à  quelles  conditions  ?  En  affir- 
mant par  M.  le  Comte  d'Evreuxen  perfonne  à  l'Audience,  qu'a^ 
vant  la  pafpztion  du  contrat  il  n'avoit  remis  ni  fait  remettre  aucun 
çtat  de  40C00  livres  de  revenu  ;  qu  il  n  avoit  point  promis  ni  fait 
promettre  dt  le  f/gner  _,  &  qu'il  n'avoit  point  vendu  fur  le  pied  du 
produit. 

On  lailîe  à  juger  dans  ces  circonflances  fi  on  peut  aceufer 

Monfieur 
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Monfleur  le  Duc  de  Luxembourg  de  n'avoir  débité  que  des  ca- 
lomnies. 

Quant  au  nouveau  Procès,  il  femble,  à  entendre  Monfieurle 
Comte  d'Evreux  qu'il  va  opérer  fa  ruine  ;  mais  il  faudroit  être? 
bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnoître  que  M.  le  Comte  d'Evreux 
ne  peut  jamais  rien  perdre  ,  &  que  le  fruit  du  retrait  fera  de 
l'empêcher  de  faire  un  profit  immenfe  fur  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg. 

En  effet,  M.  le  Comte  d'Evreux,  félon  lui-même,  a  acheté 
3  5  oooo  liv.  &  a  fait  un  bâtiment  de  près  de  200000  livres  ;  11  cela 
étoit  ainfi,  la  Terre  lui  reviendroit  à  5  50000  liv.  &  il  l'a  vendue 
900000  liv.  Ainii ,  félon  lui-même,  il  gagnerait  3  5 0000 liv.  Ce 
marché  eft-il  donc  fi  favorable  qu'il  doive  faire  obftacie  à  l'exer- 
cice d'un  retrait  lignager  ? 

Mais  d'ailleurs  ce  calcul  efr.  fort  exagéré  ;  il  n'y  a  perfonne  qui 
ait  vulaTerre  deTancarville  avant  &  depuis  les  réparations  faites 
à  ce  Château,  qui  ne  fâche  qu'il  n'a  jamais  coûté  5 0000  livres  de 
dépenfes  à  M.  le  Comte  d'Evreux;  &  comme  il  ne  manquera  pas 
de  foutenir ,  après  le  retrait  ordonné,  que  cela  doit  entrer  dans 
les  améliorations ,  ce  n'eft  point  un  objet  de  perte  qu'il  puiflê  faire 
valoir  aujourd'hui. 

Faifons  donc  le  parallèle  des  deux  fîtuations.  M.  le  Comte 
d'Evreux  a  la  Terre  deTancarville,  qui  ne  lui  revient  qu'à  quatre 
cents  mille  livres ,  y  compris  les  ouvrages  du  Château  ;  &  il  l'a  ven- 
due 900000  1.  à  M.ie  Duc  de  Luxembourg.  Si  le  retrait  réuffit, 
M.  le  Comte  d'Evreux  ne  perdra  rien ,  mais  il  manquera  à  gagner 
500000  liv.  au  lieu  que  fi  le  retrait  pouvoit  être  rejette ,  il  ferait 
un  profit  immenfe.  Eft-ce  donc-là  ce  qui  peut  le  rendre  fi  favo- 
rable ? 

Ou  la  Terre  vaut  900000  liv.  ou  elle  ne  les  vaut  pas  ;  fi  elle 
vaut  900000  liv.  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  un  profit  immenfe 
fur  la  Maifon  de  Longueville,  &  c'eft.  le  cas  précifément  defavo- 
riferle  retrait  qui  n'a  été  introduit  que  pour  préférer  les  parens  du 
vendeur  à  un  étranger  qui  acquiert  à  vil  prix  :  fi  elle  ne  les  vaut 
pas ,  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  un  profit  immenfe  fur  M.  le 
Duc  de  Luxembourg;  &  en  ce  cas,  n'eft-il  pas  heureux  que  le 
retrait  puiffe  réparer  cette  injuflice  ?  De  quelque  côté  qu'on  l'en- 
vifage,  c'eft  donc  une  action  qui  fe  préfente  dans  les  circonfiances 
les  plus  favorables. 

Ce  qu'il  y  ade  certain,  eftquela  Terre  deTancarville  ne  rappor- 
tant pas  plus  de  1 6000  1.  de  rente  ?  charges  faites  ,  comme  l'cxpé- 
fome  II L  C 
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rience  depuis  trois  ans  ne  l'a  que  trop  confirmé;  &  l'exploitation 
de  cette  Terre  étant  même  très-difficile,  Madame  la  Ducheffe 
de  Luxembourg  ,  par  le  retrait ,  ne  l'obtiendra  que  pour  fa  jufte 
Valeur. 

Mais  ce  n'eft  pas  fans  doute  par  ces  confédérations  que  la  Cour 
fe  déterminera  ;  il  faut  donc  en  revenir  aux  moyens  tirés  des  Loix 
publiques  du  Royaume. 

Selon  M.  le  Comte  d'Evreux ,  lorfqu'on  a  plaidé  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  il  afuiviune  route  ou  il  na  paru  que  des  nuages  ;  il 
s'efl  livré  à  des  raifonnemens  qui  n  ont  fait  qu  affaiblir  &  obfcurcir 
fa  défenfe  ;  en  un  mot ,  il  n'a  fait  que  balbutier ,  c'eft  le  terme 
dont  il  s'efl  fervi  en  plaidant  ;  mais  enfin  le  voile  efl  tombé  ,  les 
nuages  font  évanouis  ,&  la  véritable  caufe  de  la  conduite  des  Offi- 
ciers de  Tancarville  a  été  manijeflée. 

Ce  difeours  mérite  quelques  réflexions. 

M.  le  Comte  d'Evreux  ne  propofoit  aux  Requêtes  du  Palais  que 
des  raifonnemens  capables  d'affaiblir  &  d 'obfcurcir  fa  déjenje  ; 
cependant  il  triomphoit  alors  dans  le  monde  ;  il  annonçoit  un 
fuccèsaffu  ré;  fa  Caufe  n'en  étoitpas  une;  il  faifoitun  crime  à  Ma- 
dame la  Ducheffe  de  Luxembourg  Se  à  fon  Confeil ,  de  foutenir 
une  affaire  fi  déplorable.  Que  conclure  de-là?  Que  quand  il  tient 
aujourd'hui  les  mêmes  difeours  ,  que  quand  il  fait  trophée  d'une 
vaine  confiance  ,  il  ne  faut  pas  en  être  touché  ;  il  eft  dans  l'heu- 
re ufe  habitude  de  vanter  ainii  des  moyens  qu'il  reconnoîtenfuite 
infoutenables  ,  Se  qu'il  a  honte  d'avoir  propofés.  Ceux  qui  lui 
font  fi  chers  aujourd'hui  lui  paroîtront  fans  doute,  après  l'Arrêt 
qui  les  aura  condamnés ,  de  vains  preftiges  dans  leiquels  il  n'y 
avoit  que  de  l'iliufion. 

Tout  ce  qu'il  avoit  propofé  aux  Requêtes  du  Palais  n'étoit 
propre  qu'à  affaiblir  fa  défenfe  ;  mais, dit-il  aujourd'hui,  quelque 
chofe  de  nouveau?  Le  moyen  tiré  du  Procès  que  Madame  la  Du- 
cheffe de  Nemours  avoit  en  1707 contre  les  Notaires  Royaux, a 
été  plaidé  aux  Requêtes  du  Palais  ;  c'étoit  fur  ce  Procès  que  l'on 
s'exeufoit  de  ne  s'être  pas  fervi  du  Notaire  Royal;  leFa&um  qui 
fut  alors  diftribué  par  M.  le  Comte  d'Evreux  en  parle  en  plufieurs 
endroits.  Après  avoir  rendu  compte  dans  lefaitdei'Edit  de  1694, 
qui  attr'ibuoit  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  faire  feuls  les  lec- 
tures à  l'exoluiion  des  Curés ,  Vicaires  ,  Sergens  cV  Tabellions 
des  hautes  Juffices  ,  M.  le  Comte  d'Evreux  expiiquoit  les  raifons 
qu'il  avoit  eues  de  ne  point  s'adreffer  au  Notaire  Royal  &de  con- 
trevenir à  l'Edit.  Il  difoit  que  la  plupart  des  Seigneurs  >  &  entre 
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autres  Madame  laDucheffe  de  Nemours  _,  avoït  des  Procès  au  Con~ 
feil  contre  les  Notaires  Royaux  à  cefujet. 

Il  répétoit  la  même  chofe  dans  fes  moyens  ;  il  foutenoit ,  quil 
riavoit  paspu  s'adrejferau  Notaire  Roy  al ,  parce  que  les  Seigneurs, 
&  particulièrement  Madame  de  Nemours,  étoient  en  Procès  contre, 
les  Notaires  Royaux  ,  pour  les  empêcher  d'injlrumenter  che7L  eux 
au  préjudice  de  leurs  Tabellions. 

Ce  moyen  ,  û  rebattu  d'abord ,  eft  donc  un  de  ceux  que  M. 
le  Comte  d'Evreux  traite  de  raifonnemens  propres  à  affoiblir 
fa  Caufe.  Comment  donc  aujourd'hui  eft-il  devenu  fi  cher  à  fes 
yeux  ? 

Il  ne  dit  rien  de  nouveau  ,  &  cependant  il  femble  que  les  mi- 
racles fe  foient  prodigués  en  fa  faveur.  Le  voih  ejl  tombé,  les 
nuages  je  font  évanouis  ,  &  la  caufe  de  la  conduite  des  Officiers 
ejl  manifeflée.  Ne  feroit-ce  point  au  contraire  de  nouveaux 
nuages  qui  fe  feroient  élevés  pour  cacher  àM.leComted'Evreùx 
fa  propre  défenfe  aux  Requêtes  du  Palais ,  pour  la  lui  faire  oublier, 
&  lui  faire  regarder  comme  nouveau  un  moyen  propofé  &  flétri 
en  première  Inftance  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  en  propofoit  aufîi  plufieurs  autres,  dans  lefquels 
il  n'oferoit  infifter;  mais  en  fe  réduifant  à  un  des  moyens  pro- 
pofés ,  &  l'écartant  des  autres ,  en  eft-il  devenu  meilleur  pour 
cela  ? 

Que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne  répète  donc  point  fans  ceffe 
que  fa  Caufe  eft  toute  nouvelle ,  qu'elle  eft  même  changée  depuis 
l'appointement;  il  peut  avoir  abandonné  quelques-uns  de  fes 
moyens,  mais  il  n'en  a  jamais  découvert  de  nouveaux.  Tout  ce 
que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  depuis  l'appointement ,  a  été  de 
fupprimer  un  grand  nombre  de  lectures  qu'il  avoitramaffées  dans 
tous  les  Greffes  de  la  Province  ,  &  dont  il  vouloit  induire  que  la 
fienne  n'étoitpas  la  feule  mauvaife  ,  &  qui  pût  être  critiquée;  il 
n'ofe  plus  fe  prévaloir  de  ces  exemples  ;  c'eft  encore  un  moyen 
de  moins  ;  mais  pour  de  nouvelles  découvertes  ,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  en  ait  fait  une  feule. 

Attachons-nous  donc  au  feul  moyen  auquel  il  infifte  ,  & 
voyons  s'il  a  pu  lui  donner  quelque  force  ou  même  quelqu'ap- 
parence. 

Ce  moyen  eft  tiré  du  Procès  que  Madame  la  Ducheffe  de 
Nemours  avoit  contre  le  Notaire  Royal  d'Eftouteville  pour  les 
inventaires.  M.  le  Comte  d'Evreux  en  fait  un  Procès  général 
pour  toutes  les  Terres  de  la  Province ,&  pour  toutes  fortes  d'ac- 
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tes  attribués  aux  Notaires  Royaux  ;  il  confond  l'Edit  de  1694 
avec  celui  de  1677  j  &  avec  ^es  Edits  &  Déclarations  de  1702 
&  de  1703  ;  &  de  tout  cela  il  conclut  qu'il  étoit  fort  embarraffé 
en  1707,  qu'il  ne  favoit  à  qu'elle  Loi  s'attacher  ;  &  par  un  fyftê- 
me  bizarre  &  réfervé  fans  doute  à  fa  Caufe  ,  il  prétend  qu'au  mi* 
lieu  de  ces  Loix  contraires  qui  fe  choquoient  ii  ouvertement ,  il 
a  fi  bien  fait  que  ,  n'en  fuivant  aucune,  il  les  a  cependant  exécu- 
tées toutes  en  même  tems.  C  elt.  bien-là  ce  que  l'on  peut  appeller 
un  fyftême  dont  il  ne  fort  que  des  nuages  &  des  raifonnemens 
propres  à  affoiblir  &  obfcurcir  une  Caufe. 

Que  réfulte-t-il  en  effet  de  tous  ces  difcours  ?  A-t-on  préféré  la 
Coutume  à  l'Edit  ?  Non  fans  doute,  puifqu'on  ne  s'eft  fervi  d'au- 
cun des  quatre  Minières  qu'elle  a  choifis.  A-t-on  préféré  l'Edit  à 
la  Coutume  ?  Non  ,  puifqu'on  n'a  point  employé  le  miniftere  du 
Notaire  Royal. Enfin,  a-t-on  fait  marcher  ces  deux  Loix  d'un  pas 
égal  ?  les  a  t-on  exécutées  en  même  tems  ,  en  faifant  faire  deux 
leftures  ,  l'une  par  le  Notaire  Royal ,  l'autre  par  un  des  Minières 
de  la  Coutume  ?  C'en:  encore  ce  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne 
peut  fou  tenir. 

Comment  donc  après  avoir  méprifé  également  &  l'Edit  &  la 
Coutume  ;  comment ,  après  avoir  écarté  tous  les  Minières  of- 
ferts par  ces  Loix  différentes ,  prétend-on  encore  être  en  règle  ? 
Oeil  une  illufîon  qui  n'a  point  d'exemples. 

Mais,  dit-on,  je  ne  pouvois  pas  me  fervir  du  Notaire  Royal; 
il  tiroit  fon  droit  de  l'Edit  de  1694,  confirmatif  de  celui 
de  1677  ,  qui  avoit  été  détruit  par  l'Arrêt  de  1678  ;  j'aurois  agi 
contre  les  prétentions  de  Madame  de  Nemours  que  je  repré- 
fentois. 

La  réponfe  a  déjà  été  propofée  ;  elle  efl  également  (impie  &c 
folide.  i°.  Il  eft  absolument  fuppofé  que  Madame  la  Ducheffe 
de  Nemours ,  ni  aucun  autre  Seigneur  ait  jamais  contefté  au 
Notaire  Royal  le  droit  de  faire  les  le£tures  ;  tout  le  moyen  de  M. 
le  Comte  d'Evreux  ne  roule  que  fur  ce  fait,  &  le  fait  eft  conffam- 
ment  faux.  Que  devient  donc  le  moyen  ?  2?.  Non-feulement 
Madame  de  Nemours  ni  les  autres  Seigneurs  ne  conteffoient 
pas  ce  droit;  mais  les  Notaires  Royaux  étoient  en  poffeffion  pai- 
iible  de  l'exercer,  Singulièrement  à  Tancarville  &  dans  les  Pa- 
roiffes  qui  en  dépendent;  cela  efl:  prouvé  par  les  lettures  qui 
font  rapportées  au  nombre  de  dix-huit,  &  qui  font  faker  dans 
les  années  1703  ,  1704,  1705 ,  1706  &  2707.  Ainfi  ,  de  la  part 
des  Seigneurs  y  aucune  conteftauon  -3  de  la  part  des  Notaires , 
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pofTeffion  paifible  &  publique. Comment  donc  aujourd'hui  peut- 
on  appuyer  toute  la  défenfe  de  M.  le  Comte  d'Evreux  fur  la 
foi  de  ce  Procès  chimérique?  30.  Il  eft  inutile,  après  cela,  de 
faire  voir  que  Madame  la  Duchefie  de  Nemours  n'auroit  eu  au- 
cun prétexte  de  contefier  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  faire 
des  lectures.  L'Arrêt  de  1678  lui  avoit  confervé  fon  Tabellion- 
nage  ;  cela  eft  vrai  :  mais  le  Roi  s'étoit-il  interdit  la  faculté  d'at- 
tribuer dans  la  fuite  aux  Notaires  Royaux  ,  ou  à  d'autres  ,  cer- 
taines fondions  qu'exerçoient  les  Tabellions  des  Seigneurs ,  Se 
fur-tout  des  fondions  qui  ne  leur  étoient  pas  particulières  comme 
celle  des  lectures  ?  Le  Roi  avoit  fans   doute  confervé  cette  li- 
berté; il  en  a  ufé  par  l'Edit  de  1694,  qui  eft.  bien  formel ,  puif- 
qu'il  porte  expreiïément ,  à  l'excluiion  des  Curés,  Vicaires,  Ser- 
gens  &  Tabellions  des  Seigneurs  des  hautes  Jujlices.  Comment 
réfifter  à  une  Loi  ïi  folemnelle  ?  Madame  de  Nemours  n'y  a  pas 
même  penfé.  40.  Il  efr.  vrai  qu'elle  a  contefté  le  droit  de  faire  les 
inventaires  attribué  parles  Edits  Se  Décl-arations  de  1702  Se  de 
1703  ;  mais  pourquoi  ?  C'eft  qu'elle  croyoit  avoir  des  moyens 
particuliers  à  cet  égard.  La  Déclaration  de  1703  portoit  que  les 
Notaires  Royaux  feroient  les  inventaires  dans  les  Justices  mêmes 
des  Seigneurs  ,  quand  ils  en  feroient  requis  ;  d'où  elle  concluoit, 
que  quand  ils  n'étoient  pas  requis  ,  tk  qu'au  contraire  le  Ta- 
bellion du  Seigneur  l'avoit  été ,  il  pouvoit  appofer  le  fcellé  8c 
faire  l'inventaire;  ce  qui  établifîbk  un  concours  dans  lequel  la 
préférence  dépendoit   de  la  réquifition.  Pouvoit-eîle  propofer 
le   même  moyen  à  l'égard  des  lectures?  L'Edit  de  1694  attri- 
buoit  le  droit  de  les  faire  aux  Notaires  Royaux  ,  à  l'excluiion; 
des  Tabellions  des  Seigneurs  ;  il  ne  difoit  pas  qu'ils  feroient  les  lec- 
tures quand  ils  en  feroient  requis.  Madame  de  Nemours  n'avoir 
donc  pas  le  même  prétexte  de  contefter  ;  aufTi  ne  l'a-t-eile  jamais 
fait. 

Ainri ,  non-feulement  il  n'y  a  jamais  eu  de  Procès  pour  les  lec- 
tures ,  mais  le  moyen  même  propofé  pour  les  inventaires  étoic 
abfolument  étranger  au  fait  des  lectures. 

C'eif  une  iiluiion  de  dire  que  Madame  de  Nemours  faifbit  va- 
loir l'Arrêt  qu'elle  avoit  obtenu  en  1678  contre  l'Edit  de  1677, 
Se  que  l'Edit  de  1694  n'étant  que  la  fuite  Se  la  confirmation  de 
l'Edit  de  1 677 ,  Madame  de  Nemours  l'attaquoit  par-là  aufli  hier* 
que  cet  Edit. 

11  n'y  a  en  cela  que  de  l'équivoque  de  toutes  parts.  Première- 
ment ?  il  femble^  à  entendre  parler  M,  le  Comte  d'Evreux,  que 
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l'Arrêt  de  1678  avoit  détruit  l'Edit  de  1677:  mais  rien  n'eft  moins 
vrai  ;  l'Arrêt  de  1 678  a  jugé  feulement  que  les  Tabeliionages  des 
Seigneurs  n'étoient  point  compris  dans  la  fuppreflion  portée  par 
l'Edit  de  1677.  Voilà  tout  ce  que  prononce  cet  Arrêt,  qui  laifïb 
au  iurplus  fubfifter  l'Edit  par  lequel  les  Notaires  Royaux  étoient 
établis. 

Secondement  ,  l'Edit  de  1694  eft.  une  fuite  de  l'Edit  de 
1677  ,  non  pas  en  ce  qu'il  fupprimoit  les  Tabellionnages  , 
mais  en  ce  qu'il  établiffoit  des  Notaires  Royaux  ,  dont  l'hé- 
rédité eft  confirmée  en  1694.  Pouvoit-on ,  en  cela,  oppofer 
l'Arrêt  de  1678,  à  l'Edit  de  1694?  Cela  feroit  abfiirde  à  pro- 
pofer. 

Troisièmement  ,  l'Edit  de  1694  n'eft:  point  relatif  à  celui  de 
1677  ,  en  ce  qu'il  attribue  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  faire 
les  le£tures  ;  car  c'eft  une  attribution  toute  nouvelle  que  le  Roi 
leur  accorde.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'Arrêt  de  1678  eût 
détruit  par  avance  cette  attribution ,  à  laquelle  on  n'avoit  pas 
penfé  alors. 

Concluons  donc  que  quand  Madame  de  Nemours  a  plaidé 
contre  les  Notaires  Royaux ,  ce  n'étoit  pas  pour  contefter  tous 
leurs  droits  en  général,  comme  fi  l'Arrêt  de  1678  formoit  une 
barrière  infurmontable  à  toutes  les  grâces  que  le  Roi  voudrait 
leur  faire  ;  mais  feulement  pour  contefter  le  droit  de  faire  des 
inventaires,  parce  qu'elle  croyoit  trouver  dans  les  Edits  mêmes 
qui  leur  attribuoient  ce  droit,  des  raifons  pour  le  conferver  à  fou 
Tabellion;  mais  comme  elle  n'avoit  trouvé  aucun  prétexte  pour 
réiifter  au  droit  de  faire  les  lectures ,  elle  n'avoit  jamais  penfé  à  s'y 
oppofer. 

Ce  n'eft  qu'en  évitant  ces  diftin&ions  fi  nécefïaires  ,  que  M. 
le  Comte  d'Evreux  forme ,  de  tous  ces  Edits  &  de  ces  Ar- 
rêts ,  une  efpece  de  chaos  ,  dont  il  efpere  embarraffer  l'af- 
faire ;  mais  un    peu    d'attention  fuffit  pour  diffiper  tous    ces 


nuages. 


M.  le  Comte  d'Evreux  pouvoit  donc  fe  fervir  du  Notaire 
Royal  fans  combattre  fes  prétentions  :  mais  allons  plus  loin. 
Suifiroit-il  à  un  Seigneur  d'avoir  une  prétention  contraire  à  la 
Loi  ,  pour  fe  difpenfer  de  l'exécuter?  Quand  la  Loi  eft  claire 
comme  l'Edit  de  1694  ,  on  ne  peut  jamais  fe  difpenfer  d'o- 
béir ,  quand  même  on  auroit  des  titres  pour  en  demander  la 
révocation  ,  parce  qu'un  Edit  enregiftré  eft  un  Loi  fuprême 
à  laquelle  on  ne  peut  réfifter.  On  peut  faire  des  remontrances  ; 
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mais  il  faut  commencer  par  obéir.  Quoique  la  Déclaration  de 
1703  fut  fufceptible  d'une  interprétation  favorable  à  Madame  de 
Nemours,  l'Arrêt  de  1709  a  cependant  jugé  que  ce  qui  avoit 
été  fait  au  préjudice  de  cette  Loi  étoit  nui  ,  en  cafîant  l'Arrêt 
de  1704,  &  ordonnant  la  reftiturion  des  droits  reçus  par  le  Ta- 
bellion de  Madame  de  Nemours  ;  c'étoit  tout  ce  que  l'on  pouJ 
voit  faire  ,  parce  qu'il  n'étoit  plus  pofîible  de  faire  un  nouvel  in- 
ventaire de  meubles  vendus  &  difperfés  depuis  cinq  ans.  On  2 
donc  condamné ,  même  pour  le  parie, la  réfiftance  à  une  Loi  qui 
pouvoit  être  fufceptible  de  quelque  doute.  Que  n'auroit-on  pas 
fait  à  l'égard  d'une  Loi  claire  &  précife  ? 

M.  le  Comte  d'Evreux  eft-il  mieux  fondé  à  foutenir  qu'entre 
les  quatre  Minitires  de  la  Coutume,  il  ne  devoitreconnoitre  que 
le  Tabellion ,  parce  que  les  trois  autres  étoient  exclus  par  l'Edit  ? 
On  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  fe  récrier  contre  la  bizarrerie  de  ce 
moyen  ;  &  plus  on  l'examine ,  plus  on  trouve  qu'on  ne  pouvoit  le 
halarderfans  tomber  dans  une  contradiction  fenfible. 

Vous  prétendez  que  Madame  de  Nemours  ne  reconnoifToit 
point  l'Edit  ;  qu'il  ne  devoit  point  s'exécuter  dans  fes  Terres  ;  il 
ialloit  donc  recourir  à  la  Coutume  ;  car  enfin  il  faut  une  Loi  fur 
le  fait  des  lectures  :  fi  l'Edit  n'en  fert  point ,  il  faut  que  la  Cou- 
tume en  ferve.  Comment  réiifter  à  cette  conféquence  ?  Cepen- 
dant M.  le  Comte  d'Evreuxne  fe  rend  pas. 

Il  rejette  l'Edit  ;  il  veut  que  cet  Edit  rejette  comme  impuif* 
faut  exclue  trois  Minières  de  la  Coutume  ,  parce  que  ,  dit-il  , 
il  n'eft.  impuiffant  que  contre  le  Tabellion  :  par -là  le  Tabellion 
demeure  feul  Miniftre,  &  l'Edit  qui  étoit  fait  pour  l'exclure  avec 
tous  les  autres  ,  devient  un  titre  folemnel  qui  lui  arroge  un  pou- 
voir nouveau  ,  en  le  rendant  feul  Miniilre  de  la  leclure  ,  au  lieu 
qu'il  n'étoit  auparavant  que  l'aiibcié  de  tro'S  autres. 

M.  le  Comte  d'Evreux  fent  toute  l'abfurdité  d'une  confé- 
quence fi  bizarre.  Ccfl ,  dit-il ,  un  inconvénient  s  mais  cefl  la  Loi 
qui  le  produit.  Défaite  admirable  1  Comme ,  fi  la  Loi  difoit  que 
le  Tabellion  réitéra  feul  Miniilre,  comme  fi  elle  conduifo:t  né? 
ceffairement  à  le  dire  ;  c'eflle  raifonnement  de  M.  le  Comte  d'E- 
vreux qui  a  produit  certe  conféquence,  Se  non  la  Loi.  Pourquoi 
veut-il  rendre  l'Edit  complice  d'une  abfurdité  qui  n'eit  produite 
que  par  fou  fyftême? 

Mais,  dit-il,  l'Arrêt  de  167S  ,  en  confervant  le  Tabellion  ,  ne1' 
confervoit  pas  le  Curé  ,  Vicaire  ou  Sergent;  ainfî  ces  trois  Mi- 
niflres  demeuroient  exclus ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  de  titres- 


z4  (EUVRES 

iinguliers.Mais  c'efr.  toujours  une  pétition  de  principe  de  fa  part; 
ces  trois  Miniftres  n'avoient  pas  beloin  de  titres  iinguiiers  pour 
être  confervés  ;  fi  le  Notaire  Royal  n'entroit  point  en  fondions , 
ils  n'étoient  exclus  qu'en  fa  faveur;  Se  fi  le  Notaire  Royal  ne  pro- 
fîtoit  pas  de  l'exclufion  ,  l'exclufion  ceffoit  néceflairement  :  c'eft 
ce  qu'on  a  répété  cent  fois ,  &  ce  que  M.  le  Comte  d'Evreux  n'en* 
treprend  pas  même  de  réfuter. 

Donnera-t-on  plus  d'effet  à  la  fauffe  prétention  qu'on  at- 
tribue à  Madame  de  Nemours  ,  qu'à  un  Arrêt  ,  qu'à  un  Edit 
même,  qui,  fur  fes  remontrances,  auroit  jugé  que  l'Edit  de 
1694  n'auroit  pas  lieu  dans  fes  Terres  ?  Cependant ,  dans  le  cas 
d'une  révocation  précife  de  cet  Edit  en  faveur  de  Madame  de 
Nemours,  il  eft  évident  que  la  Coutume  auroit  repris  toute  fa 
force  en  faveur  des  quatre  Miniftres  qu'elle  avoit  établis  ;  les 
Curé,  Vicaire  Se  Sergent  du  lieu  ,  n'auroient  pas  pu  être  exclus 
par  le  Tabellion  qui  n'avoit  rien  financé.  Il  eft  donc  abfurde  de 
penfer  que  la  prétention  de  Madame  de  Nemours  contre  l'Edit 
pût  les  exclure  ,  Se  opérât  plus  que  la  révocation  même  do 
l'Edit. 

Par-là  tombe  l'hypothefe  que  forme  M.  le  Comte  d'Evreux 
pour  prouver  que  le  Curé  étoit  exclus ,  Se  que  le  Tabellion  ne 
ï'étoit  pas.  Si  je  m'étois  fervi  du  Curé ,  dit-il,  Se  qu'un  retrayant 
meut  troublé ,  fur  le  fondement  de  l'Edit  de  1 674 ,  en  foutenant 
que  je  devois  me  fervir  du  Notaire  Royal,  je  n'aurois  rien  à  ré- 
pondre; au  lieu  que  fi  je  m'étois  fervi  du  Tabellion  ,  j'aurois 
oppofé  au  retrayant  l'Arrêt  de  1678;  j'aurois  foutenu  que  le 
Notaire  Royal  ne  pouvoit  faire  de  lectures  dans  Tancarville  au 
préjudice  du  Tabellion  :  le  Curé  Se  le  Tabellion  n'étoient  donc 
pas  dans  le  même  cas. 

Mais  que  conclure  de  cette  double  hypothefe  ,  (mon  que  dans 
la  première  M.  le  Comte  d'Evreux  n'auroit  point  eu  de  moyen  à 
oppofer  au  Notaire  Royal,  Se  que  dans  la  féconde  il  n'auroit  pu 
propofer  qu'un  moyen  infoutenable  Se  dans  le  fait  Se  dans  le 
droit;  dans  le  fait,  parce  que  jamais  on  n'avoit  combattu  d'Edit 
de  1694  par  l'Arrêt  de  1678;  dans  le  droit,  parce  qu'il  n'y  avoit 
aucun  prétexte  de  le  faire. 

Que  devient  donc  après  cela  la  prétendue  différence  ?  Dans 
un  cas,  dit  M.  le  Comte  d'Evreux,  je  n'avois  point  de  moyen; 
Se  dans  l'autre,  j'en  avois  un  miférabie.  La  condition  neft-elle 
pas  la  même  ? 

Mais  allons  plus  loin.  Si  ce  mauvais  moyen  avoit  pu  être  pro- 
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pofe  pour  le  Tabellion ,  il  auroit  pu  &  dû  l'être  auffi  pour  le 
Curé,  parce  que,  commeon  vient  de  le  dire,  dès  qu'on  n'auroit 
pas  reconnu  le  Notaire  royal  en  vertu  de  l'Edit ,  ilfalloit  nécefTai- 
rement  reconnoître  tous  ies  Minières  de  la  Coutume  ;  le  Curé 
Se  le  Tabellion  dévoient  toujours  ou  conferver  leur  droit  établi 
par  la  Coutume,  ou  être  exclus  par  l'Edit;  il  n'y  avoit  point  de 
milieu  entre  ces  deux  Loix.  Ainii  le  moyen  que  l'onpropofe  pour 
le  Tabellion  étoit  ou  fans  fondement  en  lui-même ,  ou  devoit 
également  fervir  &  au  Tabellion,  &  au  Curé. 

Enfin  fuppofons  pour  un  moment  que  le  Tabellion  fût  le 
feul  Miniitre  ,  M.  le  Comte  d'Evreux  a-t-il  eu  quelque  prétexte 
de  ne  fe  pas  fervir  de  fon  miniftere ,  &  de  faire  commettre  à  fa 
place  ? 

Les  actes  de  notoriété  refpectivement  rapportés ,  établirent 
qu'on  ne  peut  commettre  que  dans  le  cas  de  l  imvoffibilité  abfoluc 
Or  y  avoit-ii  imporTibilité  de  fe  fervir  du  Tabellion  ?  M.  le  Comte 
d'Evreux  convient  que  Gonfray,  alors  Tabellion,  demeuroit  à 
Etainhus  ,  à  trois  lieues  de  Tancarviile  &  à  une  lieue  de  Saint- 
Romain  qui  eft  le  Siège  de  la  Jurifdi&ion.  Pourquoi  ne  pas  s'a- 
dreïfer  à  lui  ?  Il  n'y  avoit  constamment  aucune  impofîibilité  ni 
morale ,  ni  physique. 

Ecoutons  fur  cela  M.  le  Comte  d'Evreux ,  à  la  page  2.9  de  fon 
dernier  Mémoire  :  Quoiqu'il  ne  fût  pas  physiquement  impojjible  de 
faire  venir  de  trois  ou  de  cinq  lieues  un  Officier ,  Une  convenoit  pas 
de  regarder  comme  Tabellion  de  Tancarviile  un  homme  qui  avoit 
fixéja  réjîdence  à  cinq  lieues  de-là }  qui  n  avoit  point  établi  de  Ta- 
bellioîinage  à  Tancarviile  3  qui  n'en  faij oit  aucunes  fonctions  ,  qui 
n  avoit  point  comparu  aux  Afjijes ,  qui  même  n  avoit  plus  été  ap- 
pelle a  celles  de  iyo6 3  &  qui  enfin  fut  immédiatement  après  rem- 
placé par  un  autre  qui  fut  reçu  au  Siège  de  Tancarviile  le  18  Juin 
lyoy.  Voilàla  feule  défenfe  de  M.  le  Comte  d'Evreux  ;  mais  quand 
toutes  ces  circonstances  feroient  vraies  ,  il  n'en  feroit  pas  moins 
certain  que  Gonfray  étoit  Tabellion  de  Tancarviile ,  qu'il  étoit 
publiquement  connu  pour  tel,  qu'il  avoit  été  appelle  plufieurs 
fois  aux  Affilés  en  cette  qualité,  &  qu'il  demeuroit  très-près  de 
Tancarviile  :  pourquoi  donc  ne  pas  s'adreflér  à  lui  ? 

On  dit  qu'il  n'avoit  point  été  appelle  aux  Affifes  de  1706  ; 
mais  c'eft  qu'on  n'en  avoit  point  tenu  où  il  fût  obligé  d'aflifter; 
celles  où  les  Tabellions  doivent  être  appelles  font  celles  qui  fe 
tiennent  après  Pâques  &:  après  les  vacances;  il  n'y  en  eut  point 
en  1706. 
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Ainfî  il  ne  falloit  point  relever  cette  circonftance  ;  Gonfray 
a  toujours  été  reconnu  pour  Tabellion  ;  on  devoit  donc  l'ap- 
peller. 

Cela  ne  convenoit  pas ,  dit  M.  le  Comte  d'Evreux;  mais  on 
n'oferoit  pas  d'ire  >  cela  étoit  impofiible ;  cependant  ce  n'eft  que 
dans  le  cas  de  l'impoffibilité  abfolueque  l'on  peut  faire  commet- 
tre :  donc  La  Commifîion  n'a  pas  dû  être  obtenue. 

Mais  pourquoi  cela  ne  convenoit-il  pas  ?  Non-feulement  cela 
convenoit ,  mais  cela  étoit  néceffaire  ;  car  s'il  étoit  le  feul  Mi- 
nière ,  il  falloit  néceffairement  recourir  à  lui. 

Il  ne  faudroit  donc  que  ce  feul  aveu  de  M.  le  Comte  d'Evreux 
;pour  faire  confirmer  la  Sentence.  On  écrit,  on raifonne  beaucoup 
pour  lavoir  s'il  devoit  fe  fervir  du  Notaire  royal  ,  du  Curé, 
Vicaire  ,  ou  Sergent;  écartons  tout  cela  pour  rendre  l'affaire  plus 
Simple.  Toutes  les  Parties  conviennent  au  moins  qu'on  pouvoir, 
fe  fervir  du  Tabellion  ;  ce  Tabellion  n'étoit  qu'à  une  lieue  de 
Saint-Romain  &  à  trois  lieues  de  Tancarville;  c'étoit  la  chofe 
du  monde  la  plus  facile  que  de  l'avoir  ;  cependant  fans  l'inter- 
peller devenir,  fans  l'avertir,  fans  conftater  aucun  refus  ,  & 
feulement  pour  s'épargner  la  peine  de  faire  trois  lieues,  on  viole 
des  Loix  féveres  ;  &  l'on  croira  que  la  Juftice  autorifera  un  mé- 
pris des  règles  fi  marqué  ?  C'eff  pouffer  trop  loin  la  préfomp- 
tion. 

Mais,  dit-on  dans  ce  même  endroit  du  Mémoire,  fi  cet  Officier 

avoit  voulu  faire  la  lecture  ,  que  gagneroit-on  à  prendre  le  détour 

défaire  commettre  un  autre  ?  Perfonne  ri  y  avoit  d'intérêt  ;  ainfi  il 

faut  croire ,  puifquon  a  fait  commettre ,  que  Gonfray  ne  vouloa 

faire  aucune  fonction  de  Tabellion.  Mais  un  pareil  raifonnement 

Négligence    a-t-il  jamais  été  reçu  en  Juffice  ?  Tout  homme  qui  repréfentera 

maîitir  ref-    un       e  11U^'  ^a"  Par  un  ^^cier  CÎLH  na  Pas  ^  caraftere,  dira  , 
frites.  comme  M.  le  Comte  d'Evreux ,  quel  intérêt  avois-je  de  ne  pas 

prendre  l'Officier  établi  parla  Loi?  Et  avec  cela  on  couvriroit  les 
nullités  les  plus  effentielles.  On  ignore  quelle  vue  ou  quel  intérêt 
on  a  pu  avoir;  mais  quand  ce  ne  feroit  que  négligence,  elle  eff 
fatale  quand  la  Loi  commande. 

Enfin  fi  l'on  avoit  été  obligé  de  faire  commettre  ,  on  n'auroit 
pu  commettre  qu'un  homme  du  caractère  de  ceux  marqués  par 
la  Coutume  ,  corrime  il  eff  dit  dans  l'acfe  de  notoriété  rapporté 
par  Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg.  Aufîi  avance-t-on  avec 
confiance  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne  peut  pas  rapporter  un 
feul  Arrêt  qui  ait  confirmé  des  le&ures  faites  par  d'autres  que 
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par  des  Curés ,  Vicaires ,  Sergens  ou  Tabellions ,  puifque  quand 
on  n'a  pas  pu  fe  fervir  de  ceux  du  lieu  ,  on  n'a  jamais  manqué 
d'en  faire  commettre  d'autres  du  même  ordre  &  caractère ,  pris 
dans  les  Juftices  voifrnes. 

On  finira  en  répondant  à  ce  que  dit  M.  le  Comte  d'Evreux  > 
qu'on  ne  contefte  pas  que  la  lecture  n'ait  été  faite  ,  qu'elle 
n'ait  été  publique,  &  qu'on  ne  s'attache  qu'à  une  vaine 
forme. 

1  °.  Si  la  lecture  avoit  été  auffi  publique  qu'on  le  fuppofe ,  il  fuf- 
fîroit  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  par  la  forme  que  la  Loi  requiert  à 
peine  de  nullité,  pour  n'y  avoir  point  d'égard. Que  dans  un  tefla- 
ment  on  ait  oublié  ces  mots  lu  &  relu  ;  on  dira  en  vain  ,  c'eft  un 
acte  reçu  par  deux  Notaires  ,  qui  contient  la  volonté  du  tefta- 
teur  alors  plein  de  connoiflance  ,  la  Loi  eft  impérieufe ,  &  le 
teltament  eft  jugé  nul.  Qu'un  lignager  dans  un  exploit  en  retrait 
ait  manqué  à  une  petite  formalité ,  on  aura  beau  dire  que  l'ex- 
ploit a  été  fait  à  la  perfonne  de  l'acquéreur ,  qu'il  l'a  reçu ,  l'ex- 
ploit n'en  fera  pas  moins  rejette.  Ici  le  vice  eft  bien  plus  effentiel ,    Nu-\ir.-  tlr^e 
car  il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  effentielle  que  celle  qui  fe  tire  du    pouvoir    de 
défaut  de  pouvoir  de  l'Officier  qui  a  inftrumenté.  On  ne  pourroit   l'Officier, 
donc  paffer  fur  un  moyen  fi  décifif, 

2°.  Jamais  on  n'eft  convenu  que  la  lecture  de  M.  le  Comte 
d'Evreux  eût  été  publique  ;  ck  comment  l'auroit-elle  été  ?  Elle 
n'a  été  mife  que  fur  une  feuille  volante ,  cachée  depuis  dans  les 
archives  de  Tancarville,  On  eft  perfuadé  que  perfonne  ne  l'a 
jamais  lue,  vue  ni  tenue,  &  qu'elle  a  vu  pour  la  première  fois  le 
jour  depuis  ce  procès.  Pourquoi  donc  vanter  cette  prétendue 
publicité  ?  Il  femble  qu'elle  ait  été  annoncée  aux  quatre  coins  du 
Royaume,  &  que  tout  en  ait  retenti;  vaine  chimère  qui  fe  dé- 
truit d'elle-même  !  Mais  quand  elle  auroit  été  publique  ,  elle 
n'en  feroit  pas  moins  nulle;  elle  ne  mettra  donc  jamais  l'acqué- 
reur à  l'abri  du  retrait. 

On  ne  répétera  rien  ici  des  deux  autres  moyens  propofés  par 
Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  ;  on  les  a  établis  dans  fon 
Mémoire ,  &  l'on  croit  avoir  détruit  tout  ce  que  M.  le  Comte 
d'Evreux  a  avancé  pour  les  combattre. 

On  obfervera  feulement  fur  l'Arrêt  du  19  Mars  1722,  que  les 
deux  contrats  avoient  été  lus  en  même  tems ,  &  qu'on  avoit 
rédigé  ces  deux  lectures  dans  un  même  acte  mis  fur  le  dos  du 
fécond  contrat  ;  enforte  qu'il  y  avoit  véritablement  une  lecture 
du  premier  contrat.  C'eft  une  illufion  de  dire  qu'on  avoit  feule- 
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ment  énoncé  dans  la  le£ture  du  fécond  ,  que  le  premier  avoit  été 
lu  ,  car  jamais  l'afte  de  lecture  ne  peut  contenir  qu'une  énoncia- 
tion  que  l'a&e  a  été  lu.  Ainfi  quand  dans  un  même  a£te  on  dit 
qu'on  a  lu  deux  contrats  ,  il  y  a  véritablement  a£te  de  lecture  des 
deux  ;  &  fi  ce  même  a&e  avoit  été  mis  fur  chaque  contrat,  il  n'y 
auroit  pas  eu  de  difficulté  que  la  leclure  n'eût  été  bonne  :  pour- 
quoi donc  a-t-elle  été  déclarée  nulle?  C'eflque  l'acle  n'avoit  pas 
été  mis  fur  le  premier  contrat. 

Tant  de  moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
Sentence  obtenue  par  Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  ne 
foit  confirmée. 


LIV.    CAUSE   A 

POUR  Marie-Louife  Brulard  de  Silleri ,  Demande- 
reffe. 

CONTRE  Louis-Philogene  Brulard,  Marquis   de 
Puifieux  y  Défendeur. 

QUESTION. 

Quels  biens  doivent  entrer  dans  la  commutation 

de  la  légitime. 

Mademoiselle  de  Silleri  obligée  de  renoncer  à  la  fuc- 
ceffion  du  Comte  de  Silleri  fon  père  ,  épuifée  par  les  libé- 
ralités qu'il  a  faites  au  Marquis  de  Puifieux  fon  fils  >  &  par  les 
dettes  qu'il  a  laifïées  ,  n'a  de  refïburce  que  dans  l'a£tion  que  la 
Loi  lui  préfente,  &  dans  la  demande  qu'elle  a  formée  pour  obte- 
nir fa  légitime. 

L'objet  n'en  eft  pas  fort  considérable ,  &  excédera  à  peine  la 
fommede  40000  li'v.  Pouiroit-on  envier  une  fomme  11  modique 
à  une  feeur,  pendant  que  l'on  enlevé  à  fon  préjudice  tous  les  biens 
de  la  maifon  ? 

Au  fond ,  il  n'y  a  rien  de  plus  injufte  ,  &  l'on  pourroit  dire ,  de 
plus  bizarre,  que  la  défenfe  que  l'on  oppofe  à  cette  demande* 
Le  Marquis  de  Puifieux  convient  qu'il  poffede  tous  les  biens  & 
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tous  les  droits  qui  ont  appartenu  au  Comte  de  Silleri  fon  père  ; 
mais  par  un  détour  fubtil  &  ingénieux  il  voudroit  perfuader  qu'il 
les  tient  de  la  libéralité  de  fon  oncle,  à  qui ,  de  fon  propre  aveu, 
ils  n'ont  jamais  appartenu.  Ceft  un  fyftême  fi  nouveau  &  fi  fin- 
gulier  qu'on  peut  à  peine  le  concevoir  ;  mais  fi  Ton  parvient  à 
l'entendre ,  ce  n'efl  que  pour  en  mieux  comprendre  toute  l'illu- 
fion. 

Expofons  d'abord  les  faits  &  l'objet  de  la  demande  qui  fe  fou- 
tient  par  elle-même,  &  l'on  verra  que  les  moyens  dont  on  fe 
fert  pour  la  combattre  ne  fe  foutiendront  pas  long-tems  contre 
l'évidence  de  la  vérité. 

Le  Marquis  de  Puifieux,  oncle  commun  des  Parties,  qui  a  été  fa  I  T, 
Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi,  Chevalier  de  fes  Ordres, 
&  fon  AmbafTadeur  en  Suiffe,  perdit  à  la  bataille  d'Almanfa  le 
feul  enfant  mâle  qu'il  eût  eu  de  fon  mariage.  Il  avoit  trois  filles 
mariées;  mais  comme  elles  ne  pouvoient  tranfmettre  fon  nom  à 
la  poftérité,  il  jetta  les  yeux  fur  la  famille  du  Comte  de  Silleri  fon 
frère;  il  y  trouva  de  quoi  ranimer  fes  efpérances.  Le  Comte  de 
Silleri  avoit  deux  enfans ,  un  fils  &  une  fille;  le  Marquis  de  Pui- 
fieux  fe  propofa  donc  d'afTurer  à  fon  neveu  tous  les  biens  en 
fonds  qu'il  poffédoit ,  &  de  les  tranfmettre  par  une  fubftitution 
graduelle  &  perpétuelle  aux  mâles  de  fa  Maifon. 

Ce  fut  dans  cet  efprit  qu'il  paffa  avec  le  Comte  de  Silleri  fon 
frère  deux  a£tes  importans,  les  8  Mars  &  1 5  Septembre  1 7 1 3 . 

Par  le  premier,  il  donna  à  fon  frère  l'hôtel  de  Silleri  à  Paris , 
dont  il  le  réferva  l'ufufruit  pendant  fa  vie.  Il  le  chargea ,  après 
qu'il  feroit  entré  en  jouinance,  de  continuer  une  rente  de  ioco  1. 
au  principal  de  20000  liv.  qui  étoit  due  à  Me  Blandin  ,  Procureur 
au  Parlement  ;  &  de  laifTer  jouir  FEvêque  de  SoifTons  leur  frère 
&  la  Dame  deThibergeau  leur  feeur ,  tant  qu'ils  vivroient ,  d'un 
appartement  chacun  dans  le  même  hôtel.  Cette  donation  eft  ac- 
compagnée d'une  charge  de  fubftitution  au  profit  du  fils  du  Comte 
de  Silleri,  &  de  fes  defeendans  mâles. 

Par  le  fécond  a6te,  le  Marquis  de  Puifieux  fit  une  pareille  do- 
nation à  fon  frère  des  Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux  ,  qui  furent 
eftimées  par  l'afte  même  420000  livres,  qui  étoient  le  même  prix 
qu'elles  avoient  coûté;  il  s'en  réferva  encore  la  jouiffance  pen- 
dant fa  vie  ,  ck  après  fa  mort  à  l'Evêque  de  SoifTons  fon  frère.  Il 
chargea  le  Comte  de  Silleri  d'une  nouvelle  fubftitution  au  profit 
de  fon  fils  &  de  fes  defeendans  mâles;  &  en  cas  que  la  ligne 
œafeuline  du  Comte  de  Silleri  vînt  à  manquer,  il  appella  à  cette 


». 


30  ŒUVRES 

fubftitution  les  enfans  mâles  de  la  Marquife  de  Gérais  fa  fille 
&  à  leur  défaut ,  ceux  de  la  Marquife  de  Blanchefort  fon  autre 
fille. 

Les  charges  dont  cette  donation  étoit  accompagnée  abfor- 
boient  la  valeur  du  fond.  Le  Marquis  de  Puifieux  devoit 
286100  livres  de  fommes  principales,  dont  il  y  en  avoit  60000 
livres  dues  au  Comte  de  Silleri  fon  frère.  Il  lui  devoit  outre  cela 
une  rente  viagère  de  6000  livres  par  an,  qui  avoit  été  conftituée 
moyennant  59000  livres  d'argent  qu'il  avoit  réellement  reçues. 
Enfin  il  devoit  encore  1450  livres  d'autres  rentes  viagères  en  plu- 
sieurs parties.  Il  chargea  les  Terres  données  de  toutes  ces  dettes, 
dont  chaque  fubftitué  devoit  payer  les  arrérages  pendant  fa  jouif- 
fan  ce. 

Ainii  fur  des  Terres  eftimées  420000  livres ,  il  y  avoit  à  payer 
en  fonds  286100  livres ,  &  outre  cela  7450  livres  de  rentes  via- 
gères à  acquitter.  Il  eft  évident  que  tant  que  le  Comte  de  Silleri 
vivoit,  cette  donation  étoit  plus  à  charge  qu'avantageufe. 

Aufîi  n'étok-ce  pas  pour  l'intérêt  du  Comte  de  Silleri  que  cet 
a£te  avoit  été  convenu  entre  les  deux  frères  ;  leur  unique  objet 
avoit  été  d'afîurer  le  fonds  des  Terres  au  fils  duComte  de  Silleri  3 
mais  pour  lui  procurer  de  plus  grands  avantages,  on  inféra  dans 
cet  a&e  deux  claufes  extrêmement  importantes. 

La  première,  qui  étoit  générale,  portoit  que  û  le  Comte  de 
Silleri,  ou  les  fubftitués  après  lui ,  remboursent  de  leurs  pro- 
pres deniers  quelques-unes  des  dettes  ci-defTus ,  ils  feroient  fubro- 
gés  aux  droits  des  créanciers  qu'ils  auroient  rembourfés ,  pour 
pouvoir  difpofcr  librement  des  fommes  qu'ils  auroient  payées  ; 
mais  qu'au  cas  qu'ils  n'en  euffent  pas  difpofé,  elles  demeureroient 
éteintes  &  incorporées  à  la  fubftitution. 

La  féconde,  qui  étoit  particulière,  ajoutoit  que  du  jour  du 
décès  du  Comte  de  Silleri,  tous  les  droits  &  créances  qu'il  avoit 
&pourroit  avoir  fur  les  biens  don  nés,demeureroient  pareillement 
incorporés  à  la  fubftitution ,  tant  pour  les  3  0000  liv.  de  principal  à 
lui  dus ,  produifant  1 500  liva  de  rentes ,  que  pour  les  30000  liv» 
d'arrérages  de  fa  peniion  viagère. 

Par  cette  dernière  claufe  ,  le  père  afîuroit  à  fon  fils  60000  liv. 
qui  lui  appartenoient  perfonnellement  dans  les  286 100  liv.  dont 
la  fubftitution  étoit  chargée  ;  c'eft  un  des  principaux  objets  des 
demandes  de  la  Demoîfelle  de  Silleri,  comme  on  le  verra  dans 
la  fuite. 

Depuis  j  le  Marquis  de  Puifieux  &  le  Comte  de  Silleri  ont 
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payé  plufieurs  des  créances  dont  les  Terres  étoient  chargées  ,  & 
font  devenus  par-là  créanciers  eux-mêmes  de  la  fubftitution.  Le 
Marquis  de  Puiiieux  eit  mort  en  17 19  ,  biffant  le  Comte  de  Sil- 
leri  Ton  frère  fon  légataire  univerfel,  mais  trop  peu  de  biens  libres 
pour  fatisfaire  à  {es  dettes  &  pour  remplir  les  légitimes  de  {es 
filles. 

Le  Comte  de  Silleri  fît  faire  un  inventaire  exa£t  de  la  fuccefîion 
du  Marquis  de  Puiiieux  fon  frère  ;  elle  fe  trouva  compofée  de 
deux  fortes  d'effets  ;  favoir,  de  meubles  Se  d'immeubles  dont  il 
^étoit  en  poffeflîon  au  jour  de  fon  décès,  montant  à  104474 
livres  ,  &  de  créances  qu'il  a  voit  à  exercer  fur  les  Terres  de  Silleri 
&  de  Puiiieux.,  comme  fubrogé  au  lieu  &  place  des  créanciers 
qu'il  avoit  payés  depuis  la  donation  ;  ce  qui  faifoit  un  objet  de 
1 27000  livreso 

Sur  cela  il  falloit  payer  130000  livres  de  dettes  nouvelles ,  8c 
plus  de  160000  livres  pour  les  légitimes  de  ces  trois  filles*,  ce  qui 
excédoit  de  beaucoup  le  legs  univerfel;  au  moyen  de  quoi  les 
filles  du  Marquis  de  Puifieux,  fur  lefquelles  le  fond  manquoit, 
avoient  leur  recours  fur  les  biens  donnés  pour  le  fupplément  de 
rieurs  légitimes. 

C'eil  dans  ces  circonflances  que  le  Comte  de  Silleri  maria  le 
Marquis  de  Puiiieux  fon  fils.  Par  le  contrat  de  mariage  qui  eft  du 
30  Mars  1722  ,  il  Le  déclare  appelle  à  la  fubftitution  de  l'hôtel  de 
Paris  &  des  Terres ,  &  lui  donne  la  propriété  qu'il  y  avoit  011  pou- 
voit  avoir,  s'en  réfervant  l'udifruit;  il  lui  donne  outre  cela  les 
créances  qu'il  avoit  acquittées,  même  celles  qui  étoient  tombées 
'dans  le  legs  univerfel,  &  qui  pou  voient  lui  appartenir  comme 
ayant  payé  les  dettes  du  Marquis  de  Puifieux  depuis  fa  mort.  Il 
fut  dit  par  le  contrat  de  mariage,  qu'il  feroit  fait  deux  états  de  ces 
dettes ,  qui  feroient  annexés  au  contrat  de  mariage.  Ces  deux  états 
furent  drefTés  dans  la  fuite  ,  &  annexés  à  la  minute  du  contrat  de 
mariage  le  28  Février  1723  ,  le  même  jour  que  le  Marquis  de 
Souvré  remit  au  Marquis  de  Puiiieux  fon  gendre  les  titres  des 
biens  qu'il  avoit  donnés  en  dot  à  la  Dame  fa  fille. 

Le  Comte  de  Silleri  ayant  fait  paiîer  parcesdifTérens  actes  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  biens  au  Marquis  de  Puiiieux  fon  fils  ,  efl  mort 
-au  mois  de  Février  1727,  laiiTant  plus  de  dettes  qu'il  ne  lui  reftoit 
de  biens.  Mademoifelle  de  Silleri  a  été  obligée  de  renoncer  à  fa 
fuccefîîon  ,  &  de  recourir  contre  le  Marquis  de  Puifieux  fon 
frère  ,  pour  fauver  du  moins  une  modique  légitime  fur  les. avan- 
tages qui  lui  ont  été,iaits4 
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Le  Marquis  de  Puifieux  a  réfifté  à  tout ,  ou  du  moins  a  borné 
Tes  offres  à  une  fomme  de  i  2  50  livres  une  fois  payée,  à  laquelle  il 
a  prétendu  que  fe  réduifoit  tout  ce  que  fa  fœur  pouvoit  deman- 
der de  légitime. 

Mais  en  confultant  les  a£es  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
il  fera  facile  de  reconnoître  combien  ces  offres  fon  infuffifantes  , 
&  que  les  droits  de  Mademoifelle  de  Silleri,  quelques  modiques 
qu'ils  foient,  excédent  infiniment  les  1250  livres  dont  on  veut 
généreufement  la  gratifier. 
MOYENS.  Les  donations  faites  par  le  Comte  de  Sil'leri  au  Marquis  de  Pui- 
fieux fon  fils  font  comprifes  dans  deux  a£tes  différens,  dans  l'a£te 
du  1 5  Septembre  17 1 3,  portant  donation  des  Terres  de  Silleri  Se 
de  Puifieux,  Se  dans  le  contrat  de  mariage  du  30  Mars  1722.  Il 
faut  examiner  chaque  acte  en  particulier,  &  voir  ce  qu'il  contient 
de  libéralités  de  la  part  du  père  au  profit  du  fils  ,  pour  juger  de  la 
légitime  que  la  fille  adroit  d'y  prétendre. 

Le  premier  a£te  renferme  deux  claufes  importantes ,  comme  on 
aobfervé  dans  le  fait.  Par  la  première,  il  eft  dit,  que  fi  le  Comte 
de  Silleri  paie  dans  la  fuite  quelques-uns  des  créanciers  ,  il  fera 
fubrogé  en  leurs  droits  pour  en  difpjfer  librement,  finon  que  les 
créances  demeureront  réunies  à  la  fubftitution.  Le  Marquis  de 
Puifieux  prétend  que  le  cas  eft  arrivé  pour  quatre  articles  de 
créances ,  montant  enfemble  à  22034  livres  que  le  père  a  payées 
avant  la  mort  du  Marquis  de  Puifieux ,  &  dont  on  fuppofe  qu'il 
n'a  point  difpofé.  Si  cela  eft ,  voilà  une  première  donation  de 
22034  livres  dans  l'a&e  de  171 3.  Par  la  féconde  claufe  ,  donne 
pareillement  60000  livres  qui  lui  étoient  actuellement  dues. 

Mademoifelle  de  Silleri  qui  prétend  que  M.  fon  père  a  donné 
expreffément  les  22034  livres  au  Marquis  de  Puifieux  par  fon 
contrat  de  mariage,  n'a  demandé  d'abord  fa  légitime  en  vertu  de 
l'acte  de  171  3,  que  fur  les  60000  livres;  mais  tout  ce  qu'elle  dira 
fur  ce  chef  s'appliquera  également  aux  22034  livres ,  fi  le  Comte 
de  Silleri  n'a  pas  difpofé  expreffément  en  1722,  &  qu'ils  appar^ 
tiennent  au  Marquis  de  Puifieux  fon  frère  en  vertu  de  l'acte  de 

On  foutient  donc  qu'il  eft  dû  à  Mademoifelle  de  Silleri  une 
légitime  fur  les  60000  liv.  données  par  le  Comte  de  Silleri  fon 
père,  &  réunies  à  la fubftitution  par  l'acte  de  171 3.  Que  cette 
donation  fe  termine  au  Marquis  de  Puifieux  fon  frère ,  ou  aux 
fubftitués  après  lui  3  cela  eft  indifférent  à  Mademoifelle  de  Silleri, 
elle  a  toujours  fa  légitime  fur  la  chofe  donnée,  &  elle  ne  la  peut 

demander 
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demander  qu'à  celui  fur  qui  repofent  tous  les  droits  de  lafub.ti- 
tution. 

Rappelions  d'abord  la  claufe  par  laquelle  le  Comte  de  Silleri  a 
difpofé  de  ces  60000  livres.  A'  été  encore  expreffcment  convenu 
que  du  jour  du  décès  dudit  Seigneur  Comte  de  Silleri  9  tous  les 
droits  &  créances  qu'il  a  &  pourrait  avoir  fur  les  biens  donnés  de- 
meureront éteints  &  pareillement  incorporés  à  la pre fente  donation 
&  fubftitution  ,  tant  pour  les  30000  livres  de  principal  à  lui  dû , 
que  pour  les  30000  livres  d'arrérages  de  fa  penfion  de  6000  liv. 
par  an  à  lui  pareillement  due  ,  fans  que  fes  hoirs  &  ayans-caufe 
puiffent  prétendre  aucune  chofe  fur  les  biens  donnés  y  fous  prétexte 
&  a  caufe  defdites  créances. 

Il  refaite  manifestement  de  cette  difpofition  que  le  Comte  de 
Silleri  a  fait  préfent  à  la  fubftitution  d'une  fomme  de  60000  liv. 
qui  lui  étoit  due  perfonnellement.il  a fenti  de  quel  poids  la  fubfti- 
tution étoit  chargée  ,  il  a  voulu  la  foulager  par  la  remife  de  fa 
dette  propre  ;  c'eft  donc  une  libéralité  qu'il  exerce  de  fa  part 
comme  le  Marquis  de  Puifieux  en  faiioit  une  de  la  fienne,  le 
frère  aîné  donne  le  fonds  des  Terres ,  le  cadet  donne  les  créan- 
ces &  les  actions  qu'il  avoit  fur  ces  biens,  &  par  ce  concours  de 
libéralités,  ils  affurent  aux  mâles  de  leur  Maifon  un  fonds  pré- 
cieux propre  à  en  foutenir  l'éclat. 

Cependant,  11  on  en  croit  le  Marquis  de  Puifieux ,  il  faut  fe  faire 
toute  une  autre  idée  de  cette  claufe.  Ce  n'eft  point  un  avantage 
que  le  Comte  de  Silleri  ait  fait  à  fon  fils  ni  aux  autres  fubftitués , 
c'eft  une  charge  de  la  donation  qui  lui  étoit  faite  à  lui-même.  On 
lui  fait  une  donation  de  Terres  très-confidérabies ,  mais  on  impofe 
plufieurs  charges  à  cette  libéralité.  La  première  eft  que  les  Terres 
données  feront  fubftituées  à  fon  fils  &  à  d'autres  après  lui.  La  fé- 
conde eft  qu'il  réunira  lui-même  à  cette  fubftitution  les  créances 
qui  lui  appartiennent.  Il  falloit  ou  refufer  la  donation  ou  l'accep- 
ter à  ces  conditions  ;  il  s'y  eft  fournis  ;  la  remife  qu'il  a  faite  de  fa 
créance  eft  plutôt  le  prix  de  la  donation  qui  lui  eft  faite,  qu'une 
véritable  donation  par  elle-même  ;  c'eft  une  difpofition  onéreufe , 
c'eft  un  contrat  fynailagmatique  :  do  ut  des  3  ck  par  conféquent 
la  légitime  ne  peut  être  prétendue  fur  cette  créance. 

Quelqu'efFort  qu'il  en  ait  coûté  à  l'efprit  pour  fubftituer  CQtte 
fauffeidée  à  celle  que  l'acte  préfente  naturellement,  fes  véritables 
difpofiiions  l'emporteront  toujours  fur  dépareilles  fubtilités. 

Premièrement,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  ici  une  vd.»:a- 
ble  donation  faite  au  Comte  de  Silleri  ;  on  n'apperçoit  pour     1 
Tome  II L  E 
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aucun  avantage  réel  dans  l'acte  du  1 5  Septembre  171 3  ;  les  Terres 
données  ne  font  eftimées  que  420000  livres,  &  fur  ce  prix  ,  il  y 
avoit  des  charges  infinies  à  acquitter,  286100  livres  de  capitaux 
à  payer,  &  7450  liv.  de  peniîons  viagères  ,  entre  lefquelles  il  y 
en  avoit  une  de  6000  livres  qui  devoit  durer  autant  que  la  vie 
du  Comte  de  Silleri,  puisqu'elle  lui  étoit  due  à  lui-  même.  On 
ne  voit  pas  que  le  Comte  de  Silleri  pût  retirer  le  moindre  avan- 
tage de  cette  prétendue  libéralité.  Avoir  d'un  côté  des  Terres 
eftimées  420000  livres,  &  payer  de  l'autre  21755  livres  par  an, 
c'eft  plutôt  perdre  qu'acquérir. 

Encore  h  le  fonds  lui  devoit  appartenir  pour  en  pouvoir  dif- 
pofer  librement  ;  mais  il  eft.  grevé  de  fubilitution  en  faveur  de  fes 
defeendans  mâles ,  &  à  leur  défaut  deux  autres  lignes  font  appel- 
lées  à  la  même  fubfhtution  ;  enforte  qu'il  étoit  impoffible  qu'il  pût 
jamais  fe  flatter  de  devenir  propriétaire  libre. 

Quelle  eft  donc  cette  efpece  de  donation  que  l'on  préfente 
avec  tant  d'emphafe  de  la  part  du  Marquis  de  Puifieux,  &  que 
fou  père  a  dû  acheter  félon  lui  par  la  remife  actuelle  de  60000  liv. 
qui  lui  étoient  dues  ,  &  par  la  réunion  des  autres  créances  qu'il 
pourroit  acquérir  en  cas  qu'il  n'en  eûtpasdifpofé?Ilfembîe,  à  l'en- 
tendre, que  fon  père  ait  été  comblé  de  libéralités ,  &  qu'il  n'ait  pu 
fe  refufer  aux  conditions  que  fon  bienfaiteur  lui  a  impofées;  mais 
toutes  ces  idées  font  fauffes  &  chimériques.  Si  le  Comte  de  Silleri 
avoit  voulu  acquérir  foit  fonds  ,  foit  ufufruit ,  il  en  étoit  le  maî- 
tre; &  la  Demoifelle  de  Silleri  n'auroit  rien  à  répeter  fur  le  prix 
qu'il  en  auroit  donné ,  quoique,  par  l'événement,  elle  foufïHt  un 
retranchement  confidérable  dans  fa  légitime.  Les  pères  font  les 
maîtres  d'ufer  de  leurs  biens  comme  ils  jugent  à  propos;  mais  ici 
il  eft  évident  que  le  père  n'a  point  prétendu  acquérir  ,  &:  qu'en 
effet  il  n'acquéroit  rien.  Par  la  force  de  la  fubfhtution  ,  le  fonds 
ne  pouvoit  lui  demeurer;  &  par  le  poids  des  charges  la  jouif- 
fance  lui  étoit  onéreule.Que  l'on  juge  après  celafi  le  Marquis  de 
Puifieux  étoit  un  donateur  qui  pouvoit  impofer  des  loix  à  fon 
donataire. 

Secondement,  le  Comte  de  Silleri  de  fa  part  ne  donnoit  rien 
au  Marquis  de  Puifieux  fon  frère  ;  il  étoit  fon  créancier  de  deux 
fommes  de  30000  livres  chacune, l'une  provenant  d'un  capita,  & 
l'autre  d'arrérages  ;  il  étoit  créancier  d'une  penfion  viagerel  de 
6000  liv.  il  conferve  toutes  ces  créances  par  rapport  au  Marquis 
de  Puifieux  qui  demeure  obligé  de  lui  payer  la  rente  perpétuelle 
de  1 5  00  liv,  &  la  rente  viagère  de  6000  livres*  On  ne  voit  donc 
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aucun  retour  de  la  part  du  Comte  de  Silleri  :  comme  Jl  ne  rece- 
voir rien  de  la  part  du  Marquis  de  Puifieux,il  ne  lui  donne  rien 
auiîi  de  la  {ienne. 

Ce  n'eft  donc  point  ici  un  contrat  fynallagmatique  :  do  ut  des; 
on  ne  trouve  point  de  ces  libéralités  réciproques  qui  en  doivent 
être  la  bafe,  tk  qui  doivent  proprement  le cara&énfer;  le  Comte 
de  Silleri  ne  profite  de  rien  ;  le  Marquis  de  Puiiieux  ne  fe  libère 
point  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  ici  de  donation  réciproque , 
de  donation  onéreufe  dans  laquelle  le  donateur,  en  exerçant  une 
libéralité,  fe  ménage  d'ailleurs  des  avantages  perfonnels. 

Troiliemement,  quel  eft  donc  le  véritable  caractère  de  Facle, 
quel  eft  fon  véritable  objet  ?  C'eft  de  réunir  dans  un  même  corps 
de  difpofition  deux  libéralités  au  profit  d'une  tierce-perfonne. 
Deuxfreres  également  jaloux  de  l'honneur  de  leur  Maifon ,  éga- 
lement attentifs  à  prendre  les  mefures  les  plus  juftes  pour  en  fou- 
tenir  l'éclat ,  conuderent  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  enfant  mâle  qui 
puiffe  remplir  leurs  efpérances  :  dans  ce  point  de  vue,  ils  fe  pro- 
pofent  de  réunir  tous  leurs  biens  fur  fa  tête.  Le  Marquis  de  Pui- 
fieux  avoit  des  fonds  confidérables ,  le  Comte  de  Silleri  avoit  des 
créances  à  exercer  fur  ces  mêmes  fonds  ;  ils  font  en  quelque  ma- 
nière un  héritier  commun  qui  puiffe  recueillir  les  Terres  de 
l'un ,  &  les  poiféder  fans  charge  par  la  remife  des  créances  de 
l'autre.  Ainfi  le  Marquis  de  Puiïieux ,  fils  du  Comte  de  Silleri,  eft 
l'unique  terme  auquel  viennent  aboutir  ces  différentes  libéralités  ; 
c'eft  pour  lui  feul  que  l'on  difpofe  ;  les  deux  frères  ne  cherchent 
perfonnellernent  à  fe  procurer  aucun  avantage  :  c'eft  donc  de  part 
&z  d'autre  une  véritable  donation,  mais  une  donation  dont  le  fils 
du  Comte  de  Silleri  &  fes  defcendans  mâles  font  l'unique  objet. 

Que  devient  après  cela  le  moyen  du  Marquis  de  Puiileux 
pour  fe  défendre  de  la  demande  en  légitime  de  la  Demoifelle  fa 
iœur?  A-t-il  euraifon  de  prétendre  que  les  60000  livres  données 
par  fon  père  dévoient  être  regardées  comme  le  prix  des  avan- 
tages qu'il  fe  procuroit?  Le  Comte  de  Silleri  ,  dans  l'a£te  de 
1 7  r  3  ,  ne  faifoit  réellement  que  des  facrifices  ;  il  abanclonnoit  une 
créance  de  60000  livres,  &  ne  pouvoit  jamais  retirer  la  moindre 
utilité  des  difpofuions  de  fon  frère  :  il  pouvoit  jouir  un  jour  des 
Terres  de  Silleri  &  dePuifieux  après  la  mort  eu-  fies  deux  frères; 
mais  cette  jouiiTance  lui  devoit  coûter  22000  livres  de  rente  ; 
ceft-à-dire  ,  beaucoup  plus  que  les  Terres  ne  produifoient  :  ral- 
loit-il  acheter  ficher  Fefpérance  de  perdre  tous  les  ans  une  partie 

de  fon  revenu  ? 
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Non-feulement  on  ne  trouve  dans  l'a&e  aucune  condition 
jmpofée  par  le  Marquis  de  Puifîeux  (  &  comment  auroit-il  pu 
donner  des  Loix  à  un  frère  à  qui  il  ne  faifoit  aucun  avantage)? 
mais  quand  même  la  condition  feroit  écrite  ,  la  libéralité  n'en 
feroit  pas  moins  parfaite  de  la  part  du  Comte  de  Silleri.  Quand 
le  Marquis  de  Puifîeux  auroit  dit  en  propres  termes  :  Je  veux 
bien  affurer  mes  Terres  à  votre  fils  &  à  les  defcendans  mâles; 
mais  je  ne  le  ferai  qu'à  condition  que  vous  donnerez  de  votre 
part  à  ce  même  fils  &  à  fes  defcendans  mâles  les  créances  que 
vous  avez  fur  mes  Terres  ;  donnez  de  votre  part ,  ou  je  ne  don- 
nerai point  de  la  mienne.  Quand ,  dit-on  ,  le  Marquis  de  Pui- 
fîeux auroit  parlé  ainfi  ,  &  que  le  Comte  de  Silleri  fe  rendant  à 
ces  infiances  ,  fe  feroit  déterminé  à  donner  ,  n'auroit-il  pas  fait 
une  véritable  libéralité?  Donner  àfon  fils  pour  engager  les  au- 
tres à  lui  donner ,  n'enVce  donc  plus  lui  donner  foi-même  ?  Oui, 
fans  doute ,  &:  c'eft  même  lui  faire  un  double  avantage,  par  celui 
que  l'on  exerce  perfonneilement  en  fa  faveur,  &  par  celui  qu'on 
lui  procure  de  la  part  d'un  autre.  Comment  envier  à  cette  difpo- 
fition  le  caractère  d'une  véritable  donation  ? 

Mais  ,  dira-t-on  ,  tout  cela  feroit  vrai  fi  le  Marquis  de  Puifîeux 
donnoit  directement  fes  Terres  à  fon  neveu;  mais  c'en1  au  Comte 
de  Silleri  fon  frère  qu'il  les  donne  ;  c'eft  donc  pour  fe  procurer 
ces  Terres   à  foi-même  que  le  Comte  de  Silleri  a  donné  les 
60000  liv.  à  fon  fils ,  &  par  conféquent  c'eft  un  prix  de  l'acqui- 
fition  qu'il  fait  pour  lui-même.  On  croit  avoir  déjà  prévenu  & 
détruit  cette  ohjecfion ,  en  faifant  voir  que  le  Comte  de  Silleri 
n'acquéroit  rien  pour  lui.    Il  n'acquéroit  point  de  propriété  , 
puifqu'il  étoit  grevé  de  fubftitution  envers  fon  fils  &  tes  defcen- 
dans mâles  ;  à  leur  défaut  envers  les  enfans  mâles  de  la  Marquife 
de  Genlis  ;  &  enfin ,  à  leur  défaut  encore,  envers  les  defcendans 
mâles  de  la  Marquife  de  Blanchefort.  Il  n'acquéroit  point  d'ufu- 
fruit,  puifque  fa  jouiffance  ,  qui  ne  devoit  commencer  qu'après  la 
mort  de  fes  deux  frères,  étoit  accompagnée  de  l'obligation  de 
payer*  tous  les  ans  près  de  22000  liv.  de  rentes  qui  excédoient  de 
beaucoup  le  revenu  des  Terres  ;  enforte  que  tout  fe  réduifoit 
de  fa  part  à  être  en   quelque   manière   pendant  fa  jouiflance 
l'homme  d'affaires  de  la  fubftitution.  Eft-ce  donc-là  ce  qu'on  ap- 
pelle acquérir,  &  peut-on  imaginer  qu'il  ait  voulu  donner  60000 1, 
pour  fe  charger  d'un  poids  fi  accablant  ? 

''  11  faut  donc  reconnoître  qu'il  n'eft  point ,  comme  on  le  fup- 
pofe,  fê  véritable  donataire  du  Marquis  de  Puifîeux  ;  il  n'eft.  tout 
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au  plus  que  le  canal  par  lequel  la  donation  fe  tranfmet  à  Ton  fils. 
Tant  que  les  biens  doivent  réfider  fur  fa  tête ,  ils  ne  lui  font' 
qu'onéreux  ,  ce  n'eft  qu'au  moment  qu'ils  parviennent  fur  la 
tête  du  fils  qu'ils  commencent  à  procurer  quelqu'avantage  :  il  eft 
donc  le  feul  Se  unique  donataire. 

En  vain  auroit-on  affecté  de  faire  paroître  le  Comte  de  Sillerî 
comme  donataire,  pour  déguifer  le  véritable  objet  de  l'acte  ,  Se 
faire  perdre  à  la  Demoifelle  de  Silleri  les  droits  que  la  nature  lui 
donne  furies  biens  de  fon  père;  ces  détours  ne  peuvent  jamais 
nuire  à  la  légitime ,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  vérité ,  &  con- 
fidérer  l'acte  dans  fon  véritable  objet.  Or  dans  ce  point  de  vue 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoiiTe  que  les  deux  frères  ont  tra- 
vaillé de  concert  à  affurer  leurs  biens  aux  mâles  de  leur  Maifon 
par  une  donation  commune,  &  que  par  conféquent  ce  qui  part 
de  la  libéralité  du  Comte  de  Silleri  eft  fujet  à  la  légitime  de  la  De- 
moifelle fa  fille  ;  on  ne  peut  donc  pas  concevoir  qu'il  puiffe  relier 
le  moindre  doute  fur  cet  article. 

Pour  fe  tirer  de  ces  moyens  fi  victorieux  ,  le  Marquis  de  Pui- 
fîeux  n'a  eu  d'autre  reffource  que  de  contefter  l'évaluation  des 
Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux  faite  dans  l'acte  de  171  3  ,  &  fixée 
à  420000 livres.  Cette  évaluation,  dit-il ,  n'eft  pas  férieufe;  ces 
Terres  valent  900000  liv.  elles  rapportent  22000  liv.  de  revenu 
fixe  ,  fans  compter  les  vins,  dont  le  produit  dépend  de  l'induftrie 
des  propriétaires  ;  enforte  que  ces  Terres  peuvent  être  mifes  fur 
le  pied  de  40000  liv.  de  rente  ;  le  Comte  de  Silleri  pouvoit  être 
tenté  de  fe  procurer  un  revenu  (1  coniidérable  en  facririant 
60000  livres  qui  lui  étoient  dues. 

Si  le  produit  des  Terres  étoit  fi  confidérable  ,  le  Marquis  de 
Puifieux  n'en  auroit  que  plus  mauvaife  grâce  de  contefter  à  fa 
feeur  une  modique  légitime  d'environ  5 0000  livres;  mais  elle  ne 
veut  point  tirer  avantage  d'une  eftimarion  arbitraire  &  chiméri- 
que ;  elle  s'en  tient  à  l'acte  de  r;  1 3  ,  qui  eft  la  loi  commune  de 
toute  la  famille  ,  les  Terres  y  font  évaluées  à  420000 liv.  c'eft  fur 
ce  pied-là  que  l'on  a  traité  ,  &  c'eft  aufti  fur  cette  évaluation 
qu*il  fau>  juger  fi  le  Comte  de  Siiieri,  en  donnant  les  60000  liv, 
a  prétendu  fe  procurer  de  grands  avantages,  ou  s'il  a  prétendu 
exercer  une  libéralité 

Après  ce  que  l'on  vient  de  dire,  il  eft  bien  évident  que  c'eft  urt 
facrifice  qu'à  a  pretenau  faire  à  la  gloire  de  fon  nom  dans  la  per- 
fonne de  fon  fils  :  la  légitime  ne  peut  donc  être  refufée  à  M.  de 
Silleri, 
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D'autant  plus  qu'il  n'y  avoit  aucune  raiion  dans  l'acle  de  171 3 
pour  déguifer    la  véritable  valeur  des  Terres  &  pour  la  ré« 

du  ire. 

Les  droits  Seigneuriaux  ne  dépendoient  pas  du  prix  que  Ton 
donnpit  aux  Terres  ;  car  comme  ce  nétoit  point  une  vente  , 
mais  une  fimple  donation  ,  il  n'étoit  dû  qu'un  droit  de  relief 
au  Seigneur ,  qui  coniifte  dans  le  revenu  d'une  année  ,  &  ce 
j-evenu  ne  dépend  pas  de  l'eftimation  du  fonds  ,  mais  du  pro- 
duit effectif  de  la  Terre.  Le  centième  denier  n'étoit  pas  non 
plus  un  objet  :  que  l'on  eût  porté  la  Terre  à  200000  liv.  de  plus, 
le  centième  denier  n'auroit  augmenté  que  de  2400  iiv.  pour  une 
fomme  11  modique  Te  feroit-on  rendu  coupable  d'une  fraude  fi 
fenfible  ?  Enfin  les  légitimes  des  filles  du  Marquis  de  Puifieux 
dévoient  être  réglées, non  fur  une  fixation  arbitraire, mais  fur  une 
eftimation  en  règle  ;  ainfi  il  n'y  avoit  aucune  raiion  pour  dimi- 
nuer la  valeur  des  Terres.  Au   contraire ,  il  feroit  abfurde  de 
enfer  que  celui  qui  fait  une  libéralité  fe  propofàt  d'en  affoi- 
lir  l'idée  ,  en  eftimant  les  biens  donnés  un  tiers  au-defTous  de 
leur  valeur,  ou  même  une  moitié  moins , fur-tout  quand  fa  dona- 
tion eft  accompagnée  de  charges   qui  abforbent  prefque    en 
.entier  la  valeur  qu'il  donne  à  ces  Terres.  11  faut  donc  reconnoî- 
tre  que  fi  le  Marquis  de  Puifieux  a  eftimé  les  Terres  420000  liv* 
c'eil  parce   qu'il  a  reconnu  que   c'étoit  alors    leur  jufte  va- 
leur. 

En  effet,  il  riy  a  aucune  preuve  que  ces  Terres  produifent 
40000  livres  de  rente  ,  comme  on  veut  le  faire  entendre  ;  le  re- 
venu fixe  de  22000  liv.  n'eft  point  établi  ;  celui  des  vins  que  le 
Détendeur  fait  lui-même  dépendre  des  talens  &  de  Finduftrie 
du  propriétaire,  eft  encore  plus  incertain  &  plus  cafuel  :  ainfi 
rien  ne  le  guide  dans  le  revenu  excefîif  qu'il  préfente  pour  grof- 
fir  les  objets.  Ce  qui  prouve  au  contraire  que  cette  Terre  ne  va- 
loit  que  les  420000  liv.  qu'elle  a  été  efhmée  dans  l'acte  de  1 7 1 3  , 
c'eft  que  le  Marquis  de  Puifieux  ne  l'avoit  achetée  lui-même 
que  420000  livres  vingt-cinq  ans  auparavant.  Il  eft  vrai  que  le 
Défendeur  fuppofe  encore  que  le  Marquis  de  Puifieux  l'ayant 
achetée  de  Monfieur  fon  père  ,  l'avoit  eue  à  vil  prix ,  à  peu  près 
dans  les   mêmes  vues  qu'il  attribue  aux  Parties  dans  l'acle  de 
17  13.  Mais  pour  fe  défendre  de  payer  une  légitime  à  Made- 
moiselle de  Silleri ,  convient-il  donc  au  Marquis  de  Puifieux  de 
faire  le  Procès  à  toute  fa  famille  ?  Son  père  ,  fon  oncle  ,  fon 
ar-ui?  tous  ont  parlé  un  langage  de  fraude  &  d'artifice  ;  6k  cette 
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fraude  remonte  jufqu'en  1688;  en  vérité  un  pareil  fyfîcme  ne 
convient  ni  à  la  nailTance  ,  ni  aux  fentimens  cie  celui  pour  qui 
on  i'emploie.  Madernoifelle  de  Siileri  a  pour  elle  une  fuite  d'actes 
anciens  qui  concourent  tous  à  foutenir  fon  moyen  :  les  dffcours 
hafardés  tous  le  nom  de  M.  fon  frère  ne  détruiront  pas  des  preu- 
ves ri  décifives. 

Eu  vain  cherche-t-il  à  les  appuyer  fur  ce  qui  s'eft  parlé  emro 
feu  M.  le  Comte  de  Siileri  &  Mefdames  de  Montmartin  ,  de 
Genlis  &  de  Bianchefort  fes  nièces  ,  pour  la  liquidation  de  leurs 
légitimes  ;  car  outre  que  l'on  ne  voit  point  fur  quel  pied  on  a 
eftimé  les  Terres  pour  fixer  ces  légitimes ,  que  peut-être  même 
il  n'en  a  été  fait  aucune  fixation ,  tk  que  les  Parties  font  conve- 
nues en  général  d'une  certaine  fomme  par  voie  de  conciliation 
&  d'accommodement ,  quand  on  les  auroit  portées  au-delà  de 
420000  iiv.  il  faut  convenir  que  les  chofes  étoient  bien  chan- 
gées depuis  171 3.  Le  Marquis  de  Puifieux  étoit  mort  en  1719; 
les  filles  avoient  formé  leurs  demandes  pour  la  légitime  en 
1720;  &:  c'eit  au  mois  de  Juillet  1721  que  la  Dame  Marquife  de 
Bianchefort  a  traité  avec  le  Comte  de  Siileri;  ce  qui  a  été  bientôt 
fuivi  par  les  Dames  de  Genlis  &  de  Montmartin.  Or  tout  le 
monde  fait  combien  les  Terres  avoient  augmenté  de  valeur  de-  Chattge\ 
puis  1719.  Il  ne  feroit  pas  extraordinaire  qu'on  les  eût  eftimées  ^s/j] 
un  tiers  au-delà  de  ce  qu'elles  valoient  en  1688  &  17T  3  ;  mais  il  depuis *7«>rJ 
n'y  a  rien  fur  cela  de  certain  ;  on  eft  convenu  en  gros  d  une  cer- 
taine fomme  pour  les  légitimes  ;  cela  peut-il  changer  une  eftirna- 
tion  fixée  &  réglée  en  1 7 1  3  ? 

Enfin  ,  quand  on  fuppoîeroit  même  qu'en  1713  les  Terres  va- 
loient plus  de  420000  liv.  il  faudroit  toujours  compter  fur  ce  prix 
pour  juger  de  l'intention  du  Comte  de  Silieri,  ck  s'il  a  prétendu 
faire  une  libéralité  des  60000  liv.  qu'il  a  réunies  à  ia  fubôitu- 
tion.  ïl  ne  pouvoit  pas  favoir  par  lui-même  la  valeur  ni  le  pro- 
duit de  fes  Terres  ;  elles  ne  s'étoient  point  trouvées  dans  la 
fucceffion  de  (on  père  ;  il  non  avoit  jamais  joui  ;  il  ne  pouvois 
donc  compter  que  fur  ce  qu'on  lui  difoit.  Ainfi,  quand  on  lui 
déclare  que  les  Terres  qu'on  lui  donne  ne  valent  que  420000  U 
&  qu'on  le  charge  de  plus  de  20000  livres  de  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères,  il  a  dû  demeurer  convaincu  qu'on  ne  lui 
donnoit  rien;  ce  qu'il  a  lui-même  publié  par-tout  clans  le  ten. 
que  l'a£te  de  171 3  a  été  pafle  ;  &  par  conlequent  s'il  rétmif- 
foit  de  fa  part  60000  liv.  à  la  fubilitution  ,  c  etoit  une  pure  li- 
béralité qu'il  exerçoit;ce  qui  fuflit  pour  autorifer  la  demande  de 
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la  légitime ,  quand  même  ,  par  l'événement ,  la  Terre  de  Silleri 
vaudroit  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'avoit  déclaré  ;  car  c'eft  l'opi- 
nion que  le  Comte  de  Silleri  a  eue  en  17 13  ,  qui  a  déterminé  le 
caractère  de  fa  difpofition.  Quand  il  a  cru  ne  recevoir  aucun 
avantage,  il  n'a  pas  prétendu  le  payer.  On  ne  peut  donc  changer 
la  nature  de  fa  difpofition  ,  ni  transformer  fa  libéralité  dans  un 
prix  convenu  pour  une  vente  ordinaire. 

Concluons  donc  que  les  deux  frères  ont  donné  ,  chacun  de 
leur  côté  ,  au  fils  aîné  du  Comte  de  Silleri,  &  aux  autres  îubfti- 
tués  après  lui.  Ils  ont  voulu  foutenir  leur  nom  en  la  perfonne 
du  feul  maie  qui  refloit.  L'un  a  donné  la  propriété  des  Terres , 
&  l'autre  les  créances  qu'il  avoit  à  exercer;  &  par-là  ils  ont  tait 
en  quelque  manière  un  héritier  commun,  qui,  par  la  réunion 
de  ces  libéralités,  fe  trouvât  en  état  de  maintenir  la  fplendeur  de 
fa  Maifon. 

Ces  réflexions  deviennent  encore  plus  décifives  ,  (1  dans  l'acle 
de  17 13  ,  le  Comte  de  Silleri  a  réuni  à  la  fubftitution  ,  outre 
les  60000  livres  dont  on  vient  de  parler  ,  une  fomme  de 
21034  livres  qu'il  a  payée  depuis  ,  &  dont  il  n'a  point  dif- 
pofé ,  comme  le  prétend  le  Marquis  de  Puiiïeux  ;  car  plus  il  a 
donné  par  l'acle  de  1713  ,  ck  moins  il  paroît  qu'il  a  voulu  ac- 
quérir. Ainfi  la  légitime  de  Mademoifelle  de  Silleri  eft  in- 
contestable fur  les  60000  livres  ,  &  le  feroit  de  même  fur  les 
22034  livres,  fi  le  père  n'en  avoit  pas  difpofé  à  fon  profit  dans 
(on  contrat  de  mariage  ,  &  qu'il  les  pofledàt  en  vertu  de  l'acle  de 

Paflons  au  contrat  de  mariage  de  i722,pour  voir  quelles  do- 
nations y  ont  été  faites  au  Marquis  de  Puifieux  par  le  Comte 
de  Silleri  fon  père.  Mademoifelle  de  Silleri  foutient  que  ce  qu'il 
a  donné  à  fon  frère  confifle  dans  une  fomme  de  1  2000  livres 
payée  à  Me  Biandin,  dans  celles  de  9844  livres  payées  à  la  De- 
moifelle  Gallois  ,  de  6190  livres  payées  à  la  Dame  Marquife 
d'Angennes  ,  de  3000  livres  payées  à  la  Dame  de  Varange- 
ville ,  de  40000  livres  aux  Religieufes  de  Vinets ,  de  1 000  liv. 
payées  aux  Religieufes  de  Saint  jofeph  de  Châlons ,  de  3000  1, 
à  la  Dame  de  Montmartin,  de  6957  livres  aux  Dames  de  Mont- 
martin  &  de  Genlis  ,  de  1000  livres  pour  droits  feigneu- 
riaux,  &  de  45000  livres  qui  étoient  dues  au  Comte  de  Silleri 
perfonnellement  ;  ce  qui  compofe  dix  articles  qui  montent  à 
ï 00991  livres  j  &"  qui  doivent  fournir  25247  livres  15  fols  de 
légitime, 

De 
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De  ces  dix  articles ,  le  Marquis  de  Puifieux  en  accorde 
trois  ;  favoir,  ceiui  de  1  icoo  livres  payées  à  Me  Blandin  ,  de 
4000  livres  aux  Religieuses  de  Viners ,  &  de  1000  livres  aux 
Religieufes  de  Châlons  ;  ce  qui  fournira  4250  livres  Ce  légi- 
time. Il  efr,  vrai  qu'il  prétend  que,  fur  l'article  de  12000  livres ,. 
on  paie  200  livres  de  rente  perpétuelle  aux  héritiers  du  fieur  de 
Sainte-Colombe ,  &  600  livres  de  rente  viagère  à  la  Dame  de 
Thibergeau.  Mais  quand  ces  déductions  feroient  légitimes  ,  il 
n'y  auroit  que  1000  livres  de  principal  à  retrancher  pour  le  quart 
de  la  rente  perpétuelle  due  aux  héritiers  du  fieur  de  Sainte- 
Colombe  ;  car  pour  la  penfion  viagère ,  c'efi  une  dette  qui , 
félon  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  doit  bientôt  cefler  ;  ainfi 
le  fond  de  3250  livres  eft  toujours  aHuré  pour  Mademoifelle  de 
Silleri. 

A  l'égard  des  fept  autres  articles,  il  y  en  a  quatre  que  le  Mar- 
quis de  Puifieux  combat ,  parce  qu'il  prétend  que  le  Comte  de 
Silleri  ne  lui  a  point  donné  les  fommes  dont  ils  font  compofés  ; 
ce  qu'il  prétend  établir  par  un  moyen  qui  leur  feroit  commun. 
Le  contrat  de  mariage  de  1722  porte,  dit-on,  que  le  Comte 
de  Silleri  donne  au  Marquis  de  Puifieux  fon  fils  toutes  les 
dettes  qu'il  a  payées  &  acquittées  depuis  le  décès  du  Marquis 
de  Puifieux  fon  frère  ,  &  dont  les  Terres  étoient  chargées  ,  & 
toutes  celles  qu'il  pourroit  payer  ci-après.  Plus,  il  donne  toutes 
les  dettes  acquittées  par  le  Marquis  de  Puifieux  fon  frère  depuis 
la  donation ,  &  qui  font  tombées  dans  le  legs  univerfel  fait  à 
fon  profit.  Or ,  les  quatre  articles  que  l'on  contefte  ne  font  partie 
d'aucune  de  ces  dettes  dont  parle  le  contrat  de  mariage  ;  elles 
avoient  été  payées  par  le  Comte  de  Silleri ,  mais  elles  avoient 
été  payées  avant  la  mort  du  Marquis  de  Puiiieux;  &  comme 
il  n'a  donné  que  celles  qu'il  avoit  payées  depuis ,  il  eft  évident 
que  celles-là  ne  font  point  données.  Si  elles  appartiennent  donc 
au  Marquis  de  Puifieux  ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  donation  de 
171 3  ,  qui  porte  que  les  créances  que  le  Comte  de  Silleri  pourra 
acquitter  dans  la  fuite,  feront  réunies  à  lafubfiitution ,  s'il  n'en 
difpofe  pas. 

Il  feroit  afTez  indifférent  à  Mademoifelle  de  Silleri ,  que  le  Mar- 
quis de  Puifieux  fon  frère  fût  donataire  des  fommes  comprifes 
dans  ces  quatre  articles  par  la  donation  de  171  3  ,  ou  par  le  con- 
trat de  mariage  de  1722  ;  car  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  faudroit 
également  qu'elle  y  prit  fa  légitime.  Ainfi  que  le  Marquis  de 
Puiiieux  remonte  à  l'un  ou  à  l'autre  titre ,  il  ne  bielle  point  en 
Tome  III.  F 
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cela  les  droits  de  Mademoifelle  de  Silleri  ;  mais  qu'il  prétende 
que  ces  fommes  lui  ont  été  données  par  le  Marquis  de  Pui- 
fieux fon  oncle ,  à  qui  elles  n'ont  jamais  appartenu  ,  cela  efl 
un  peu  trop  fort ,  &  l'on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  d'exemple 
d'une  prétention  fi  finguliere.  Il  n'étoit  pas  néceflaire  de  répé- 
ter deux  fois   dans  le  dernier  écrit  du  Marquis  de  Puifieux, 
qu'en  matière  de  fubftitutions  on  tient  à  gravante ,  &:  non  pas 
à  gravato  ;  car  que  tient-on  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ? 
Rien  autre  chofe  que  ce  qui  lui  a  appartenu  ;  &  comme  il  n'y  a 
que  les  Terres  qui  aient  appartenu  au  Marquis  de  Puifieux,  il 
efr.  évident  que  la  fubftitution  ne  tient  aufTi  de  lui  que  les  Terres 
feules. 
En  iubftïtn-        Mais  en  même  tems  que  l'on  tient  les  Terres  de  l'auteur  de  la 
tien  la  libéra-    fubftitution ,  on  peut  tenir  du  premier  donataire  qui  eft  grevé  lui- 
nir  en  partie    même  des  droits  qu'il  a  bien  voulu  unir  &  incorporer  à  la  fubfti- 
du  grevé.         tution  pour  la  fortifier  &  pour  l'étendre.  Rien  n'a  empêché  qu'il 
n'ait  concouru  aux  vues  &  aux  fentimens  de  celui  qui  étoit  pro- 
priétaire des  Terres;  qu'il  n'ait  joint  fes  libéralités  propres  à 
.    celles  du  premier  donateur;  &  par  conféquent  c'eft  de  lui  que 
l'on  tient  les  droits  &  les  créances  ,  comme  l'on  tient  les  Terres 
de  l'autre. 

Mais,  dit-on,  cela  feroit  bon  fi  celui  qui  avoit  les  créances 
les  avoit  données  librement  &  à  titre  de  libéralité.  Mais  ici  le 
Comte  de  Silleri  n'a  donné  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  à  lui- 
même  la  donation  des  Terres  ;  fans  cela ,  il  n'auroit  pas  été  le 
premier  donataire,  Se  n'auroit  pas  profité  des  jouiflances  qu'il  a 
eues  pendant  huit  années  ;  il  a  fallu  qu'il  confentît  à  la  réunion 
que  le  donateur  exigeoit ,  &  dès-lors  ce  n'eft  plus  une  véritable 
donation. 

Par  cette  obje£tion  on  retombe  dans  la  même  difficulté  qui  a 
déjà  été  traitée  pour  les  60000  livres  données  par  l'a&e  de  1713; 
&  comme  on  croit  avoir  démontré  que  ces  60000  livres  font 
fujettes  à  la  légitime,  il  faut,  par  une  conféquence  néceffaire,  que 
les  22034  livres  qui  compofent  ces  quatre  articles  y  foient  pareil- 
lement: fujettes. 

On  peut  dire  même  que  les  moyens  propofés  fur  les  60000 
livres  reçoivent  un  nouveau  degré  de  force,  quand  le  Marquis  de 
Puifieux  foutient  que  les  22034  livres  dont  il  s'agit  ne  lui  appar- 
tiennent qu'en  vertu  de  la  réunion  confentie  par  l'acte  de  171  3  ; 
car  l'objet  de  ce  qui  a  été  donné  alors  par  le  Comte  de  Silleri  , 
devenant  plus  confidérable,  il  devient  de  plus  en  plus  impoffible 
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d'imaginer  que  ce  (bit  une  condition  que  l'on  ait  exigée  de  lui 
pour  prix  de  la  donation  qu'on  lui  faifoit. 

On  a  déjà  fait  voir  que  les  Terres  n'étant  efhmées  que  42000a 
livres,  6c  les  charges  qu'il  falloit  acquitter  annuellement  allant  à 
plus  de  20000  livres  de  rente,  il  n'y  avoit  aucun  avantage  pour 
le  Comte  de  Silleri  ,  &  que  par  conféquent  il  n'eft  pas  naturel 
de  penfer  qu'il  eût  donné  60000  livres  de  principal  dans  la  vue 
d'acquérir  ce  qui  ne  lui  rapportoit  aucune  utilité.  Mais  û  Ton 
joint  encore  22034  livres  à  ces  60000  livres  ,  il  eft  évident  que 
l'idée  du  Marquis  de  Puifieux,  Partie  adverfe,  eft  encore  plus  in- 
foutenable  ,  parce  que  plus  on  fait  monter  les  créances  données  f 
&:  moins  il  eft  vraifemblable  que  l'on  ait  prétendu  les  donner 
à  titre  de  prix  &  de  convention  pour  une  chofe  qui  efl  oné- 
reufe. 

En  effet,  quand  les  Terres  données  auroient  valu  30000  livres 
de  rente  ,  le  feu  Comte  de  Silleri  auroit  encore  perdu  au  marché 
que  l'on  fuppofe  qu'il  a  fait.  Les  fommes  capitales  dont  les  Terres 
étoient  chargées  montoient  à  286 100 livres,  ce  qui  faifoit  par  an 
14305  livres  d'intérêts  ou  arrérages;  il  y  a  outre  cela  7450  livres 
de  rentes  viagères  ;  ce  qui  faifoit  par  an  21758  livres  à  payer  ;  il 
ne  feroit  donc  refté  par  an  que  8245  liyres  de  revenu  au-delà 
des  charges;  encore  n'y  a-t-il  perfonne  qui  ne  fâche  que  le  re- 
venu d'une  Terre  ne  rentre  jamais  d'une  manière  fî  liquide  qu'il 
n'y  ait  pas  toujours  bien  des  retranchemens  à  faire,  des  répara- 
tions ,  des  frais  de  procès ,  des  fermiers  ou  difficiles  à  difeuter,  ou 
infolvables.  Mais  fuppofons  un  revenu  liquide  de  30000  livres 
par  an  ,  ce  qui  eft  manifeftement  un  tiers  au-delà  du  produit 
efle&if,  ce  profit  de  8245  livres  auroit-il  dédommagé  le  feu 
Comte  de  Silleri  de  82000  livres  de  principal  qu'il  auroit  réuni  à 
la  fubftitution  par  l'acle  de  171 3  ?  Il  n'a  joui  que  pendant  huit 
années  ;  ce  qui  n'auroit  produit  de  bénéfice  que  6)Sco  livres.  Il 
y  auroit  donc  16200  livres  en  pure  perte  pour  lui. 

On  dira  fans  doute  qu'il  pouvoit  jouir  plus  long-tems  ;  mais  il 
pou  voit  auffi  jouir  beaucoup  moins,  n'étant  pas  naturel  que  (es 
deux  frères  fuffent  emportés  auffi  promptement  qu'ils  l'ont  été. 
L'Evêque  de  SoifTons  étoit  prefqu'auffi  jeune  que  lui  ;  il  pouvoit 
donc  vivre  auffi  long-tems  que  lui  ,  &  même  plus  ;  &  dans  ce 
cas  il  n'auroit  eu  aucune  jouifTance,  &  les  82000  livres  auroient 
été  en  pure  perte.  Prenons  donc  les  chofes  comme  elles  font 
arrivées,  &  nous  voyons  une  perte  confidérable  en  portant  la 
T^rre  un  tiers  au-delà  de  fon  produit.  On  a  cru  devoir  faire 
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cette  hypothefe  pour  faire  fentir  combien  l'idée  d'un  avantage 
que  le  Comte  de  Silleri  auroit  voulu  fe  procurer  eft  abfurde.  Si 
-en  portant  le  revenu  de  la  Terre  un  tiers  au-delà  de  Ton  produit , 
il  y  a  encore  de  la  perte  pour  le  Comte  de  Silleri ,  quelle  perte  ne 
fouffriroit-il  point  en  faifant  difparoître  la  ficlion  pour  rétablir 
]'exa£te  vérité? 

Il  faut  donc  reconnoître  que  û  les  22000  livres  ont  été  réunies 
par  l'acle  de  171  3,  attendu  que  le  Comte  de  Silleri  n'en  a  pas 
•difpofé  depuis,  la  donation  n'en  eû\  pour  ainfi  dire ,  que  plus  conf- 
iante ,  de  môme  que  celle  des  60000  livres ,  parce  qu'il  eft  impof- 
fible  que  ce  foit  un  efprit  d'intérêt  qui  ait  animé  le  Comte  de 
Silleri  quand  il  a  tant  donné  pour  ne  rien  recevoir. 

Mais  Mademoifelle  de  Silleri  foutient  que  fon  frère  eft  dona- 
taire de  ces  22034  livres.  Par  fon  contrat  de  mariage,  il  paraît 
manifeftement  que  le  Comte  de  Silleri  a  prétendu  donner  au 
Marquis  de  Puifieux  fon  fils  toutes  les  créances  qu'il  avoit  fur  les 
Terres  fubftituées;  il  donne  même  celles  qu'il  pouvoit  payer 
dans  la  fuite.  Peut-on  concevoir  qu'il  s'en  réfervât  quelques-unes 
de  celles  qu'il  avoit  déjà  payées? 

Si  l'on  a  parlé  dans  le  contrat  de  mariage  des  dettes  payées 
depuis  la  mort  du  Marquis  de  Puifieux,  il  efl  évident  que  ces 
termes  ne  font  pas  exclu  (ifs  des  dettes  payées  auparavant  ,  & 
que  c'eft.  une  expreflion  impropre,  corrigée  par  les  termes  que 
Ton  a  ajoutés  aufîi-tôt,  &  dont  les  Terres  étoient  chargées  ;  par  où 
l'on  a  manifefté  la  volonté  duComte  de  Silleri  de  réunirau  fonds 
des  Terres  les  dettes  dont  elles  étoient  chargées. 

Mais  ce  qui  levé  toute  équivoque ,  ce  font  les  états  annexés 
au  contrat  de  mariage  en  vertu  de  la  même  claufe  qui  contient 
la  donation  de  toutes  ces  dettes.  Le  contrat  de  mariage  renvoie 
aux  états  pour  fixer  les  dettes  dont  le  Comte  de  Silleri  a  entendu 
difpofer  au  profit  de  fon  fils  ;  on  ne  peut  donc  mieux  faire  que 
de  les  confuiter  pour  favoir  quelles  font  les  dettes  qui  entrent 
dans  la  donation  :  or  les  quatre  articles  que  nous  difcutons 
font  compris  dans  les  états  ;  ils  font  donc  partie  de  ce  qui  a  été 
donné. 

Pour  combattre  ce  moyen,  le  Marquis  de  Puifieux  entreprend 
de  décrier  ces  états  comme  des  pièces  mal  digérées  &  qui  ne 
méritent  aucune  attention.  Mais  il  l'on  fe  donnoit  cette  liberté  à 
l'égard  des  a£tes  qui  font  unis  &  incorporés  au  contrat  de  maria- 
ge, ce  ferait  en  quelque  manière  combattre  le  contrat  de  mariage 
même.  Ces  critiques  au  furplus  font  trop  frivoles  pour  priver 
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Mademoifelle  de  Silleri  des  indu&ions  qu'elle  a  tirées  de  pièces 
fi  importantes. 

On  a  voulu,  dit-il ,  faire  deux  états  ;  le  premier,  des  fommes 
payées  par  le  Comte  de  Silleri  en  l'acquit  du  Marquis  de  Puifieux 
&  de  fa  fucceffion;  l'autre,  des  fommes  qui  étoient  dues  par  le 
Marquis  de  Puifieux  à  ion  décès,  &  dont  les  donations n'étoient 
chargées  que  jufqu'à  concurrence  des  22000  livres  portées  par 
l'a£te  de  171  3;  dans  le  premier  qui  ne  devoit  comprendre  que 
les  fommes  payées  par  le  Comte  de  Sillery ,  l'Auteur  des  états 
a  mis  pour  868  1  2  liv.  lof.  qu'il  a  lui-même  dit  avoir  été  payées 
par  le  Marquis  de  Puiiieux  feul;  il  a  mis  pour  58169  liv.  5  f.  de 
dettes  qui  avoient  prefque  toutes  été  payées  en  commun  &  par 
moitié  entre  le  Marquis  de  Puiiieux  &  le  Comte  de  Silleri;  en- 
fin il  a  mis  les  60000  1.  que  le  Comte  de  Silleri  avoit  réunies  à  la 
fubflitution  de  17 13  ;  ainû  on  n'a  apporté  aucune  exactitude 
dans  la  réda&ion  de  cet  état. 

Le  fécond  ne  paroît  pas  mieux  digéré.  On  y  annonce  qu'il 
contient  les  dettes  contractées  par  le  Marquis  de  Puifieux,  & 
qui  n'étoient  pas  à  prendre  fur  le  fonds  des  Terres,  mais  fur  les 
22000  livres  qu'il  s'étoit  réfervées  par  la  donation  de  171 3  :  ce- 
pendant on  y  comprend  les  45000  livres  d'arrérages  âûs  au 
Comte  de  Siileri  dont  les  Terres  n'étoient  point  chargées  ,  3z  les 
ioooolivres  de  droits  feigneuriaux  que  le  Comte  de  Silleri  avoit 
.eu  la  liberté  d'emprunter. 

Ces  critiques  n'ont  .aucun  fondement  lblide.  Si  l'on  confulte 
-ces  états  avec  quelqu'attention ,  il  eft  aifé  de  reconnoître  que 
l'on  y  a  fuivi  un  plan  jufte  ,  &  qu'il  eit  facile  de  développer.  On 
a  renfermé  dans  le  premier  état  toutes  les  dettes  dont  l'Hôtel,  de 
Siileri,  &  les  Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux  avoient  été  char- 
gées par  les  donations  de  ï  7  r  3  ,  pour  difiinguer  celles  qui 
avoient  été  payées  &  qui  ne  fubfiitoient  plus  de  celles  qui  ref- 
toient  encore  à  payer.  On  a  obfervé  que  la  donation  particu- 
lière de  l'Hôtel  de  Silleri  netoit  chargée  que  d'un  feul  article 
de  dettes  qui  étoit  celui  des  20000  liv.  dues  à  Me  Blandin  ;  on  a 
expliqué  comment  cette  fomme  avoit  été  payée  ;  &  tout  <e 
qu'on  a  dit  à  cet  égard  fe  trouve  juile.  On  a  pafîé  enfuite  aux 
dettes  dont  les  Terres  étoient  tenues;  on  a  remarqué  qu'elles 
compofoient  dix-huit  articles  ;  qu'il  n'en  refioit  plus  que  cinq  à 
payer,  montant  à  68500  liv.;  que  le  furplus  fe  trouvoit  acquitté; 
lavoir,  60000  liv.  que  le  Comte  de  Silleri  avoit  confondues  en 
lui-même,  &  le  furplus  qui  avoit  été  payé  tant  par  lui  que  par 
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le  Marquis  de  Puifieux.  On  n'a  pas  dit  que  les  6oocol.  eufTcnt 
été  payées  par  le  Comte  de  Silleri ,  mais  qu'il  les  avoit  confon- 
dues; ce  qui  étoit  vrai,  tant  qu'il  jouiffoit  [des  Terres,  parce 
qu'ayant  donné  à  la  fubftitution  ,  il  confondoit  la  dette  en  lui- 
même  tant  que  cette  fubftitution  repofoit  fur  fa  tète.  Si  l'on  n'a 
pas  diftingué  bien  exa&ement  ce  qui  avoit  été  payé  par  le  Comte 
de  Silleri  cV  par  le  Marquis  de  Puiiieux  ,  c'eft  que  cela  devenoit 
indifférent ,  puifque  toutes  ces  dettes  appartenoient  également 
au  Comte  de  Silleri,  foit  de  fon  chef,  foit  comme  légataire  uni- 
verfel  du  Marquis  de  Puiiieux. 

Après  avoir  expofé  dans  le  premier  état  les  dettes  dont  l'Hôtel 
&  les  Terres  avoient  été  chargées,  celles  qui  avoient  été  payées 
&  que  le  Comte  de  Silleri  donnoit  actuellement  à  fon  fils,  on 
prévoit  une  difficulté  qui  pouvoit  fe  préfenter  naturellement  à 
î'efprit.  Le  Marquis  de  Puifieux  avoit  payé  une  partie  de  ces 
dettes,  mais  en  mourant  il  avoit  laiffé  lui-même  des  créanciers 
qui  étoient  préférables  à  fon  légataire  univerfel  ,  &  qui  pou- 
voient  fe  vanger  fur  ces  mêmes  dettes  acquittées  par  le  Marquis 
de  Puiiieux,  6c  rendre  inutile  la  donation  qui  en  étoit  faite  par 
fon  légataire  univerfel.  Pour  calmer  le  Marquis  de  Puiiieux  que 
l'on  marioit,  on  fait  un  fécond  état  des  dettes  que  le  Marquis  de 
Puifieux  fon  oncle  avoit  laiffées  en  mourant,  &  l'on  obferve ,  ou 
que  le  Comte  de  Silleri  les  a  payées,  ou  qu'elles  lui  appartien- 
nent à  lui-même;  par  où  il  rend  inébrenlable  la  donation  qu'il 
a  faite  des  dettes  dont  les  Terres  avoient  été  chargées. 

Il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  l'on  ait  compris  dans 
ce  fécond  état  les  45000  livres  qui  étoient  dues  au  Comte  de 
Silleri  pour  arrérages  échus  depuis  la  donation  ;  car  pour  cette 
fomme  le  Comte  de  Silleri  devoit  fe  vanger  d'abord  furies  biens 
libres ,  &  par  conféquent  fur  les  dettes  que  le  Marquis  de  Pui- 
fieux avoit  acquittées.  A  l'égard  des  10000  liv.  de  droits  feigneu- 
riaux,  il  aurait  peut-être  été  plus  exa£t  de  les  mettre  dans  le  pre- 
mier état  que  dans  le  fécond;  mais  c'eft.  une  chofe  fi  indiffé- 
rente, que  cela  ne  méritoit  pas  d'être  relevé. 

On  a  donc  fuivi  un  plan  jufte  dans  ces  deux  états  ;  Se  ils  font 
dreffés  avec  tant  d'exactitude  ,  que  dans  le  grand  nombre  d'ar- 
ticles qui  les  compofent ,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  éta- 
bli fur  des  titres  certains  :  on  n'a  pas  omis  une  feule  dette  ,  on 
n'en  a  pas  ajouté  une  feule  :  pouvoit-on  donc  pouffer  plus  loin 
l'exa&itude  &  la  fidélité  ? 

Qu'après  cela  les  titres  que  l'on  a  donnés  à  ces  états  ne  répon- 
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dent  pas  exactement  à  la  manière  dont  ils  font  dreffés  ,  ce  n'eft 
point  un  reproche  qui  puifle  être  fait  aux  états  mêmes;  on  a  pu 
fe  tromper  dans  le  titre  qui  n'eft  jamais  fort  effentiel;  mais  cela 
eft  fans  conféquence  quand  les  états  par  eux-mêmes  font  exacts 
&  fidèlement  drefîes. 

Au  furplus  û  ces  états  n'ont  été  annexés  au  contrat  de  mariage 
que  le  28  Févr.  1723  ,  un  an  après  la  date  de  ce  contrat ,  il  n'en 
faut  pas  être  furpris;  ce  n'eft  que  ce  même  jour  28  Févr.  1723  , 
que  le  Marquis  de  Puifieux  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  de  Sou- 
vré  fon  beau-pere  les  titres  des  Terres  &  les  grofles  des  contrats 
qui  faifoient  partie  de  la  dot  de  la  Dc  fon  époufe;on  a  voulu  tout 
confommer  le  même  jour  &  en  préfence  de  toutes  les  Parties: 
les  états  n'en  ont  donc  que  plus  de  faveur  tk  d'autorité. 

Ainfi  il  fera  toujours  des  règles  de  recourir  à  ces  états,  foit 
pour  connoître  quelles  font  les  dettes  que  le  Comte  de  Silleri  a 
données  à  fon  fils  ,  foit  pour  expliquer  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
louche  &  d'équivoque  dans  le  contrat  de  mariage  ;  &  l'on  ne 
peut  les  confulter  fans  reconnoître  que  les  quatre  articles  con- 
teftés  font  partie  de  la  donation. 

Sur  ce  chef  il  refte  à  répondre  à  un  moyen  que  le  Marquis  de 
Puifieux  a  infinué  dans  fon  dernier  Ecrit.  11  a  prétendu  que  ces 
quatre  articles  qui  paroiffoient  payés  par  le  Comte  de  Silleri, 
i'avoient  été  cependant  par  le  Marquis  de  Puifieux  fon  frère , 
qui  avoit  bien  voulu  que  les  quittances  fuiTent  mifes  fous  le 
nom  du  Comte  de  Silleri  pour  lui  faire  honneur  ,  &  que  c'eft 
même  ce  qu'il  a  voulu  faire  entendre  par  fon  teftament. 

Mais  rien  n'eft  plus  abfurde  que  cette  imagination.  i°.  C'eft 
oppofer  des  fuppofitions  à  des  a£tes.  20.  Si  le  Marquis  de  Pui- 
fieux vouloit  faire  honneur  à  {on  frère  ,  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas 
fait  de  même  dans  d'autres  dettes  qu'il  a  payées  feul ,  &  prin- 
cipalement dans  celles  qu'il  a  payées  en  commun  avec  le  Comte 
de  Silleri  ?  Pourquoi  a-t-il  eu. tant  de  foin  de  distinguer  ce  qu'il 
avoit  fourni  en  particulier  pour  l'acquit  de  certaines  créances 
auxquelles  il  navoit  fait  que  contribuer  ,  s'il  avoit  envie  de  faire 
honneur  à  fon  frère  jufqu'à  mettre  fous  fon  nom  les  dettes  qu'il 
payoit  feul  ?  C'eft  donc  une  illufion  que  ces  prétendus  paiemens 
que  l'on  attribue  au  Marquis  de  Puifieux  pour  détruire  la  libé- 
ralité du  Comte  de  SillerL 

On  ne  croit  pas  qu'après  cela  il  puifle  refter  le  moindre  doute 
fur  les  quatre  articles  qui  compofent  les  22034 1.  S'ils  font  réunis 
à  la  fttbflitution  par  l'atte  de  1 7 1 3  ,  parce  que  le  Comte  de  Silleri 
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n'en  a  pas  difpofé  depuis  ,  c'eft  une  véritable  donation  qu'il  a 
faite  de  cette  fomme  comme  de  celle  de  60000  livres  ;  mais  il 
paroît  par  le  contrat  de  mariage,  &  par  les  états  qui  y  font-' 
annexés ,  que  le  Comte  de  Silleri  a  difpofé  expreffément  de 
cette  fomme  en  1722  ;  c'eft.  donc  une  libéralité  fiijette  à  la  lé- 
gitime. 

Il  ne  refte  que  trois  articles  à  difcuter. 

Celui  de  10000  livres  de  droits  feigneuriaux  eft  bien  clair.  Le 
Marquis  de  Puifieux  avoit  permis  par  l'atle  de  1713  ,  que  l'on 
empruntât  10000  livres  pour  ces  droits,  &  par  conséquent  que 
l'on  en  chargeât  la  fubfhtution  ;  les  droits  feigneuriaux  ont  été 
payés  par  le  Comte  de  Siileri  ;  il  faut  donc  qu'il  reprenne  cette 
fomme  fur  les  biens  fubftitués  ,  &:  puifqu'il  Ta  donnée  à  fon  fils , 
il  faut  qu'elle  entre  dans  la  fupputation  de  la  légitime. 

On  obje&e  que  le  Comte  de  Silleri  n'a  pas  emprunté  les 
j  0000  livres  en  entier.  Mais  qu'importe  qu'il  les  ait  payées  de  (es 
deniers  ou  empruntés,  la  fubfhtution  n'en  eft-eile  pas  également 
tenue  ?  Vouloit-on  que  le  fieur  Comte  de  Silleri  empruntât  s'il 
avoit  de  l'argent;  la  permifiion  d'emprunter  n'eff  que  dans  le  cas 
où  il  ne  pourroit  pas  fournir  cette  tomme  de  lui-même;  mais  de 
quelque  manière  qu'elle  foit  payée  ,  il  faut  toujours  que  la  fub- 
ftitution  en  foit  tenue. 

On  ajoute  qu'il  n'a  emprunté  que  6000  liv.  du  fleur  Salvert 
qui  depuis  s'eft  contenté  d'une  penfion  viagère.  Mais  quand 
celaferoit,  le  Comte  de  Silleri  auroit  toujours  eu  les  10000  liv, 
à  répéter;  favoir  4000  livres  fournies  de  fes  deniers ,  ck  6000  1. 
que  le  fîeur  Salvert  lui  auroit  données  ;  car  fi  le  fieur  Salvert  a 
donné  le  fond,  ce  n'eft  pas  à  la  fubfhtution,  mais  au  Comte  de 
Silleri  perfonnellement.  Ainfi  le  Marquis  de  Puifieux  tiendroit 
toujours  la  fomme  entière  de  fow  père;  &c  tout  ce  qu'il  pour- 
roit prétendre  feroit  que  Mademoifelle  de  Silleri  fa  fœur  contri- 
buât d'un  quart  à  la  penfion  viagère  qu'il  dit  que  le  fieur  Salvert 
s'étoit  réfervée. 

L'article  des  69  57  livres  ne  peut  plus  faire  de  difficulté.  Le 
Marquis  de  Puifieux  avoit  prétendu  qu'il  n'étoit  compofé  que 
d'intérêts  qui  étoient  à  la  charge  du  Comte  de  Silleri  ;  il  convient 
aujourd'hui  qu'aux  termes  del'atle  ,  ce  font  des  principaux  ;  il  fe 
retranche  fur  un  prétendu  oui-dire  ;  mais  comme  il  fent  lui- 
même  L'illufion  d'un  pareil  fubterfuge  ,  il  n'infifle  plus  fur  la  dé- 
fenfe  qu'il  avoit  propofée. 
Il  efl  vrai  qu'il  fuppofe  que  le  legs  univerfel  a  produit  du  fonds 
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de  quoi  acquitter  cette  fomme  ;  mais  on  verra  bientôt  le  con- 
traire: c'eft  donc  encore  un  article  qui  ne  peut  laiiïer  aucun  cloute 
dans  les  efprits. 

A  l'égard  des  45000  liv.  d'arrérages  qui  étoient  dus  au  Comte 
de  Silleri  perfonnellement  lorfquc  le  Marquis  de  Puifieux  mou- 
rut ,  le  Défendeur  foutient  que  cette  fomme  eft  encore  due  , 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  fonds  pour  la  payer.  Point  de  fonds 
dans  le  legs  univerfel  qui  étoit  abforbé  par  les  légitimes  &  par  les 
autres  dettes; point  de  fonds  dans  les  biens  donnés  Se  fubftitués, 
parce  que  le  Comte  de  Silleri  avoit  renoncé  à  reprendre  fur  ces 
biens  les  arrérages  poftérieurs  à  la  donation.  Ainfi  la  donation 
qui  a  été  faite  de  ces  4^000  liv.  au  Marquis  de  Puifieux,  fils  du 
Comte  de  Silleri,  eft.  un  titre  illufoire,  puifqu'il  efl  impofîible  de 
s'en  faire  payer  :  &  fi  c'eft  un  titre  vain  pour  le  donataire ,  il  l'eft 
également  pour  le  légitimaire. 

Mais  de  pareilles  objections  tombent  par  le  fait  feul.  Le  legs 
univerfel  étoit  plus  que  fuffifant  pour  acquitter  ces  45000  liv. 
en  y  comprenant ,  comme  cela  eft  jufte,  les  dettes  que  le  Mar- 
quis de  Puifieux  avoit  acquittées,  &  qui  étoient  à  reprendre  fur 
les  biens  donnés. 

Le  legs  univerfel  confiftoit  en  meubles ,  bijoux  ,  grains ,  vins 
&  autres  effets  de  pareille  nature  ,  eftimés  avec  la  crue,  pour  ce 
qui  y  étoit  fujet,  62538  liv.  en  revenus  échus  au  jour  du  décès, 
qui  montoient  à  20693  liv. félon  le  Marquis  de  Puifieux,  car  il 
n'en  a  rien  juftifié;  mais  on  raifonne  fur  l'idée  qu'il  en  a  donnée , 
&  fur  le  calcul  qu'il  a  fait  lui-même;  enfin  en  immeubles  de  va- 
leur de  21243  k  Ces  trois  fommes  reunies  faifoient  104474  1.  à 
quoi  il  faut  joindre  les  2  2000 1.  que  le  Marquis  de  Puifieux  s'étoit 
réfervées  par  la  donation  de  171 3  ,  &  les  dettes  qu'il  avoit  ac- 
quittées depuis  ,  &  dont  il  étoit  créancier  de  la  fubftitution  aufîi 
bien  que  des  2 2000  livres, 

Sur  toutes  ces  fommes  qui  étoient  libres  dans  la  fucceflioi* 
du  Marquis  de  Puifieux,  &  qui  ont  pafTé  au  Comte  de  Silleri 
comme  légataire  univerfel ,  il  a  fallu  payer  8  5000  1.  qui  étoient 
dues  à  différens  particuliers  ;  45000  liv.  pour  arrérages  échus 
depuis  la  donation  de  1713,  des  rentes  &  penfions  viagères  dues 
au  Comte  de  Silleri ,  &  les  légitimes  des  Dames  de  Montmartin  , 
de  Blanchefort  &  de  Genlis.  Mais  comme  les  dettes  patient 
avant  les  légitimes  ,  &  qu'il  n'y  en  avoit  que  pour  1 30000  liv.  y 
compris  les  45000  liv.  qui  étoient  dues  au  Comte  de  Silleri  ,  il 
eft  évident  qu'il  y  a  eu  du  fonds  pour  le  payer ,  &  que  par  confé- 
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quent  la  donation  qu'il  a  faite  de  cette  créance  au  Marquis  de 

Puifieux  Ton  fils  n'eli  pas  infru&ueufe. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  Comte  de  Silleri  s'étoit 
payé  par  lui-même  de  ces  45000  liv,  en  difpofant  des  effets  du 
legs  univerfel;  car  d'un  côté,  il  n'a  difpofé  d'aucune  des  créances 
qui  étoient  à  prendre  fur  les  biens  donnés  &  lubftitués,  &  de  l'au- 
tre ,  fur  les  1 04474  liv.  de  biens  en  nature ,  il  en  refte  encore 
pour  37778  liv.  favoir ,  21578  liv.  en  mobilier ,  1  3200  liv.  dans 
le  domaine  de  Sainte-Menehoud  ,  &  2000  liv.  pour  le  huitième 
•de  Verzenay  :  ainfi  il  n'a  difpofé  que  de  66696  liv.  &  il  a  payé 
pour  plus  de  8  5000  liv-  de  dettes  :  il  n'a  donc  pas  reçu  un  fol  fur 
les  45000  livres. 

La  donation  qu'il  en  a  faite  au  Marquis  de  Puifieux  ,  Partie 
adverfe,efr.  donc  un  objet  réel  dont  il  peut  fe  faire  payer,  foit  fur 
les  37778  1.  qui  reftent  des  effets  en  nature, foit  fur  les  créances 
■quQÏe  Marquis  de  Puifieux  avoit  à  répéter  fur  les  biens  donnés* 

Il  eft  inutile  après  cela  d'examiner  fi  les  45000  liv.  pouvoient 
fe  prendre  directement  furies  biens  donnés.,  ou  û  le  Comte  de 
de  Silleri  y  avoit  renoncé  par  Pa&e  de  171  3  ;  car  on  ne  conteftera 
pas  au  moins  que  le  Comte  de  Silleri  ne  les  pût  -prendre  fur  les 
biens  libres.  Or  il  y  avoit  beaucoup  plus  de  biens  libres  qu'il  n'en 
■falloit ,  &  par  conféquent  la  donation  des  45000  liv.  eil  un  effet 
•utile  fur  lequel  la  légitime  doit  être  payée. 

Mais ,  dit-on, le  Marquis  de  Puifieux,  par  fonteftament,  avoit 
nommé  le  Comte  de  Silleri  fon  légataire  univerfel  ,  &  l'avoit 
«chargé  de  payer  1 1 500  liv.  de  légitimes  à  fes  filles.,  tant  fur  les 
22000  liv.  qu'il  s'étoit  réfervées  par  l'a&e  de  171 3  ,  que  fur  les 
•créances  qu'il  avoit  payées  depuis  ;  il  l'avoit  encore  chargé  de 
payer  fes  autres  dettes,  &  d'acquitter  fes  difpofitions  teftamen- 
taires  ;  le  priant,  en  cas  que  le  legs  univerfel  ne  fût  pas  fufUfant, 
de  fuppléer  fur  fon  propre  bien.  Ainfi,  dit-on ,  le  Comte  de  Sil- 
leri devoit  par  honneur  &  par  reconnoiffance  payer  tout ,  &  fa- 
criflerfes  45000  liv.  s'il  n'y  avoit  pas  de  quoi  remplir  les  légitimes 
avec  les  autres  dettes. 

Voilà  un  moyen  nouveau-,  Se  auquel  on  n'avoit  point  encore 
penfé  pour  le  Marquis  de  Puifieux.  Mais  a-t-on  pu  le  regarder 
comme  fclide,&  capable  de fuppléer  à  la  foiblefîedes  autres?  ic- 
La  recommandation  portée  par  le  teframent  ne  pouvoit  jamais 
devenir  une  Loi  pour  le  Comte  de  Silleri  qui ,  quelque  chofe  que 
Ton  dife,  n'avoit  rien  reçu  perfonnellement  du  Marquis  de  Pui- 
iieux  qui  pût  l'engager  à  faire  un  pareil  effort.  Il  étoit  donataire 
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en  1 7 1 3  ,de  deux  Terres  fubftituées  après  lui ,  &  chargées  pendant 
fa  jouiffance  de  rentes  plus  fortes  que  leur  revenu;  il  étoit  léga- 
taire univerfel  ;  mais  r  aux  termes  même  du  teftament,  le  legs  uni- 
verfel  étoit  épuifé  par  les  charges.  Pourquoi  donc  vouloit-oa 
qu'il  donnât  de  fon  propre  bien  pour  payer  les  dettes  de  fou 
irere  ?  On  juge  de  l'état  de  fa  propre  fortune  par  l'extrémité  où  fe 
trouve  réduite  Mademoifelle  de  Silleri  y  de  rechercher  une  légi- 
time très-modique  fur  les  avantages  faits  à  fon  frère.  Il  n'étoit  donc 
pas  naturel  que  le  Comte  de  Silleri  facrifiât  le  peu  qui  lui  reftoit 
pour  déférer  àla  prière  de  fon  frère.  20.  Quand  il  l'auronfacrifié, 
&  quTil  auroit  tout  payé ,  en  renonçant  aux  45000HV.  qui  lui 
étoient  dues ,  en  cela  même  il  auroit  fait  une  donation  à  fon  fils  ;       Du       4U 
car  un  père  qui  peut  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû  avant  les    fils ,  libérer 
légitimes  de  fes  nièces ,  &  qui  remet  fa  dette  pour  empêcher  que    eft  donne*» 
fes  nièces  fur  lefquelles  le  fonds  manqueront, ne  pourfuivent  fon 
fils  qui  poflede  des  biens  fujets  à  leur  légitime  ,  ne  fait-il  pas  en 
cela  une  véritable  donation  à  fon  fils  ?  Il  fait  payer  à  fon  préju- 
dice des  légitimes  dont  fon  fils  feroit  tenu  >  il  le  décharge  donc ,  i! 
le  libère  à  fes  dépens.  En  faut-il  davantage  pour  que  ics  autres 
enfans  puirTent  demander  eux-mêmes  leur  légitime  fur  ces  avan- 
tages qu'il  a  procurés  à  fon  fils  ? 

En  vain  le  Marquis  de  Puifieux  obferve-t-il  encore  que  fon 
oncle,  par  ce  même  teftament ,  avoit  ordonné  que  les  légitimes 
de  fes  filles  feraient  payées  fur  les  22000  1»  portées  parl'acle  de 
171 3,  6k  fur  les  105000  liv.  d'autres  créances  qu'il  avoit  acquit- 
tées ,  Se  que  ces  deux  fonds  n'ayant  pas  funi,  les  biens  en  nature 
qui  s'étoient  trouvés  à  la  mort  du  Marquis  de  Puifieux  avoient 
été  abforbés  ,  tant  par  ce  qui  reftoit  des  légitimes  à  payer ,  que 
par  les  autres  dettes  ;  Se  qurainfi  il  n'étoit  rien  refté  pour  les 
45000  liv,  car  il  eft  évident  que  le  Marquis  de  Puifieux,  par  fon 
teftament,  ne  pouvoit  pas  faire  paner  les  légitimes  de  fes  filles 
avant  fes  créanciers:  foit  qu'elles  vinfTent  à  titre  de  légitimâmes  % 
foit  qu'elles  vinfTent  à  titre  de  légataires,  les  créanciers  dévoient 
toujours  leur  être  préférés.  Ainfi  le  calcul  du  Défendeur  partant 
d'un  faux  principe  ,  fa  défenfe ,  qui  ne  roule  que  fur  ce  calcul, 
tombe  Se  ne  peut  fe  foutenir, 

Ainfi  la  légitime  de  Mademoifelle  de  Silleri  ,  fur  les  articles 
que  l'onvient  de  parcourir  ,  ne  peut  fouffnr  de  difficulté  ;  &  elle 
fera  encore  fi  modique  en  les  réunifiant  tous  ,  qu'elle  ne  devoit 
pas  lui  être  enviée  par  le  Marquis  de  Puifieux.  Lui  qui  prétend 
que  les   Terres  feules  de  Silleri  Se  de  Puifieux  lui  rapportent 
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40000  liv.  qui  joint  à  cela  l'Hôtel  de  Silleri  à  Paris ,  &  qui  n'a 
pas  plus  de  200  ou  2 20000  liv.  de  charges  à  payer  fur  ces  biens, 
devroit-il  coutelier  à  fa  fœur  une  légitime  qui  ne  monte  qu'à 
environ  40000  livres  de  principal  ?  Mais  après  les  moyens  que 
Ton  vient  d  établir ,  il  la  conteftera  fans  doute  fans  fuccès ,  puif- 
{ju'il  ne  peut  défavouer  les  avantages  qu'il  tient  de  fon  père  ,  Se 
qui  font  établis  par  des  titres  fi  clairs  Se  fi  précis* 


LV.   CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Anonîme  de  Conflans ,  Marquis  de  Conflans, 
Meffire  François  Comte  de  Maulde  ,  Dame  Mar- 
guerite-Félicité de  Conflans  fon  époufe  ;  Intimés , 
Défendeurs  &  Demandeurs. 

CONTRE  le  Jieur  Maffon  ,  Secrétaire  du  Roi ,  &  Con- 
forts y  le  fieur  Vafjart  >  Jean-François  Larofe,  6  autres, 
fe  difant  créanciers  de  la  Dame  Marquife  de  Conflans; 
Appelions  y  Demandeurs  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  les  billets  qui  fe  trouvent  dans  V appartement 
dun  homme  à  fon  décès  5  font  cenfés  lui  appar- 
tenir >  &  non  à  fa  femme,  quoiqu'il  n'y  eût  point 
entre  eux  de  communauté. 

LA  queftion  qui  divife  les  Parties  fe  réduit  à  un  feul  objet. 
La  Dame  Marquife  de  Conflans  étoit-elle  propriétaire  des 
actions  ,  billets  de  banque  Se  autres  effets  qui  le  font  trouvés 
après  la  mort  du  Marquis  de  Conflans  fon  mari ,  dans  l'apparte- 
ment qu'il  occupoit  au  Palais  Royal,  qui  ont  été  compris  dans 
fon  inventaire ,  6c  dont  laDame  Marquife  de  Conflans  eft  demeu- 
rée chargée  comme  gardienne  Se  dépositaire:  ou  au  contraire  ces 
effets  appartiennent-ils  aux  enfans  du  fleur  Marquis  de  Conflans 
qui  ont  fuccédé  à  la  faifine  Se  à  la  poffeflion  de  leur  père  ? 
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Les  créanciers  de  la  Dame  Marquife  de  Conflans ,  qui  préten- 
dent que  ces  effets  appartenoient  à  leur  débitrice  ,  ne  rapportent 
aucun  titre  qui  établuTe  fa  propriété  ;  mais  au  lieu  de  titres  Se  de 
moyens , ils  appellent  à  leur  fecours  les  déclamations  le«s  plus  ou- 
trées ;  leur  fureur  s'exhale  en  injures  portées  jufqu'à  L'indécence  ; 
Se  ce  qui  n'eft  peut-être  pas  moins  condamnable,  ils  veulent  qu'on 
leur  facrifie  jusqu'aux  principes  les  plus  inviolables  de  notre  Jurif- 
prudence. 

Pour  les  confondre  dans  ces  différens  objets, on  fera  voir  que 
la  caufe  des  enfans  eft  aufîi  jufte  que  raifonnable  ,  foit  qu'on 
confulte  les  titres  linguliers  ,  foit  qu'on  s'attache  aux  principes 
de  ia  matière  qui  fe  préfente  ;  Se  que  il  les  créanciers  ne  trouvent 
pas  ici  toute  leur  fureté,  ce  n'eft  qu'à  l'aveugle  fécurité  avec  la- 
quelle ils  ont  contracte,  qu'ils  doivent  s'en  prendre  ,  puifque  tout 
leur  annonçoit  le  droit  légitime  des  enfans,  contre  lequel  ils  ofent 
aujourd'hui  s'élever. 

Philippes- Alexandre,  Marquis  de  Conflans, étoit  Colonel  d'un 
Régiment  de  Dragons  qu'il  vendit  en  1710  au  n*eur  Coëtmer.  Il 
plaça  une  partie  du  prix  &  s'en  fit  conftituer  4000 1.  de  rente  via- 
gère, par  différens  contrats  des  23  Septembre  Se  2  3  Octobre  1711,. 

Le  Marquis  de  Saint-Remy  ion  père  étant  mort  en  171 2  ,  il 
eut  en  partage  la  Terre  de  Saint-Remy ,  qui  produit  4  à  5000  liv, 
de  revenu.  Il  a  eu  depuis .,  de  la  fuccefiïon  de  Dame  Marguerite 
d'Agueffeau  fa  mère  ,  une  maifon  à  Paris  vieille  rue  du  Temple , 
louée  1 300  livres,  &  800  livres  de  rente  en  contrats  fur  particu- 
liers. Enfin  il  a  joint  dans  la  fuite  au  revenu  de  fon  bien  le  produit 
de  la  Charge  de  premier  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  M.  le 
Duc  d'Oriéans  ,  qui  eft  d'environ  1  3000  livres  par  an;  enforte 
qu'il  jouiffoit  de  24  à  25000  liv.  de  rente. 

Il  époufa  en  1712  Dame  Louife-Françoife  de  Juffac  ,  lors 
veuve  du  Marquis  de  Chaumont  ;  elle  avoit  pour  tout  bien 
quelques  contrats  fur  la  Ville,  dontfes  créanciers,  fans  aucune 
preuve  ,  font  monter  les  principaux  à  80000  liv.  Se  la  Terre  de 
la  Forçonnerie  de  3  à  4000  liv.  de  revenu. 

Par  le  contrat  de  mariage  il  fut  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de 
communauté  entre  les  futurs  époux ,  &  que  chacun  auroit  fépa- 
rément  la  jouiffance  de  fon  bien.  La  Dame  Marquife  de  Con- 
flans s'engagea  de  payer  4000  1.  par  an  pour  fa  peniion;  le  Mar- 
quis de  Conflans  lui  conilitua  un  douaire  de  1 500  liv.  par  an  , 
outre  fon  habitation  avec  les  meubles  convenables  ;  enfin  il  lui 
fît  une  donation  de  20000  livres. 


Fait: 
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Pendant  le  mariage  le  Marquis  de  Conflans,  qui  jouifîbit  d'un 
gros  revenu  ,  fit  différentes  acquittions.  En  171 5  il  employa 
en  rentes  fur  la  Ville,  fous  le  nom  du  fleur  Bereau  ,  un  capital 
de  1 03  00  Livres.  Il  avoit  acquis  une  autre  rente  fur  la  Dame  Mar- 
quife  d'Armentieres.  Le  Comte  de  Laval  étoit  fon  débiteur  de 
jooo  liv. 

Mais  les  opérations  du  fyftême  le  conduisirent  à  une  fortune 
bien  plus  éclatante. Comme  premier  Gentilhomme  de  la  Cham- 
bre de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  il  étoit  à  la  fource  des  grâces  :  ce 
Prince  ,  qui  fit  donner  des  a£tions  de  la  première  main  à  toutes 
les  perfonnes  de  fa  Maifon  ,  n'oublia  pas  un  de  (es  premiers  Offi- 
ciers :  le  Marquis  de  Conflans  en  eut  un  grand  nombre  ;  on 
fait  que  ce  n'auroit  pas  été  faire  fa  cour  que  de  les  re- 
fufer. 

Au  milieu  de  l'abondance  dans  laquelle  fe  trouvoit  le  Mar- 
quis de  Conflans ,  il  n'oublia  pas  les  befoins  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Conflans  ;  elle  jouifïbit ,  comme  on  l'a  vu  ,  d'un  revenu 
très-modique  ;  elle  avoit  cependant  du  goût  pour  la  dépenfe  ; 
elle  avoit  contracté  des  dettes.  Le  Marquis  de  Conflans,  pour  les 
payer ,  remit  en  préfence  du  Bailli  de  Conflans  fon  frère  Se  d'une 
autre  perfonne  ,  60000  liv.  en  billets  de  banque  au  nommé  de 
Lorme,  fon  valet-de-chambre.  C'en:  un  fait  fur  lequel  on  ne 
craindra  point  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  toi  6c  à  la  iincérité 
du  Bailli  de  Conflans. 

C'eft  en  cet  état  que  le  Marquis  de  Conflans  a  été  enlevé,  par 
une  mort  précipitée,  le  2  Décembre  1719,  laiflant  trois  entans, 
mineurs  ,  dont  l'aîné  étoit  à  peine  âgé  de  iix  ans.  Par  une  Sen- 
tence du  ly  du  même  mois,  la  Dame  Marquife  de  Conflans 
leur  mère  fut  élue  leur  tutrice  ,  le  Bailli  de  Conflans  fut  nommé 
leur  fubrogé  tuteur  ,  6c  le  fieur  Loyfeau  leur  tuteur  oné-» 
raire. 

Le  18  du  même  mois  on  procéda  à  l'inventaire  de  tous  les 
biens  ,  meubles ,  titres  &  papiers  &  autres  effets  &  enfei gnemens 
trouvés  après  le  décès  du  Marquis  de  Conflans  dans  l'appartement 
qu'il  occupoit  au  Palais  Royal ,  qui  furent  repréfentés  &  mis  en 
évidence  par  la  Dame  Marquife  de  Conflans  ,  Charles  Boflel  * 
Maître  d  Hôtel  >  &  Claude  de  Lorme  _,  valet-de- chambre* 

Entre  les  effets  repréfentés  par  la  Dame  Marquife  de  Conflans , 
elle  déclara  avoir  cinq  fouferiptions  pourl'acquiiition  de  foixante- 
onze  "actions  nouvelles  fur  la  Compagnie  des   Indes  ,  dont 
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jvoit  été  fait  le  premier  paiement       .       .       .       .  3  5  500  1. 

En  billets  de  banque       .......  997000 

En  récépiffé  fur  le  Tréfor  Royal    *       .       ..       ,  121 61 1 

En  billet  au  porteur  ,  figné  Eynart      ..       .       .  70500 

En  un  b'AlQt^payableaufeur  Marquis  de  Confiant,  1 3  7  ç 
Elle  déclare  avoir  remis  à  des  Orfèvres  ,  pour 

faire  de  la  vailTelle  d'argent       ^  13000 

Et  avoir  difpofé  de  14000  1.  de  billets  dont  elle 

tiendra  compte       •...*.'*«•--*.«.  1 4000 

Total     .      «      .      ..      «  1 226687  L 

Si  la  Dame  Marquife  de  Conflans  s'en  étoit  tenu  à  cette  repré- 
sentation, on  ne  conçoit  pas  ce  que  fes  créanciers  auroient  pu 
imaginer  pour  attribuer  la  propriété  de  ces  effets  à  leur  débitrice* 
Ce  qu'elle  a  ajouté  pourroit-il  être  une  reffource,&pour  eux,  & 
pour  elle?C'eft  ce  que  l'on  examinera  dans  la  fuite;  mais  on  eft 
Ti  peu  alarmé  des  indu£tions  qu'ils  veulent  en  tirer  ,  qu'on  ne 
craindra  point  de  le  tranferire  ici  ex£lement.  La  Dame  de  Con- 
-flans  ajoute  donc  que  tous  lefdits  effets  procédoient  du  prix  de  dif 
fèrens  contrats  de  conflitudon  de  rente  fur  V Hôtel- de- Ville  de 
J^aris  9  queleditfeuficur  Marquis  de  Conflans  &  elle  ont  vendus ., 
.dont  la  plus  grande  partie .  dp par tenoit à  ladite  Dame  deConflans  £ 
-quelle  avoit  employé  les  deniers  provenus  de  la  vente  défaits  con- 
trats fur  la  Vdle  ,  du  confentement  Audit  feu  fitur  Marquis  de  Con~ 
flans  5  en  acquiftions  d'actions  fur  la  Compagnie  d'Occident  3  & 
.de  fouferiptions  pour  de  nouvelles  actions  fur  la  Compagnie  des 
•Indes  ;  ce  qui  a  produit  tous  les  effets. 

On  lui  Tait  dire  dans  cet  a£te,  que  comme  il  n'y  avoit  point 
-de  communauté  entre  ledit  feu  fleur  Marquis  de  Conflans 
Se  elle  ,  Suivant  Leur  contrat  de  mariage ,  &  que  tout  le  profit  de 
l'emploi  qu'elle  a  fait  defdits  deniers ,  provient  principalement 
du  prix  de  la  vente  de  Tes  rentes  fur  la  Ville,  dont  les  deniers 
ont  formé  la  plus  grande  partie  de  cette  femme,  &  en  même 
tems  le  fruit  du  foin  qu'elle  apris  feule  de  la  direction  '&  de 
toute  la  conduite  dudit  emploi ,  elle  étoit  en  droit  de  pré- 
tendre que  tous  ces  effets  lui  appartenoient ,  en  tenant  compte 
'feulement  des  fommes  qui  appartenoient  audit  feu  fieur  Mar- 
quis de  Conflans  dans  lefdits  deniers.  On  ajoute  que  du 
moins  on  ne  peut  pas  lui  contefter  la  pleine  propriété  de 
la  plus  grande  partie  de  tous  ces  ^{ïcts  ,  à  proportion  du 
plus  grand  fonds  qu'elle  y  a  mis  ;  le  tout  n'ayant  d'ailleurs 
profité  avec  tant  de  fuccès ,  que  par  fes  attentions  &  par.fa  vigi- 
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lance  :proteftantladiteDame,  que  la  préfente  déclaration  aufujet 
defdits  effets  ,  enfemble  la  repréfentation  qu'elle  veut  bien  en  faire 
pour  être  inventoriés,  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à  fes  droits 
à  cet  égard,  par  rapport  à  la  pleine  propriété  qui  lui  appartient  de 
leur  totalité  ,  ou  du  moins  de  la  plus  considérable  partie. 

Comme  ce  difcours ,  di&é  par  un  mauvais  Confeil  à  une  veuve 
peu  inftruite  des  règles ,  ne  pouvoit  nuire  ni  préjudicier  à  {es  mi- 
neurs ,  le  Bailli  deConflans  ,  leur  fubrogé tuteur, ne  manqua  pas 
de  réferver  tous  leurs  droits.  Son  dire ,  contenu  dans  l'inven- 
taire, porte  :  Que  fans  approuver  la  déclaration  de  la  Dame  de 
Conflans  en  ce  quelle  pourroit  contenir  de  contraire  à  l'intérêt  de 
fes  mineurs  9  il  requiert ,  pour  la  fureté  &  confervation  de  leurs 
droits ,  que  tous  les  effets  foient  inventoriés  ;  &  fait  au  furplus 
toutes  proteflations  contraires  à  celle  de  ladite  Dame.  En  effet  , 
tout  fut  inventorié  &  laifle  en  la  garde  &  poffelïion  de  la  Dame 
Marquife  de  Conflans  qui  s'en  chargea. 

Pendant  le  cours  de  la  tutele  quelle  a  admininrée feule ,  elle 
a  fait  différentes  acquittions  ;  les  unes  au  nom  feul  de  fes  enfans, 
les  autres  tant  en  fon  nom  propre  qu'au  nom  de  fes  enfans 
comme  leur  tutrice. 

Les  effets  de  la  première  nature  montent  à  165000  livres  ;  fa- 
voir,  une  maifon  rue  de  Grenelle  acquife  le  2  Janvier  1720, 
moyennant  3  5 100  liv.  un  contrat  de  confhtution  de  1 800 1.  de 
rente  au  principal  de  6000  1.  fur  le  Baron  de  Caule,  &  un  autre 
de  70000  liv.  de  principal  fur  la  Dame  Marquife  d'Eflampes. 

Ceux  de  la  féconde  efpece  montent  à  590300  liv.  (avoir,  la 
Terre  de  Saint-Lambert  achetée  le  1 1  Mars  1720  .  470000  liv. 
une  place  à  bâtir  acquife  le  5  Avril  fuivant,  8 3  00  liv.  une  rente 
fur  le  fieur  de  la  Porte  au  principal  de  50000  liv. Une  autre  furie 
fieur  le  Bel ,  au  principal  de  1  2000  liv.  &  enfin  une  autre  fur  le 
fîeur  Cadenal ,  au  principal  de  50000  livres, 

Le  prix  de  tous  ces  emplois  ne  rempliïïant  pas  le  montant  des 
effets  inventoriés ,  il  en  rerloit  encore  pour  471387  liv.  qui  ont 
été  apparemment  diffipés.  Cependant  la  Dame  Marquife  de 
Conflans  a  contracté  des  dettes  confidérables  en  1721 ,  1722  &: 
1 723.  Ce  n'en1  point  à  fes  enfans  à  lui  demander  raifon  de  cette 
conduite  ;  c'étoit  bien  plutôt  aux  créanciers  à  connokre  le  véri- 
table état  de  leur  débitrice  ;  &  s'ils  lui  ont  confié  leur  argent  fans 
précaution  &  fans  examen  ,c'eft  une  facilité  dont  il  n'eft  pas  juile 
que  les  mineurs  deviennent  les  vielimes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  tems  de  la  majorité  de  l'aîné  commençant 

a 


D  E    M.     C  O  C  H  ï  N.  57 

à  s'approcher,  la  famille  a  jugé  qu'il  étoit  néceflaire  de  prendre 
des  mefures  pour  faire  rendre  compte  à  la  Dame  Marquife  de 
Conflans  leur  mère.  Les  parens ,  entre  lefquels  fe  trouve  M.  le 
Chancelier,  grand  oncle  des  mineurs,  nommèrent  le  Sieur  Loy- 
feau  pour  leur  tuteur  ,  à  l'effet  fpécialement  de  demander 
compte  à  la  Dame  Marquife  de  Conflans  de  tout  le  contenu  en 
l'inventaire  du  Marquis  de  Conflans ,  &  des  emplois  par  elle  faits 
des  effets  inventoriés  ,  &  de  pourfuivre  la  main-levée  des  faines 
faites  à  la  requête  des  créanciers  de  la  Dame  Marquife  de  Con- 
flans. Cet  avis  de  parens  qui  nomme  M.  d'Aguefiéau  de  Val- 
jouan  Confeil  de  la  tutelle ,  a  été  homologué  par  Sentence  du 
Chàteiet  du  13  Septembre  1730. 

En  conféquence  le  tuteur  a  agi  contre  la  Dame  Marquife  de 
Conflans ,  &  a  obtenu  une  Sentence  contradictoire  ,  le  20  Mars 
173  1  ,  qui  a  condamné  la  Dame  Marquife  de  Conflans  à  rendre 
compte  du  contenu  en  l'inventaire  &  des  emplois  quelle  en 
avoit  faits, 

La  Dame  Marquife  de  Conflans  a  fait  attendre  fort  long-tems  ; 
enfin  elle  l'a  préfenté  le  8  Janvier  1737  ;  &  n'ayant  point  de 
moyens  pour  fe  difpenfer  d'exécuter  la  Sentence  de  1731  ,  elle 
y  a  compris  tous  les  effets  inventoriés  après  la  mort  du  Mar- 
quis de  Conflans.  Mais  les  créanciers  qui  ont  reconnu  que  par 
l'événement  de  ce  compte  les  mineurs  feroient  créanciers  de 
Sommes  très-confidérables  ,  fe  font  avifés  d'interjetter  appel  de 
la  Sentence  de  173  1  ;  &  par  différentes  Requêtes  incidentes,  fis 
ont  conclu  à  ce  que  les  effets  inventoriés  après  la  mort  du  Mar- 
quis de  Conflans  fuffent  déclarés  appartenir  à  fa  veuve,  enfem- 
ble  les  emplois  qui  en  ont  été  faits ,  Sauf  aux  mineurs  à  réclamer 
les  effets  qu'ils  justifieront  provenir  des  rembourfemens  de  rentes 
appartenantes  à  leur  père, c'ehVà- dire,  que  ,  par  un  fyftême  dont 
on  n'avoit  point  encore  entendu  parler  en  Juftice  ,  ils  fe  propo- 
fent  d'établir  que  tout  le  mobilier  qui  fe  trouve  dans  la  maifon 
ou  dans  l'appartement  d'un  homme  qui  vient  de  mourir,  appar- 
tient à  fa  femme,  à  moins  que  les  héritiers  du  mari  ne  juftifient 
le  contraire  :  proposition  inouie  &  qui  fait  cependant  tout  le 
fondement  de  leur  fyftême. 

Pour  favoirà  qui  appartenoitle  mobilier  qui  s'eft  trouvé  ,  après    MOYENS. 
la  mort  du  Marquis  de  Conflans  ,  dans  l'appartement  du  Palais 
Royal,  il  faut  confulter ,  ou  les  règles  générales,  ou  les  titres 
Singuliers ,  ou  enfin  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  mettre 
•  la  vérité  dans  ion  jour. 

Tome  III.  H 
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Les  meubles  Se  autres  effets  de  même  qualité  s'acquièrent  par 
la  feule  tradition  ;  il  ne  faut  point  d'autre  titre  pour  en  être  re- 
connu propriétaire ,  que  la  poffeffion  même  ;  ils  paffent  de  main 
en  main  dans  le  commerce  ,  fans  contrat  &  fans  aucun  a&e  par 
écrit  ;  enforte  que  le  polTefleur  de  fa  part  n'a  rien  à  juftifier,  & 
qu'il  faudroit  au  contraire  un  titre  bien  clair  &  bien  formel  pour 
pouvoir  le  réclamer  à  fon  préjudice. 

Ce  principe  ne  peut  être  équivoque  quand  l'effet  mobilier  eft 
revendiqué  par  un  étranger  qui  n'a  aucun  prétexte  de  s'appli- 
quer la  porTeiFion  de  l'effet  conteffé  ;  s'il  ne  vient  armé  d'un  ti- 
tre ,  il  faut  néceffairement  qu'il  cède  à  la  force  d'une  poffeffion 
confiante. 

S'il  y  avoit  donc  quelque  difficulté  ,  ce  ne  pourroit  être  que 
dans  le  cas  où  deux  perfonnes  vivent  en  commun  ,  comme  le 
mari  Se  la  femme  ,  Se  paroiffent  pofféder  enfemble  le  même  mo- 
bilier ;  mais  le  doute  fe  diflipe  bien  vite  quand  on  confulte  les 
règles  :  elles  fe  réunifient  toutes  en  faveur  du  mari ,  puifque  c'eii 
lui  qui  eft  le  chef  de  lamaifon,  qui  tient  le  ménage  ,  Se  qui  peut 
dire  véritablement  que  les  effets  fe  font  trouvés  dans  fa  maifon 
ou  dans  fon  appartement. 

Que  le  mari  foit  donc  en  communauté  avec  fa  femme  ,  ou 
bien  qu'ils  jouiffent  féparément  de  leurs  biens,  comme  le  mari 
eff  toujours  le  chef  de  la  maifon  ,  il  faut  auffi  que  tous  les  effets 
mobiliers  foient  cenfés  lui  appartenir  ,  tant  que  fa  femme  ne  rap- 
porte point  de  titres  contraires. 

Auffi  tenons-  nous  pour  principe  confiant  dans  notre  Jurifpru- 
dence  ,  que  tous  les  meubles  qui  fe  trouveni  dans  une  maifon  où 
demeurent  deux  conjoints  féparés  de  biens ,  appartiennent  au 
mari ,  fi  la  femme  ne  prouve  pas  par  des  quittances  qu'elle  les  a 
achetés  de  fes  revenus  Se  de  fes  épargnes.  Pourquoi  la  femme 
auroit-elle  plus  de  droit  fur  les  effets  mobiliers ,  comme  billets 
au  porteur,  actions  Se  autres  de  pareille  nature  ?  Pourquoi  fans 
titre  fingulier  pourroit-elle  s'en  déclarer  propriétaire?  Le  même 
principe  que  l'on  fuit  pour  les  fîmples  meubles  décide  également 
pour  les  effets  mobiliers  qui  n'annoncent  par  eux-mêmes  aucun 
propriétaire. 

La  rigueur  des  principes  a  même  été  plus  loin  :  car  non-feule- 
ment une  femme  ne  peut  s'approprier  aucun  effet  fans  un  titre 
fingulier,  &  de  droit  commun  touteffeenfé  appartenir  au  mari; 
mais  lorfqu'elle  rapporte  même  un  titre  formel  de  propriété  , 
l'on  ne  fe  rend  point  à  cette  preuve ,  fi  elle  n'eft  en  état  de 
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juftifîer  où  elle  a  pris  les  deniers  néceffaires  pour  une  pareille 
acquifition.  C'eft  à  ce  principe  que  s'applique  la  Loi  Quintus 
Mucius  ,  au  ff.  de  don.  inter.  vïr.  &  uxor.  Cette  Loi  n'a  pas  pour 
objet  d'établir  que  tout  eft  cenfé  appartenir  au  mari  quand  la 
femme  ne  prouve  rien  ,  mais  de  décider  que  la  femme  même 
prouve  inutilement,  fi  elle  ne  remonte  pas  jufqu'à  l'origine  des 
deniers.  Quintus  Mucius  ait  3  cum  in  controverjiamvenit  undead 
mulierem  quid  pervenerit  :  &  verius  &  honefliiis  ejl ,  quod  non 
demonflratur  unde  habeat  exijlimari  à  viro  ,  aut  qui  in  potejlate 
ejus  effet ,  ad  eam  perveniffe.  C'eft  fur  ce  fondement  ,  que  parmi 
nous  les  conjoints  ne  peuvent  jamais  s'avantager.  Si  une  femme 
paroiffoit  avoir  acheté  une  Terre  de  fes  deniers  ,  &  qu'elle  ne 
pût  pas  prouver  d'où  ils  lui  venoient ,  la  Terre  feroit  cenfée  ap- 
partenir à  fon  mari. 

Mais  cette  queftion  efï  ici  abfolument  inutile  ,  parce  que  la 
Dame  Marquife  de  Conflans  n'ayant  aucun  titre  pour  s'appli- 
quer les  effets  mobiliers  trouvés  lors  du  décès  de  fon  mari ,  ces 
effets  doivent  nécessairement  appartenir  à  la  fucceiîion  du  Mar- 
quis de  Conflans.  Il  ne  s'agit  pas  de  favoir  û  la  Dame  Marquife 
de  Conflans  avoit  été  en  état  par  elle-même  de  faire  une  {i  grande 
fortune,  mais  de  favoir  fi  elle  l'a  faite  ;  elle  n'a  point  de  titres; 
elle  n'a  rien  qui  indique  fa  prétendue  propriété  ;  ces  effets  fe  font 
trouvés  dans  la  pofîeffion  du  Marquis  de  Conflans  ,  dans  fa 
maifon  ,  dans  l'appartement  qu'il  occupoit  au  Palais  Royal;  ils 
étoient  donc  à  lui  ;  c'eft  une  préfomption  de  droit  qui  a  toute  la 
force  de  la  preuve  la  plus  complette. 

Mais  à  ce  principe  général  il  faut  ajouter  qu'entre  les  effets 
repréfentés  &  inventoriés  ,  le  feul  qui  indique  fon  propriétaire 
certain,  n'en  annonce  pointd'autre  que  le  Marquis  de  Conflans  : 
un  billet  payable  au  fieur  Marquis  de  Conflans  de  zjyy  liv.  C'eft 
ainfi  que  s'explique  la  Dame  Marquife  de  Conflans.  On  ne  peut 
donc  pas  douter  que  ce  billet  n'appartînt  à  fon  mari  ;  mais  s'il 
en  étoit  propriétaire  ,  on  doit  penfer  qu'il  l'étoit  également  de 
tous  les  autres.  La  propriété  certaine  d'un  des  effets  annonce  le 
propriétaire  de  tous  ceux  qui  l'accompagnent. 

Enfin  ,  quoique  le  mari  ni  fes  héritiers  ne  foient  jamais  obligés 
de  prouver  d'où  lui  font  venus  les  biens  dont  il  étoit  en  pofîef- 
fion ,  il  eft  aifé  de  trouver  la  fource  de  cette  quantité  d'effets 
appartenant  au  Marquis  de  Conflans.  Il  jouiffoit  ,  comme  on 
l'a  vu  ,  d'un  gros  revenu  ;  fa  qualité  de  premier  Gentilhomme 
de  la  Chambre  de  M.  le  Duc  d'Orléans  le  mettoit  à  portée  des 
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grâces  que  le  Prince  répandoit  alors  avec  abondance,  &  qui  en 
peu  de  tems  fe  font  en  quelque  manière  reproduites  d'elles-mê- 
mes à  un  excès  qu'on  peut  à  peine  concevoir.  Ainfi  il  auroit  été 
fort  extraordinaire  que  le  Marquis  de  Conflans  ne  fe  fût  pas 
trouvé  riche  à  fâ  mort  ,  dans  ce  genre  de  biens  dont  la  fource 
étoit  pour  ainfi  dire  fous  fa  main.  Comment  donc  dépouilleroit- 
on  fes  en  fans  des  biens  dont  leur  père  étoit  faifï  à  fa  mort ,  que 
les  principes  ,  que  les  titres  finguliers  ,  &  que  toutes  les  circoni- 
tances  auurent  à  fa  fucceffion? 

Au  contraire ,  rien  ne  parle  en  faveur  de  laDameMarquife  de 
Conflans.  Ses  créanciers  fe  font  répandus  en  grands  difcours , 
moins  pour  prouver  que  les  effets  dont  il  s'agit  lui  appartenoient, 
que  pour  prouver  qu'ils  pourvoient  lui  appartenir;  mais  c'eft 
changer  Cv  perdre  de  vue  le  véritable  point  de  la  queftion.il  au- 
roit fallu  de  leur  part  commencer  par  établir  la  prétendue  pro- 
priété de  leur  débitrice  ,  avant  que  d'entreprendre  de  prouver 
qu'elle  a  été  en  état  de  l'acquérir. 

Toutefois  pour  ne  rien  biffer  d'équivoque  dans  cette  Caiife, 
on  commencera  par  examiner  à  quel  titre  les  créanciers  de  la 
Dame  Marquife  de  Conflans  peuvent  la  rendre  propriétaire  des 
effets  en  queftion  ;  &  quand  on  aura  juftiflé  qu'ils  n'en  ont  au- 
cun ,  on  détruira  même  jufqu'aux  idées  de  vraifemblance  qu'ils 
ont  voulu  donner  à  fa  prétendue  propriété. 

Premièrement,  il  n'y  a  aucun  titre  fur  lequel  on  puiffe  jufti- 
fïer  que  la  Dame  Marquife  de  Conflans  ait  été  propriétaire  des 
effets  inventoriés.  Quel  titre  pourroit-on  réclamer  en  fa  faveur  ? 
Ce  ne  font  pas  les  effets  mêmes ,  puifque  pour  la  plupart  ils 
n'indiquent  aucun  propriétaire  :  ce  font  des  fournirions  pour 
des  arîions  ;  ce  font  des  billets  de  banque ,  des  récépiffés  du 
Tréfor  Royal  ,  des  billets  au  porteur.  Ce  n'eft  pas  dans  de  pa- 
reils effets  que  Ton  peut  trouver  des  traces  de  la  prétendue 
propriété  de  la  Dame  Marquife  de  Conflans.  Au  contraire , 
dans  le  nombre  de  ces  effets  il  y  en  a  xm  qui  établit  exprefié- 
ment  la  propriété  du  Marquis  de  Conflans  ;  c'eft  le  billet  de 
2375  livres  qui  étoit  payable  à  fa  perfonne.  Voilà  donc  déjà  un 
premier  genre  de  preuve  qui  manque  à  la  Marquife  de  Conflans 
&  à  fes  créanciers. 

Marqueront-ils lapoffeffion en  fa  faveur  ?  Mais  où  eft  la  preuve 
<îe  cette  prétendue  pofTeffion  ?  Ces  effets  fe  font  trouvés  dans 
l'appartement  que  le  Marquis  de  Conflans  occupoit  au  Palais 
Royal  ;  c'etoit  donc  lui  qui  en  étoit  en  poffeJion  ?  On  l'a  déjà 
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dit ,  le  mobilier  qui  fe  trouve  dans  unemaifon ,  dans  unapparte- 
ment  que  le  mari  &  la  femme  occupent  en  commun,  eft  cenfé  ap- 
partenir au  mari  ;  parce  qu'il  fe  trouve  dans  fa  maifon,  dans  fon 
appartement,  dans  les  lieux  dont  il  eft  le  maître  ,  &  où  doivent  fe 
trou  ver  naturellement  fes  effets. Si  la  femme  prétend  en  avoir  quel- 
ques-uns qui  lui  foient  propres  ,  il  faut  qu'elle  les  réclame  ,  Se 
qu'elle  juftirie  du  droit  qu'elle  a  de  les  réclamer,  parce  qu'il  n'eft. 
pas  également  vrai  à  fon  égard  ,  comme  il  l'eft  à  l'égard  de  fon 
mari  ,  que  ces  effets  mobiliers  foient  chez  elle  ,  foient  dans  fa 
maifon, &  dans  les  lieux  où  tout  doit  reconnoître  fon  autorité. 

C'eftenvain  que  pour  établir  la  poffefîion de  laDame  deCon- 
flans  ,  on  fuppofe  de  la  part  de  fes  créanciers  ,  qu'elle  avoit  fes 
effets  dans  fon  particulier,  &  que  c'eft  elle  qui  les  a  repréfentés; 
car  après  la  mort  du  Marquis  de  Conflans,  fa  veuve  étant  reftée 
maîtreffe  abfolue  de  tout  l'appartement  &  de  tout  ce  qui  y  étoit, 
il  n'eft.  pas  extraordinaire  qu'elle  ait  repréfenté  tout  ce  qui  s'y 
eft  trouvé  ;  elle  a  repréfenté  de  même  les  meubles  ,  la  vaiffelle 
d'argent  èk  autres  effets.  Si  l'on  appelloit  cela  une  preuve  de  pof- 
fuiiion  ,  la  Dame  Marquife  de  Confians  auroit  donc  pu  fe  dire 
propriétaire  de  tout. 

Une  veuve  qui  après  la  mort  de  fon  mari  s'empare  des  clefs  & 
de  tout  ce  qui  eft  dans  fa  maifon  ,  n'acquiert  pas  pour  cela  cette 
poîleiFion  de  droit  qui,  pour  le  mobilier,  devient  un  titre  de  pro- 
priété. Elle  ne  pofféde  pas  pour  elle, «nais  pour  la  fucceffion  ;  &c 
c  eft  même  moins  une  poiltilion,  qu'une  garde  &  qu'un  dépôt 
néceffaire.  C'eft  donc  une  chimère  que  de  repréfenter  cette  cir- 
conftance  comme  une  preuve  de  propriété.  S'il  étoit  poiïible  de 
l'admettre  en  Juftice,  tout  le  mobilier  des  maris  ,  à  Imitant  de 
leur  décès  ,  pafïerok  à  leurs  veuves,  parce  qu'il  n'y  en  a  point 
qui  ne  fe  faiiiflent  de  toutes  les  clefs  ,  &  par  conféquent  de  tout 
ce  qui  eft  dans  la  maifon.  11  faut  donc  encore  retrancher  ce  fé- 
cond genre  de  preuve. 

Donnera-t-on  plus  de  force  à  la  déclaration  de  la  DameMar-       On  ne  fa 
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quite  de  Conflans  dans  1  inventaire  r  Mais  en  premier  lieu ,  peut-    foi-même  im 
on  fe  faire  à  foi-même  un  titre  de  propriété  ?  Une  pareille  liberté    M^  depro- 
feroit  d'une  trop  dangereuf.5  confluence.  Il  ne  (uftii  pas  de  de-    p 
mander  pour  avoir  droit  d'obtenir.  En  fécond  lieu, laDame  Mar- 
quife  de  Conflans  n'a  pas  même  ofé  déclarer  que  les  effets  par 
elle  repréfentés  lui  appartrnffent  ;  il  n'y  a  qu'à  confuîter  fon  pro- 
pre dire,  pour  voir  qu'elle  ne  le  prétendent  pas  elle-même,  au 
moins  pour  la  tctaiké. 
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En  effet  elle  dit  :  Que  tous  ces  effets  provenaient  du  prix  de  difi 
ferens  contrats  de  rentes  fur  la  Ville ,  que  le  feu  Marquis  de  Con- 
flans  &  elle  ont  vendus  3  dont  la  plus  grande  partie  appartenoit  à 
ladite  Dame  Marquife  de  Conflans.  Dans  ce  difeours  vague  il 
femble  qu'elle  veuille  s'affocierau  Marquis  de  Conflans ,  &  pren- 
dre part  feulement  aux  effets  ,  fans  le  les  approprier  en  particu- 
lier. Mais  quelle  part  y  avoit-elle  ?  Quelle  paît  y  pétendoit-elle  ? 
C'eftce  quelle  n'entreprend  pas  elle-même  de  fixer.  On  nepeut 
donc  faire  aucun  fond  fur  une  pareille  déclaration. 

On  ne  fera  pas  plus  touché  du  raifonnement  qu'un  mauvais 
Confeil  fit  faire  enfuite  à  la  Dame  Marquife  de  Conflans. On  lui 
fait  dire  que  ,  comme  il  n'y  a  point  de  communauté ,  elle  étoit  en 
droit  de  prétendre  que  tous  ces  effets  lui  appartenoient  3  en  tenant 
compte  des  fommes  qui  appartenoient  aufeufieur  Marquis  de  Con- 
flans dans  lefdits  deniers  ;  que  du  moins  on  ne  luipourroit  contefier 
la  plus  grande  partie  de  ces  effets  ,  ci  proportion  du  plus  grand 
jonds  quelley  avoit  mis;  le  tout  n  ayant  d'ailleurs  profité  avec  tant 
de  j Cuccès ,  que  par  fes  attentions  &  fa  vigilance.  Mais  la  règle  au 
contraire,  eff.  que  tout  appartient  au  mari,  en  remplaçant  feule- 
ment ce  qu'il  peut  avoir  touché  du  bien  de  fa  femme. 

Il  femble,  à  entendre  cette  déclaration  ,  que  la  femme foitl'ad- 
miniftratrice  du  bien  de  fon  mari ,  tk  que  ce  foit  à  elle  à  le  gou- 
verner &  à  le  conlhtuer;  pendant  que  perfonne  n'ignore  au  con- 
traire que  même  quand  il*  n'y  a  point  de  communauté  ,  la 
femme  efr.  toujours  dans  la  dépendance  de  fon  mari  ,  fans  l'auto- 
rité duquel  elle  ne  peut  rien  faire  en  ce  qui  regarde  le  fond  des 
fon  bien. 

Aufli  le  mauvais  Jurifconfulte  qui  a  di£té  ce  dire  ,  fe  réduit-il 
enfuite  à  propofer  pour  la  Dame  de  Conflans  une  règle  de  pro- 
portion fondée  fur  ce  que  chacun  a  fourni.  Mais  où  eff.  la  preuve 
que  chacun  ait  fourni  ?  Comment  connoître  ce  que  chacun  a 
fourni  ?  S'il  étoit  pofTible  de  donner  dans  une  pareille  vifion  , 
il  faudroit  que  lajuftice  diftribuât  en  aveugle  les  effets  invento- 
riés ;  caria  Dame  de  Conflans  elle-même  ne  demandoit  pas  la 
totalité.  Quelle  feroit  donc  fa  part?  quelle  feroit  celle  de  fon  mari? 
On  ne  trouverait  aux  termes  de  la  déclaration  qu'une  obfcurité 

pënétrable  :  la  Juftice  ne  la  préférera  jamais  à  la  lumière  des 
Régies.  &  des  principes. 

On  n'a  pas  même  négligé  pour  la  Dame  de  Conflans  défaire 
valoir  fes  attentions  &  fa  vigilance  comme  un  titre  pour  s'em- 
parer d'un   bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  comme  s'il  y  avoit 
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quelque  preuve  de  ces  foins  ii  vantés,  &  comme  s'ils  pouvoient 
même  devenir  un  titre  de  propriété  en  fa  faveur. 

Enfin  fondera-t-on  la  propriété  de  la  Dame  deConflans  furies 
emplois  qu'elle  a  faits  depuis  l'inventaire  ?  Mais  outre  qu'une  tu- 
trice ne  peut  pas  s'approprier  le  bien  de  fes  mineurs,  en  faifant 
des  emplois  en  fon  propre  nom  ,  la  Dame  Marquife  de  Conflans 
n'a  pas  même  ofé  en  faire  de  cette  forte.  On  a  déjà  dit  qu'elle 
avoit  au  contraire  employé  165000  livres  au  nom  feul  de  fes  en- 
fans  ,  &  près  de  600000  liv.  tant  en  leur  nom  ,  comme  tutrice  , 
qu'en  fon  propre  &  privé  nom.  Ainii,  en  prenant  droit  pour  un 
moment  par  ces  emplois  s  elle  les  auroit  reconnus  propriétaires 
pour  plus  de  450000  livres  dans  les  effets  dont  elle  a  difpofé,  & 
cela  dans  un  tems  non  fufpe£i,  puifqu'elle  n'avoit  alors  aucuns 
créanciers.  Mais  encore  une  fois  une  tutrice  ne  peut  faire  aucun 
tort  à  fes  mineurs  par  les  emplois  qu'elle  juge  à  propos  de  faire 
fans  confulter  leur  famille. 

On  ne  voit  donc  rien  quipuiffe  fonder  le  principe  de  propriété 
imaginé  par  les  créanciers  delà  Dame  Marquife  de  Conflans. 
Elle  n'a  pour  elle  ni  titre  ni  pofTeilion  ;  fa  déclaration,  fes  em- 
plois ,  qui  ne  pourroient  jamais  lui  fervir,  fe  rétorquent  contre 
elle.  Y  eut-il  donc  jamais  de  demande  plus  téméraire  que  celle 
de  fes  créanciers  ? 

La  Dame  Marquife  de  Conflans,  nous  dit-on,  étoit  riche  &  n,  r 
maitreiie  de  ion  bien  par  la  clauie  dexclunon  de  communauté  omettions. 
qui  fe  trouve  dans  fon  contrat  de  mariage.  Le  21  Mai  1717  elle 
vendit  un  contrat  fur  la  Ville  de  1 72  livres  de  rente ,  au  principal 
de  4300  livres;  le  23  Janvier  fuivantelle  en  vendit  un  autre  de 
955  1.  de  rente  au  principal  de  23875  livres;  voilà  donc  un  fonds 
de  28175  livres  qu'elle  a  reçu.  Ce  fut  précifément  dans  le  tems 
de  ces  ventes  que  la  Compagnie  d'Occident  fut  établie  par  des 
Lettres-patentes  enreginrées  en  la  Cour  ;  ainfi  la  Marquife  de 
Conflans  s' étant  trouvée  en  état  de  prendre  des  actions  ,  ilnejlpas 
extraordinaire  quelle  y  ait  fait  des  gains  fi  prodigieux.  Enfin  ,  le 
1 3  Décembre  1719  elle  a  reçu  un  rembourfement  fur  la  Ville  de 
25700  livres  qui  a  pu  lui  fournir  à  nourrir  ces  aclionS. 

Par  rapport  à  la  Terre  de  Forçonene,  la  date  du  contrat  de 
vente  n'eil  que  du  10  Juin  ^723  ;  mais  on  ne  peut  pas  douter 
que  la  vente  ne  fût  antérieure  ,  puifque  l'on  donne  à  l'acqué- 
reur la  jouiiiance  du  premier  Octoûre  1  7 1 9  ,  &  que  la  Dame  de 
Conflans  avoit  reçu  tout  le  prix  avant  le  contrat.  Voilà  tout  ce 
que  les  créanciers  ont  pu  rall'embler  dans  les  faits  de  plus  tavo- 
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rable  à  leur  fyflême.  Mais  quel  avantage  en  peuvent-ils  tirer  ? 

Premièrement ,  quand  tous  ces  faits  feroient  vrais ,  en  pour- 
roit-on  conclure  que  les  effets  inventoriés  appartenoient  à  la 
Dame  de  Conflans  ?  Elle  avoit  reçu,  fi  l'on  veut ,  iooooo  liv.  en 
1 7 1 7  &  1 7 1 8  :  donc  i  200000  liv.  d'a£tions  ou  de  billets  de  ban- 
que ,  trouvés  après  la  mort  de  fon  mari ,  lui  appartenoient.  Voilà 
la  plus  mauvaifeconféquence  que  l'on  puifle  jamais  tirer  d'un  pa- 
reil fait.  Aufîi  les  créanciers  eux-mêmes  n'ofent-ils  pas  la  propo- 
fer  ouvertement.  La  Dame  de  Conflans  ,  difent-ils  ,  s' étant  trou- 
vée en  état  de  prendre  des  actions,  iln'eflpas  extraordinaire  quelle 
ait  fait  des  gains  prodigieux.  Mais  tous  ceux  qui  fe  font  trouvés 
en  état  de  prendre  des  actions  en  ont-ils  pris  ?  Tous  ceux  qui 
en  ont  pris,  les  ont-ils  gardées?  Et  tous  ceux  qui  les  ont  gardées, 
ont-ils  fait  ces  gains  immeniés  dont  on  nous  parle  ?  Combien 
y  en  a-t-il  qui  ont  diilipé  avec  la  même  facilité  qu'ils  avoient 
amafïé  ?  En  un  mot  on  n'a  jamais  ouï  dire  que  l'on  foit  proprié^- 
taire  d'un  bien ,  parce  qu'il  a  été  un  tems  où  l'on  a  été  en  état  de 
l'acquérir.  On  pourroit  donc  paffer  hardiment  aux  créanciers  tout 
ce  qu'ils  débitent  dans  les  faits ,, fans  que  la  Caufedes  mineurs  en 
pût  péricliter  un  feul  infiant. 

Secondement ,  il  s'en  faut  bien  cependant  que  les  faits  foient 
exacts.  On  nous  parie  de  deux  contrats  fur  la  Ville  vendus ,  l'un 
au  mois  de  Mai  17 17  ,  l'autre  au  mois  de  Janvier  1718  ,  &  on 
nous  tire  le  prix  reçu  de  ces  deux  contrats  pour  28175  livres, 
comme  fi  alors  les  contrats  fur  la  Ville  fe  vendoient  fur  le 
pied  de  leurs  capitaux.  Les  rentes  fur  les  Aydes  &  Gabelles 
étoient  au  denier  25  ,  &  il  s'en  falloit  beaucoup  qu'en  ne  les 
achetât  au  denier  20  :  enforte  que  ce  qu'on  nous  préfente  comme 
un  objet  de  28175  hvres  n'a  peut-être  pas  produit  1 5000  livres. 
Pour  le  rembourfement  de  1 5700  livres  reçu  le  1  3  Décembre 
17 19  ,  il  y  a  de  l'aveuglement  à  le  propofer  comme  ayant  pu 
fervir  à  acquérir  des  effets  qui  s'étoient  trouvés  chez  le  Marquis 
de  Conflans  au  jour  de  fon  décès  arrivé  onze  jours  avant  ce  rem- 
bourfement. 

Enfin  la  date  du  contrat  de  vente  de  la  Terre  de  Forçonerie 
n'eff  conftamment  que  du  mois  de  Juin  1723  ;  les  efforts  que 
Fon  fait  pour  la  faire  remonter  plus  haut,  font  fort  inutiles,  parce 
qu'il  n'effc  pas  pofTible  de  changer  la  date  d'un  contrat.  Au  refte, 
qu'on  la  fafle  remonter  tant  qu'on  voudra  ,  il  fera  toujours  cerr 
tain  que  la  vente  ne  pouvoit  pas  être  faite  lorfque  le  Marquis  de 
Conflans  eil  décédé.  Il  y  en  a  deux  preuves  décifives.:  La  pre- 
mière 
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tniere  eu  que  la  Marquife  de  Conflans  n'auroit  pas  pu  vendre 
du  vivant  de  Ton  mari ,  fans  être  autorifée  par  lui.  L'acquéreur 
étoit  homme  trop  :'age  &  trop  éckiré  pour  acquérir  d'une  femme 
ma:i  je,  fans  le  concours  de  ion  mari.  Il  n'eft  donc  pas  poffible 
que  l'acquifition  fe  foit  fattcfans  le  Marquis  de  Conflans  ;  &  l'on 
ne  voit  aucune  trace  qui  indique  qu'il  y  ait  participé. 

La  féconde  eu.  que,  dans  la  déclaration  que  Ton  a  fait  faire  à 
la  D-  de  Conflans  à  l'inventaire,  elle  ne  donne  elle-même  pour 
origine  aux  actions  &  billets  de  banque  repréfentés,  que  le  prix 
des  contrats  fur  la  Ville ,  qui  avoient  été  vendus.  Elle  n'auroit 
pas  omis  fans  doute  le  prix  de  la  Terre  de  Forçonerie ,  fi  elle 
avoit  été  vendue  ;  il  n'eft  donc  pas  poffible  de  fuppofer  que  la 
vente  en  fût  faite  alors.  Si  l'on  a  donné  à  l'acquéreur  la  jouif- 
fance  du  premier  Octobre  1719  ,  ce  n'eft  pas  une  preuve  que 
la  vente  ait  été  faite  dans  le  même  tems.  Souvent  par  un  con- 
trat de  vente  on  fait  rétrograder  la  jouiffance  de  l'acquéreur.  Rien 
n'eft  plus  commun  dans  les  ventes  faites  au  mois  de  Mars , 
d'Avril  ou  de  Mai ,  que  de  donner  la  jouiffance  du  mois  d'Oc- 
tobre ou  de  Novembre  précédent,  parce  que  dans  l'intervalle 
les  fruits  n'ayant  point  été  recueillis  ,  l'acquéreur  peut  en  pro- 
fiter en  entier.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette  claufe 
de  jouiffance,  feroit  que  la  vente  auroit  peut-être  été  convenue 
entre  le  Dame  de  Conflans  &  le  fîeur  Baudin  avant  la  récolte 
de  1720,  &  peut-être  à-peu-près  dans  le  tems  que  la  Dame  de 
Conflans  acheta  la  Terre  de  Saint  Lambert,  c'eft-à-dire  ,  au  mois 
d'Avril  1720.  Mais  de  placer  cette  vente  avant  la  mort  du  Mar- 
quis de  Conflans ,  pour  en  faire  fervir  de  prix  à  l'acquifition  des 
acfions  &  autres  effets  repréfentés  lors  de  l'inventaire.,  c'eft  une 
idée  qui  ne  peut  jamais  fe  foutenir. 

Toutes  les  inductions  que  l'on  a  prétendu  tirer  des  circonf- 
tances  de  fait  ,  rie  peuvent  donc  jamais  favorifer  le  fyftême  des 
Créanciers.  Les  faits  font  défigurés;  &  quand  ils  feraient  conf- 
tans  _,  ils  n'établiroient  pas  la  propriété  qui  eft  le  feul  point  fur 
lequel  roule  la  conteftation. 

A  ces  objections  dans  le  fait  on  en  fait  fuccéder  d'autres 
dans  le  droit.  On  a  foutenu  qu'une  femme  féparée,  qui  a  vendu 
fon  bien  ou  reçu  des  rembourfemens  avec  l'autorité  de  fan  mari, 
ne  peut  avoir  contre  lui  aucune  action  de  remploi;  mais  que  la 
femme  en  peut  difpofer  comme  elle  veut.  D'où  l'on  a  conclu 

2ue  le  prix  des  contrats  fur  la  Ville  ,  vendus  par  la  Dame  de 
lonflans ,  lui  appartenais  ,  elle  a  pu  les  employer  en  actions ,  & 
Tome  III.  1 
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devenir  par-là  propriétaire  des  a£tions  &  autres  effets  de  cette 

nature. 

Pour  Contenir  cette  proportion,  on  dit  que  l'article  132  de  la 
Coutume  qui  établit  le  remploi  légal ,  le  donnant  fur  la  commu- 
nauté ,  fuppofe  néceflairement  que  les  conjoints  ne  font  point 
féparés  de  biens  ;  que  les  Annotateurs  de  Duplefiis  refufent  ce 
remploi  à  la  femme  féparée ,  Se  que  la  Cour  l'a  jugé  par  deux 
Arrêts  des  20  Mars  1728  ,  &  11  Mai  173  1. 

On  ajoute  qu'une  femme  féparée  peut  acquérir  ;  que  la  Loi 
QuintusMucius  n'eft  que  dans  le  cas  où  une  femme  pourroit  être 
foupçonnée  d'avoir  acquis  par  des  voies  qui  lui  feroient  injure  , 
mais  qu'elle  ceffe  quand  la  femme  eft  riche,  quand  elle  a  des 
biens  paraphernaux  ,  ou  qu'elle  fait  un  commerce  ;  que  ces  trois 
circonftances  s'appliquent  à  la  Dame  Marquife  de  Conflans  £ 
enfin  que  l'Arrêt  de  1689,  oppofé  aux  créanciers  _,  eft  dans  le 
cas  où  la  femme  ne  pouvoit  indiquer  l'origine  des  7500  livres, 
prix  de  l'acquiiltion  par  elle  faite. 

Voilà  bien  de  la  doctrine  ;  mais  qu'il  foit  permis  d^abord  de 
demandera  quoi  elle  tend  dans  notre  Caufe.  Si  la  Dame  Mar- 
quife de  Conflans  avoit  fait  quelques  acquittions  du  vivant  de 
fon  mari;  fi  elle  rapportoit  des  titres  de  propriété,  &  qu'il  fût 
queftion  de  favoir  ii  toutes  ces  acquittions  peuvent  être  récla- 
mées par  la  fucceffion  du  Marquis  de  Conflans ,  on  pardonne- 
roit  aux  créanciers  les  dilTertations  dans  lefquelles  ils  fe  font  en- 
gagés ,  &  on  feroit  réduit  à  prouver  qu'ils  y  combattent  des 
principes  dont  l'autorité  eft  inébranlable  j  mais  quand  la  Dame 
de  Conflans  n'a  rien  acquis,  quand  elle  n'a  aucun  titre  de  pro- 
priété, quand  on  ne  peut  pas  juftifier  que  les  effets  lui  appar- 
tiennent, toute  la  doctrine  des  créanciers,  s'évanouit;  elle  n'a 
point  d'objet  &c  ne  peut  recevoir  d'application.- 

Telle  eft  l'erreur  qui  règne  perpétuellement  dans  leur  dé- 
fenfe;  ils  fuppofent  par-tout  la  Dame  de  Conflans  propriétaire^, 
&  ils  effaient  feulement  de  prouver  qu'elle  a  pu  acquérir  cette 
propriété  ;  foit  dans  le  fait  ,  parce  qu'elle  a  touché  des  deniers 
qui  ont  pu  fervir  à  ces  emplois  ;  foit  dans  le  droit,  parce  que 
comme  femme  féparée,  elle  avoit  la  libre  adminiftration  de  ces* 
fonds  :  mais  avant  que  d'établir  le  pouvoir  d'acquérir,  ii  falloir 
établir  le  fait  même  de  l'acquiiltion  ;  6c  comme  cela  leur  eft  im- 
pofîible,  tout  l'édifice  de  leur  défenfe  ne  porte  que  fur  le  fable, 
&  fe  renverfe  au  moindre  fouftîe. 

Les   créanciers  de  la  Dame  de   Conflans  s'égarent  même 
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«lans  les  principes  qu'ils  débitent,  &  les  règles  refirent  ouver- 
tement à  leur  fyftême.  Comme  la  femme  féparée  ne  peut  pas 
vendre  fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  le  mari  eft  préfumé  re^ 
cevoir  les  deniers:  quand  il  nen  a  pas  fait  faire  le  remploi  &  ne 
Ta  pas  fait  accepter  par  fa  femme ,  il  en  demeure  garant  envers 
elle  ;  &  par  une  fuite  néceffaire ,  fi  ces  deniers  profitent  &  fer- 
vent à  faire  une  grande  fortune,  elle  appartient  au  mari  feul  ; 
parce  que  courant  feul  les  rifques  ,  il  eft  jufte  aufîi  qu'il  recueille 
feul  les  avantages.  ~. ,  , 

Cette  doctrine  eft  appuyée  fur  le  fentiment  des  Auteurs  les    non  commu- 
plus  verfés  dans  notre  Jurifprudence.  M.  Denis  le  Brun  l'établit    ne  e*  biers 
très-folidement  dans  fon  Traité  de  la  Communauté ,  liv.  3  ,  ch.    ^em?\^  ' 
2  ,  feft.  1  ,  diftin£t.  2,  n.  1 1.  De  Renuffon  ,  dans  fon  Traité  des 
Propres,  ch.  4,  fe&.  8  ;  ScBoucheul,  fur  l'art.  230  de  la  Coutume 
de  Poitou  ,  n.  1 29  ,  confirment  le  même  principe.  Enfin  les  An- 
notateurs de  Duplefîis  attellent  que  c'eft  maintenant  une  Jurif- 
prudence  confiante. 

La  même  maxime  a  lieu  en  Normandie  ,  fuivant  l'art.  389  ,' 
quoique  cette  Coutume  foit  exclufive  de  toute  communauté  ;  il 
en  eft  de  même  en  Pays  de  Droit  écrit ,  comme  l'établifiént  les 
Interprètes  du  Droit;  Campege ,  dans  fon  Traité  de  Dote ,  part. 
3 ,  queft.  9  ;  Rolland  Duval ,  liv.  1 ,  confeil  64. 

Le  fondement  de  cette  maxime  eft  que  fans  cela  l'avantage  fi 
réprouvé  entre  conjoints  par  nos  Coutumes  deviendroit  très- 
facile.  Un  mari  autoriferoit  fa  femme  pour  vendre  fon  bien  ;  elle 
lui  en  remettroit  le  prix,  &  elle  fe  trouveroit  ruinée  fans  aucune 
reffource ,  fi  on  ne  lui  donnoit  pas  l'aclion  de  remploi  fur  les 
biens  de  (on  mari.  C'eft  donc  une  précaution  nécefTaire  pour 
prévenir  les  avantages  indirects. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  le  même  inconvénient  fe  trouve  en 
accordant  à  la  femme  i'a£hon  de  remploi  fur  les  biens  de  (on 
mari,  en  ce  que  le  mari  autoriferoit  la  femme  pour  vendre  fon 
bien,  lui  en  laifferoit  toucher  les  deniers,  &  demeureroit  cepen- 
dant débiteur  du  prix  faute  d'emploi  ;  car,  en  premier  lieu  ,  ii  le 
mari  a  laiffé  toucher  les  deniers  à  la  femme  fans  lui  en  faire  faire 
le  remploi ,  &  qu'elle  les  ait  diffipés,il  eft  jufte  qu'il  demeure  dé- 
biteur du  prix  ;  le  mari  qui  eft  toujours  le  tuteur  de  la  femme, 
étant  cenfe  avoir  diffipé  lui-même  les  deniers  qu'il  a  laiffé  diffiper 
à  fa  femme.  Si  au-contraire  en  lui  faifant  toucher  les  deniers  il  a 
veillé  au  remploi ,  il  en  demeurera  décharge  ;  ainfi  il  ne  court 
aucun  rifque  s'il  fe  conduit  dans  les  règles ,  &  ii  ne  peut  jamais 
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être  débiteur  que  quand  il  a  profité  lui-même  des  deniers  ,  où 
qu'il  les  a  laifle  diifiper  ;  ce  qui  n  opère  point  un  avantage  réel 
pour  la  femme. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  moins  à  craindre  que 
le  mari  faile  un  pareil  avantage  à  fa  femme  ,  qu'on  ne  doit  appré- 
hender celui  que  la  femme  pourroit  faire  à  fon  mari ,  parce  que 
le  mari  ayant  plus  d'autorité  de  fon  côté  ,  c'eft  contre  l'abus  qu'il 
en  peut  faire  qu'on  doit  être  plus  en  garde. 

Mais  fans  balancer  ces  inconvéniens,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle 

qui  eft  confiante  ,  &  qui  eft  d'ailleurs  une  fuite  néceffaire  de 

Fautorifation  du  mari;  car  de  quel  ufage  feroit  cette  autorifation, 

fi  elle  ne  rendoit  pas   le  mari  garant  des   deniers  reçus  par  fa 

femme  ?  Ce  ne  feroit  donc  qu'une  vaine  cérémonie  qui  n'opé- 

reroit  rien.  Diroit-on  qu'on  n'exige  cette  autorifation  que  pour 

empêcher  que  les  femmes   ne  fe  ruinent  par  trop  de  facilité  ? 

Mais  11  le  mari  n'eft  point  débiteur  du  remploi ,  quoiqu'il  n'ait 

pas  été  fait ,  il  efl:  évident  que  fon  autorifation  n'empêcheroit  pas 

la  ruine  de  la  femme  ,  &  que  par  conféquent  elle  feroit  inutile. 

Diroit-on  que  cette  autorifation  efl:  néceffaire  pour  l'intérêt  du 

mari ,  qui  peut  trouver  du  fecours  dans  les  biens  de  fa  femme  ?• 

Mais  il  efl  évident  que  quand  il  y  a  entr'eux  exclufîoa  de  com^ 

munauté ,  le  mari  ne  profite  point  &  ne  peut  pas  profiter  du  bien 

de  fa  kmme  ;  enforte  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt,  principalement 

quand  il ny  a  point  d'enfans  du  mariage.   La  néceflité  de  cette 

t        autorifation  n'eft  donc  fondée  que  fur  ce  que  la  Loi  confie  au 

i'autoWaticm    mari  le  bien  de  fa  femme ,  Se  l'en  rend  refponfabie  pour  prévenir" 

eft  fondée  fur    tout  avantage  entr'eux;  mais  les  vues  de  la  Loi  demeureroienî: 

ce  que  la  Loi    fans  eg"et,.ft  la  femme  ayant  vendu  comme  autorifée  de  fon  marL 

confie  au  ma-        ..  .    .  .    J  .   ..  .  r 

ri  le  bien  de    elle  ne  pouvoit  jamais  avoir  contre  Iuj  1  action  de  remploi. 

là  femme.  H  eft  vrai  que  les  Annotateurs  de  DuplefTis  paroiffent  adopter 

le  fentiment  contraire  ;  mais  l'exception  qu'ils  apportent  euxj 
mêmes  renverfe  &  rend  inutile  leur  décifion  ;.  car  s'ils  difpenfent 
le  mari  du  remploi  dans  le  cas  de  la  féparation ,  ils  ajoutent  aufîi- 
tôï  :  à  moins  qu'il  ne  paroiffè  évidemment  que  les  deniers  ont 
tourne  à  fon  profit.  Or  tant  qu'il  ne  paroît  point  d'emploi  au  pro- 
fit de  la  femme,  il  faut  nécefTairement  en  conclure  que  c'eft  le 
mari  qui  a  reçu  les  deniers  Se  qui  en  a  profité  ;  c'eft  une  pré- 
emption de  droit  qui  rient  lieu  des  preuves  les  plus  évidentes* 
Quoi  qu'il  en  foit ,  ces  Annotateurs  ont  pu  parler  ainfi  dans  un 
îems  où  la  Jurifprudence  n'étoit  pas  encore  aufti  certaine  qu'ello" 
left  aujourd'hui  fur  une  matière  &> iruéreÛante, 
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Les  deux  Arrêts  qu  oppofent  les  créanciers  de  la  Dame  de 
Conflans ,  font  abfolument  étrangers  à  notre  queftion.  Ils  ont 
jugé  dans  les  deux  efpeces  qui  fe  font  préfentées  ,  que  le  rem- 
ploi avoit  été  fait  au  profit  de  la  femme ,  &  qu'elle  l'avoit  accep- 
té; il  eft  vrai  que  ce  remploi  étoit  en  actions  ;  mais  les  rembour- 
femens  avoient  été  reçus  dans  des  tems  fî  orageux  ,  que  l'on  ne 
pouvoit  pas  exiger  des  remplois  de  même  nature  que  ceux  qu'on 
demanderait  dans  d'autres  circonftances  ;  en  un  mot  la  femme 
les  avoit  trouvé  bons  ;  elle  s'en  étoit  contentée;  la  Jufhce  les  a 
confirmés.  Mais  de  quel  préjugé  peuvent  être  ces  Arrêts  pour 
des  ventes  faites  en  argent ,  &  dont  il  n'y  a  eu  aucun  remploi 
de  quelque  nature  que  ce  puifïe  être  ?  Les  deux  Arrêts  n'ont 
jugé  qu'un  point  de  fait  dont  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  dans 
une  pure  queftion  de  droit  telle  que  celle  que  nous  agitons. 

La  Loi  Quintus  Mucïus  &  les  Notes  de  Godefroy  font  encore 
plus  étrangères  ;  elles  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  où  la  femme  a 
acquis  &  fe  trouve  propriétaire  d'un  bien  ,  fans  qu'on  puifTe  dé- 
couvrir où  elle  a  pris  les  deniers  qu'elle  paroît  avoir  payés  ;  la 
Loi  en  ce  cas  décide  que  ce  bien  a  été  acquis  des  deniers  du 
mari.  A  cette  règle  générale  Godefroy  oppofe  trois  circonftan- 
ces  qui  pourroient  faire  préfumer  que  le  bien  auroit  été  acquis 
des  deniers  de  la  femme;  mais  la  règle  Scj0p- xceptions  n'ont 
aucun  rapport  à  la  queftion  du  remploi.  LaLoi  parle  dans  le  cas 
où  la  femme  a  acquis  fans  qu'on  découvre  l'origine  des  deniers ,. 
&  notre  queftion  au-contraire  efr.  dans  le  cas  où  la  femme  a 
vendu  fans  qu'il  paroifTe  qu'elle  ait  remplacé.  On  ne  peut  rien 
de  plus  contraire  &  de  plus  oppofé  que  ces  deux  queftions  ;  & 
par  conféquent  ni  la  Loi  ni  les  Notes  de  Godefroy  ne  peuvent 
trouver  ici  aucune  application. 

Revenons  donc  à  la  queftion  en  elle-même.  Quand  une  femme, 
ioit  commune,  foit  féparée,  a  vendu  fon  bien  autorifée  parfon 
mari,  &:  qu'il  n'en  a  été  fait  aucun  remploi,  le  mari  demeure  dé* 
biteur  du  prix  envers  fa  femme;  c'eft.  une  règle  confiante  de  no- 
tre Jurifprudence  ;  &  c'eft  fe  foulever  contre  les  principes  les 
plus  connus ,  que  de  la  combattre. 

On  feroit  donc  bien  fondé  à  foutenir  que  quand  les  effets  in- 
ventoriés après  la  mort  du  Marquis  de  Conflans  feroient  pro- 
venus du  prix  des  biens  de  la  Dame  de  Conflans ,  ces  mêmes 
effets  ne  lui  appartiendraient  pas,  parce  que  les  deniers  non  rem- 
placés appartenans  au  mari  qui  en  devient  le  débiteur  envers  fa 
femme  y  ce  qui  a  été  acquis  de  ces  deniers  appartient  aufîi  au 


7o  ŒUVRES 

mari.  En  effet,  û  ces  effets  euffent  péri  du  vivant  du  Marquis  de 
Conflans ,  auroit-il  été  en  état  de  dire  à  fa  femme  ou  à  fes  créan- 
ciers ,  que  le  prix  de  fes  propres  aliénés  étoit  perdu  ;  quelle  en 
avoit  acheté  des  a£tions  qui  n'étoient  plus  d'aucune  valeur,  & 
qu'ils  avoient  péri  pour  elle  ?  On  auroit  vu  auffitôt  les  créanciers 
fe  foulever  contre  une  pareille  propofition  ,  foutenir  qu'il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  remploi  au  profit  de  la  Dame  de  Conflans , 
qu'elle  n'en  avoit  accepté  aucun  ,  &  qu'elle  étoit  demeurée  {im- 
pie créancière  de  fon  mari.  Auroit-on  pu  réfifter  à  une  pareille 
prétention?  Mais  fi  elle  n'avoit  fouffert  aucune  difficulté  ,  il  faut 
par  le  même  principe  reconnoître  aujourd'hui  que  ces  effets  qui 
auroient  péri  pour  le  mari ,  ont  profité  pour  lui  ,  &  qu'ils  lui 
appartiennent  en  entier ,  à  la  charge  du  remploi  dû  à  la  Dame 
Marquife  de  Conflans. 

Mais  toutes  ces  differtations  font  fuperflues  ,  puifque  les 
effets  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  appartenu  à  la  De  de  Conflans  ; 
qu'il  n'y  a  aucun  titre  qui  lui  en  défère  la  propriété ,  ni  qui  puiffe 
même  juftifier  qu'ils  ont  été  acquis  du  prix  de  fes  propres  alié^- 
iiés  :  voilà  le  point  effentiel  auquel  il  en  faut  toujours  revenir , 
tk  qui  fufSt  pour  écarter  la  prétention  des  créanciers  de  la  De 
de  Conflans. 

Après  avoir  établi  le  droit  des  mineurs  fur  les  fondemens  les 
plus  folides ,  on  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  beaucoup  aux  vaines 
déclamations  dont  les  créanciers  de  la  Dame  de  Conflans  ont 
accompagné  leur  défenfe  ;ces  déclamations  tombent  également, 
.&  fur  la  Dame  Marquife  de  Conflans ,  &  fur  fes  enfans. 

Par  rapport  à  la  Dame  Marquife  de  Conflans ,  il  eft  facile  d'é- 
carter les  foupçons  odieux  par  lefquels  on  cherche  à  la  deshono- 
rer; il  fuffft  pour  cela  d'obferver  qu'une  femme  de  condition  qui 
n'a  aucune  teinture  des  principes  de  Droit ,  a  pu  facilement  être 
trompée  par  des  Confeils  flatteurs  qui  ont  entrepris  de  lui  per- 
suader qu'elle  étoit  en  droit  de  réclamer  un  riche  mobilier , 
comme  pouvant  être  provenu  en  partie  du  prix  de  fes  propres 
aliénés.  On  donne  facilement  dans  tout  ce  qui  flatte;  on  n'a  pas 
de  peine  à  fe  laiffer  convaincre  de  tout  ce  qui  eft  parfaitement 
d'accord  avec  notre  intérêt,  &  plus  l'objet  eft  grand,  plus  aufîi 
l'on  embraffe  avec,  ardeur  des  idées  qui  nous  préfentent  une  for- 
tune fi  confidérable.  Voilà  ce  qui  a  engagé  la  Dame  de  Conflans 
à  faire  un  premier  pas  pendant  l'inventaire  de  1719. 

Le  premier  engagement  a  entraîné  tous  les  autres.  Se  croyant 
propriétaire  pour  une  grande  partie  des  effets  inventoriés  ,  elle  3, 
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fait  différentes  acquittions  tant  pour  elle  que  pour  Tes  enfans , 
elle  a  depuis  hypothéqué  ces  fonds  à  fes  créanciers,  parce  qu'elle 
croyoit  être  propriétaire  :  tout  cela  eft  une  Cuite  de  la  première 
fé'duftion  dont  elle  ne  pouvoit  pas  fe  garantir.  Mais  une  femme 
qui  n'eft  point  formée  dans  la  fcience  des  Loix ,  ne  peut-elle  fe 
tromper  dans  une  matière  û  abftraite  ,  fans  s'attirer  par  cette  er- 
reur les  reproches  les  plus  vifs  &  les  plus  fanglans  ?  Si  la  Dame 
de  Conflans  a  flatté  fes  créanciers  ,  que  par  l'événement  de  fou 
compte  elle  auroit  de  quoi  les  fatisfaire ,  c'eff  qu'à  ces  premières 
idées  qu'on  lui  avoit  données  de  fa  fortune  fe  joignoit  encore  la 
fucceffion  mobiliaire  d'un  de  fes  enfans  ,  qu'elle  avoit  recueillie, 
qu'elle  croyoit  être  dans  un  état  qui  répondoit  de  tous  fes  enga- 
gemens  :  mais  de  pareilles  erreurs  ne  pourront  jamais  être  taxées 
de  perfidie,  &  l'équité  ne  permettoit  pas  d'en  faire  une  peinture 
û  odieufe. 

Si  quelqu'un  s'eft  attiré  Tes  plus  juftes  reproches ,  ce  font  les- 
créanciers  feuls  de  la  Dame  de  Conflans  ;  ils  ont  contracté  avec 
une  mère  chargée  alors  de  la  tutelle  de  trois  enfans.  Ils  ne  pou- 
voient  pas  ignorer  qu'elle  étoit  comptable  ,  &  que  fes  biens 
étoient  hypothéqués  au  reliquat  de  fon  compte  ,  du  jour  qu'elle 
avoit  accepté  la  tutelle.  La  prudence  ne  permettoit  donc  pas  de 
traiter  avec  elle  fans  fe  faire  repréfenter  l'inventaire  des  biens  du 
père  ,  pour  connoître  de  quoi  la  mère  étoit  chargée  envers  fes 
mineurs.  Les  créanciers  y  auroient  vu  qu'à  la- vérité  la  mère 
avoit  une  prétention  d'être  propriétaire  de  la, plus  grande  partie 
du  mobilier  qui  s'étoit  trouvé  après  la  mort  de  fon  mari  ;.  mais- 
que  le  fubrogé-tuteur  des  enfans  avoit  fait  de  fa  part  une  protef- 
tation  contraire  ;  qu'il  avoit  requis  l'inventaire  de  tous  ces  ef- 
fets ;  qu'ils  avoient  été  inventoriés,  &.' que  la  mère  en  avoit  été- 
chargée.  A  la  vue  dé  cet  inventaire  ,  pouvoient-ils  prêter  avec 
fureté  à  la  Dame  de  Conflans?  Egalement  inexcufables,  foit  qu'ils 
aient  négligé  de  fe  le  faire  repréfenter,  foit  que  l'ayant- confulté,. 
ils  aient  mis  leur  confiance  dans  une  déclaration  contredite 
par  l'inventaire  même  ,  &  qui  ne  peut  fe  fou  tenir,  qu'ils  ne" 
s'en  prennent  qu'à  eux-  mêmes  d'un  excès  de  facilité  qui  n'a- 
point  d'exemple. 

Par  rappcv  l  aux  déclamations  des  mêmes  créanciers  contre 
les  enfans  clu  Marquis  de  Conflans,  elles  font  d'une  indécence 
que  rien  ne  peut  exeufeg.  Ces  enfans  n'ont  point  agi  partux- 
mémes  ;  c'dt.  un  [uteur  autoiifé  par  un  avis-  de  parais  il  lu-lires 
entre  lefqueis  même  iè  trouve  le  Chef  de  la  Indice,  qui  a  formé 


7i  (EUVRES 

la  demande  &  qui  la  foutient.  Ce  Tuteur  pouvoit-îl,  fans  trahir 
fon  miniftere,  négliger  une  pourfuite  qui  lui  étoit  confiée  parce 
qu'il  y  a  de  plus  refpe&able  dans  le  Royaume  ?  Mais  quand  les 
enfans  auroient  agi  eux-mêmes  en  pleine  majorité ,  que  pour- 
roit-ou  leur  reprocher  ?  Sont-ils  donc*  obligés  de  facrifier  les 
droits  les  plus  légitimes  aux  créanciers  de  leur  mère,  à  des  gens 
qui  veulent  les  dépouiller  de  leur  patrimoine  ,  &:  qui  fe  font 
prêtés  à  la  Dame  de  Conflans  avec  une  indiferétion  qui  fuffiroit 
feule  pour  les  rendre  fulp&ôs  ? 

Ecartons  donc  ces  vaines  déclamations ,  partage  ordinaire 
d'une  Caufe  qui  ne  peut  fe  foutenir  du  côté  des  principes  :  ren- 
fermons-nous dans  le  véritable  objet  de  la  conteftation  ;  il  n'y 
en  a  peut-être  jamais  eu  de  fi  fimple.  Le  Marquis  de  Conflans 
meurt  faiiî  d'une  grande  quantité  d'a&ions ,  de  billets  de  ban- 
que ,  de  récepiffés  ,  de  billets  particuliers  payables ,  foit  au  por< 
teur,  foit  à  lui  perfonnellement  ;  on  procède  à  l'inventaire;  fa 
veuve  fait  une  déclaration  qui  tend  à  s'approprier  ces  effets  ; 
mais  cette  efpece  de  réclamation  n'eft  foutenue  d'aucun  titre  ; 
on  y  fuppofe  que  le  prix  de  quelques  contrats  fur  la  Ville,  ven- 
dus par  la  Dame  de  Conflans  aurorifée  par  fon  mari ,  a  été  le 
germe  qui  a  produit  tant  de  richefles;  mais  dans  le  fait  il  n'y  en 
a  aucune  preuve  ,  &  dans  le  droit  cette  preuve  même  feroit 
inutile.  Ces  effets  ne  peuvent  donc  appartenir  qu'au  Marquis  de 
Conflans  &  à  fa  fuccefîion.  Il  faudroit  faire  violence  à  toutes 
les  règles  pour  lui  enlever  un  bien  qu'il  poffédoit  à  fa  mort ,  & 
qu'il  a  tranfmis  à  fes  enfans. 


LVI.  MEMOIRE    AU   CONSEIL 

Pour   l'Ordre  de   Malte. 
QUESTION, 

Si  VEvêque  peut  empêcher  l'expo/îtion  du  Saint 
Sacrement  dans  une  Cure  de  V Ordre  de  Malte. 


F 


Rere  Alpheran,  Prieur  de  TEglife  de  Saint  Jean 
de  la  Ville  d'Aix  :  Remontre  très-humblement  à  VOTRE 
MAJESTÉ,  qu'il  efl  obligé  de  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  que 

te 
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le  (leur  Archevêque  d'Aix  afurpris  le  21  Septembre  dernier, qui 
blefle  également  &  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  &  les  droits 
les  plus  inviolables  de  l'Ordre  de  Malte. 

Le  fieur  Archevêque  d'Aix  avoit  rendu  une  Ordonnance  en 
1 73  9,  quidéfendoit  aux  Supérieurs  ,  Recteurs  &  Adminiftrateurs 
des  Egïifes  &  Chapelles  publiques  de  fbn  Diocèfe  ,  d'afficher  au- 
cunes indulgences  ,  jufqu'à  ce  que  les  bulles  &  brefs  qui  les  ac- 
cordent lui  euflent  été  exhibés  0  comme  aufii  d'expofer  le  Saint- 
Sacrement,  &  de  donner  la  bénédiction  ,  fans  en  avoir  obtenu  de 
lui  une  nouvelle  permiffion. 

Ce  Règlement  qui  étoit  fort  fage  en  lui  même  pour  les  Egïi- 
fes fou  miles  au  fieur  Archevêque  d'Aix  ,  étoit  étranger  à  l'Eglife 
de  S.  Jean  ,  qui  eft  de  l'ordre  de  Malte.  On  fait  que  cet  Ordre 
&  toutes  les  Eglifes  qui  en  dépendent  font  totalement  affran- 
chis de  la  Junfdittion  des  Evêques,  &  ne  reconnoifTent 
pomt  d'autre  Supérieur  Ecclélianque  que  le  Pape  ,  le  Prieur 
de  l'Egiiié  de  Malte  ,  &  fes  Grands-Vicaires.  D'ailleurs  l'Or- 
donnance du  fieur  Archevêque  d'Aix  ne  parloit  en  particu- 
lier dos  Eglifes  de  Malte  ,  ni  de  celle  de  Saint  Jean  ;  &  fuivant 
les  privilèges  de  cet  Ordre ,  accordés  tant  par  les  Papes  que  par 
les  Rois  prédéceffeurs  de  V.  M.  il  n'eft  jamais  cenfé  compris 
dans  les  difpofitions  générales  qui  ne  font  point  de  lui  une  men- 
tion expreife.  Ainli  le  Suppliant  ne  regardant  point  cette  Or- 
donnance comme  relative  à  fon  Eglife  ,  il  ne  penfa  pas  devoir 
l'exécuter. 

Le  fieur  Archevêque  d'Aix  s'en  étant  plaint  par  un  Mémoire 
qu'il  remit  à  M.  le  Chancelier,  l'Ordre  y  a  fait  une  réponfe  fo- 
lide;  ce  qui  a  engagé  une  conteftation  dans  laquelle  le  fieur  Ar- 
chevêque d'Aix  a  fait  intervenir  les  Agens  généraux  du  Clergé. 
L'Ordre  attendoit  avec  refpett.  la  décifion  que  V.  M.  devoit  pro- 
noncer, ck  fe  rlattoit  qu'elle  ne  pouvoit  lui  être  contraire,  puif- 
qu'il  ne  fait  que  réclamer  le  plus  folemnelde  (qs  privilèges ,  qui 
eit  abfolument  indépendant  des  Evêques. 

Mais  le  fieur  Archevêque  d'Aix,  au  lieu  de  demander  le  Juge- 
ment ,  a  préfenté  une  Requête  qui  n'a  été  communiquée  ni  au 
Suppliant ,  ni  aux  Minières  de  l'Ordre;  dans  laquelle  ,  après 
avoir  expofé  que  le  Suppliant  a  continué  d'expofer  à  fon  Eglife 
des  tableaux  d'indulgences  ,  d'expofer  le  Saint-Sacrement,  & 
d'en  donner  la  bénédiction,  il  prétend  que  cela  a  caufé  unfcan- 
dale  qui  fe  perpétue;  qu'en  vain  le  Supliant  réclame  les  p  riviléges 
de  fbn  Ordre  ;  que  c'eft  ce  que  l'on  doit  examiner  au  ton  d ,  mais 
Tome  III,  K 
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qu'il  eft  d'un  ufage  inviolable  de  donner  la  proviiion  au  droit 
commun  :  fur  quoi  il  a  fait  rendre  l'Arrêt  du  22  Septembre  der- 
nier ,  qui  porte  que  par  proviiion  &  fans  préjudice  du  droit  des 
Parties  au  principal,  il  eft  fait  défenfes  au  Suppliant  de  faire  met- 
tre à  la  porte  de  ion  Eglife  dans  la  Ville  d'Aix  aucuns  tableaux 
d'indulgences  ,  d'expofer  le  Saint-Sacrement ,  &  de  donner  la 
bénédiction  ,  fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  du  iieur 
Archevêque  d'Aix. 

i°.  Il  eft  évident  que  cet  Arrêt  ne  fe  peut  foutenir  dans  la 
forme.  Il  y  avoit  une  conteftation  liée  entre  les  Parties ,  des 
Mémoires  refpectivement  fournis  :  pouvoit-on  de  la  part  du  iieur 
Archevêque  d'Aix  donner  une  Requête  fans  la  communiquer, 
&  faire  rendre  un  Arrêt  fans  que  le  Suppliant  eût  été  entendu  ? 
C'eft  une  furprife  manifefte  à  la  religion  de  V.  M.  &  de  (on  Con- 
feil.  Si  le  rieur  Archevêque  d'Aix  croyoit  être  en  droit  de  deman- 
der la  proviiion  ,  il  n'avoit  qu'ày  conclure  ouvertement,  mettre 
le  Suppliant  en  état  d'y  défendre  ;  &  alors  V.  M.  auroit  prononcé 
en  connoiflance  de  caufe;  mais  de  tenter  une  voie  clandeftine  ," 
de  furprendre  un  Arrêt  fur  Requête  non  communiquée  ,  c'eft 
violer  toutes  les  règles. 

20.  Le  iieur  Archevêque  d'Aix  a  parlé  fur  de  faux  Mémoires, 
lorfqu'il  a  expofé  que  le  Suppliant  faifoit  appofer  des  tableaux 
d'indulgences  à  la  porte  de  ion  Eglife  ;  jamais  il  ne  l'a  fait ,  m 
avant ,  ni  depuis  l'Ordonnance  du  fieur  Archevêque  d'Aix :ainfî 
mal  à  propos  a-t-on  obtenu  des  défenfes  de  faire  une  chofe  qui 
n'a  jamais  été  pratiquée.  Il  eft  vrai  que  le  Suppliant  a  continué 
d'expofer  le  S.  Sacrement,  comme  il  avoit  toujours  fait  à  l'exem- 
ple de  fes  prédéceiTeurs;  mais  il  n'étoit  point  fournis  à  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1739  ;  fon  Eglife  eft  totalement 
exempte  de  la  Jurifdiction  de  l'Archevêque  d'Aix  ,&:  il  n'a  fait  en 
cela  qu'exécuter  les  ordres  de  fes  légitimes  Supérieurs  ,  &  les  Ré- 
glemens  qui  s'exécutent  fans  aucune  contradiction  depuis  plu- 
fieurs  fiecles. 

30.  Le  rieur  Archevêque  dWix  n'avoit  aucun  prétexte  pour 
demander  la  proviiion.  La  maxime  fur  laquelle  il  fe  tonde  dans 
la  Requête  qu'il  a  préfentée  à  cet  égard  eft  aufîi  faufïe  que  dan- 
gereufe. Selon  lui ,  c'eft  un  ufage  invioiablement  obfervé  ,  que 
quand  il  s'agit  de  l'examen  d'un  privilège  ,  la  provifion  eft  tou- 
jours donnée  au  droit  commun  ;  mais  fi  cela  eft ,  il  n'y  a  rien 
de  ii  facré  ,  de  ù  refpe&able  ,  qu'on  ne  renverfe  dans  un 
inftant. 
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L'exemption  de  l'ordre  de  Malte  efi  aufîi  ancienne  que  fon 
inftitution  ;  c'efr.  la  première  de  toutes  les  conditions  qu'il  a  exi- 
gées ,  lorsqu'il  s'eft  confacré  fans  réferve  au  fervice  de  la  Reli- 
gion ,  &  qu'il  a  voué  une  guerre  éternelle  aux  Infidèles  :  aufîi 
n'y  a-t-il  aucun  de  Tes  privilèges  qui  foit  ni  plus  folemnellement 
établi ,  ni  plus  fouvent  confirmé.  Toutes  les  Bulles  femblent 
concourir  pour  le  rendre  inébranlable  ;  les  Lettres-patentes 
de  nos  Rois  en  ont  fait  une  Loi  publique  dans  le  Royaume ,  & 
le  Clergé  lui-même  l'a  reconnu  dans  les  occafions  les  plus  im- 
portantes. 

On  ne  croit  pas  néceflaire  de  parcourir  tons  ces  titres  qui  ,  en 
établiffant  l'exemption  de  l'Ordre  ,  le  foumettent  pour  la  Jurif- 
diftion  fpirituelle  au  Prieur  de  l'Eglife  de  Malte  fous  l'autorité 
du  Saint-Siège  :  cette  prérogative  en  elle-même  ne  fera  pas  fans 
doute  conteitée  ;  mais  ce  qui  mérite  une  attention  particulière  , 
eil  que  les  Cures  de  l'Ordre  de  Malte  &  les  Prêtres  qui  les  delTer- 
vent  ,  ne  participent  pas  moins  à  l'exemption  ,  que  les  Com- 
mandeurs &  Chevaliers ,  les  Frères  fervans  d'armes ,  les  Chape- 
lains ,  &  les  autres  Membres  de  l'Ordre. 

Les  Cures  de  l'Ordre  font  régulières,  &  ne  peuvent  être  pof- 
fédées  que  par  des  Prêtres  croifés,ou  difpofés  à  prendre  la  Croix 
&  à  faire  leurs  vœux  ;  ainfi  elles  font  partie  des  biens  &  des  droits 
de  l'Ordre  ,  &  les  Minières  qui  les  deflervent  font  Religieux  & 
Membres  de  l'Ordre  ;  ils  participent  donc  à  tous  fes  privilèges 
&  à  fon  exemption. 

Aufîi ,  félon  les  Statuts ,  les  Cures  doivent-elles  être  vifitées 
comme  lesCommanderies;  &  c'eft  pour  cela  que  le  Grand-Prieur 
faifant  favifite  doit  être  accompagné  d'un  Frère  Chapelain.  Dans 
les  vifites  des  Eglifes  paroifîiales  ,  les  Statuts  ordonnent  de  pour- 
voir à  ce  qui  regarde  les  ornemens  ,  les  réparations  ,  la  célébra- 
tion de  l'Office  divin  ;  d'examiner  fi  le  Curé  adminijïreles  Sacre- 
mens  avec  l'intégrité ,  la  vénération  &  la  diligence  requifes  ,  & 
s'il  efi  homme  capable  de  fa  charge. 

Plus  les  Supérieurs  de  l'Ordre  veillent  avec  foin  fur  ces  Egli- 
fes, &  plus  aufîi  ils  ont  intérêt  d'empêcherque  les  Evêques  n'en- 
treprennent de  fe  les  afïlijettir  au  mépris  de  l'exemption  géné- 
rale fans  laquelle  l'Ordre  ne  pourroit  fubfifter.  On  auroit  cru 
qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  de  leur  part  après  le  fameux  traité  Compofiuon 
de  1606  ,  appelle  la  comgofition  des  Rhodiens  ,  par  lequel  on  a  ^hodietls 
établi  une  féparation  entière  entre  le  Clergé  &  l'Ordre  de  Malte, 
non-feulement  pour  le  temporel ,  mais  encore  pour  le  fpirituel , 
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dans  lequel  les  privilèges  &  exemptions  de  l'Ordre  font  expreffé- 

ment  reconnus  par  le  Clergé  comme  une  loi  qu'il  ne  fera  jamais 

permis  d'enfreindre. 

Prétentions       Cependant  les  tentatives  du  Clergé  pour   étendre  fa  Jurif- 

du  Clergé      diction   fur  les   Cures  de  l'Ordre  ,  fe  (ont  multipliées   dans 

contre   l'Or-    \     r  ■  r  >  j  'i      '  •     •  r     * 

dre  de  Malte  *a  *UIte  •>  *0lIS  prétexte  de  ce  qu  il  etoit  enjoint  aux  Jt/veques  , 
en  1614.  parles  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois ,  de  vifiter  toutes  les 
Egiifes  de  leurs  Diocefes.  Le  Clergé  ,  par  fes  remontrances  des 
années  1614  &  161 5 ,  demanda  que  les  Egiifes ,  Cures  &  Cha- 
pelles de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufaiem  fufTent  déclarées 
fujettes  à  la  Jurifdi&ion  &  vilitation  des  Ordinaires  ;  mais  il  ne 
put  rien  obtenir  à  cet  égard  ;  &  les  Cures  de  l'Ordre  demeurè- 
rent indépendantes  des  Evêques,  comme  elles  l'avoient  toujours 
ete. 

Ils  crurent  trouver  un  nouveau  prétexte  d'y  faire  la  vi/ite, 
dans  la  difpofition  générale  de  l'Edit  de  1695,  quoiqu'il  n'eût 
rien  de  plus  précis  que  les  Ordonnances  précédentes;  mais  ces 
nouvelles  entreprifes  n'ont  fervi  qu'à  affermir  de  plus  en  plus 
l'exemption  des  Cures  de  l'Ordre. 

Le  fieur  Evêque  d'Oleron  fit  en  1709  la  viiite  de  quelques 
Egiifes  de  l'Ordre  de  Malte  fituées  dans  fon  Diocefe  ,  &  rendit 
plusieurs    Ordonnances  en    conféquence.   Sur  l'appel  comme 
d'abus  qui  en  fut  porté  au  Grand-Confeil,  les  Agens  Généraux 
du  Clergé  intervinrent,  &  demandèrent  que  lefieur  Evêque  d'O- 
leronfût  maintenu  dans  le  droit  &  pojfe/jion  de  vijiter  ces  Egiifes  3 
&  d'y  faire  les  Réglemens  qu'il  trouveroit  néceffaires.  Cette  affaire 
Arrêt  du   ^ut  inftriHte  avec  beaucoup  d'éclat  ;  tous  les  titres  furent  produits; 
Grand -Com-    mais  enfin  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  31  Mars  171 1  ,  on  crut 
feil , 31  Mars   devoir  distinguer  deux  objets   dans  la  viiite  que  demandoit  le 
aux  Evêques   Clergé.  Les  Evêques  n'ont  aucune  Jurifdiftion  fur  l'Eglife  ni  fur 
la  vifne  des   le  Curé  ,  qui  appartiennent  l'un  &  l'autre  à  l'Ordre  de  Malte; 
l'Ordre S  de£   a'n^  a  cet  égard  ^e  droit  de  vifite  n'étoit  point  fondé  :  mais  d'un 
Malte 3  mais   autre  côté ,  les  Habirans  de  la  Paroifîe  font  fournis  à  la  Jurif- 
eftnc-   fjj£^jon  de  l'Evêque  ,  &  il  a  intérêt  de  veiller  fur  ce  qui  peut 
concerner  leur  falut  &  la  manière  dont  les  Sacremens  leur  font 
administrés;  &  cela  peut  faire  un  objet  légitime  qui  engage  l'E- 
vêque à  s'en  inftruire  par  lui-même.  Ainii  par  l'Arrêt,  on  main- 
tint le  Sieur  Evêque  d'Oîeron  dans  le   droit   de  vifiter  en  per- 
sonne &  fans  frais  les  Egiifes  de  l'Ordre  de  Malte;  lors  de  laquelle 
vifue  il  pourroit  ordonner  de  toutes  chofes  concernant  le  foin  des 
âmes  &  l'adminijlration  des  Sacremens  feulement.  En  ce  qui  ton- 
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che  les  réparations  &  le  temporel  defdites  Eglifes ,  l'Arrêt  or- 
donna que  l'Evêque  pourroit  en  drelîer  Procès-verbal,  &  en 
avertir  les  Officiers  de  l'Ordre  pour  y  pourvoir  dans  trois  mois  ; 
&  à  faute  de  le  faire  ,  que  l'Evêque  pourroit  y  pourvoir  lui-mê- 
me,fans  préjudice  toutefois  du  droit  de  vijite  des  Commandeurs  & 
Officiers  de  l'Ordre  de  Malte ,  conformément  à  fis  Statuts. 

Quatre  difpofitions  principales  iont  à  remarquer  dans  cet  Ar- 
rêt: la  première,  que  les  Evêques  ne  peuvent  vifiter  les  Eglifes  de 
l'Ordre  qu'en  perfonne;  lafeconde,  qu'ils  ne  peuvent  rendre  des 
Ordonnances  pour  ces  Eglifes  ,  que  dans  le  cours  de  leurs  vifi- 
tes  ;  la  troifieme ,  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  par  leurs  Ordon- 
nances que  fur  ce  qui  regarde  le  foin  des  âmes  &  l'adminiftra- 
tion  des  Sacremens  feulement  ;  la  quatrième  enfin  ,  que  les  Su- 
périeurs de  l'Ordre  demeurent  maintenus  dans  le  droit  de  vifite 
fur  ces  mêmes  eglifes,  conformément  aux  Statuts  de  l'Ordre, 
ck  par  conféquent  dans  le  droit  d'y  faire  tous  les  Réglemens  qu'ils 
jugent  néceflaires. 

Il  eft  évident  après  cela ,  que  le  fieur  Archevêque  d'Aix  n'a 
pu  aiïujettirà  l'exécution  de  fon  Ordonnance  du  21  Février  1739, 
le  fieur  Alpheran  ,  Prieur  Curé  de  l'Eglife  de  Saint  Jean.  Cette  Or- 
donnance n'effc  point  rendue  dans  le  cours  de  la  vifite  du  fieur  Ar- 
chevêque d'Aix;  elle  n'a  point  de  rapport  au  foin  des  âmes ,  ni  à 
l'adminiitration  des  Sacremens  ;  elle  tend  à  changer,  à  renverier 
les  ufages  qui  de  tout  tems  ont  été  atftorifés  par  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  :  on  n'a  donc  pas  dû  la  regarder  comme  une  Loi  pour 
cette  Eglife. 

C'eft  un  Règlement  général  pour  tout  le  Diocèfe  ,  qui  peut 
être  fort  fage  en  lui-même;  mais  on  ne  peut,  fans  une  entre- 
prife  maniftftefur  les  droits  de  l'Ordre  de  Malte,  l'appliquer  à 
une  de  fes  Eglifes ,  ni  exiger  qu'il  y  foit  exécuté. 

Ainfi  quand  il  fera  queftion  au  fond  de  juger  des  plaintes  du 
fieur  Archevêque  d'Aix  ,  on  ne  croit  pas  qu'il  lui  foit  poffible  de 
les  foutenir,  ou  il  faut  renverfer  les  titres  les  plus  auguftes  &  la 
poffeflion  la  plus  confiante. 

En  vain  dit-on  que  les  deux  objets  que  renferme  l'Ordonnance 


pareille  prétention  r  il  ny  a  aucune  Loi  ni  dans  l  ïlq 
dans  l'Etat,  qui  ait  attribué  aux  Evêques  un  pouvoir  particulier 
fur  les  indulgences  &  fur  l'expofition  du  Saint-Sacrement ,  par 
rapport  aux  Eglifes  qui  font  affranchies  de  leur  Jurifdi£tion. 
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Il  eft  vrai  que  par  rapport  aux  Réguliers  qui  n'ont  qu'une 
exemption  perfonnelle  pour  le  gouvernement  6k  la  difeipline  in- 
térieure du  Corps  ou  delà  Congrégation,  6k  qui  n'ont  point  un 
territoire  exempt,  les  Evêques  peuvent  rendre  des  Ordonnances 
fur  la  police  de  leurs  Eglifes ,  auxquelles  ils  foient  obligés  de  fe 
conformer;  mais  quand  c'efti'Eglifemême  qui  eft  exempte,  l'E- 
vêque  n'a  aucune  infpe&ion  fur  ce  qui  s'y  pafTe;  6k  c'en1  unique- 
ment aux  Supérieurs  de  l'Ordre  à  y  pourvoir.  L'expoiition  6k  la 
bénédiction  du  Saint-Sacrement  n'intéreffe  ni  le  foin  des  âmes  , 
ni  l'adminiftration  des  Sacremens  ;il  en  eft  de  même  de  l'expoii- 
tion d'un  tableau  d'indulgences.  Le  fieur  Archevêque  d'Aix  ne 
pourroit  donc  pas  y  prononcer  dans  le  cours  de  fa  viiite;  com- 
ment auroit-il  pu  y  itatuerpourl'Eglife  de  Saint  Jean  d'Aix  par  un 
règlement  général  de  fon  Diocèle  ? 

Par  rappart  à  la  proviiion  dans  laquelle  le  heur  Archevêque 
d'Aix  fe  renferme  quant  à  préfent,  que  peut-il  oppofer  pour  ap- 
puyer une  infraction  (i  manifefte  des  privilèges  de  l'Ordre  ? 
Selon  lui ,  c'en1  un  ufage  inviolablement  obfervé  ,  que  quand  il 
s'agit  d'un  privilège  qui  eft  contefté,  la  proviiion  demeure  tou- 
jours au  droit  commun  ;  mais  c'eft  une  maxime  auiîiinjufte  que 
dangereufe. 

Si  un  Evêque  entreprenoit  de  foumettre  à  fa  Jurifdi£tion 
l'Ordre  de  Malte  ,  fes  Commandenes  ,  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, les  Commandeurs  ,  les  Chevaliers,  6k  les  autres  Mem- 
bres qui  le  compofent  ;  l'Ordre  réclameroit-il  en  vain  fon  privi- 
lège ?  Cette  foule  de  Bulles,  de  Lettres-patentes  ,  d'Arrêts  de 
.toutes  les  Cours,  foutenus  d'une  poireffion  publique  de  fix  à 
fept  cens  ans,  ne  lui fourniroient-ils  qu'un  fecours  impuiflant  ?  Et 
jufqu'à  ce  que  le  fond  de  la  conteftation  fût  jugé  ,  faudroit-il 
commencer  par  fe  foumettre  à  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque  , 
fous  prétexte  qu'il  invoqueroit  le  droit  commun  ?  On  ne  pré- 
fume pas  que  le  iieur  Archevêque  d'Aix  ofàt  lui-même  le  pré- 
tendre. 

Qu'il  ne  difepas  qu'il  n'attaque  point  l'exemption  de  l'Ordre 
en  elle-même  6k  dans  toute  fon  étendue,  6k  qu'il  ne  s'agit  que  de 
quelques  articles  particuliers; car  fi  la  maxime  qu'il  avance  étoit 
vraie,  il  faudroit  l'admettre  aufti  bien  quand  il  voudroit  tout 
combattre,  que  quand  il  fe  réduit  à  quelques  objets  finguliers. 
Le  principe  fur  lequel  il  a  appuyé  fa  demande  en  provifion  ,  ne 
peut  donc  pas  fe  foutenir. 

D'ailleurs  fi  la  provifion  pouvoit  être  prétendue  quand  on  ne 
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contefte  l'exemption  que  des  articles  particuliers,  il  n'y  aurait 
qu'à  divifer  fon  a£tion  ;  &  pour  éviter  le  cri  qu'exciteroit  une 
conteftation  générale  fur  le  privilège ,  l'attaquer  en  détail ,  en 
s'attachant  un  jour  à  un  article  ,  &  un  jour  à  un  autre  ;  en  les 
parcourant  ainfi  fucceflivement, on  parviendrait  à  tout  détruire, 
au  moins  par  provifion  :  cette  voie  oblique  eft  donc  contraire  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  règles. 

Le  Clergé  y  a-t-il  bien  réfléchi  quand  il  s'élève  avec  tant  de 
force  contre  les  privilèges ,  &  qu'il  pofe  pour  maxime  qu'il  n'eft 
pas  permis  d'y  avoir  égard  ,  du  moins  par  provifion  ,  dès  qu'on 
invoque  le  droit  commun  ?  Il  n'y  a  point  de  corps  dans  l'Etat  qui 
ait  été  comblé  de  plus  de  privilèges  que  le  Clergé  ;  qu'on  entre» 
prenne  d'y  donner  atteinte  ,  il  faudra  donc  commencer  par  les 
détruire  ;  les  Eccléfiaftiques,  pour  le  délit  commun,  ne  pourront 
plus  être  renvoyés  devant  le  Juge  d'Eglife;  les  Officiaux  demeu- 
reront fans  pou  voir  &  fans  Jurifdiction;  les  Eccléfiaftiques  feront 
impofés  à  la  taille  :  en  vain  le  Clergé  invoquera  fes  privilèges  ;  la 
réponfe  fe  trouvera  dans  la  Requête  du  fieur  Archevêque  d'Aix. 
Votre  privilège  ,  dira-t-on  au  Clergé ,  s'examinera  au  fond  ;  mais 
puifqu'il  eft  contefté,  il  faut  donner  la  provifion  au  droit  com- 
mun. C'eft  ainfi  qu'on  anéantirait  tout  avec  ces  idées  vagues  de 
droit  commun. 

Audi  n'eft-il  point  vrai  dans  fufage,  ni  dans  la  Jurifprudence  s'il  eft  vrai 
des  Cours  du  Royaume  ,  que  l'on  donne  la  provifion  au  droit  que  la  provi- 
commun  contre  tous  les  privilèges.  Nous  avons  vu  des  queftions  *ïon  fe  doive 

/ii  ,/j  ri  •  i       t-     a  1  donner     au 

célèbres  s  eiever  lur  des  exemptions  que  des  Eveques  ont  atta-  droit 
quées  ;  mais  quand  elles  fe  fonttrouvées  foutenues  de  pofTeiTion  mun* 
ancienne  &  publique  ,  jamais  on  n'a  penfé  qu'on  pût  les  renver- 
fer  par  provifion.  Dans  ces  conteftations  fameufes  qui  fe  font  for- 
mées pour  l'exemption  de  Saint  Denis  ,  de  Saint  Germain- des- 
Prés,  de  Sainte  Corneille  de  Compiegne  ,  de  Saint  Martin  de 
Tours,  conteftations  qui  ont  duré  pendant  un  grand  nombre 
d'années ,  ces  Eglifes  qui  étoienten  poffeiTion  de  leur  exemption, 
ont  continué  d'en  jouir  pendant  le  procès',  fans  que  les  Evêques 
aient  pu  les  entamer  à  titre  de  provifion.' 

Danslaqueftion  qui  fubfifte  actuellement  pour  l'exemption  de 
la  Ville  de  Clugny ,  le  fieur  Evêque  de  Màcon  a  demandé,  depuis 
plus  de  deux  ans  ,  la  provifion,  &  n'a  pas  pu  l'obtenir  ;  on  pour- 
rait citer  un  grand  nombre  d'exemples  femblables.  Il  n'eft  donc 
pas  vrai  que  l'ufage  foit  de  donner  la  provifion  au  droit  commun 
dès  qu'un  privilège  eft  contefté. 


Iroit      com- 
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On  convient  qu'il  peut  y  avoir  des  privilèges  incertains ,  obf- 
curs  ,  dont  la  poffeffion  au  moins  eft  équivoque  :  alors  quand 
il  s'élève  une  conteftation  férieufe,  on  peut  bien  donner  la  pro- 
vifion  au  droit  commun  ;  mais  lorfque  le  privilège  efl:  éclatant  , 
qu'il  eftfoutenu  d'une  poffeflion  publique  &  paifible  de  pluileurs 
fiecles  ,  prétendre  que  parce  qu'il  plaira  à  un  Evêque  de  le  con- 
tester, il  faut  tout  d'un  coup  qu'il  s'anéantifle  &  qu'il  s'éclipfe 
par  provifion  ,  c'eft.  une  idée  qui  ne  peut  pas  même  fe  pro- 
pofer. 

Tel  eft  le  privilège  de  l'Ordre  de  Malte  diftingué  de  tous  les 
autres  par  la  faveur  de  fon  origine  ,  par  le  nombre  &  l'éclat  des 
titres  qui  le  Soutiennent ,  par  la  poffeffion  qui  le  confirme  dans 
tous  les  tems  &  dans  tous  les  lieux.  Suffira-t-il  donc  qu'on  le  con- 
tefte  en  certains  chefs  particuliers  ,  pour  qu'on  l'anéantiffe  auffi- 
tôt  fans  aucun  examen,  &  uniquement  parce  qu'on  invoque  le 
droit  commun?  On  ne  croit  pas  qu'avec  quelque  réflexion  on 
puiffe  donner  dans  un  pareil  fyflêrne. 

D'autant  moins  qu'on  ne  conçoit  pas  trop  ce  que  le  fieur  Ar- 
chevêque d'Aix  entend  ici  par  le  droit  commun.  Si  la  Jurifdiclion 
appartient dedroit  commun  auxEvêques  furies  Eglifes  de  leurs 
Diocèfes ,  on  peut  dire  aiïfli  que  de  droit  commun  les  Curés  peu- 
vent dans  leurs  Eglifes  expofer  le  Saint-Sacrement  &  donner  la 
bénédiction  aux  peuples ,  fans  obtenir  à  cet  effet  une  permiflion 
expreffe  des  Evêques  ;c'efl  une  pratique  de  piété,  qui  n'eft  point 
par  elle-même  réiervée  au  caractère  Epifcopal.  Il  eit  vrai  que  par 
des  Loix  particulières,  &  qui  ne  font  pas  fort  anciennes  ,  on  a 
jugé  convenable  que  cela  ne  fe  fit  point  fans  la  participation  des 
Evêques  ou  autres  Supérieurs  Ecciéfiaftiques  ;  la  Loi  peut  être 
fort  fage;  mais  avant  qu'elle  fût  établie,  &  par  un  attribut  natu- 
rel au  pouvoir  des  Parleurs  du  fécond  ordre  ,  ils  pouvoient ,  fans 
un  confentement  exprès  des  Evêques  ,  fatisfaire  en  cela  la  piété 
6c  la  dévotion  des  Fidèles.  Que  les  Evêques  ufentdece  pouvoir 
dans  les  Eglifes  qui  leur  font  foumiies  ,  c'eft  un  droit  établi  en 
leur  faveur,  que  perfonne  ne  peut  leur  contefter  ;  mais  qu'ils  re- 
tendent fur  des  Eglifes  qui  ,  par  les  titres  les  plus  authentiques  & 
la  poffeffion  la  plus  éclatante,  font  abfolument  indépendantes  de 
leur  Jurifdi£hon  ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  autorifé  ni  définitive- 
ment ,  ni  par  provifion. 

A  ces  caufes  ,  SIRE  ,  plaife  à  V.  M.  recevoir  le  Suppliant 
oppolant  à  l'Arrêt  furpris  par  le  fieur  Archevêque  d'Aix  fur 
Requête  non  communiquée  ,  le  21  Septembre  1742  ;  faifant 

droit 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  Si 

droit  fur  l'opposition  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  du  S*  Arche- 
vêque d'Aix,  inférée  dans  ledit  Arrêt ,  ordonner  qu'il  fera  in- 
ceflamment  procédé  à  l'in-flruclaon  &:  au  jugement  définitif  de 
la  conteflation  pendante  devant  V.  M.  entre  ledit  (îeur  Arche- 
vêque d'Aix,  l'Ordre  de  Malte,  &  le  Suphant  qui  continuera 
{es  vœux  pour  la  confervation  &  profpérité  de  V.  M. 


LVII.     INSTANCE. 

POUR  François  Dubuiflbn  ,  Curateur  à  la  fucceffioa 
vacante  d'Achilles  de  Salagnac. 

CONTRE  Meflîre  Louis,  Comte  d'Efcars. 

QUESTION. 

Si  Von  peut  fous  des  qualités  différentes  combattre 
&  foutenir  an  même  aïïe» 

LE  s  engagemens  réciproques  ne  peuvent  être  violés  d'une  Engagemen* 
part,  qu'ils  ne  deviennent  auffitôt  nuls  &  réfolus  de  l'autre  :  Jô^fonni. 
c'eft  un  principe  dicté  par  l'équité  naturelle  ,  &  que  la  Loi  a  folas  de  l'a** 
confacré  du  poids  de  fon  autorité.  tre- 

Le  Comte  d'Efcars  convient  que  fon  père  a  contrevenu  à  la 
tranfaclion  de  1640  ,  en  évinçant  la  fucceffion  dAchilles  de  Sa- 
lagnac delà  propriété  de  la  Terre  d'Aixe  qui  lui  avoit  été  cédée 
par  cet  a&e.  Loin  de  faire  ceffer  cette  éviction  ,  le  Comte  d'Ef- 
cars a  lui-même  déclaré  judiciairement  qu'il  vouloit  retenir  la 
Terre.  Croiroit-on  que  dans  de  pareilles  circonftances ,  il  pût 
encore  foutenir  que  cette  tranfaclion  fubfifte,  &  forme  un  titre 
en  vertu  duquel  il  a  des  créances  immenfes  à  exercer  ? 

Le  Curateur  à  la  fucceffion  vacante  demande  au  contraire 
que  la  tranfaclion  foit  déclarée  nulle  &  réfiliée  par  le  fait  du 
Comte  d'Efcars  &  de  fon  père  ;  il  fe  fonde  fur  une  contraven- 
tion reconnue  par  fon  Adverfaire  :  il  ajoute  qu'elle  n'ell  pas  la 
feule,  &  que  ii  l'on  a  évincé  Achilles  de  Salagnac  de  la  propriété 
de  la.  Terre  dAixe,  d'un  autre  côté  on  ne  l'a  point  mis  en  poi- 
feflion  de  la  Terre  de  la  Motte,  également  délaiilee  par  la  même 
Tome  III,  L 
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tranfa&ion.  Tel  eft  l'état  de  la  conteftation }  qui  ne  préfente  que 
l'objet  le  plus  naturel. 
FA  i  t.  On  ne  s'étendra  point  fur  ce  grand  nombre  de  conteflations 

qui  ont  agité  les  auteurs  des  Parties  depuis  plus  d'un  fiécle,  on 
les  a  retracées  fommairement  à  l'Audience  ;  ce  qui  fuffit  pour  en 
donner  une  idée  générale. 

Prefque  toutes  ces  conteflations  étoient  réglées  en  1640:  la 
Cour  avoit  confirmé  la  donation  de  la  Terre  d'Aixe  faite  en 
16  10  par  Jacques  d'Efcars  à  Olimpe  de  Saint-Marfaut  fa  femme  ; 
mais  cette  donation  n'avoit  été  confirmée  que  conditionnelle* 
ment,  &  en  cas  que  Jacques  d'Efcars  fe  trouvât  avoir  affez  de 
tiens  libres  pour  garantir  la  donation:  il  y  avoit  donc  encore  un 
objet  à  remplir  à  cet  égard  ;  c'étoit  de  procéder  à  la  liquidation 
des  fidéicommis  faits  par  François  d'Efcars  6k  Claude  de  Beau- 
fremont ,  père  &  mère  de  Jacques  d'Efcars. 

Il  reftoit  encore  un  autre  point  à  régler  ;  c'étoit  de  favoir  û 
un  teftament  fait  en  16 1  2  par  le  même  Jacques  d'Efcars  étoit 
valable;  il  avoit  inftitué  Olimpe  de  Saint-Marfaut  fa  femme  , 
Se  le  fieur  d'Efcars  de  Saint-Bonnet ,  fes  héritiers ,  chacun  pour 
moitié. 

Pour  terminer  ces  conteflations  ,  on  convint  de  faire  rendre 
un  Arrêt  qui  déclareroit  le  teftament  nul ,  &  qui  condamneroit 
Achilles  deSalagnac,fils  d'Olimpe  de  Saint-Marfaut,  &  le  fieur 
de  Saint-Bonnet ,  en  tous  les  dépens  ,  &  de  paffer  enfuite  une 
tranfa&ion  qui  régleroit  définitivement  le  fort  de  toutes  les 
Parties  :  l'Arrêt  fut  rendu  le  7  Septembre  1640  ,  ainfi  qu'on 
en  étoit  convenu ,  &  la  tranfaclion  pafTée  le  1 2  du  même 
mois. 

Par  cette  tranfaclion  le  fleur  d'Efcars  de  Caubon  ,  héritier  de 
Charles  d'Efcars  ,  qui  l'avoit  été  de  Jacques  d'Efcars  fon  frère  , 
abandonne  à  Achilles  deSalagnac,  &  au  fieur  de  Saint-Bonnet , 
tous  les  biens  des  fucceffions  de  Jacques  &  Charles  d'Efcars ,  à 
•la  réferve  des  Terres  d'Efcars  &  de  la  Rochelabeille.  11  eft  fli- 
pulé  qu'elles  lui  demeureront  franches  &  quittes  de  toutes  dettes 
des  mêmes  fucceffions  qui  doivent  être  payées  par  les  fieurs  de 
Salagnac  &  de  Saint-Bonnet.  Par  le  même  a&e,  le  fieur  de  Cau- 
bon abandonne  à  Achilles  de  Salagnac  feui,  comme  héritier 
d'Olirnpe,,  de  Saint-Marfaut  fa  mère  ,  la  pleine  propriété  de  la 
Terre  d'Aixe,  &  renonce  par  conféquent  au  droit  qui  lui  avoit 
été  réfervé  de  faire  procéder  à  la  liquidation  des  fidéicommis  de 
François  d'Efcars  &  Claude  de  Beuufremont. 
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Pour  fatisfaire  au  paiement  des  dettes  dont  les  {leurs  de  Sala- 
gnac  &  de  Saint-Bunnet  étoient  charges  par  la  tranfa£tion  ,  ils 
vendirent,  en  1(343  ,  au  Marquis  d'Hautefort  lesTerres  de  Juillac 
&  de  Segur  moyennant  295000  1.  Le  lieur  d'Efcars  de  Caubon 
fut  préfent  à  la  vente  &  l'approuva;  ce  prix  fut  délégué  au  paie- 
ment des  dettes  ,  &  y  fut  employé. 

D'un  autre  côté ,  Achilles  de  Salagnac  vendit  encore  au  Mar- 
quis d'Hautefort  une  rente  qui  lui  appartenoit  du  chef  de  fa 
mère  fur  Céfar  de  Bourbon  ,  Comte  de  Buffet ,  au  principal  de 
3  2000  livres,  &  le  chargea  d'employer  la  même  fomme  au  paie- 
ment des  dettes  dont  il  étoit  tenu  par  la  tranfa£tion. 

Enfin  en  1645  ^  vendit  encore  au  Marquis  d'Hautefort  la 
coupe  de  la  moitié  de  la  Forêt  d'Aixe  pour  50000  livres  3  &  lui 
abandonna  la  jouiffance  pendant  fix  années  de  la  même  Terre 
moyennant  20000  livres ,  toujours  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  dont  il  étoit  tenu  par  la  tranfa&ion. 

On  ne  pouvoit  pas  marquer  plus  d'empreffement  à  fatisfaire 
de  fa  part  à  fes  engagemens  ;  il  ne  lui  reftoit  plus  de  tous  les 
biens  dont  il  étoit  entré  en  poffeffion  en  1640,  que  la  nue  pro- 
priété de  la  Terre  d'Aixe. 

C'eft  en  cet  état  qu'il  mourut  en  1649.  Jean-Marie  de  Sala- 
gnac fon  fils  &  fon  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  fut  ce- 
pendant pourfuivi  par  le  Sr  d'Efcars  deCaubon ,  pour  être  con- 
damné à  l'acquitter  de  différentes  dettes  qu'il  prétendoit  n'avoir 
point  été  payées  par  Achilies  de  Salagnac.  Le  fieur  de  Caubcwi 
fit  prononcer  différentes  condamnations  par  un  Arrêt  de  1657. 
Jean-Marie  de  Salagnac  étant  mort  fans  enfans  en  1660,  Ca- 
therine de  Salagnac  fa  fœur,  mariée  au  Marquis  de  Saint-Abre, 
accepta  auffi  fa  fucceiTion  par  bénéfice  d'inventaire. 

Elle  étoit  créancière  de  fommes  très-confidérables  de  la  fuc- 
ceflion  d'Achilles  de  Salagnac  fon  père ,  tant  pour  raifon  des 
droits  de  fa  mère,  que  comme  ceffionnaire  de  Jacqueline  d'Au- 
buffon  fa  tante  ;  &  comme  fes  créances  fuffifoient  pour  abfor- 
ber  tous  les  biens  d'Achilles  de  Salagnac,  elle  ne  prit  aucun  in- 
térêt aux  prétentions  du  fieur  de  la  Renaudie  fils  aîné  du  fieur 
de  Caubon,  &  lui  laiffa  obtenir  en  1662  un  Arrêt  qui  déclara 
exécutoire  celui  de  1657. 

Le  fieur  de  la  Renaudie  étant  mort,  François  d'Efcars  fon 
fils ,  père  du  Comte  d'Efcars  d'aujourd'hui  ,  ne  fuivit  point  la 
route  qui  lui  avoit  été  tracée  par  fon  père  &  fon  aïeul.  Au  lieu  de 
faire  valoir  les  créances  léfultantes  des  Arrêts  de  1657  &  1662, 

Lii 
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il  demanda  en  1670  à  rentrer  dans  la  propriété  delaTerre  d'Aixe^ 
Il  fou  tint  que  le  Sr  de  Caubon  fon  aïeul  qui  l'avoit  abandonnée 
par  la  tranfaûion  de  1 640  ,  n'avoit  pas  pu  la  céder ,  parce  qu'il 
ne  la  poffédoit  qu'en  vertu  du  teftament  de  Charles  d'Efcars ,  de 
1625  ,  qui,  en  l'inftituant  fon  héritier  ,  l'avoit  chargé  d'une  fubf- 
titution  graduelle  en  faveur  de  {qs  defcendans  mâles  d'aîné  en 
aîné.  Il  rit  donc  affigner  les  Sr  &  Dc  de  S.  Abre  le  1 8  Avril  1 670, 
pour  voir  déclarer  la  fubftitution  ouverte ,  &  en  conféquence 
être  condamnés  à  fe  défifter  de  la  propriété  de  la  Terre  d'Aixe* 
La  Dame  de  Saint- Abre  ,  en  défendant  à  cette  demande  , 
diftingua  deux  qualités  qui  étoient  réunies  en  fa  perfonne* 
Comme  héritière  bénéficiaire  d'Achilles  de  Salagnac  qui  avoit 
pour  titre  la  tranfa&ion  de  1640  ,  il  ne  lui  étoit  pas  poflible  de 
réfifter  à  la  fubftitution  de  1625,  &  le  fieur  de  Caubon  grevé 
de  cette  fubftitution  ,  n'avoit  pas  pu  delairTer  cette  Terre  d'Aixe 
à  Achilles  de  Salagnac.  Mais  elle  avoit  un  autre  titre  ,  c'étoit  la 
«effion  qui  lui  avoit  été  faire  par  Jacqueline  d'Aubuffon  fa  tante, 
qui,  comme  héritière  pour  moitié  d'Olimpe  de  Saint-Marfaut  fa 
mère,  étoit  propriétaire  pour  moitié  de  la  Terre  d'Aixe  en  vertu 
de  la  donation  de  16 10.  Ce  fut  à  ce  droit  originaire  d'Olimpe 
de  Saint-Marfaut,  que  la  Dame  de  Saint-Abre  fe  réduifit.  Elle 
fit  plus  ;  elle  renonça  dans  la  fuite  à  la  fucceffion  bénéficiaire 
d'Achilles  de  Salagnac  ;  il  y  eut  un  curateur  créé  à  cette  fuccef- 
fion vacante- 
Ce  fut  entre  toutes  ces  Parties  qu'intervint  l'Arrêt  de  16S6  qui 
ordonna  que  la  Terre  d'Aixe  demeureroit  au  (leur  d'Efcars  à  titre 
de  fubflitution  ,  conformément  à  fa  demande  s  à  la  charge  d'en 
payer  au  fieur  de  Sa'uit-Abre  la  fomme  de  ybooo  livres ,  faifant 
moitié  des  iboooo  livres  à  quoi  la  Cour  a  réglé  la  valeur  de  ladite 
Terre  ;  &  néanmoins  que  le  fieur  d'Efcars  ne fer  oit  tenu  &  nepour- 
roit  être  contraint  de  payer  ladite Jomme  de  ybooo  livres  quejufi 
qiià  concurrence  de  la  jomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  la  va- 
leur des  biens  libres  ayant  appartenu  à  Jacques ,  Comte  d'Efcars  9 
mari  d'Olimpe  de  Saint-Marfaut  ;  à  F  effet  de  quoi  leficur  d'Ef- 
cars feroit  tenu  défaire  liquider  dans  trois  mois  la  valeur  du fidéi- 
commis  de  François  d'Efcars  &  de  Claude  de  Beauj remont  3  fui- 
vant  les  Arrêts  de  16  3  7  &  1638* 

Cet  Arrêt  ne  condamne  point  le  fleur  d'Efcars  à  payer  l'autre 
moitié  de  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe  au  curateur  créé  à  la  fuc- 
ceffion  vacante  d'Achilles  de  Salagnac  ,  parce  qu'il  n'avoit 
formé  aucune  demande  ;  mais  la  fucceffion  d'Achilles  de  Sala- 
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gnac  n'en  étoit  pas  moins  évincée  de  la  propriété  de  la  Terre 
d'Aixe  ,  puifqu'elle  avoit  été  adjugée  toute  entière  au  fieur  d'Ef- 
cars.  Elle  a  donc  été  réduite  ,  comme  la  Dame  de  Saint-Abre  , 
à  faire  valoir  la  donation  de  16 10,  ne  pouvant  plus  fe  fervir  de 
la  tranfaclion  de  1640,  à  laquelle  le  Sr  d'Efcars  avoit  oppoié  la 
fubfhtution  de  1625. 

En  conféquence  il  a  fallu  en  revenir  à  la  liquidation  du  fidéi- 
commis  de  François  d'Efcars  &:  de  Claude  de  Beaufremont , 
pour  favoir  fi  dans  la  fucceffion  de  Jacques  d'Efcars  il  y  avoit 
affez  de  biens  libres  pour  garantir  la  donation  faite  en  1610,  de 
la  Terre  d'Aixe.  Cette  liquidation  a  été  faite  par  l'Arrêt  de  1718, 
rendu  entre  le  feu  fieur  d'Efcars,  d'une  part ,  le  fieur  de  Saint- 
Abre  &  le  Curateur  à  la  fucceffion  vacante,  de  l'autre.  Par  cet 
Arrêt  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  pour  21 1000  livres  de  biens 
libres  dans  la  fucceffion  de  Jacques  d'Efcars,  &  qu'elle  étoit 
tenue  de  garantir  la  donation  de  la  Terre  d'Aixe  faite  à  Olimpe 
de  Saint-Marfaut  ;  en  conféquence  ,  la  Cour  a  ordonné  que  le 
Comte  d'Efcars  feroit  tenu  d'opter  s'il  entendoit  retenir  la  pro- 
priété de  la  Terre  d'Aixe  &  en  payer  la  valeur ,  ou  la  délaiffer, 
moitié  à  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac ,  &  l'autre  moitié 
au  fieur  de  Saint-Abre» 

L'option  a  été  faite  en  171 9  parle  fieur  d'Efcars.  Il  a  déclaré 
vouloir  retenir  la  propriété  de  la  Terre  &  en  payer  la  valeur  ; 
mais  en  même-tems  il  a  déclaré  qu'il  ne  fe  foumettroit  à  payer 
cette  valeur  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  Jacques  d'Ef- 
cars. Madame  d'Orfay,  fille  &  héritière  du  Marquis  de  Saint- 
Abre  ,  s'eft  élevée  contre  cette  réferve ,  &:  a  prétendu  qu'il  de- 
voit  payer  purement  &  fimplement.  Le  Curateur  s'elt  joint  à 
Madame  d'Orfay  dans  cette  contefiation  ;  mais  par  Arrêt  de 
1736,  rendu  contre  l'un  &  contre  l'autre,  le  Comte  d'Efcars 
a  été  admis  à  rendre  compte  de  la  fucceffion  bénéficiaire  de  Jac- 
ques d'Efcars.  Il  a  préfenté  ce  compte,  &  par  Arrêt  contradic- 
toire de  1738  ,  la  Cour  a  appointé  fur  le  compte  entre  leiieur 
d'Efcars,  d'une  part,  Madame  d'Orfay  &le  Curateur,  tous  deux 
comme  oyans  compte. 

C'clt  en  cet  état  que  le  Curateur  à  la  fucceffion  vacante  a 
donné  la  Requête  du  5  Avril  1740,  par  laquelle  il  a  demandé 
qu'attendu  les  contraventions  formelles  de  la  part  des  fleurs 
d'Efcars  à  la  tranfaelion  de  1640,  elle  fût  déclarée  nulle  tk  ré- 
filiée;  en  conféquence,  que  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac 
fût  déchargée  des  engagemens  qu'il  avoit  pris  par  cette  tranfac- 
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tion ,  Se  des  condamnations  prononcées  en  conféquence.  Il  eft 
également  facile,  &  d'établir  les  moyens  de  cette  demande  ,  Se 
de  combattre  les   défenies  qu'on  lui  oppofe. 
MOYENS.  La  première  contravention  réfulte  de  l'évi£tion  de  la  Terre 

d'Aixe  nommément  cédée  à  Achilles  de  Salagnac  par  la  tran- 
fa&ion  de  1640.  Cette  Terre  a  été  enlevée  à  la  fucceffion  parla 
demande  en  ouverture  de  fubftitution  que  François  Comte  d'Ef- 
cars  a  formée  en  1670,  par  l'Arrêt  de  1686,  qui  a  ordonné 
qu'elle  lui  appartiendroit  à  titre  de  fubftitution  conformément  à 
fa  demande,  &  par  l'option  que  le  Comte  d'Efcars  a  faite  en 
171 9  de  la  retenir. 

Non-feulement  la  propriété  de  la  Terre  eft  enlevée  à  la  fuc- 
ceffion ,  ce  qui  fuffit  pour  détruire  la  tranfatuon  ;  mais  le  Comte 
d'Efcars  ne  veut  pas  même  en  payer  la  valeur.  En  optant  de 
retenir  la  Terre  ,  il  n'a  offert  d'en  payer  la  valeur  ,  que  comme 
héritier  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars.  Il  a  fait  juger ,  tant 
contre  le  Curateur  ,  que  contre  Madame  d'Orfay,  qu'il  étoit 
recevable  à  rendre  compte  ;  il  a  préfenté  fon  compte  par  lequel 
il  prétend  être  créancier,  loin  d'être  débiteur;  l'appointement 
fur  le  compte  a  été  prononcé  tant  avec  Madame  d'Orfay  qu'avec 
le  Curateur,  tous  deux  comme  oyans  compte. 

En  cet  état  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac  a  perdu  irrévo- 
cablement la  propriété,  &  eft  réduite  à  foutenir  un  grand  procès 
pour  en  obtenir  la  valeur,  non  pas  en  vertu  de  la  tranfa£hon  de 
1640,  mais  en  vertu  de  la  donation  de  1610.  La  contravention 
eft  fenfible  ;  Achilles  de  Salagnac  eft  évincé  d'uneTerre  cédée  ex- 
preffément  par  la  tranfaclion  ;  ce  titre  ne  peut  donc  pas  fubfîfter, 
&  tout  ce  qu'on  lui  demande  en  conféquence  ne  peut  fe  foutenir. 
Quelle  eft  la  défenfe  du  Comte  d'Efcars  ?  Mon  père,  dit-il, 
avoit  deux  qualités  ;  il  étoit  héritier  bénéficiaire  de  fon  père  Se 
de  fon  aïeul ,  qui  avoient  palTé  la  tranfaclion  de  1 640  ;  &  en 
cette  qualité  il  étoit  obligé  de  l'exécuter;  mais  il  avoit  une  autre 
qualité  qu'il  ne  confondoit  pas  ,  c'étoit  celle  d'appellé  à  la  fubfti- 
tution faite  par  Charles  d'Efcars  en  1625.  C'eft  dans  cette  der- 
nière qualité  qu'il  a  formé  fa  demande  en  ouverture  de  fubftitu- 
tion ,  &  qu'il  s'eft  fait  adjuger  la  Terre  d'Aixe  :  en  cela  il  ne  Con- 
trevenoit  pas  à  la  tranfachon  qui  ne  pouvoit  pas  l'engager  com- 
me fubftitué.  Il  eft  vrai  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  fon 
père  &  de  fon  aïeul ,  il  devoit  indemnifer  Achilles  de  Salagnac 
de  cette  éviclion,  c'eft-à-dire,  lui  payer  la  valeur  de  la  Terre 
d'Aixe;  mais  il  ne  l'a  jamais  refufé. 
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Si  j'ai  offert ,  ajoute  le  Comte  d'Efcars ,  de  rendre  compte  de 
la  fucceilion  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars,  pour  me  difpenfer 
de  payer  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe  ,  ce  n'a  été  que  vis-à-vis 
de  Madame  d'Orfay  ,  &  non  par  rapport  au  Curateur.  Je  ne 
lui  ai  point  fait  lignifier  mon  option,  je  ne  lui  ai  point  fait  ligni- 
fier mon  compte,  &  je  fuis  pi  et  à  lui  payer  la  moitié  delà  va- 
leur ,  par  compenfation  fur  les  304000  livres  qu'il  me  doit  aux 
termes  de  l'Arrêt  de  1686.  Ainfi  il  eft  vrai  que  mon  père,  comme 
fubftitué,  a  enlevé  la  Terre  d'Aixe  à  la  fucceflion  d'Achilles  de 
Salagnac  ;  mais  comme  héritier  de  fon  aïeul,  &  en  conféquence 
de  la  rranfa£tion ,  il  devoit  en  payer  la  valeur;  il  ne  l'a  point  re- 
fufé  3  &  au-contraire  je  l'offre  moi-même.  Que  devient  donc  la 
.prétendue  contravention  ?  Cette  défenfe  dans  laquelle  fe  ren- 
ferme le  Comte  d'Efcars,  donne  elle-même  un  nouveau  jour  à 
la  demande  du  Curateur. 

i°.  Le  Comte  d'Efcars  qui  a  formé  la  demande  de  1670,  avoit 
à  la  vérité  deux  qualités  ;  celle  d'appellé  à  la  fubffitution  de 
.1625,  &  celle  d'héritier  bénéficiaire  du  fleur  d'Efcars  de  Cau- 
hon  fon  aïeul,  qui  avoit  paffé  la  tranfaftion  de  1640.  Comme 
appelle  à  la  fubffcitution,  il  n'étoit  point  obligé  d'exécuter  la  tran- 
saction: il  avoit  droit  d'y  contrevenir  ;  cela  ne  fouffre  pas  de  dif- 
ficulté ;  mais  en  même-tems  que  dans  une  qualité  il  contrevenoit 
à  ceta£te,  avoit-il  droit  dans  l'autre  qualité  de  le  faire  exécuter 
par  Achilles  de  Salagnac  ?  Cela  feroit  d'une  abfurdité  grofTiere. 

Quand  la  demande  en  ouverture  de  fubftitution  auroit  été 
formée  par  un  tiers ,  le  fieur  d'Efcars  auroit  été  obligé  ou  de  la 
faire  ceffer,  ou  de  confentir  la  réfolution  de  la  tranfa&ion  ;  car 
enfin  auroit-il  pu  dire  comme  héritier  du  fieur  de  Caubon  :  un 
autre  vous  a  évincé  de  la  Terre  d'Aixe  que  mon  auteur  vous  a 
cédée;  vous  ne  jouiffez  plus  des  avantages  de  la  tranfa£tion  , 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  l'exécuter  de  votre  part  ;  ce  n'eft  pas 
moi  qui  vous  ai  évincé;  vous  ne  pouvez  pas  m'oppofer  une  con- 
travention perfonnelle  ;  ainfi  quoique  vous  foyez  évincé  réelle- 
ment de  la  Terre  cédée,  il  faut  toujours  que  vous  exécutiez 
l'a&e  qui  a  été  paffé.  Ce  difcours  feroit  le  comble  de  l'égare- 
ment &  de  l'injuilice. 

Mais  quel  jugement  en  doit-on  porter  quand  c'en1  la  même 
perfonne  individuellement  qui  joue  les  deux  perfonnages  ,  qui 
comme  appelle  à  la  fubititution  reprend  la  Terre  cédée,  &  qui 
comme  héritier  de  celui  qui  Ta  délaiffée  ,  exige  cependant  que 
le  poffeffeur  évincé  exécute  la  tranfaiuon  de  i'a  part  ?  Je  vous 
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trouble  ,  dit-il,  comme  fubftitué;  mais  comme  héritier  ce  n'eft 
pas  ma  faute  il  je  vous  évince  ,  &  par  conféquent  il  faut  tou- 
jours que  vous  exécutiez  la  tranfa£hon  à  mon  égard.  On  ne  fe 
perfuaderoit  jamais  que  quelqu'un  fût  capable  de  tenir  un  pa- 
reil langage ,  fi  on  ne  l'entendoit  dans  cette  Cauie. 

2°.  Le  rieur  d'Efcars  ajoute  que  s'il  prend  la  Terre  d'Aixe 
comme  fubftitué  ,  il  exécute  cependant  la  tranfa£tion  comme 
héritier,  en  offrant  d'indemnifer  la  fucceflion  d'Achilles  de  Sa- 
lagnac  ,  &  de  lui  payer  la  valeur  de  la  Terre.  On  verra  dans  un 
moment  que  ni  le  Comte  d'Efcars,  ni  fon  père  ne  l'ont  jamais 
offert,  &  que  ce  n'eft  que  depuis  la  Requête  du  5  Avril  dernier, 
que  fe  fentant  preffé  par  la  juftice  évidente  de  la  demande ,  le 
Comte  d'Efcars  a  fenti  la  néceflité  d'offrir  le  prix  ;  mais  ces  of- 
fres mêmes  auroient-elles  été  fumfantes  quand  elles  auroient  été 
faites?  Par  la  tranfa£tion  de  1640,  on  avoit  cédé  à  Achilles  de 
Salagnac  la  propriété  de  la  Terre  d'Aixe  ;  le  (leur  de  Cauboi.  & 
fes  héritiers  étoient  obligés  de  le  faire  jouir,  &  n'étoient  pas  les 
maîtres  de  reprendre  la  Terre  en  fubftituant  le  prix  &  la  valeur 
en  argent.  Ce  n?eft  pas  exécuter  un  titre  û  folemnel,  que  de  re- 
prendre la  chofe  cédée ,  &  d'offrir  des  deniers  en  la  place  ;  le 
fieur  d'Efcars  a  cédé  la  Terre;  il  faut  ou  qu'il  en  faffe  jouir,  cù 
que  l'a£te  foit  réfilié. 
Si  la  ceffion  Les  engagemens  font  de  rigueur.  On  n'eft  pas  en  droit  de  dire  : 
'!'nner  T,erre  je  vous  ai  cédé  un  tel  effet;  mais  au  lieu  de  cela,  je  vais  vous 
wîdemnité.  donner  de  l'argent;  c'eft  un  nouveau  traité  qui  exige  un  mutuel 
confentement;  &  ii  l'autre  Partie  y  réfifte  ,  on  ne  peut  jamais 
l'a  contraindre  à  s'y  foumettre.  Achilles  de  Salagnac  &  fa  fuc- 
ceflion font  toujours  en  état  de  dire  au  Comte  d'Efcars  :  vous 
m'avez  cédé  nommément  la  Terre  d'Aixe  ;  ce  n'eft  qu'en  confé- 
quence  de  cette  ceflion  que  j'ai  promis  de  remplir  mes  engage- 
mens ;  fi  je  fuis  évincé  de  la  Terre,  mon  engagement  ne  peut 
plus  fubhfter,  &  j'en  demande  la  réfolution. 

Cette  demande  feroit  inconteftable ,  quand  l'éviction  vien- 
drait du  fait  d'un  étranger  ,  parce  que  c'eft  au  cédant  à  la  faire 
cefîer  ;  mais  il  n'y  a  point  le  moindre  prétexte  pour  s'en  défen- 
dre quand  l'éviction  vient  de  celui- même  qui  a  paffé  la  tranfac- 
tion,  ou  de  fon  héritier.  Il  a  beau  dire  qu'il  évince  dans  une  au- 
tre qualité  3  c'eft  toujours  lui  perfonnellement  qui  enlevé  la 
Terre ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  faire  exécuter  le  titre  par 
lequel  il  l'avoit  cédée.  On  ne  croit  pas  qu'il  foit  poftible  de  re- 
plier à  une  pareille  demande, 
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30.  Les  fleurs  d'Efcars  n'ont  même  jamais  offert  de  payer  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe  à  la  fucceffion  d'Achilles 
deSalagnac:  l'Arrêt  de  1686  ne  condamne  àpayer  la  moitié  delà 
valeur  qu'au  fieur  de  Saint- Abre,  &  rien  au  curateur  à  la  fuccef- 
fion du  fieur  de  Salagnac.  Cette  condamnation  ne  devoit  même 
avoir  ion  effet  pour  le  fieur  de  Saint- Abre,  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  fe  trouveroit  de  biens  libres  dans  la  fuccefïion 
de  Jacques  d'Efcars.  Le  {ieur  d'Efcars  a  fait  les  plus  grands  ef- 
forts pour  prouver  qu'il  n'y  en  avoit  pas ,  &  il  a  voulu  le  faire. 
juger  tant  contre  le  curateur  de  la  fuccefïion  d'Achilles  ,  que 
contre  le  fieur  de  Saint-Abre;  c'eft  pour  cela  que  l'un  &  l'autre 
ont  été  Parties  dans  l'Inftance  de  liquidation  des  fidéicommis 
jugée  par  l'Arrêt  de  171 8;  c'eft  pour  cela  qu'en  jugeant  par  cet 
Arrêt,  qu'il  y  avoit  pour  21 1000  livres  de  biens  libres,  on  donne 
au  fieur  d'Efcars  l'option ,  ou  de  laifTer  la  terre  d'Aixe, ou,  en  la 
retenant,  d'en  payer  la  valeur,  moitié  au  fieur  de  Saint-Abre,  & 
moitié  à  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac. 

Cette  difpofition,  en  ce  qui  regardoit  la  fuccefïion  d'Achilles 
de  Salagnac,  n'étoit  pas  fondée  fur  la  tranfa£tion  de  1640;  car 
fi  l'on  avoit  pris  cette  tranfaclion  pour  règle ,  il  n'y  avoit  point 
de  fidéicommis  à  liquider  à  l'égard  du  curateur.  C'étoit  donc  une 
difpofition  qui  n'étoit  fondée  que  fur  la  donation  de  16 10,  titre 
unique  qui  refiât  à  la  fuccefïion  d'Achilles ,  depuis  que ,  par  l'Ar- 
rêt de  1686,  on  avoit  adjugé  la  Terre  au  fieur  d'Efcars  en  vertu 
de  la  fubftitution  de  1625. 

En  exécution  de  l'Arrêt  de  171 8  ,  le  fieur  d'Efcars  a  opté  de 
retenir  la  Terre,  &  a  offert  de  payer  la  valeur;  mais  il  n'a  offert 
de  payer  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  Jacques  ,  en  confé- 
quence  delà  donation  de  i6io,&  non  comme  héritier  du  fieur 
de  Caubon ,  &  en  vertu  de  la  tranfa&ion  de  1 640  ;  il  a  fait  ordon- 
ner par  l'Arrêt  du  17  Mai  1736,  qu'il  rendroit  le  compte  de  la 
fuccefïion  bénéficiaire  de  Jacques  ;  enfin ,  par  Arrêt  du  1 3  Mai 
1738 ,1a  Cour  a  appointé  entre  le  Comte  d'Efcars  rendant  compte 
de  la  fucceffion  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars ,  Madame  dOr- 
fay  oyant  compte  ,  &  François  Dubuiffon ,  curateur  à  la  fuccef- 
fion bénéficiaire  £ Achiles  de  Salagnac ,  oyant  compte  &  Défen- 
deur: c'eft  donc  au  curateur  que  le  compte  fe  rend,  pour  favoir 
s'il  y  a  du  bien  libre  dans  la  fuccefïion  de  Jacques,  cV  du  fonds 
pour  le  payer,  &  par  conféquent  le  Comte  d'Efcars  ne  fe  recon- 
noît  pas  débiteur  de  la  moitié  du  prix  de  la  terre  d'Aixe  en  vertu 
de  la  tranfa&ion  de  1640. 
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Mais  il  y  a  plus.  Madame  d'Orfay ,  de  Ton  côté,  a  rendu  compte 
delà  fuccefiion bénéficiaire  d'Achilles  de  Salagnac;  &  dans  lare- 
cette  de  ce  compte,  qui  comprend  tous  les  biens  d'Achilles ,  elle 
a  employé  la  fomme  de  7  5000  livres ,  pour  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  terre  d'Aixe ,  avec  les  intérêts  qui  en  étoient  dus.  Si  le  Comte 
d'Efcars  avoit  toujours  offert,  comme  il  le  dit  aujourd'hui,  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  terre  d'Aixe  à  Achilles  de  Salagnac ,  il 
devoit  néceffairement  accorder  cette  recette;  cependant,  loin  de 
prendre  ce  parti ,  il  l'a  combattue  ,  &  a  foutenu  qu'elle  dépen- 
doit  de  l'événement  du  compte  de  la  fuccefiion  bénéficiaire  de 
Jacques  d'Efcars,  parce  que  fi  la  fuccefiion  étoit  insolvable  ,  il 
n'étoit  rien  dû  à  celle  d'Achilles;  c'efl  ce  qu'il  a  foutenu  dans  fou 
avertifTement  fervant  de  contredits. 

Peut-on  trouver  une  conteftation  plus  formelle  &  un  refus 
plus  précis  de  payer  à  la  fucceiïion  d'Achilles  la  moitié  de  la 
valeur  delà  terre  d'Aixe?  Car  fi  le  Comte  d'Efcars  avoit  offert 
d'accorder  la  recette  ,  comme  débiteur  en  vertu  de  la  tranfac- 
tion ,  on  pourroit  dire  qu'en  contrevenant  à  la  tranfa£hon  il 
auroit  du  moins  offert  une  forte  d'indemnité  ;  mais  non  :  après 
avoir  repris  la  Terre  en  vertu  de  la  fubltitution  ;  il  a  contefié  le 
prix,  &  a  voulu  le  faire  dépendre  du  compte  de  la  fuccefiion 
bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars  ,  qu'il  foutient  infolvable  &  in- 
fufnYante.  Il  a  donc  également  contrevenu  à  la  tranfaction  en  ce 
qui  regarde  la  propriété  de  la  Terre,  &  même  en  ce  qui  regarde 
le  prix  &  la  valeur. 

40.  Ce  n'eft.  que  depuis  la  Requête  du  curateur,  du  5  Avril 
dernier ,  que  le  Comte  d'Efcars  s'efi:  rendu  plus  docile  à  l'égard 
du  prix.  La  contravention  qu'on  lui  reproche  lui  a  paru  trop 
fenfible ,  s'il  perfiftoit  à  refufer  &  la  Terre  6k  le  prix;  il  a  donc 
offert  de  payer  la  moitié  de  la  valeur  à  la  fuccefiion  d'Achilles  , 
&  il  l'a  offert ,  quelque  événement  que  pût  avoir  le  compte  de 
la  fuccefiion  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars.  Quand  la  Re- 
quête ne  produiroit  que  cet  effet ,  ce  feroit  toujours  un  avan- 
tage bien  réel  que  la  fuccefiion  d'Achilles  en  retireroit  ;  mais 
cela  ne  fufrlt  pas  ,  &  la  contravention  à  la  tranfaction  de  1640 
n'en  fubfifte  pas  moins.  Car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  c'efi:  la 
Terre  même  qui  eft  cédée  par  la  tranfaclion  ;  &  la  fuccefiion 
d'Achilles  n'eft  point  obligée  de  fe  contenter  d'une  indemnité 
en  argent;  d'autant  moins  que  de  tous  les  biens  abandonnés  à 
Achilles  de  Salagnac  par  la  tranfa£hon,  la  terre  d'Aixe  étoit  le 
feul  effet  qu'il  pût  conferver  ,  les  terres  de  Segur  &  de  Juillac 
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ayant  été  deftinées  &  employées  à  payer  les  dettes  dont  Achilies 
de  Salagnac  étoit  chargé.  L'évi£hon  de  la  terre  d'Aixe  lui  en- 
levé donc  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  réel  &r  d'effe£tif  dans  la  tran- 
fa&ion  :  comment  après  cela  fa  fucceffiion  pourroit- elle  être 
forcée  de  l'exécuter  à  la  faveur  d'une  prétendue  indemnité  en 
targent  ? 

Ajoutons  que  la  manière  même  dont  on  offre  aujourd'hui  de 
payer  la  fuccefîîon  d'Achilles  eft  une  pure  illuiion.  Le  Comte 
d'Efcars  n'offre  de  payer  que  par  compenfation  avec  les  créances 
qu'il  prétend  avoir  contre  cette  fuccefîîon;  mais  cène  feroit 
point  ainfî  qu'il  faudroit  payer,  11  ces  offres  pouvoient  être 
écoutées.  Le  Comte  d'Efcars  n'eft  pas  feul  créancier  de  la  fuccef- 
fion  d'Achilles;  ce  qu'il  pourroit  devoir  feroit  le  gage  commun 
des  créanciers  ;  &  il  ne  pourroit  compenfer  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  feroit  en  droit  de  toucher  par  l'événement  des 
opérations  qui  font  à  faire. 

Mais  encore  une  fois ,  il  ne  s'agit  point  de  la  valeur  pour  la 
fuccefîîon  d'Achilles ,  ni  de  la  manière  de  payer;  c'étoit  la  Terre 
même  qui  lui  étoit  cédée  par  la  tranfaction  de  1640  :  la  propriété 
lui  en  a  été  enlevée  par  le  Comte  d'Efcars  lui-même  ;  il  n'eft  pas 
pofîîble  après  cela  qu'il  oblige  la  fucceffion  d'Achilles  à  exécuter 
de  fa  part  la  même  tranfaftion. 

La  féconde  contravention  eft.  dans  la  tranfa&ion  de  1740, 
Outre  la  terre  d'Aixe  abandonnée  en  particulier  à  Achilies  de 
Salagnac ,  on  cède ,  tant  à  lui  qu'au  fleur  de  Saint-Bonet ,  tous  les 
biens  des  fuccefîîons  de  Jacques  &  Charles  d'Efcars,  à  l'excep- 
tion des  terres  d'Efcars  &  de  la  Rochelabeille  feulement.  Entre 
les  Terres  de  la  fuccefîîon  de  Charles  d'Efcars  fe  trouvoit  celle 
de  la  Mothe  qu'il  avoit  fubftituée  au  fécond  fils  du  fieur  de 
Caubon  ;  c'eft  pour  cela  que  le  fieur  deCaubon,  dans  la  tran- 
faâion  de  1640,  s'étoit  fait  fort  de  fon  fécond  fils,  &*  avoit  pro- 
mis de  fournir  fa  ratification  ;  mais  foit  que  fon  fécond  fils  n'ait  ja- 
mais voulu  la  donner,  foit  que  le  père  ne  la  lui  ait  pas  même  de- 
mandée ,  il  eft.  certain  que  le  Sr  de  Caubon  ne  l'a  jamais  fournie  ; 
enforte  qu  Achilies  de  Salagnac  n'a  point  été  en  état  de  le  mettre 
en  poiTeffion  de  la  terre  de  la  Mothe  ,  qui  eft  demeurée  au  fécond 
fîls  dufieur  de  Caubon  en  vertu  de  fa  fubftitution,  &:  qui  eft  ac- 
tuellement entre  les  mains  de  fes  defcendans.  Voilà  une  féconde 
contravention  bien  fenfîble. 

On  répond  de  la  part  dufieur  de  Caubon,  qu'à  la  vérité  la 
terre  de  la  Mothe  appartenoit  à  Charles  d'Efcars,  mais  que  la 
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Dame  du  Châtelet  fa  veuve,  ayant  des  créances  à  exercer  contre 
fa  fucceifion  ,  les  avoit  fait  liquider  par  un  Arrêt  de  1637  à 
142000  livres  outre  fon  douaire,  6V  avoit  fait  ordonner  que  la 
terre  de  la  Mothe  lui  demeureroit  pour  1 00000  livres,  en  déduc- 
tion de  fes  créances;  d'où  l'on  conclut  que  comme  cette  Terre 
n'appartenoit  plus  au  fîeur  de  Caubon  en  1640,  elle  ne  faifoiu 
point  partie  des  biens  abandonnés.  Cette  défenfe  paroît  d'abord 
avoir  quelque  chofc  de  fpécieux;  mais  la  vérité  des  faits  que  l'on 
diffîmule  va  bientôt  la  faire  évanouir. 

Ileftvrai  que  par  l'Arrêt  de  1637,  la  Dame  du  Châtelet  s'étoit 
fait  adjuger  la  terre  de  la  Mothe  en  déduction  de  fes  créances  , 
pour  1 00000  livres;  mais  cet  Arrêt  n'a  point  eu  d'exécution  en 
cette  partie.  Le  fieur  de  Caubon  demeura  propriétaire  de  la  terre 
de  la  Mothe,  6V  la  Dame  du  Châtelet  étant  demeurée  créan- 
cière, Àchilles  de  Salagnac  a  été  obligé  de  la  payer  en  vertu  de 
îa  tranfaction  de  1640;  c'efr.  ce  qui  réfulte  de  quelques  faits  dont 
il  eif  néceffaire  de  rendre  compte. 

i°.  L'Arrêt  de  1637,  en  adjugeant  la  Terre  à  la  Dame  du  Châ- 
telet, avoit  ordonné  que  le  fieur  de  Caubon  feroit  tenu  défaire 
ceffer  dans  fîx  mois  toutes  les  hypothèques  dont  elle  étoit  char* 
gée,  pendant  lequel  tems  feulement  il  feroit  furfis  au  décret  des 
terres  d'Efcars,  Segur  6V  la  Rochelabeille;  cette  condition  n'ayant 
point  été  remplie  par  le  fieur  de  Caubon  ,  la  Dame  au  Châtelet 
demeura  créancière  de  1 00000  livres,  pour  lefquelles  il  avoit 
été  dit  que  cette  Terre  lui  demeurerait,  outre  les  42000  livres 
d'excédent  qui  dévoient  toujours  lui  être  payées. 

2°.  Par  un  a61e  du  1  2  Juillet  1638,  paffé  entre  la  Dame  du 
Châtelet  6V  le  Marquis  d'Hautefort ,  ftipulant  en  cette  partie 
pour  le  fieur  de  Caubon,  on  convint  encore  de  laiffer  à  la  Dame 
du  Châtelet  la  terre  de  la  Mothe  pour  100000  livres  ,  à  la  même 
charge  6V  condition  de  faire  ceffer  les  failles  6V  les  hypothèques 
qui  pouvoient  faire  obftacle  à  fa  jouiffance;  6V  on  liquida  le  fur- 
plus  de  ce  qui  lui  étoit  dû  à  67000  livres ,  dont  la  plus  grande 
partie  fut  déléguée  à  des  créanciers,  6V  le  reile  montant  à 
228  23  livres  devoit  lui  être  payé  dans  trois  ans.  En  effet  Achilles 
de  Salagnac,  depuis  la  tranfaction  de  1640,  ayant  vendu  en  1643 
la  rente  de  2000  livres  au  principal  de  32000  livres  qui  lui  étoit 
due  par  Céfar  de  Bourbon  ,  Comte  de  Buffet,  chargea  le  Mar- 
quis d'Hautefort  de  payer  fur  le  prix  la  fomme  de  22823  livres 
due  à  la  Dame  du  Châtelet  :  ainfi  il  ne  lui  étoit  plus  rien  dû  de 
fes  créances,  en  iuppofant  que  la  terre  de  la  Mothe  lui  fût  de- 
meurée pour  1 00000  livres. 
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3  e.  On  voit  cependant  qu'en  1645  Achilles  de  Salagnac  &  le 
{leur  de  Caubon  vendant  au  Marquis  d'Hautefort  la  coupe  de  la 
Forêt  d'Aixe ,  &  lui  délaiflant  la  jouiffance  de  la  même  Terre 
pendant  fix  ans  pour  70000  livres,  le  chargèrent  de  payer  fur  ce 
prix  50000  livres  à  la  Dame  du  Châtelet, /z/zvtf/^/tzcaW,  difent- 
ils  ,  qu'ils  font fur  le  point  de  faire  avec  elle.  Ii  cil  évident  que  fi 
la  terre  de  la  Mothe  lui  étoit  demeurée  fuivant  l'Arrêt  de  1637 
&  l'a£re  de  1638,  elle  n'auroit  point  été  créancière;  on  lui  paie 
cependant  50000  livres  furie  propre  bien  d' Achilles  de  Salagnac; 
elle  n'avoit  donc  pas  pris  la  terre  de  la  Mothe  ;  &  cette  Terre 
qui  étoit  demeurée  dans  la  fucceffion  de  Charles  d'Efcars,  de- 
voit  appartenir  à  Achilles  de  Salagnac  en  vertu  de  la  tranfaerion 
de  1640. 

4°.  L'accord  que  les  (leurs  de  Caubon  &  de  Salagnac  avoient 
annoncé  dans  l'atre  du  1 9  Avril  1 645 ,  fut  en  effet  paffé  le  7  Mai 
fuivant.  On  n'a  pas  pu  le  recouvrer;  mais  il  eft  énoncé  dans  une 
tranfa£tion  parlée  le  1  3  Octobre  de  la  même  année  1645,  entre 
la  Dame  du  Châtelet  &  les  enfans  du  fieur  d'Hocquincourt  fon 
troifieme  mari,  par  laquelle  elle  promit  de  leur  remettre  les  titres 
nécefiaires  pour  recevoir  les  intérêts  de  1 00000  livres  qui  lui 
étaient  dus  par  les  fleurs  d'Efcars  &  de  Salagnac a  fuivant  la  tran- 
saction du  7  Mai  1645. 

Il  n'eit  pas  poffible  après  cela  de  foutenir,  comme  fait  le 
Comte  d'Efcars,  que  la  terre  de  la  Mothe  ne  faifoit  point  partie 
des  biens  cédés  à  Achilles  de  Salagnac  par  la  tranfaclion  de 
1640  ,  parce  qu'elle  avoit  été  adjugée  à  la  Dame  du  Châtelet  en 
3637.  Il  eft  vrai  que  par  l'Arrêt  on  avoit  ordonné  qu'elle  en  de- 
meurerait propriétaire  pour  1 00000  livres  ;  mais  comme  le  fleur 
de  Caubon  devoir  faire  ceifer  tous  les  obflacles  qui  s'oppofoient 
à  la  libre  propriété  qu'elle  doit  avoir,  6c  qu'il  ne  l'avoit  pas  fait, 
elle  a  renoncé  à  cette  propriété,  &  eft  demeurée  créancière  de 
ï 00000  livres  ;  Achilles  de  Salagnac  s'eft  chargé  de  la  payer;  il 
lui  a  fait  payer  50000  livres  par  le  Marquis  d'Haureforr,  &  a 
fans  doute  acquitté  le  lurpius ,  puifqu'on  ne  le  demande  pas  à  fa 
fucceffion.  Il  devoit  donc  entrer  en  jouiffance  de  la  terre  de  la 
Mothe;  mais  le  fleur  de  Caubon  ne  l'a  jamais  mis  en  état  d'en 
jouir;  il  falioit  pour  cela  ratifier  la  tranfaclion  de  1640  ,  par  fou 
fécond  fils;  &  fournir  cette  ratification  à  Achilles  de  Salagnac; 
ce  qui  n'a  point  été  exécuté.  On  ne  voit  pas  comment  une  con- 
travention ïî  formelle  peut  être  juftifiée. 

Achilles  de  Salagnac  qui  mourut  peu  de  tems  après  les  aftes 
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dont  on  vient  de  parler,  ne  fut  pas  en  état  de  fe  plaindre  de  cette 
inexécution;  &:  fa  fucceiTion  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire 
&  depuis  abandonnée,  n'a  pas  relevé  un  objet  fi  intéreffant  ; 
mais  la  contravention  n'en  eft  pas  moins  réelle.  La  maifon  d'Ef- 
cars  s'eft  toujours  annoncée  comme  créancière  de  fommes  con- 
sidérables; elle  a  fait  des  pourfuites  auxquelles  on  n'a  pas  défen- 
du ,  parce  que  le  fieur  de  Saint-Abre  a  pris  le  parti  de  renoncer, 
pour  faire  valoir  ces  droits  :  mais  aujourd'hui  que  le  curateur 
donne  aux  intérêts  qui  lui  font  confiés  toute  l'attention  néceffaire, 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  lui  rendre  juftice  :  &  quand  on  voit, 
d'un  côté,  que  la  fuccefïïon  a  été  évincée  de  la  terre  d'Aixe ,  d'un 
autre,  qu'on  ne  l'a  jamais  mife  en  état  de  jouir  de  celle  de  la  Mo- 
the,  il  y  auroit  une  injuftice  manifefte  à  l'obliger,  de  fa  part,  d'exé- 
cuter une  tranfatuon  que  la  Maifon  d'Efcars  a  violée  dans  des 
points  fi  effentiels. 
Rèponfesaux  On  ne  conçoit  pas  d'abord  ce  que  veut  dire  le  Conft-il  du 
prétendues  fins  ç;omte  d'Efcars ,  en  demandant  quel  eft.  l'intérêt  qui  anime  le 

et     Tion-Tëce-  *  m  '  r 

•noir.  curateur:  fi  c'eft  celui  de  l'héritier  ou  celui  des  créanciers,  & 

en  foutenant  qu'il  eft  également  non-recevable  du  chef,  &  des 
uns ,  Se  des  autres.  L'intérêt  qui  anime  le  curateur  eft  celui  de  la 
fucceflion  qui  lui  eft  confiée,  intérêt  qui  eft  bien  fenfible,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  faire  décharger  des  créances  que  le  Comte  d'Ef 
cars  prétend  exercer  en  vertu  de  la  tranfa&ion  de  1640,  &  de 
faire  juger  que  cette  tranfa£tion  n'ayant  point  été  exécutée  de  la 
part  de  la  maifon  d'Efcars ,  ne  peut  lui  fournir  un  titre  propre  à 
foutenir  fes  prétentions.  Qu'importe  après  cela  de  favoir  qui 
profitera  de  cette  décharge?  Il  faut  toujours  que  la  fucceflion 
{oit  libérée ,  fi  elle  ne  doit  rien  ;  or  elle  ne  peut  pas  devoir  en 
vertu  d'un  titre  que  l'on  n'a  pas  exécuté  ;  la  demande  du  cura- 
teur eft  donc  aufli  régulière  qu'elle  eft  légitime.  Le  curateur  a 
qualité  ,  il  a  intérêt  pour  la  fucceflion  qu'il  défend  ,  fa  demande 
eft  bien  fondée;  il  faut  donc  écarter  les  queftions  inutiles  que 
l'on  forme  au  nom  du  Comte  d'Efcars.  Panons  aux  fins  de  non- 
recevoir, 

On  fe  récrie  d'abord  qu'il  eft  bien  fingulier  d'entendre  deman- 
der la  nullité  de  la  réfiliation  d'une  tranfaétion  cent  ans  après 
qu'elle  eftpafTée.  Mais  que  veut-on  dire  par  cette  réflexion  ?  Ofe- 
t-on  foutenir  que  la  demande  foit  preferite  ,  &  qu'il  ne  foit  plus 
tems  de  la  former?  Si  c'eft-là  l'objet  que  l'on  fe  propofe,  il  eft 
facile  de  l'écarter. 
j°8  Le  feu  fieur  d'Efcars  n'a  demandé  l'ouverture  de  la  fubft> 
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tution  qu'en  1670;  il  ne  l'a  fait  prononcer  qu'en  1686;  ainfi  il 
faudroit  commencer  par  retrancher  tout  le  tems  antérieur;  car 
il  étoit  impofïible  de  fe  plaindre  de  La  contravention  à  la  tran- 
faction ,  avant  qu'on  y  eût  effectivement  contrevenu.  Dailleurs 
révision  de  la  terre  d'Aixe  n'étoit  pas  encore  confommée,  puif- 
que  par  l'Arrêt  de  171 8  on  donne  au  Comte  d'Efears  la  faculté 
ou  de  la  délaiffer ,  ou ,  en  la  retenant,  d'en  payer  la  valeur  en  exé- 
cution de  la  donation  de  1610;  &  ce  n'eft  qu'en  17 19  que  le 
Comte  d'Efears  a  fait  fon  option  de  retenir  la  Terre.  Ce  n'eft 
donc  que  depuis  17 19  que  la  fuccefîion  d'Achilles  de  Salagnac 
en1  véritablement  dépouillée  de  la  propriété  de  cette  Terre  ,  & 
par  conféquent  on  ne  peut  reprocher  aucun  retardement  au 
curateur. 

2°.  Quand  il  y  auroit  quatre-vingt  ans  que  tout  cela  fe  feroit 
paffé ,  la  demande  du  Curateur  n'en  feroit  pas  moins  entière  ,  &c 
on  ne  pourroit  jamais  lui  oppofer  aucune  fin  de  non-recevoir. 
Car  le  Comte  d'Efears  prétend  actuellement  être  créancier  de  la 
fuccefîion  d'Achilles  de  Salagnac  de  fommes  très-confidérables , 
&  il  en  demande  le  paiement  en  vertu  de  la  tranfaâion  de  1640.      Exception 
Or  tant  que  fon  aclion  fubfiftera,  6k  qu'il  invoquera  l'autorité   dure    autant 
de  ce  titre,  l'exception  du  curateur  fubfiftera  aufïi;  il  fera  tou-  4uela^Ioa- 
jours  en  état  d'oppofer  au  Comte  d'Efears ,  que  fa  propre  con- 
travention fait  tomber  également,  &  fademande,ckfes  créances. 
Jamais  on  ne  peut  demander  l'exécution  d'un  titre  auquel  on 
contrevient  foi -même  ;  que  la  contravention  foit  plus  ou  moins 
ancienne ,  cela  eft  indifférent. 

En  effet,  que  penferoit-on  d'un  homme  qui  viendroit  dire  : 
voilà  une  tranfaction  qui  nous  lie,  qui  nous  engage  récipro- 
quement; je  demande  que  vous  foyez  tenu  de  l'exécuter,  Se 
de  me  payer  ce  que  vous  m'avez  promis  ?  Il  eft  vrai  que  je  ne 
l'ai  pas  exécutée  de  ma  part  ;  mais  il  y  a  foixante  &:  quatre- 
vingt  ans  que  je  ne  l'exécute  pas  ;  ainfi  vous  ne  pouvez  m'oppo- 
fer  ma  propre  contravention  ;  l'objection  que  vous  m'en  feriez 
eft preferite;  &  nonobftant  cette  inexécution  de  ma  part,  j'ai 
droit  de  vous  contraindre  à  l'exécuter  de  la  vôtre.  Ce  difeours 
feroit  un  tiflu  d'abfurdités  :  c'eft  précifément  à  quoi  fe  réduit  la 
prétendue  fin  de  non-recevoir  que  l'on  propofe  pour  le  Comte 
d'Efears. 

\Ji\q  autre  fin  de  non  recevoir  eft  celle  que  l'on  tire  de  l'Arrêt 
de  1686.  Il  déclare,  dit-on,  la  fubftitution  ouverte;  il  ordonne 
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que  la  terre  d'Aixe  appartiendra  à  titre  de  fubftitution  au  fleur 
d'Efcars,  &  cependant  il  déclare  exécutoires  contre  le  fieur  de 
Saint-Abre ,  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  d'Achilles  de  Sala- 
gnac,  les  Arrêts  de  1657  &  1661,  &  le  condamne  à  payer 
304000  livres  :  il  jt*ge  donc  que  la  tranfa£tion  fubfiite  nonobf- 
tant  l'éviction  de  la  terre  d'Aixe. 

Un  feul  mot  fuffiroit  pour  faire  tomber  ce  moyen.  Le  fieur  de 
Saint- x4bre  avoit  renoncé  à  la  fucceflion  d'Achilles  de  Salagnac; 
il  y  avoit  même  un  curateur  créé  à  cette  fucceflion  vacante  ;  ce 
curateur  étoit  Partie  dans  l'Arrêt;  c'étoit  donc  contre  le  cura- 
teur qu'il  falloit  demander  que  les  titres  fuffent  déclarés  exécu- 
toires, Sz  alors  il  auroit  oppofé  l'éviction  ordonnée  parle  même 
Arrêt  ;  mais  pour  le  fieur  de  Saint-Abre  qui  n'avoit  plus  de  qua- 
lité ,  il  ne  pouvoit  pas  défendre  à  une  pareille  demande:  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  tombe  donc  d'elle-même  3  Se 
ne  peut  jamais  être  oppofée  au  curateur. 

Cette  condamnation  a  été  prononcée  fi  légèrement ,  que  quoi- 
que le  fieur  d'Efcars  ,  comme  héritier  du  fieur  de  Saint-Bonnet, 
fut  tenu  de  la  moitié  de  la  prétendue  créance ,  &  la  confondît  en 
lui-même  ,  on  la  lui  adjuge  cependant  en  entier;  on  la  porte  à 
304000  livres  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  pour  75000  livres  de  con- 
damnations par  l'arrêt  de  1657:  tout  cela  peut-il  faire  loi  contre 
le  curateur  qui  n'eft  point  condamné? 

Enfin  on  fe  récrie  que  la  demande  du  curateur  va  à  renverfer 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  un  fiecle,  à  détruire  les  Arrêts  do 
1657,  1  662  &  1686  ;  rendre  inutiles  les  deux  comptes  de  béné- 
fice d'inventaire  des  fuccefTions  de  Jacques  d'Efcars  &  d'A- 
chilles de  Salagnac,  èv  que  c'eft  une  révolution  générale.  Mais 
fi  tout  cela  eft  une  fuite  de  la  demande  du  curateur,  faudra-t-il 
la  rejetter,  quelque  jufte,  quelque  légitime  qu'elle  foit  en  elle- 
même?  C'eft  le  droit  des  Parties  qu'il  faut  confulter,  &  non  les 
conféquences  qu'il  opère;  ce  qui  eft  jufte  ne  peut-être  proferit 
fous  prétexte  des  fuites  qu'il  entraine. 

Au  furplus,  entrons  dans  le  détail  :  les  Arrêts  de  1657  &  \66z 
ne  fubfifteront  plus ,  mais  par  le  fait  de  qui  ?  Par  la  demande  que 
le  fieur  d'Efcars  a  formée  depuis  ces  Arrêts  en  ouverture  de  la 
fubftitution  de  la  terre  d'Aixe,  par  la  contravention  formelle  à  . 
la  tranfa&ion  de  1640,  qui  réfulte  de  cette  demande ,  par  l'op- 
tion qu'il  a  faite  de  retenir  la  Terre  en  propriété  :  voilà  ce  qui 
détruit  les  Arrêts ,  fk  non  la  demande  que  le  curateur  vient  de 

former 
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former.  C'eft  le  fieur  d'Efcars  qui  par  fes  demandes  a  renverfé 
les  Arrêts  ;  &  parce  qu'on  vient  de  lui  dire  qu'il  n'en  peut  plus 
profiter  ,  il  fe  récrie  qu'on  en  veut  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  : 
n'y  a-t-il  pas  de  l'aveuglement  dans  un  pareil  difcours  ? 

Celui  de  1686  n'étant  point  rendu  contre  le  curateur,  tombe 
de  lui-même,  &  fa  demande  ne  porte  pas  atteinte  à  un  titre  qui 
lui  eft  étranger. 

Enfin  pour  les  deux  comptes  de  bénéfice  d'inventaire  ,  qui 
forment  deux  inftances  appointées  en  la  Cour,  il  faudra  toujours 
les  juger.  Cela  eft  évident  pour  le  compte  de  la  fucceflion  bé- 
néficiaire de  Jacques  d'Efcars  ;  puifque  la  tranfa&ion  de  1 640 
étant  déclarée  nulle  &  réfiliée  ,  Madame  d'Orfay  &  le  curateur 
répéteront  toujours  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe  ,  en  vertu  de  la 
donation  de  1610  ;  ce  qui  obligera  d'examiner  û  l'héritier  béné- 
ficiaire de  Jacques  d'Efcars  a  des  fonds  entre  les  mains  pour  payer, 
&  par  conféquent  de  juger  fon  compte. 

A  l'égard  de  lafucceffion  d'Achilles  de  Salagnac,  il  faudra  aufli 
juger  le  compte  bénéficiaire  prélènté  par  Madame  d'Orfay.  Il  eft 
vrai  que  le  Comte  d'Efcars  ne  pourra  plus  exercer  aucune  créance 
réfultante  de  la  tranfaètion  de  1 640  ;  mais  il  pourra  fe  prétendre 
créancier,  pour  la  répétition  des  fommes  qu'Achillesde  Salagnac 
a  reçues  en  vertu  de  cette  tranfa£tion  ;  ce  qui  fuffit  pour  qu'on 
foit  obligé  de  faire  juger  le  compte  de  Madame  d'Orfay. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  demande  du  curateur  en  nullité  de  la 
traniachon  de  1 640  ,  eft  fondée  fur  des  moyens  trop  puiffans , 
trop  viâorieuxj,  pour  qu'elle  puifTe  être  écartée  ni  par  des  fins  de 
nou-recevoir,  ni  par  aucun  autre  genre  de  défenfe;ilfaut  donc 
y  faire  droit ,  quelque  fuite  qu'elle  puifTe  avoir.  Jamais  on  ne  peut 
obliger  la  fucceflion  d'Achilles  de  Salagnac  à  remplir  les  engage- 
mens  qu'il  a  contractés  par  ces  acl:es  ,  quand  on  ne  le  fait  pas 
jouir,  ou  même  qu'on  l'évincé  des  Terres  qu'on  lui  avoit  aban- 
données; les  premiers  principes  du  droit  naturel  s'élèvent  contre 
une  injuftice  fi  fenftble. 
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LVIII.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Monfieur  TArchevêque  de  Paris. 

CONTRE  les  Chantre  y  Chanoines  &  Chapitre  de 
l'Eglije  Collégiale  de  Saint  Maur  des  FoJJés, 

QUESTION. 

Quelle  efl  l'obligation  des  Archevêques  de  Paris  9 
Doyens  de  S.  Maur  des  Fo(fés,pour  l'augmen- 
tation des  revenus  de  ce  Chpaitre, 


L 


iES  titres  fur  lesquels  le  Chapitre  de  Saint  Maur  fonde  fa 
demande  ,  n'impofent  point  une  dette  fur  l'Archevêché  de  Pa- 
ris ;  ils  engagent  feulement  les  Archevêques  à  ne  point  s'oppo- 
fer ,  &  même  à  confentir  aux  unions  de  bénéfices  que  le  Cha- 
pitre de  Saint  Maur  fera  en  état  de  fe  procurer.  M.  l'Archevê- 
que de  Paris ,  à  l'exemple  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  fon  pré- 
déceffeur,  reconnoît  cette  obligation  ,  &  fera  toujours  prêt  à  la 
remplir  :  mais  lorfqu'on  voudra  l'étendre  au-delà  des  bornes 
qui  font  pofées  par  les  titres  mêmes  ,  il  fe  croira  toujours  en 
droit  d'y  réfifter  ;  c'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  dans  ce 
Mémoire. 
FAIT.  L'Abbaye  de  Saint  Maur  des  Foliés  fut  fée  ul  a  ri  fée  par  une 

r?TiSine  <|u    Bulle  du  Pape  Clément  VIII,  de  l'année  1 533.  A  la  place  des  Re» 
Saim'ïiaur     ligieux ,  on  érigea  un  Chapitre  de  Chanoines  féculiers  ,  à  la  tète 
desFoffés»       duquel  on  plaça  un  Doyen  pour  repréienter  la  dignité  d'Abbé 
qui  demeuroit  fupprimée  ,  &  ce  Doyenné  fut  uni  à  l'Evêché  de 
Paris. 

La  même  Bulle  établit  pour  faire  l'Office  canonial ,  un  Chan- 
tre &  huit  Chanoines  avec  un  bas  Chœur.  On  deltina  pour  leur 
fubfiftance ,  lamanfe  conventuelle  avec  les  places  monachales 
&  les  Offices  clauftraux ,  laiffant  au  Doyenné  les  revenus  de 
la  Manfe  Abbatiale  &  des  Prieurés  dépendans  de  la  même 
Abbaye. 
.Cette  Bulle  fut  fulminée  en  1 536.  Il  paroit  que  les  Çommif- 
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faires  Apoftoliques  biffèrent  à  I'Evêque  de  Paris,  devenu  Doyen 
de  Saint  Maur,  &  au  Chapitre,  la  liberté  de  faire  entr'eux  telles 
conventions  &  tels  réglemens  qu'ils  jugeroientconvenablespour 
le  partage  des  biens  de  l'Abbaye. 

Ce  partage  fut  fait  fans  doute  peu  de  tems  après  ;  on  n'en 
trouve  plus  de  veftiges  ;  mais  la  poffefîion  que  chacun  a  eue  de 
certains  biens  en  eu  une  preuve  fufhYante. 

Vers  la  fin  du  feizieme  îiecle  ,  le  Chapitre  de  Saint  Maur  re- 
préfenta  à  M.  le  Cardinal  de  Gondy ,  que  l'Eglife  Abbatiale  tom- 
boit  en  ruine,  &  qu'il  avoit  bien  de  la  peine  à  fatisfaire  à  toutes 
les  charges  qui  lui  étoient  impofées  tant  pour  le  Service  divin 
qu'autrement.  Ces  repréfentations  donnèrent  lieu  à  quelques 
entrevues;  on  rapporta  au  Chapitre  de  Saint  Maur  les  offres  qui 
étoient  faites  par  M.  le  Cardinal  de  Gondy ,  lefquelles  conte- 
noient  entr'autres  chofes  ,  qu'où  les  Chantre  &  Chanoines  de 
Saint  Maur  trouveraient  quelque  Bénéfice  ou  Bénéfices  jufqu'à 
la  valeur  de  400  écus,que  ledit  Seigneur  Cardinal  pût  unir  à  leur 
manfe,  il  promet  de  le  faire,  &  y  apporter  de  fa  part  toute  la 
facilité  &  confentement  qu'il  lui  fera  poiRble. 

Le  Chapitre  trouvâtes  offres  juftes,  donna  pouvoir  de  les  ac- 
cepter ;  en  conféquence  il  y  eut  une  première  tranfa&ion  paffée 
en  1 5  96,  par  laquelle  I'Evêque  de  Paris  abandonna  au  Chapitre 
de  Saint  Maur  une  grange  ,  un  preffoir  &  autres  bâtimens  qui 
lui  appartenoient  dans  le  lieu  de  Saint  Maur ,  pour  les  démolir, 
&  en  employer  les  matériaux  au  rétabliffement  de  leurEglife  ; 
il  s'obligea  encore  de  lui  payer  une  fomme  de  300oliv.  en  argent, 
Se  enfin  il  accorda  au  Chapitre  l'union  des  Prieurés  d'Yvette  $c 
de  la  Chapelle  de  la  Reine ,  &  promit  de  les  aider  à  faire  unir  à 
leur  manfe  quelque  Bénéfice  ou  Bénéfices  jufqu  à  la  valeur  de  trois 
ou  quatre  cens  écus ,  en  tant  &  pour  tant  qu'il  aura  puiffance  de  ce 
faire  ,  &  y  apporter  dufîen  toute  la  fidélité  &  confentement  qu'il 
luijera  poffible  pour  faire  lefdites  unions  ,  fans  que  néanmoins  a 
faute  de  pouvoir  faire  ladite  réunion  defdits  Bénéfices }  ledit  fieur 
Cardinal  ni  fes  jucceffeurs  foient  tenus  de  bailler  autres  Bénéfices 
au  lieu  defdus  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine. 

Cette  tranfa&ion  ,  qui  eft  le  premier  titre  fur  lequel  le  Chapi- 
tre puiffe  fonder  fa  demandé,  n'eft  point  rapportée,  mais  elle  efr. 
énoncée  dans  celle  dont  on  va  rendre  compte  ;  &  les  diipofi- 
tions  dont  on  vient  de  parler  y  font  tranicrites  ;  elles  n'obli- 
gent I'Evêque  de  Paris  qu'à  aider  le  Chapitre  de  (on  confente- 
ment. 

N  ij 
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La  trâhfaîlion  de  1 596  ayant  été  exécutée  en  partie  par  M.  té 
Cardinal  de  Gondy  qui  ravoitpaffée,  le  Chapitre  s'adrefla  à  Henri 
de  Gondy  fon  lueceffeur,  pour  en  procurer  la  pleine  &  entière 
exécution.  Le  Chapitre  reconnoît  avoir  difpofé  des  bâtimens  & 
matériaux  qui  lui  avoienc  été  cédés  ,  &  avoir  touché  2250  liv. 
furies  3000  liv.  promifes.  Sur  quoi  Henri  de  Gondy  confent 
que  le  Chapitre  pourfuive  à  fon  profit  l'union  des  Prieurés  d'Y- 
Vette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ;  il  promet  de  procurer  à  fon 
pouvoir  l'union  d'un  ou  plusieurs  autres  Bénéfices  de  la  valeur 
de  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu  a  la  manfe  capituîaire  , 
&:  enfin  s'engage  de  payer  dans  dix  mois  les  750  livres  reliant  à 
payer  de  la  tranla£lion  de  1696. 

Ces  deux  tranfaclions  ne  forment ,  à  proprement  parler,  qu'un 
feul  titre  ;  ce  font  les  mêmes  diipontions  dans  l'une  que  dans 
l'autre  ,  Henri  de  Gondy  ne  faifant  qu'adopter  dans  la  féconde 
ce  qui  fe  trouvoit  convenu  dans  la  première. 

Le  Chapitre ,  content  de  fon  fort ,  demeura  tranquille  jufqu'en 
i6)0  ,  qu'il  fit  aflîgner  aux  Requêtes  du  Pa]ais  Jean-François  de 
Gondy,  Archevêque  de  Paris,  pour  être  condamné  de  pourvoir 
"aux  befoins  du  Chapitre.  Il  obtint  une  Sentence  le  24  Avril 
1650,  qui  condamna  l'Archevêque  à  rétablir  quatre  Enfans  de 
Chœur  &  un  Maître  de  Chant ,  &  fournir  un  revenu  fuffifant 
pour  leur  entretien  ,  nourriture  &  habitation  ,  fournir  les  orne- 
mens ,  îirtge,  livres  &  luminaire  convenables  pour  la  dignité  de 
ledite  Egllfe  ;  &  avant  faire  droit,  fur  l  édification  <Tun  Maître- 
Autel  dans  le  Chœur ,  d'un  Crucifix  au  lieu  de  celui  qui  je  trouve- 
en  mauvais  état,  &  défaire  garnir  le  Chœur  de  Chaires  ,  ordonna 
que  les  lieux  feroient  vifités,  &  que  l'Archevêque  de  Paris  réu- 
nirait à  la  manfe  capituîaire  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Cha- 
pelle de  la  Reine,  &  autres  Prieurés  étant  en  fa  collation,  rele- 
vant dudit  Doyenné  de  Saint  Maur,jufqu'à  trois  ou  quatre  cens 
écus  de  rente. 

M.  de  Gondy  appella  de  cette  Sentence.  Il  paraît  que  le  prin- 
cipal objet  fur  lequel  routoit  fon  appel,  étoit  qu'on  l'obligeoit 
de  réunir  les  Prieurés  à  la  manfe  du  Chapitre ,  pendant  qu'il 
étoit  feulement  tenu  d'y  concourir  autant  que  cela  dépendoit  de 
lui. 

Aufîi  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  29  Mars  1653  •>  ^a  Sentence 
fut-elle  infirmée  en  ce  chef  ;  &  émendant  quanta  ce,  M.  de 
Gondy  fut  feulement  condamné  de  procurer  &  confenùr  C  union  à 
la  manfe   Capituîaire  des  Prieurés  d  Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la 
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Rein'e  &  autres  Prieurés  étant  enfacollation  3à  caufe  dudit  Doyen- 
né de  Saint  Maur  3jufquà  trois  ou  quatre  cens  écus  de  rente ,  va- 
cation arrivant  par  mort  ou  réfignatwn  pure  &Jïmple  ;  la  Sentence 
au  réfidu  fortijjànt  fon  plein  &  entier  effet. 

Ainii  il  ne  fubfiiioit  de  véritable  condamnation  que  pour  la 
nourriture,  entretien  &  habitation  des  quatre  Enrans  de  Chœur 
&  de  leur  Maître ,  &  pour  la  fourniture  des  ornemens,  livres  , 
linge  tk.  luminaire.  Ces  objets  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle 
tranfaclion,  qui  fut  paiïee  le  38  Avril  1653  ,  par  laquelle  M.  de 
Gondy  s'obligea  de  payer  annuellement  2800  liv.  au  Chapitre  , 
&  lui  céda  outre  cela  vingt-deux  arpens  de  prés  dans  la  prairie  de 
Champigny  \  fans  préjudice ,  dit-on  par  rapport  à  l'objet  de  Ynu 
terlocutoire  ,  de  l  exécution  des  Sentence  &  Arrêt  pour  l'union  des 
dc>ux  Prieurés  dJ  Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  3  &  pour 
trois  ou  quatre  cens  écus  d'autres  Bénéfices ,  auxquels  deux  chefs 
ledit  Seigneur  promet  de  fads faire  fuiv  ara  &  audefir  dejdits  Sen- 
tence &  Arrêt. 

C  etoit  au  Chapitre ,  aux  termes  de  tous  ces  titres ,  de  s'infor- 
mer des  Prieurés  qui  pouvoient  vaquer  par  mort  ou  par  réiigna- 
tion  pure  ck  {impie  ;  car  pour  ceux  qui  vaquoient  par  réfignation 
€11  faveur  ou  par  permutation ,  l'union  n'en  pouvoit  être  deman- 
dée; &  tout  ce  que  pouvoit  faire  l'Archevêque  de  Paris  étoit 
de  confentir  aux  unions  ,  lorfque  le  Chapitre  de  Saint  Maur  fe 
trouveront  en  état  d'en  demander. 

En  1706  ,  le  Prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ayant  vaqué 
par  mort ,  le  Chapitre  députa  un  de  fes  Membres  pour  requérir 
le  confentement  de  M.  le  Cardinal  de  Noailies  à  l'union  ;  ce  qu'il 
obtint.  On  fe  feroit  porté  avec  la  même  facilité  à  l'union  d'au- 
tres Bénéfices  ,  (i  l'occafx:>n  setoit  préfentée.  C'étoit  tout  ce 
que  Ton  pouvoit  ex^er  de  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris. 

Cependant  le  Chapitre  de  Saint  Maur,  impatient  de  ne  point 
jouir  du  revenu  qu'il  pouvoit  efpérer  de  ces  unions,  s'en  ett.  pris 
à  M.  le  Cardinal  de  Noailies  ,  &  a  prétendu  que  l'Archevêché  de 
Paris  devoit  lui  répondre  du  produit  qu'il  auroit  retiré  des  Bé- 
néfices ,  s'ils  avoient  été  unis* 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'il  a  formé  fa  deu:  nde  contre  M.  le 
Cardinal  de  Noailies  ,1e  10  Janvier  1728.  Il  l'a  fait  a/ligner  aux 
Requêtes  du  Palais  ,  pourvoir  dire  que  L'Arrêt  &  tranfachon  de 
16^3  feroient  déclarés  communs  avec  lui  ;  c':  en  conféquence. 
qu'il  feroittenu  de  fournir  un  iupplément  de  trois  ou  quatrecens 
écus  de  rente,  eu  égard  à  la  valeur  des  Bénéfices  au  tems  de  ,.1 
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réunion  qui  en  a  été  faite  à  la  manfe  décanale ,  &:  non  eu  égard 
à  la  valeur  préfente  ;  comme  auffi  qu'il  feroit  condamné  à  refti- 
tuer  les  fruits  depuis  qu'on  avoit  réuni  à  la  manfe  décanale  les 
Bénéfices  qui  dévoient  être  unis  à  la  manfe  capitulaire. 

Les  Parties  ayant  été  appointées  fur  cette  demande  aux  Requê- 
tes du  Palais  ,  M.  le  "Cardinal  de  Noailles  ,  qui  n'avoit  point  en- 
core vu  toutes  les  pièces  dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  pré- 
fenta  une  Requête  le  12  Août  1728,  par  laquelle  il  demanda 
iftôe  de  ce  qu'il  articuloit  que  le  Prieuré  delaChapelle  de  laReine 
avoit  été  uni  à  la  manfe  capitulaire  ,  &  demanda  que  le  produit 
de  ce  Prieuré  fût  précompté  fur  ces  trois  ou  quatre  cens  écusde 
revenu  demandés  par  le  Chapitre.  Il  demanda  aufli  a&e  de  ce 
qu'il  confentoit  l'union  d'autres  Bénéfices  lorfqu'ils  viendroient 
à  vaquer  jufqu'à  concurrence  de  900  livres,  &  que  le  Chapitre 
fût  débouté  du  furplus  de  fa  demande. 

Mais  ayant  eu  depuis  une  connoiffance  plus  exa&e  de  l'affaire, 
il  a  donné  une  féconde  Requête  le  1 1  Mars  1729,  par  laquelle 
il  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  n'infiftoit  point  dans  la  demande  à 
fin  de  dédu&ion  du  produit  du  Prieuré  delaChapelle  de  la  Reine, 
fur  les  900  livres  par  an. 

Tout  s'efr.  donc  réduit  de  fa  part  à  foutenir  qu'il  n'étoit  point 
obligé  de  payer  les  300  ou  400  écus  par  an  ;  mais  feulement  de 
confentir  à  l'union  des  Prieurés  qui  viendroient  à  vaquer. 

La  Caiife  étoit  en  cet  état  lorfque  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
eft  décédé.  Le  Chapitre  de  Saint  Maur  a  fait  afîigner  en  reprife 
tant  M.  l'Archevêque  de  Paris  pour  le  fond  du  droit,  que  les 
Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  Général  ,  comme  légataires  uni- 
verfels^pour  la  reftitution  des  fruits  ou  arrérages  du  tems  de  M. 
le  Cardinal  de  Noailles,  Les  Administrateurs  ont  fait  évoquer 
l'affaire  en  la  GrandChambre  ,  en  vertu  du  privilège  de  l'Hôpi- 
tal Général. 

Après  cet  expofé  des  titres,  la  défenfe  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris  eft  infiniment  limple. 
MOYENS.  Le  Chapitre  de  Saint  Maur  met  en  fait  par  fa  demande  ori- 

ginaire ,  qu'ayant  eu  un  procès  avec  M.  de  Gondy  ,  Archevêque 
de  Paris  ,  il  intervint  entr'eux  un  Arrêt  le  29  Mars  1653  ,  en 
conféquence  duquel  il  y  eut  tranfa&ion  le  28  Avril  de  la  même 
année  ,  par  laquelle  M.  l'Archevêque  de  Paris  s'engagea  de  réu- 
nir à  la  manfe  du  Chapitre  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Cha- 
pelle de  la  Reine,  &c  d'autres  Bénéfices  jufqu'à  trois  ou  quatre 
cens  écus.  Il  ajoute  que  depuis  ce  tems  on    a  fait  des  follicita- 
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tîons  Se réquiiltions  à  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris,  tant 
verbalement  que  par  écrit  ,  pour  avoir  diftraclion  de  la  manie 
décanale  pour  trois  ou  quatre  cens  écus  de  Bénéfices ,  entre 
ceux  qui  ont  été  réunis  à  cette  manfe  ,  ou  qu'il  y  iut  autrement 
pourvu;  que  comme  les  choies  ont  traîné  en  longueur,  ileiî 
obligé  de  demander  à  M.  le  Cardinal  de  Noailles  un  fupplément 
de  revenu  de  300  ou  400  écus,  attendu  que  M  le  Cardinal  de 
Noailles  ou  fes  prédèceffeurs  ont  réuni  a  leur  manfe  décanale  , 
depuis  ladite  tranfaclion  ,  tous  les  Bénéfices  dépendans  de  l'an- 
cienne Abbaye  de  Saint  M dur ,  fans  que  le  Chapitre  en  ait  pu 
avoir  connoiffance \ 

Sur  ce  fondement ,  il  demande  que  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
fbit  condamné  de  fournir  un  fupplément  de  trois  ou  quatre  cens 
écus  de  rente ,  eu  égard  à  la  valeur  des  Bénéfices  au  tems  de  la 
réunion  qui  en  a  été  faite  à  la  Manfe  Décanale  ,  enfemble  à  la 
reftitution  des  fruits  ,  à  compter  du  jour  de  la  réunion, 

La  demande  paroît  donc  porter  fur  deux  fondemens  :  le  pre- 
mier, que  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  fe  font  obligés  de 
réunir  des  Bénéfices  à  la  manfe  capitulaire  ,  &  qu'ainiic'ellleur 
dette  propre  ;  le  fécond  ,  qu'au  lieu  de  réunir  à  la  manfe  du  Cha- 
pitre, ils  ont  réuni  à  leur  manfe  décanale,  &  qu'ainii  ils  jouii- 
ïent  du  bien  du  Chapitre. 

Mais  ces  deux  principes  font  également  faux  ;  car  d'un  côté 
Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  fe  font  point  obligés  de 
fournir  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu  au  Chapitre  ;  ils  n'ont 
reconnu  ni  impofé  fur  eux-mêmes  aucune  dette  ,  &  font  tenus 
uniquement ,  en  cas  de  vacance  de  quelques  Bénéfices ,  d'en  con- 
fentir  l'union  :  de  l'autre  il  n'a  vaqué  aucun  Bénéfice  dont  ils 
aient  pu  s'appliquer  les  revenus;  &  au  contraire  ils  ont  toujours 
été  prêts,  ik  le  font  encore,  de  confentir  à  l'union  de  tous  ceux 
qui  pourroient  vaquer. En  un  mot,  ils  ne  font  obligés  qu'à  con- 
fentir, &  n'ont  jamais  rien  fait  de  contraire  à  cette  obligation, 
C'eft.  ce  qu'il  eft  facile  d'établir  très-fommairement. 

En  premier  lieu  ,  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  fe  font 
jamais  obligés  de  réunir  des  Bénéfices  à  la  manfe  du  Chapitre  , 
ni  de  lui  fournir  par  eux-mêmes  aucun  fupplément ,  mais  feule- 
ment de  procurer  &  de  confentir  à  l'union  en  cas  de  vacance.  IL 
ne  faut,  pourfe  convaincre  de  cette  vérité  capitale  ,  que  repren- 
dre les  difpofltions  des  tranfacHons  de  1 596  &  1 605  ,  de  l'Arrêt 
&  de  la  tranfaclion  de  1653. 

La  tranfaclion  de  1 596  cil  bien  claire,  &;  fcmble  avoir  prévu, 
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la  mauvaife  difficulté  que  le  Chapitre  a  fait  naître  dans  ces  der- 
niers tems. 

M.  le  Cardinal  de  Gondy  y  accorde  au  Chapitre  l'union  des 
Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ;  ce  n'eft  pas-là 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  queftion  ;  ces  deux  Bénéfices  font  incon- 
teftablement  acquis  au  Chapitre  en  quelque  tems  qu'ils  aient  va- 
qué ,  ou  qu'ils  viennent  à  vaquer  ;  mais  on  ajoute  quilles  aidera 
à  faire  unir  à  leur  manfe  quelque  Bénéfice  ou  Bénéfices  de  la  va- 
leur de  trois  ou  quatre  cens  écus  "3  en  tant  &  pour  tant  qu'il  aura 
puiffance  de  ce  faire  ,  &  y  apporter  dufien  toute  la  fidélité  &  con- 
fientement  qu'il  luijera  pofifible  pour  faire  le/dites  unions.  Qu  and 
on  en  feroit  refté  là,  il  eft  certain  que  M.  le  Cardinal  de  Gondy 
n'auroit  engagé  les  fuccdîeurs  à  fournir  aucun  fupplément  de 
revenu  au  Chapitre,  &  qu'il  ne  les  chargeoit  pas,  ou  de  faire  unir 
des  Bénéfices ,  ou  de  donner  le  même  revenu  fur  leur  propre 
manfe.  Si  le  Chapitre  l'avoit  demandé  en  vertu  de  cette  transac- 
tion,la  réponfefe  feroit  trouvée  dans  la  partie  même  de  la  claufe 
que  l'on  vient  de  rapporter.  M,  de  Gondy  ne  s'oblige  que  d'aider 
en  tant  &  pour  tant  qu  il  aura  la  puiffance  de  le  faire  ,  &  d'y  appor- 
ter toute  la  fidélité  &  confentement  poffibles.  Il  promet  d'aider  tant 
qu'il  pourra;  mais  s'il  ne  fe  trouve  point  de  Bénéfices  à  unir,  ou 
qu'il  y  ait  des  obftacles  qu'il  ne  dépende  pas  de  la  puiiïance  de 
M.  le  Cardinal  de  Gondy  de  furmonter  ,  il  n'en1  point  tenu  au- 
delà  de  fes  forces,  Qu'il  appovtçfidélité  à  fervir  le  Chapitre,  qu'il 
confente  &  falTe  ce  qui  eft  en  lui  ;  voilà  tout  ce  que  l'on  peut  lui 
demander. 

Mais  la  claufe  qui  fuit  donne  une  nouvelle  force  à  ce  moyen  : 
il  eft  dit  expreffement,yi/25  néanmoins  qu  à  faute  de  pouvoir  faire 
ladite  réunion  defd.  Bénéfices  ,  ledit  fieur  Cardinal  (oit  tenu  de  leur 
bailler  autres  Bénéfices  au  lieu  def dits  Prieurés  d'Yvette  &  de  la 
Chapelle  de  la  Reine  :  par-là  M.  le  Cardinal  de  Gondy  eft  expref 
fément  déchargé  de  toute  dette  perfbnnelle.  Je  vous  promets , 
dit-il  aux  Chanoines  de  Saint  Maur,  de  vous  aider  en  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  vous  procurer  l'union  de  pluiieurs 
Bénéfices  ;  mais  n'allez  pas  croire  que  je  devienne  votre  débi- 
teur ,  ni  que  je  fois  oblige  de  vous  donner  des  Bénéfices  dont 
je  jouis ,  pour  vous  tenir  lieu  de  ceux  dont  je  confcns  l'union,  je 
veux  bien  que  vous  obteniez  les  Prieurés  d'Yvette,  de  la  Cha- 
p  :l!e  de  la  Reine  &  autres  ;  j'y  travaillerai  de  concert  avec  vous  ; 
je  vous  aiderai  de  bonne  foi;  mais  ii  nos  efforts  réunis  font  im- 
puiiTans,  je  ne  prétends  ni  être  tenu  d'aucun  dédommagement, 

ni 


DÉ    M.    C  O  C  H  I  N.  io/' 

ni  que  vous  puiffiez  me  demander  la  récompenfe  eu  autres  Béné- 
fices. 

Tel  eft  conftamment  l'efprit  de  la  claufe  qui  vient  d'être  rap- 
portée, ou  plutôt  telle  en  eit  la  difpofition  précife;  car  s'il  n'y  eft 
parlé  que  des  Prieurés  d'Yvette,  &  delà  Chapelle  de  la  Reine, 
elle  s'applique  à  plus  forte  raifon  aux  autres  dont  on  pourroit  de- 
mander l'union  jufqu'à  concurrence  de  trois  ou  quatre  cens  écus; 
c'étoit  le  même  engagement  pour  les  uns  que  pour  les  autres;  Se 
fi  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ne  devoit  aucune  récompenfe  au 
Chapitre  pour  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine, 
en  cas  que  le  Chapitre  n'en  obtînt  point  la  poflêfiion ,  il  en  devoit 
encore  moins  pour  les  autres. 

Aufîï  dans  la  délibération  capitulaire  du  Chapitre  de  S.Maur, 
en  vertu  de  laquelle  la  tranfa£fron  de  1 5 96  fut  paftée,  eft-il  dit 
expreffément  :  &  où  Icfdits  Chanoines  trouveront  quelque  Bénéfice 
de  la  valeur  de  quatre  cens  écus  que  ledit  ficur  Cardinal  puijjeunir  3 
il  promet  de  le  faire.  C'eft  donc  feulement  en  cas  qu'on  en  trouve, 
que  les  Evèques  de  Paris  font  obligés;  hors  cela,  il  n'y  a  plus  de 
promette  ,  c'eft  au  Chapitre  de  Saint- Maur  à  chercher  des  béné- 
fices, à  les  trouver,  à  les  indiquer;  c'eft  à  lui  à  mettre  i'Evêque 
de  Paris  en  état  d'unir  ou  de  confentir  à  l'union. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ne  s'eft 
engagé  uniquement  qu'à  aider  le  Chapitre,  qu'à  faire  ce  qui  dé- 
pendroit  de  lui ,  qu'à  confentir,  mais  nullement  à  faire  jouir  en 
effet ,  ni  à  dédommager  faute  de  jouilTance.  Il  eft  d'autant  plus 
effentiel  de  pefer  fur  les  termes  de  cette  première  tranfa&ion, 
qu'elle  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres  ,  &  que  l'on  ne  s'eft  jamais 
propofé  dans  la  fuite  de  rappeller  cet  engagement,  de  le  fuivre 
&  de  s'y  conformer. 

En  effet,  la  tranfaclion  de  1605  »  pa^ee  par  Henry  de  Gondy, 
rfeft  que  l'exécution  fimple  de  celle  de  1 596.  Henri  de  Gondy 
promet  de  procurer  à  fon  pouvoir  l'union  d'un  ou  plufieurs  autres 
Bénéfices  de  la  valeur  de  trois  ou  quatre  cens  écus  à  la  manfe  capi- 
tulaire ,  &  de  s'y  employer  de  tout  fon  pouvoir.  Ce  n'eft  donc  point 
encore  une  obligation  de  faire  jouir,  mais  feulement  de  procurer 
à  fon  pouvoir,  c'eft- à-dire,  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  pro- 
curer l'union.  En  un  mot,  cette  tranfaftion  n'ajoute  rien  à  celle  de 
1 596;  elle  réduit  en  peu  de  mots  ce  qui  eft  plus  étendu  dans  la 
première;  mais  c'eft  le  même  engagement ,  c'eft  le  même  eiprir. 
Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  deviennent  donc  pas  dé- 
Tome  III.  O 
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biteurs  envers  le  Chapitre  de  Saint-Maur,  faute  de  lui  faire  unir, 
aucuns  Bénéfices. 

..  Ce  qui  s'eff  pafTé  depuis  1650  jufqu'en  1653  ,  décide  encore 
précifément  la  queflion  en  faveur  de  M.  l'Archevêque  de  Paris. 
Le  Chapitre  avoit  formé  plufieurs  demandes  contre  M.  deGon- 
éy,  Archevêque  de  Paris,  pour  l'entretien  des  Enfans  de  Chœur 
&:  de  leur  Maître,  pour  les  réparations  &  ornemens ,  &  en  même 
tems  avoit  demandé  qu'il  fût  tenu  de  lui  fournir  un  fupplément 
de  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu. 

Par  la  Sentence  intervenue  aux  Requêtes  du  Palais  le  24  Avril 
1652,  il  avoit  été  ordonné  que  l'Archevêque  de  Paris  réuniroit 
à  la  manie  capituiaire  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de 
la  Reine  &  autres  étant  à  fa  collation  ,  &  relevant  du  Doyenné 
de  Saint-Maur,  jufqu'à  trois  ou  quatre  cens  écus  de  rente.  Quoi- 
que cette  difpofition  dût  s'entendre  relativement  aux  titres  précè- 
dent, cependant  comme  elle  paroiffoit  trop  abfolue,  ck  qu'on  au- 
roit  pu  dans  la  fuite  en  abufer  pour  foutenir  queMeffieurs  les  Ar- 
chevêques de  Paris  étoient  obligés  d'unir  ou  faire  unir,  &,  faute 
d'union,  de  payer,  M.  de  Gondy  appella  de  cette  Sentence,  & 
fqutint  qu'il  u'étoit  obligé  que  d'aider  &  de  confentir;  ce  qui  pa- 
rut fi  con forme  auxtraniactions  fur  lefqueilesla  demande  du  Cha- 
pitre etoit  fondée,  que  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  29  Mars  1653  , 
l'appellation  &  Sentence  dont  étoit  appel  furent  rnifes  au  néant 
en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  réu- 
niroit; émandant  quant  à  ce,  le  condamne  feulement  de  procurer 
&  confentir  l'union  à  la  manj'e  capituiaire  des  Prieurés  divette  & 
de  la  Chapelle  de  la  Reine  &  autres  étant  à  fa  collation  &  relevant 
du  Doyenné  de  Saint-Maur s  jufquà  trois  ou  quatre  cens  écus  de 
rente }  vacation  arrivant  par  mort  ou  par  ré/ignation  pure  &  (impie, 
Ainti  l'Arrêt  jugea  qu'on  ne  pouvoit  pas  condamnerM.de  Gon- 
dy comme  débiteur,  mais  comme  obligé  feulement  à  confentir; 
c'eft.  fon  fecours  &fonconfentement  qu'il  doit  avec  fidélité ,  mais 
non  pas  l'union  en  elle-même. 

La  tranfa6uon  qui  fut  paffée  entre  M.  de  Gondy  &  le  Chapitre 
le  28  Avril  1653,  ne  fait  que  réferver  purement  &  Amplement 
l'exécution  de  l'Arrêt  pour  l'union,  fans  y  ajouter  aucune  obli- 
gation nouvelle;  ainii  tous  les  titres  concourent  Se  fe  réunifient 
pour  établir  la  même  vérité ,  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  doit 
feulement  procurer ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  l'union  defhnée  à 
augmenter  les  revenus  du  Chapitre. 


DE    M.    C-OC.HIN.  107 

Jamais  Meffieurs  les  Archevêques  de  Paris  n'ont  rien  fait  de 
Contraire  à  cet  engagement.  S'il  avoit  vaqué  quelque  Bénéfice 
depuis  1653  ,  &  qu'ils  euffent  refufé  de  confentir  à  l'union,  on 
pourroit  dire,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'offrir  aujourd'hui  un  confente- 
ment  refufé  dans  les  tems  où  il  auroit  pu  être  utile  au  Cha- 
pitre ,  &:  qu'ainli  ils  doivent  de  leur  chef  dédommager  le  Cha- 
pitre de  la  perte  qu'ils  lui  ont  caufée  par  un  refus  injufle.  Ce 
moyen  auroit  encore  plus  de  force,  U  Meffieurs  les  Archevêques 
de  Paris  avoient  appliqué  à  leur  manfe  quelque  Bénéfice  devenu 
vacant  depuis  la  même  époque  de  1653  ;  le  Chapitre  de  Saint- 
Maur  auroit  raifon  defoutenir,  en  ce  cas,  que  M  l'Archevêque 
de  Paris  jouiffant  de  Bénéfices  qui  leur  dévoient  être  unis  ,  feroic 
obligé  de  leur  en  rapporter  la  valeur  jufqu'à  trois  ou  quatre  cens 
écus  comme  on  en  étoit  convenu  :  mais  Meffieurs  les  Arche- 
vêques de  Paris  n'ont  jamais  donné  de  prétexte  à  leur  oppofer 
de  pareils  moyens.  Il  n'a  vaqué  de  leur  connoiifance  aucun  Bé- 
néfice dépendant  du  Doyenné  de  Saint-Maur;  ils  n'en  ont  ap- 
pliqué aucun  à  leur  manié,  ils  n'ont  refufé  leur  contentement 
pour  aucune  union;  il  n'y  a  donc  rien  à  leur  reprocher,  & 
ils  font  actuellement  dans  la  même  fituation  qu'ils  étoient  en 

l653- 
Aiirfî,  leur  engagement  ne  les  oblige  qu'à  confentir  à  l'union 

des  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer.  Il  n'en  a  vaqué  aucun  ,  lis 
n'ont  jamais  été  à  portée  de  donner  aucun  confentement;  ils  ont 
toujours  été  prêts  de  le  faire,  ils  le  font  encore  :  on  n'a  donc  rien 
à  leur  demander.  Qu'on  leur  indique  une  vacance,  &  ils  procu- 
reront l'union  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux:  voilà  tout  ce  que 
les  titres  leur  prefcrivent  :  la  demande  du  Chapitre  qui  veut  exi- 
ger quelque  chofe  de  plus  ,  ne  peut  donc  pas  fe  foutenir. 

11  eft  impoffible,  dit-on  pour  le  Chapitre  de  Saint  Maur,  qu'il  Réponfesaux 
n'ait  point  vaqué  de  Bénéfices  depuis  1653;  on  n'en  connoît  objedions. 
point  qui  foitpofïedé  en  titre,  il  faut  donc  que  tout  ait  été  réuni , 
&  par  conféquent  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'Archevêché  de 
Paris  en  a  profité  ;  mais  quand  il  n'en  auroit  point  vaqué ,  fi  réel- 
lement il  n'y  en  a  plus  qui  puiûent  être  réunis,  il  faut  bien  que 
l'on  fourniffe  au  Chapitre  le  revenu  dont  on  l'a  flatté,  les  pro- 
meuves qu'on  lui  a  faites  ne  devant  pas  demeurer  îlluioires.  Enfin 
ces  unions  tenoient  lieu  au  Chapitre  d'un  fupplément  départage; 
s'il  perd  toute  efpérance  d'un  côté ,  il  faudra  bien  qu'il  fe  retourne 
d'un  autre,  &  qu'il  demande  jufhce  fur  la  partition  qui  a  été  faite 
des  biens  de  l'Abbaye  de  Saint-Maur. 

O-ij 


Condamna- 
tions ne  s'ap- 
puient fur  des 
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Ces  trois  objections  font  également  faciles  à  détruire. 

iS.  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  n'étant  tenus  que  de 
confentir  à  l'union  des  Bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer,  il 
faut,  pour  donner  lieu  à  quelqu'aclion  contre  eux,  établir  qu'il 
y  a  eu  quelque  vacance  de  Bénéfices  ;  car  de  dire  en  général  qu'il 
eiï  impofîible  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  ;  qu'on  doit  préfumer  qu'ils 
ont  réuni  à  leur  manie  ce  qui  reftoit,  c'eit  vouloir  appuyer  une 
demande  &  une  condamnation  fur  de  (impies  conjectures;  ce 
qui  n'a  jamais  été  admis  en  Juftice.  Le  Chapitre  de  Saint-Maur 
eft  Demandeur,  &  la  première  de  toutes  les  règles  eft  que  le  De- 
mandeur doit  établir  fa  demande  fur  des  preuves  fondes;  car 
quand  il  fe  contentera  d'annoncer  de  prétendues  impoifibilités  , 
il  ne  fera  pas  même  permis  de  l'écouter. 

D'ailleurs  ces  précomptions  même  n'ont  rien  qui  puifte  tou- 
cher. Les  Bénéfices  ne  peuvent  être  unis  qu'en  cas  de  vacance 
par  mort ,  ou  de  rérignation  pure  &  fimple  ;  ils  peuvent  donc 
pafler  de  titulaires  en  titulaires  par  voie  de  permutation  ou 
de  réflgnation  en  faveur;  &  fouvent.  ils  fe  transmettent  ainiî 
pendant  plufieurs  fiecles  ,  fans  qu'il  y  ait  d'occaiion  de  les  con- 
férer ni  de  les  unir.  En  effet  il,  depuis  la  Bulle  de  fécularifa- 
tion  qui  eft  de  1533,  il  y  ZV0li  encore  des  Bénéfices  en  titre 
en  1653,  c'eft-à-dire,  vingt  fix  ans  après,  pourquoi  veut-on 
qu'ils  n'aient  pu  demeurer  encore  en  titre  depuis  1653  juf- 
qu'à  préfent  ?  Le  Prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine  n'a  vaqué 
par  mort  qu'en  1706;  le  Chapitre  n'en  eft  entré  en  poflefïion 
qu'en  ce  tems-là;  fi  ce  Bénéfice  a  été  près  de  deux  fiecles  fans 
vaquer  par  mort ,  d'autres  peuvent  être  encore  plus  long-tems  ; 
celui  d'Yvette  eft  actuellement  poffédé  en  titre  :  on  ne  doit  donc 
pas  préfumer  qu'ils  ont  tous  vaqué,  ni  que  Meilleurs  les  Arche- 
vêques de  Paris  s'en  foient  emparés  &  les  aient  appliqués  à  leur 
manfe. 

2°.  Il  eft  certain  dans  le  fait ,  qu'il  n'a  vaqué  aucun  Bénéfice 
depuis  les  tranfaôtions ,  &  qu'il  n'y  en  a  eu  aucun  qui  ait  été 
réuni  à  l'Archevêché  de  Paris.  On  eft  en  état  de  juftifier  par  les 
comptes  des  revenus  de  l'Archevêché  de  Paris ,  qu'il  n'a  point 
actuellement  d'autres  Bénéfices  unis  dépendans  du  Doyenné  de 
Saint-Maur,  que  ceux  qu'il  avoit  en  1 580.  Par-là  tous  les  doutes 
doivent  être  bannis;  c'eft  un  éclairciflément  bien  facile  &  bien 
fur.  Et  peut  -  on  concevoir  que  fi  quelque  Bénéfice  eût  va- 
qué par  mort,  le  Chapitre  qui  avoit  tant  d'intérêt  d'en  procu- 
rer l'union  a  eût  négligé  de  la  demander  ?  6c  qu'il  eût  fouffert 
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que  Me/Heurs  les  Archevêques  de  Paris  en  fiflent  la  réunion  a 
leur  manfe  à  Ton  préjudice?  Dès  que  le  Prieuré  de  la  Chapelle 
de  la  Reine  a  vaqué  en  1706  ,  le  Chapitre  n'a  pas  perdu  un  mo- 
ment pour  en  requérir  l'union  à  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ;  il 
en  auroit  fait  autant  pour  tout  autre  qui  auroit  vaqué  :  ion  fi- 
lence  eft  donc  une  preuve  certaine  qu'il  n'eft  furvenu  aucune 
vacance. 

S'il  n'y  avoit  plus  de  bénéfices  à  unir,  il  n'en  réfulteroit  aucune 
a&ion  contre  M.  l'Archevêque  de  Paris.  On  n'a  pas  promis  au 
Chapitre  qu'il  y  auroit  des  Bénéfices  pour  être  réunis  à  fa  manfe, 
on  n'a  promis  ni  d'en  chercher,  ni  d'en  trouver  ;  tout  cela  ne 
regarde  que  le  Chapitre  de  Saint- Maur;  c'eft  à  lui  à  indiquer  des 
Bénéfices,  à  s'informer  de  leur  vacance,  à  en  avertir  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  &  à  requérir  fon  contentement:  pour  lui  il 
n'a  point  de  recherches  à  faire  :  s'il  n'y  a  point  de  Bénéfices  * 
s'il  y  en  a,  &  qu'ils  ne  vaquent  point ,  tout  cela  lui  eft  égal, 
parce  que  (on  affaire  n'eft  que  de  confentir  quand  on  le  mettra  à 
portée. 

3*?.  Ceft  changer  d  objet  que  de  dire  que  fi  M.  I1  Archevêque 
de  Paris  n'eft.  point  obligé  de  donner  pour  3  ou  400  écus  de 
Bénéfices  au  Chapitre ,  le  Chapitre  fera  en  droit  de  demander  un 
fupplément  de  partition;  car  la  demande  n'en  étant  point  for- 
mée ,  il  n'eft  point  queflion  de  lavoir  fi  le  Chapitre  y  leroit  bien 
ou  mal  fondé. 

Sa  demande  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  Meilleurs  les  Ar- 
chevêques de  Paris  ont  réuni  à  leur  manié ,  depuis  la  transac- 
tion, tous  les  Bénéfices  dépendans  de  l'Abbaye  de  Saint-Maur  : 
s'ils  n'ont  rien  réuni,  rien  appliqué  à  leur  Manfe,  la  demande 
eft  fans  fondement  &  fans  prétexte;  c'eft  à  quoi  te  réduit  toute 
la  Caufe. 

Mais ,  en  ce  cas  ,  difent  les  Chanoines  de  Saint-Maur,  nous 
aurons  droit  de  demander  un  teipplément  de  partage  ;  il  faudra, 
fur  les  revenus  du  Doyenné  uni  à  l'Archevêché  de  Paris ,  rem- 
plir ce  qui  manque  à  notre  lot.  Ce  n'eft  plus  là  qu'une  menace  , 
menace  peu  à  redouter  pour  Meilleurs  les  Archevêque  de  Paris, 
mais  dont  il  n'eft  point  queftion  ,  quant  à  prêtent ,  de  le  détendre. 
Il  fuffit  de  prendre  la  demande  telle  qu'elle  eft  :  on  attaque  M. 
l'Archevêque  de  Paris  (v.r  le  fondement  de  tranfaâions  &  d'Ar- 
rêts ;  il  trouve,  dans  tes  titres  que  tes  prédécelfeurs  te  font  enga- 
gés de  confentir  à  des  unions ,  lorfque  l'occafion  s'en  préfemd- 
roit;  il  trouve  qu'ils  n'ont  rien  tau  de  contraire  à  cet  engage- 
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ment;  on  ne  peut  donc  rien  lui  demander;  en  voilà  allez  pour  fa 
décharge;  &  c'eft  tout  ce  qu'il  a  intérêt  d'obtenir. 

Quand  la  demande  en  nouveau  partage  fera  formée,  il  fera 
voir  que  le  Chapitre  eft  plus  que  rempli  de  tout  ce  qu'il  pouvoit 
prétendre  en  vertu  de  la  Bulle  de  fécularifation  ;  c'eft  un  point 
qui  a  même  été  éclairci  par  différens  Mémoires  qui  furent  dref- 
ies  du  vivant  de  M.  le  Cardinal  de  Noailies;  &  ce  font  ces  éclair- 
ciffemens  qui  ont  empêché  le  Chapitre  de  former  la  demande  en 
partage.  Qu'il  ne  fafle  donc  pas  entrevoir  cette  demande  en  par- 
tage comme  une  pourfuite  à  craindre ,  &  qui  ne  peut  être  évitée 
que  par  l'augmentation  de  trois  ou  quatre  cens  écus  qu'il  de- 
mande. La  demande  formée  en1  infoutenable,  parce  qu'elle  eft 
contraire  aux  titres  ;  celle  qui  pourroit  être  formée  ne  feroit  pas 
moins  téméraire,  parce  qu'eile  blefleroit  la  juite  proportion  qui 
fubiiite  entre  les  deux  manfes. 

Après  cela,  il  paroît  fort  inutile  de  faire  obferver  que  fi  la 
demande  pour  les  trois  ou  quatre  cens  écus  pouvoit  être  écou- 
tée ,  elle  devroit  être  réduite  à  900  livres  feulement ,  parce  que 
dans  l'incertitude  &  dans  le  doute  on  fe  détermine  toujours  pour 
Dansledou-    j    foulaeement  du  débiteur.  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  fi  peu 
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termine  pour    a  craindre  de  la  demande  en  elle-même,  quil  ne  doit  pas  sar- 
le    foulage-    rêter  à  combattre  pour  la  quotité  :  cependant  s'il  en  étoit  quef- 
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biteur.  tion ,  il  eit  certain  quon  ne  pourroit  le  reruler  a  la  maxime  de 

Droit  quod  minimum  efl  debetur,\ràrcQ  que  les  titres  laiflant  la 
chofe  en  balance,  on  ne  pourroit  jamais  prendre  le  parti  le  plus 
onéreux. 

Le  Chapitre  pénétré  de  cette  vérité  n'a  prétendu  l'éluder, 
qu'en  difant  que  les  trois  ou  quatre  cens  écus  tenoient  lieu  de 
fupplément  de  partage,  &  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'etoit  pas  quef- 
tion  de  réduire.  Mais  premièrement  on  a  fait  voir  qu'il  n'étoit  point 
queftion  d'un  fupplément  de  partage,  jamais  il  n'y  a  eu  de  de- 
mande formée  à  cet  égard  par  le  Chapitre  ;  il  n'agit  qu'en  con- 
féquence  de  tranfatuons  &  d'Arrêts  qui  lui  donnent  des  efpé - 
rances,  mais  qui  ne  repréfentant  rien  de  fixe  ,  doivent  toujours 
être  réduites  à  l'objet  le  plus  t'oibie. 

20.  Les  tranfadions  n'ont  pas  accordé  au  Chapitre  les  trois  ou 
quatre  cens  écus  qu'il  demande,  comme  un  fupplément  qui  lui 
fut  dû.  Si  cela  avoit  été ,  on  lui  auroit  accordé  ce  fupplément 
dans  le  tems  même  de  la  première  tranfa£tion  qui  eft  de  1 J96  , 
&  on  n'auroit  pas  renvoyé  à  un  avenir  incerttain  ;  mais  ces  trois 
ou  quatre   cens  écus  lui  ont  été  accordés   comme*  une  pure 


te 
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gratification  que  l'on  vouloit  bien  lui  faire  lorfqu'il  fe  préfente-- 
roit  un  revenu  fur  lequel  elle  pourroit  être  prife;  il  ne  faut  donc 
pas  qu'il  abufe  de  ces  titres ,  comme  fi  Ton  avoir,  reconnu  qu'il 
étoit  léfé  dans  la  partition  qui  avoit  été  faite  des  revenus  de 
l'Abbaye.  Enfin  ce  qui  fait  tomber  la  prétention  fans  aucune 
reffource  ,  en:  que  le  Chapitre  n'ofe  pas  demander  actuellement 
ce  fupplément  de  partage  ,  parce  qu'il  fait  parfaitement  qu'il 
ne  pourroit  pas  établir  la  léfion.  Or  on  ne  peut  pas  demander 
les  trois  ou  quatre  cens  écus  comme  tenant  lieu  de  fupplément 
départage,  fi  on  ne  peut  pas  demander  le  fupplément  même  de 
partage. 

Il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  ces  trois  ou  quatre  cens 
écus  que  le  Chapitre  demande  depuis  que  les  Archevêques  de 
Paris,  dit-il,  ont  réuni  le  refte  des  Bénéfices  à  leur  manfe;  ce 
chef  de  la  demande,  qui  n'eft  que  l'acceïToire,  tombe  fi  le  prin- 
cipal eft  mal  fondé ,  comme  on  croit  l'avoir  établi  ;  mais  cette 
demande  d'arrérages  fert  même  à  faire  connoître  combien  la 
demande  du  principal  eft  infoutenable.  Car,  on  ne  peut  ad- 
juger les  arrérages  depuis  la  réunion  faite  à  la  manfe  déca- 
nale ,  fans  connoître  &  fixer  le  tems  de  cette  réunion  :  mais 
comme  il  eft  certain,  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  depuis  les  tran- 
factions  &  les  Arrêts  ,  il  eft  impoflible  de  faire  courir  ces  arré- 
rages d'aucune  époque,  &  par  une  conféquence  nécefTaire,  il 
eft  impoftible  de  condamner  M.  l'Archevêque  de  Paris  à  payer 
les  trois  ou  quatre  cens  écus  ,  puifque  cette  demande  n'eft  fon- 
dée que  fur  une  prétendue  réunion  faite  à  la  manfe  décanale 
au  préjudice  du  Chapitre  ,  &  qu'on  ne  peut  ni  la  connoître  ni 
la  fixer. 


ADDITION. 

jDepuis  le  Mémoire  imprimé  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  le 
Chapitre  de  Saint-Maur  a  fait  lignifier  des  falvations  le  19  Août 
1732,  &  une  Requête  le  1 1  Décembre  fuivant  :  on  fe  propofe 
d'y  répondre  en  très-peu  de  mots. 

Le  Chapitre  renferme  fa  défenfe  dans  cinq  proportions  qui  rou- 
lent fur  la  fauffe  idée  qu'il  y  veut  donner  des  engagemens  contrac- 
tés par  Mefîieurs  les  Archevêques  de  Paris.  En  ladétruifant,  tout 
l'édifice  tombe ,  &  la  demande  dans  laquelle  le  Chapitre  infifte  fe 
trouve  infoutenable. 
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Première  Proposition.  Il étoit dû  au  Chapitre  un 

fupplément  de  partage;  c  efl pour  lui  tenir  lieu  de  cejupplément,  que 

les  unions  des  Prieurés  dependans  de  l'Abbaye  de  Saint-Maur  lui 

ont  été  promijes,  cefl  un  paiement  qu'on  ne  peut  éluder. 

Chapitre  fe-       Pour  ioutenir  cette  proportion ,  le  Chapitre  prétend  que  par  la 

culier  de  S.    Bulle  de  fécularifation  ,  on  lui  avo>t  deftmé  la  manfe  conven- 

■m   #  ^  1  ^  ' 

F©ffés  C^S  tlie^e  en  entier  avec  les  Offices  clauftraux ,  Se  que  le  Doyen 
ne  devoit  avoir  que  la  manfe  abbatiale  avec  les  Prieurés  de- 
pendans de  l'Abbaye;  qu'au  lieu  de  cela  le  Cardinal  du  Bellay 
fe  fit  tout  donner  par  la  fulmination,  &  céda  feulement  au  Cha- 
pitre ce  qu'il  lui  plut,  fans  faire  aucun  partage;  que  le  Chapitre 
étant  léfé,  forma  une  demande  en  partage  ou  en  fupplément  de 
partage  ,  &  s'oppofa  à  l'aliénation  que  M.  le  Cardinal  du  Bel- 
lay avoit  faite  de  la  terre  de  Saint-Maur  au  profit  de  la  Reine 
Catherine  de  Médicis  ;  ce  qui  donna  lit-u  à  plusieurs  Procès  qui 
ne  furent  terminés  que  par  le  Concordat  de  1605  ;  que,  dans  ce 
Concordat,  M.  de  Gondy  confentit  l'union  des  Prieurés  de  la 
Chapelle  de  la  Reine  &  d'Yvette,  &  d'autres  jufqu'à  trois  ou 
quatre  cens  écus;  moyennant  quoi  il  eft  dit,  que  les  Parties  font 
demeurées  d'accord  de  tous  procès  &  différents  ....  mêmement 
de  celui  qui  concerne  le  fupplément  par  eux  requis  de  la  partition 
de  revenu  de  ladite  Eglij'e.  Ain  fi  les  unions  promifes  tiennent  lieu 
de  partage,  &  fervent  à  acquitter  une  dette  légitime  dont  M.  de 
Gondy  étoit  tenu. 

Reponfes.  On  convient  que  la  Bulle  de  la  manfe  conventuelle 
en  entier  étoit  defhnée  au  Chapitre  avec  les  Offices  clauftraux, 
&  que  l'Evêque  de  Paris  devoit  avoir  pour  fa  part  la  manfe 
abbatiale  avecies  Prieurés  :  on  convient  encore  que  cela  a  été 
changé  par  la  Sentence  de  fulmination  ;  mais  cela  n'a  été  fait 
fans  doute  que  de  concert  avec  le  Chapitre  ,  qui  étoit  déjà  con- 
venu avec  M.  le  Cardinal  du  Bellay  de  ce  qui  lui  feroit  aban- 
donné en  conféquence  de  la  Sentence  de  fulmination;  autrement 
le  Chapitre  n'auroit  pas  manqué  de  réclamer  ,  ayant  en  fa  fa- 
veur un  titre  aulTi  précis  que  la  Bulle  de  fécularifation  :  il  ne 
faut  donc  point  alléguer  ce  changement  comme  une  preuve  que 
le  Chapitre  ait  été  alors  léfe  ;  il  y  a  lieu  de  préfumer  au  contraire 
que  les  biens  qui  ont  été  abandonnés  au  Chapitre  étoient  plus 
à  fa  bienféance  que  ceux  de  la  manfe  conventuelle  &  des  Offi- 
ces clauftraux;  qu'il  les  a  demandés  à  M.  le  Cardinal  du  Bellay; 
que  Iepielaty  ayant  confenti,  la  Sentence  de  fulmination  a  été 

rendue 
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rendue  de  concert  entr'eux  ;  ainfi  il  n'y  a  aucune  indu&ion  à 
tirer  de  la  différence  qui  fe  trouve  entre  la  Bulle  &  la  Sentence 
qui  la  fulmine. 

Le  Chapitre  fît  dans  la  fuite  un  procès  à  M.  le  Cardinal  de 
Gondy  pour  l'obliger  de  rétablir  l'Egiife  qui  tomboit  en  ruine;  il 
paroît  même  qu'il  y  avoit  une  demande  en  fupplément  de  par- 
tage,  mais  que  cette  demande  eût  le  moindre  fondement,  ni 
que  M.  le  Cardinal  de  Gondy  fait  reconnu  ,  c'eft  ce  qu'on  ne 
peut  établir  par  aucun  des  attes  qui  ont  fuivi. 

Dans  les  articles  convenus  Se  fignés  en  1 596 ,  il  efr  dit  que  M. 
le  Cardinal  de  Gondy  délirant ,  autant  qu'il  lui  eit  poffible  ,  ai- 
der les  Chanoines  à  remettre  leur  Eglife,  leur  a  accordé  des  bâti- 
liîens  &  matériaux  fpécifiés  dans  ces  articles  ,  Se  a  promis  de 
leur  payer  une  fomme  de  3000  1.  On  ajoute  qu'il  leur  accorde 
l'union  des  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ,  Se 
que  pour  leur  aider  à  faire  mieux  leur  devoir  Se  à  porter  les  char- 
ges du  fervice  divin  ,  il  leur  accorde  qu'où  ils  trouveroient 
quelques  Bénéfices  de  quatre  cens  écus  qu'il  puifle  unir  à  leur 
manfe,  de  le  faire,  Se  y  apporter  toute  la  facilité  Se  confente- 
ment  qu'il  lui  fera  porîible  :  enfin  il  eft  dit  qu'au  moyen  de  ce 
«jue  dellus  ,  ledit  fieur  Cardinal  a  accordé  de  fa  bonne  3  pure  & 
franche  volonté ,  que  tous  procès  ci-devant  intentés  pour  le  fup- 
plément de  partage ,  demeurent  nuls. 

On  ne  dit  pas  dans  cet  a£te  que  pour  tenir  lieu  de  fupplément 
demandé,  on  unira  des  Bénéfices  à  la  manfe  capitulaire;  au- 
contraire  on  dit  que  M.leCardinal  de  Gondy  veut  bien  leur  don- 
ner les  Prieurés  d'Yvette  Se  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ,  &  y  ap- 
porter de  fa  part  toutes  fortes  de  facilités  pour  leur  en  unir  d'au- 
tres ;  mais  pour  qu'on  ne  crût  pas  que  ce  fût  par  néceffité  qu'il 
fe  portoit  à  ces-unions ,  on  dit  exprefTément  qu'il  le  fait  de  fa 
bonne  ,  pure  Se  franche  volonté,  c'eft-à-dire ,  que  c'efl  une 
grâce  qu'il  fait  libéralement  au  Chapitre  ;  Se  fi  les  procès  fur  la 
demande  en  partage  demeurent  nuls  ,  c'eff.  que  le  Chapitre  n'y 
étoit  pas  fondé ,  trop  heureux  d'avoir  trouvé  dans  M.  le  Cardi- 
nal de  Gondy  un  Prélat  difpofé  à  lui  faire  piaifir,  dans  un 
tems  où  l'on  n'avoit  contre  lui  aucun  titre  ni  aucune  atlion. 

En  effet  Ci  le  Chapitre  avoit  été  léfé,  &  qu'il  eût  été  fondé  à 
demander  un  fupplément  de  partage,  fe  feroit-il  contenté  d'une 
promeffe  vague  que  M.  de  Gondy  confentiroit  aux  unions  des 
Bénéfices  qui  pourraient  fe  trouver  à  unir  ?  Cette  promefle  ne 
donnoit  au  Chapitre  que  des  efpérances  éloignées;  mais  croit* 
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on  que  pour  ces  efpérances  les  Chanoines  vivans  euffent  facrifîe 
un  droit  dont  ils  pouvoient  eux-mêmes  profiter  ?  Le  Iupplément 
de  partage  ,  s'il  avoit  été  dû  ,  leur  auroit  procuré  personnelle- 
ment une  augmentation  de  revenu  dont  ils  auroient  joui  de  leur 
vivant;  &  Ton  croit  qu'ils  fe  feroient  contentés  de  veillera  l'in- 
térêt de  leurs  iuccefîeurs  ?  De  telles  idées  ne  peuvent  entrer  dans 
l'efprit  de  perfonne. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  le  Chapitre  de  Saint-Maur  avoit 
formé  une  mauvaife  demande  ,  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner. 
M.  le  Cardinal  de  Gondy  voulant  faire  du  bien  aux  Chanoines  , 
a  confenti,  il  eft  vrai,  aux  unions  qui  pourroient  être  faites  dans 
la  fuite;  mais  en  cela  il  a  fait  une  pure  grâce  au  Chapitre,  &ne 
s'eft  point  chargé  du  paiement  d'une  dette  ;  il  a  prétendu  gra- 
tifier, &  non  pas  payer. 

Et  ce  qui  achevé  de  difîiper  fur  cela  tous  les  doutes ,  eft  que 
réellement  le  Chapitre  n'étoit  point  léfé.  S'il  avoit  eu  alors  quel- 
que prétexte  de  fé  plaindre,  il  l'auroit  encore  aujourd'hui;  car  fa 
condition ,  non  plus  que  celle  de  l'Archevêché  de  Paris  ,  n'effc 
point  changée.  Or  le  Chapitre  de  S.  Maur  eft  fi  peu  léfé  ,  que 
M.  le  Cardinal  de  Noailles  ayant  voulu  lui  rendre  la  juftice  la 
plus  exadte ,  &  pour  cela ,  s'il  étoit  néceffaire ,  procéder  à  de 
nouveaux  partages,  il  fut  drefîe  des  états,  à  la  vue  defquels  le 
Chapitre  ,  perfuadé  qu'il  ne  trouverait  pas  fon  compte ,  refufa 
cet  expédient.  Si  M.  le  Cardinal  du  Bellay  avoit  tout  pris,  comme 
on  le  fuppofe  ,  le  Chapitre  aurait  dû  accepter  le  nouveau  par- 
tage ;  ne  l'ayant  pas  fait ,  c'eft  une  preuve  qu'il  a  été  traité  aufîi 
favorablement  qu'il  le  pouvoit  être  ;  qu'il  ne  lui  étoit  dû  aucun 
iupplément  de  partage  en  1596,  &  que  les  unions  aux- 
quelles M.  le  Cardinal  de  Gondy  a  confenti ,  ne  lui  tenoient 
point  lieu  de  ce  fupplément;  en  un  mot,  c'eft  une  preuve  que 
JM.  le  Cardinal  de  Gondy  a  fait  grâce  au  Chapitre. 

Mais  fi  cela  eft ,  comme  il  n'eft  plus  poiîible  d'en  douter,  con- 
vertira-t-on  cette  grâce  purement  volontaire  en  une  obligation 
de  rigueur,  qui  oblige  les  fuccefTeurs  de  M.  le  Cardinal  de  Gondy 
à  fournir  de  leurs  propres  revenus  pour  tenir  lieu  des  unions 
qui  ne  pourroient  avoir  leur  effet  ?  C'eft  ce  qui  ne  peut  fe  fou- 
tenir  dans  les  règles  de  la  juftice;  aufîi  eft-il  dit  dans  le  traité  de 
1 596  ,  tel  qu'il  eft  énoncé  dans  celui  de  1605  ,  que  faute  de  pou- 
voir faire  la  réunion  defdits  Bénéfices  ,  ledit  fieur  Cardinal  &  f es 
fucceffeurs  nejeront  point  tenus  de  bailler  aux  Chanoines  autres 
Bénéfices ,  au  lieu  de  ceux  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ; 
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claufe  par  laquelle  on  a  expreflement  condamné  la  prétention 
que  le  Chapitre  entreprend  aujourd'hui  de  faire  valoir;  carfa  de- 
mande fe  réduit  à  dire  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  :  ou  unifiez 
des  Bénéfices  de  trois  ou  quatre  cens  écus  ,  ou  donnez  le 
même  revenu  fur  votre  manfe  décanale.  Mais  c'eft  précifé- 
ment  ce  qui  fe  trouve  condamné  par  le  titre  même  que  le  Cha- 
pitre invoque  ,  puifqu'en  cas  que  les  unions  ne  fe  puiifent  faire, 
Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  font  tenus  d'aucune  in- 
demnité. 

La  première  proportion  du  Chapitre  de  Saint-Maur  eft  donc 
infoutenable.  Jamais  on  n'a  reconnu  qu'il  fût  dû  un  fupplément  ; 
jamais  on  n'a  rien  promis  pour  ce  fupplément;  &  actuellement 
le  Chapitre  eft  il  peu  léfé  dans  fon  partage  ,  qu'il  en  a  refufé  un 
nouveau  ,  quand  il  lui  a  été  offert  par  Moniteur  le  Cardinal 
de  Noailies. 

La  seconde  Propo  sit  ion  confifte  à  dire  ,  que  le 
fupplément  qu'on  lui  a  promis  doit  être  réel ,  &  qu'on  ne  peut 
le  réduire  à  des'  efpérances  équivoques.  Pour  cela  on  foutient  de 
la  part  du  Chapitre,  que  le  concordat  de  1605  eft  fon  unique 
titre  ;  que  celui  de  1 596  n'a  jamais  été  qu'un  iimple  projet;  qu'il 
n'a  point  été  ligné  des  Parties  ,  le  Chapitre  ayant  exigé  une  con- 
dition à  laquelle  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ne  voulut  point  fe 
foumettre,  qui  étoit  que  le  concordat  ne  pourroit  préjudicier  à 
l'inftance  d'oppohtion  pendante  en  la  Cour  entre  le  Chapitre  & 
les  créanciers  de  la  Reine  Catherine  de  Médicis.  De  cette  pre- 
mière obfervation  on  conclut  qu'il  ne  faut  taire  ici  aucun  ufage 
de  ce  qui  nous  refte  du  concordat  de  1 596  ,  &  des  claufes  par 
lefquelles  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  font  déchargés  de 
toute  garantie  pour  raifon  des  unions. 

On  ajoute  que  iè  renfermant  dans  le  difpofitif  du  concordat 
de  1605  ,  on  trouve  une  obligation  indifpenfabie  de  la  part  de 
Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  de  procurer  au  Chapitre 
l'union  des  Bénéfices  dont  il  s'agit  ;  qu'à  la  vérité  s'il  avoit  été 
queftion  de  Bénéfices  qui  n'euflent  pas  été  en  leur  difpoiition  , 
les  termes  du  concordat  ne  les  obligeraient  qu'à  donner  un 
(impie  confentement  ;  mais  qu'étant  parlé  de  Bénéfices  étant 
en  leur  collation  ,  comme  ils  font  reconnus  maîtres  de  l'union, 
on  ne  peut  pas  fe  contenter  de  (Impies  facilités  qu'ils  apporte- 
roient  de  leur  part. 

Réponfes.  Il  n'efl :  point  permis  d'ajouter  à  l'engagement  qui  a 
hé  contraelé;  &  ce  ne  fera  ni  par  des  foits  imaginés  à  plaifirv 
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ni  par  des  raifonnemens  qu'on  éteindra  une  obligation  fixée  pa? 

des  a&es  folemnels. 

L'hiftoire  que  l'on  fait  fur  le  concordat  de  1 596  eft  purement 
fabuleufe  ;  on  ne  voit  point  que  le  Chapitre  ait  ajouté  aucuns 
condition  aux  proportions  faites  par  M.  de  Gondy  ,  ni  que  fa 
réfiftance  ait  opéré  une  rupture  ;  le  contraire  éclate  manifefte- 
ment  dans  les  a  clés. 

La  Délibération  du  Chapitre,  du  30  Septembre  1596,  porte 
OU  il  a  été  affemb lé  pour  délibérer  fur  les  articles  d'accord  qu'entend 
pa(fer  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ;  qu  après  qu'il  a  été  mûrement 
délibéré,  le  Chapitre  les  a  loués  &  approuvés,  &  a  accordé  que  de  ce  il 
en  fer  oit  paffe  contrat ,  &  efl  convenu  de  députer  un  ou  plujieurs  de 
Meffieurs  les  Chanoines  pour  aller  trouver  M.  le  Cardinal  3  &  le 
pajfer  avec  lui ,  où  &  quand  bon  lui  femblera.  En  lui  te  on  tranf- 
cnt  les  articles  ,  dont  le  dernier  contient  la  réferve  de  l'inftance 
d'oppolition  concernant  laTerre  de  S.  Maur  ;  mais  cette  réferve 
n'en:  pas  une  condition  appofée  par  le  Chapitre  aux  articles  pro- 
pofés  par  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ,  elle  fait  partie  des  articles 
même  propofés  ;  8c  auffi  le  Chapitre  déclare-t-il  purement  & 
fîmplement,  qu'il  loue  &  approuve  les  articles  ,  &  confent  de 
députer  des  Chanoines  pour  palier  le  contrat  avec  M.  le  Cardi- 
nal de  Gondy  ,  où  &  quand  bon  lui  femblera.  Il  n'eft  parlé  ni 
de  conditions  ,  ni  d'autres  chofes  à  ajouter  aux  articles  ;  ils  font 
acceptés  purement  &  fîmplement. 

Le  contrat  fut  palTé  &  ligné  en  conféquence  ;  il  y  en  a  des 
preuves  fenfibles  dans  le  concordat  de  1605.  On  y  rappelle  d'a- 
bord la  convention  faite  en  1  596,  tk  l'on  ajoute,  en  exécution 
duquel  accord  s  lequel  dès-lors  fut  par  eux  (igné  ,  c'ehVà-dire  ,  par 
M.  le  Cardinal  de  Gondy  &  par  les  Chanoines,  lefd.  Chanoines 
&  Chapitre  ont  reconnu  avoir  ci-devant  &  incontinent  après  ledit 
accord ,  fait  &  difpofè  au  profit  de  lad.  Eglife  3  de  la  maifon  & 
preffoir  qui  ètoientdes  dépendances  duDoyennè,  enfemble  des  bois9 
des  démolitions  du  Chœur.  . . .  &  que  fur  la  fomme  de  1000  écus  à 
eux  promife  par  ledit  fieur  Cardinal  _,  ils  ont  touché  celle  de  ybo 
écus  qui  ont  été  employés  aux  réparations  de  lad.  Eglije  &  Cloître. 

Il  efl  évident  par  ces  termes,  que  les  chofes  n'en  étoient  pas 
demeurées  aux  termes  d'un  fimple  projet  en  1596.  Première- 
ment, on  dit  exprelTément  que  l'accord  fut  alors  figné  parles 
Parties;  l'engagement  a  donc  reçu  toute  fa  perfection.  Seconde- 
ment ,  cet  accord  avoit  été  exécuté  pour  la  plus  grande  partie  , 
puifque  le  Chapitre  ayoù  difpofé  de  la  naaiibn  &  du  greffe 
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appartenans  au  Doyenné ,  &  des  bois  provenans  des  démoli- 
tions du  chœur ,  ck  qu'il  avoit  reçu  750  écus  de  M.  le  Cardinal 
de  Gondy  fur  les  1000  écus  promis.  11  feroit  abfurde  de  penfer 
que  11  le  projet  d'accommodement  avoit  été  rompu  en  159(3, 
parce  que  le  Chapitre  auroit  voulu  exiger  une  condition  que  M. 
le  Cardinal  de  Gondy  n'auroit  pas  voulu  palier,  on  eût  cepen- 
dant exécuté  entre  les  Parties  un  traité  fur  lequel  elles  n'auroient 
pu  fe  concilier.  Il  eft  évident  que  l'accommodement  fut  con- 
fommé  en  1 596 ,  &  qu'il  le  fut  de  la  manière  qui  eft  énoncée 
dans  le  traité  de  1605. 

Il  ne  faut  donc  pas  fe  renfermer  dans  les  feuls  termes  du  traité 
de  1 605  ;  il  faut  remonter  à  celui  de  1 596  ,  qui  eft  le  premier  & 
le  véritable  titre  du  Chapitre:  &  qu'y  trouve-t-on  dans  ce  titre? 
Que  M.  le  Cardinal  de  Gondy  efl  convenu  d'aider  les  Chanoines 
a  faire  unir  a  leur  manfe  quelques  Bénéfices  de  trois  ou  quatre 
cens  écus  ,  en  tant  &  pour  tant  qu'il  aura  puiffance  de  ce  faire  s  & 
y  apporter  du  fief  1  toute  la  facilité  &  confentement  qu'il  lui  fera 
pofflhle  pour  faire  ladite  union  ,  fans  néanmoins  quà  faute  de 
pouvoir  faire  ladite  union  ;  ledit  fleur  Cardinal  &  fes  fuccejfeurâ 
foient  tenus  de  leur  bailler  autres  Bénéfices  au  lieu  de  ceux  d'Y- 
yette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine.  Il  eft  impoffible  d'expliquer 
plus  clairement  la  nature  de  l'engagement  de  M.  le  Cardinal  de 
Gondy:  fimple  promette  d'aider  autant  que  cela  fera  en  fa  puif- 
fance ,  fans  être  aftujetti  à  rien  fournir  du  fien, 

Il  eft  aifé  ,  après  cela  ,  d'entendre  le  difpoiitif  du  traité  de 
1605.  M.  de  Gondy  promet  de  procurer  à  fon  pouvoir  l'u- 
nion d'un  ou  plufieurs  Bénéfices  de  la  valeur  de  trois  ou  qua-. 
tre  cens  écus  à  la  manfe  capitulaire ,  &  de  s'y  employer  de 
tout  fon  pouvoir.  Il  eft  évident  que  ces  termes  renferment  en 
abrégé  tout  ce  qui  étoit  dit  dans  le  traité  de  1596,  pour  ex- 
clure toute  garantie  &  toute  obligation  de  fournir  la  fomme  iur 
les  revenus  du  Doyenné  de  Saint-Maur  ou  Prieurés  déjà  unis  à 
ce  Doyenné. 

Que  fert-il,  après  cela  ,  au  Chapitre  de  dire  que  l'union  dont 
on  parle  eft  de  Bénéfices  étant  en  la  collation  de  l' Archevêque  de 
Paris  a  caufe  de  fon  Doyenné  de  Saint-Maur  f  Car  quand  ces 
termes  fe  trouveroient  dans  les  concordats  de  1 596  &  1605 ,  ils 
ne  changeroient  pas  la  nature  de  l'engagement  fi  bien  fpécifié 
par  les  traités  ;  ils  n'obîigeroient  pas  Meilleurs  les  Archevêques 
de  Paris  à  trouver  des  Bénéfices  dépendans  duDoyenné,pour  les 
unir,  ni  à  faire  au-delà  de  ce  criu  feroir,  en  leur  pouvoir  pour 
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procurer  les  unions  :  que  ces  Bénéfices  foient  à  leur  collation  J 
ou  qu'ils  n'y  foient  pas ,  ils  ne  font  toujours  obligés  de  faire  que 
ce  qui  dépend  d'eux. 

Troisième  Proposition  du  Chapitre  :  que  ce 
n'elt  point  à  lui  à  prouver  qu'il  ait  vaqué  depuis  1605  des  Bé- 
néfices dépendans  du  Doyenné  ;  que  fon  droit  s'étend  tant  fur 
les  Bénéfices  qui  avoient  pu  vaquer  auparavant,  que  fur  ceux 
qui  auroient  vaqué  depuis  ;  que  ii  tout  avoit  été  uni  auparavant, 
on  i'auroit  trompé  ,  en  lui  raïfant  entendre  qu'il  y  avoit  encore 
des  Bénéfices  à  vaquer  ;  &  qu'en  ce  cas  ,  non-feulement  il  fau- 
drait lui  donner  le  même  revenu  ,  mais  lui  donner  des  biens 
qui  auroient  valu  trois  cens  écus  de  revenu  en  1^05 ,  avec  tous 
les  fruits  depuis  ce  tems-là. 

Rêponfes.  Cette  prétention  fe  trouve  détruite  par  avance  dans 
ce  qui  vient  d'être  établi.  On  a  faitvoirqueMefiieurs.de  Gondy 
n'avoient  point  fait  entendre  au  Chapitre  qu'il  y  eût  des  Béné- 
fices à  unir  dépendans  du  Doyenné  de  Saint-Maur.  On  a  fait 
voir  qu'ils  ne  fe  font  engagés  qu'à  apporter  toutes  fortes  de  fa- 
cilités de  leur  part  pour  les  unions  qui  fe  pourraient  faire.  Cet 
engagement  exclut  donc  d'abord  toute  forte  de  recours  ,  toute 
forte  d'a£tion  fur  le  Doyenné  &:  fur  les  Bénéfices  qui  y  étoient 
déjà  unis;  elle  réduit  le  Chapitre  à  chercher  à  l'avenir  des  Béné- 
fices dont  il  puTife  demander  l'union  ,  Cv  à  exiger  de  Meilleurs 
les  Archevêques  de  Paris  toutes  les  facilités  &  tous  les  fecours 
qui  peuvent  dépendre  d'eux. 

11  n'efr.  donc  pas  vrai  que  le  Chapitre  ait  droit  de  fe  venger 
fur  les  Bénéfices  unis  auparavant  ,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve 
point  à  unir  dans  la  fuite  ;  au  contraire  on  a  voulu  que  tout  ce 
qui  appartenait  alors  au  Doyenné  lui  appartînt  incommutable- 
ment ,  &  l'on  n'a  réfervé  d'aftion  au  Chapitre  que  fur  ce  qui 
pourroit  être  découvert  dans  la  fuite. 

Mais  ,  dit-on  ,  (i  cela  eft ,  la  promefTe  effc  illufoire,  car  le  Cha-? 
pitre  n'aura  rien  3  demander  ni  a  prétendte.  Cela  eft  vrai  ;•  mais 
ce  n'efl  pas  une  raifon  pour  changer  la  promefTe  en  elle- 
même.  Le  Chapitre  n'a  du  compter  que  fur  les  Prieurés  d'Yvette 
&  de  la  Chapelle  la  Reine  qui  lui  font  fpécialement  affurés  ; 
la  promefTe  de  l'aider  au  furplus  pour  ceux  qui  pourraient  fe 
trouver  en  état  d  être  unis  ,  ne  lui  préfentoit  que  des  objets  va- 
gues &  incertains ,  fur  lefquels  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  faire 
grand  rond.  Si  Meilleurs  de  Gondy,  ou  le  Chapitre,  avoient 
CJiinu  mors  des  Bénéfices  à  unir  ,  ils  les  auroient  aufLbieu  ex^ 
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primés  que  ceux  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  Ja  Reine;  mais 
comme  on  n'en  connoiiioit  point ,  on  s'eft  contenté  de  promet- 
tre au  Chapitre  que,  s'iis'en  trouvoit,  Meilleurs  les  Archevêques 
de  Paris  en  procureroient  l'union  autant  que  cela  feroit  en  leur 
pouvoir.  Que  réfulte-t-il  de-là?  Que  s'il  s'en  trouve ,  le  Chapitre 
eft  en  droit  de  demander  tous  les  fecours  qui  peuvent  dépendre 
de  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  ;  mais  que  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  ,  le  Chapitre  eft.  fans  action,  &  Meilleurs  les  Arche- 
vêques de  Paris  fans  engagement. 

C'eft  ce  qui  a  été  diiértement  jugé  par.  l'Arrêt  de  1653.  La 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  avoit  ordonné  que  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  réunirait  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle 
de  la  Reine  &  autres  étant  en  fa  collation  ;  l'Arrêt  infirme  la 
Sentence  en  ce  chef,  &  condamne  feulement  M.  l'Archevêque 
de  Paris  à  procurer  &  confentir  l'union  ,  ce  qui  opère  une 
différence  fenfible.  Aux  termes  de  la  Sentence ,  c'étoit  une  obli- 
gation d'unir  ;  aux  termes  de  l'Arrêt ,  ce  n'eft  qu'une  obligation 
de  procurer  &  de  confentir  :  ce  qui  ne  charge  pas  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  de  trouver  des  Bénéfices  à  unir,  mais  de  con- 
fentir, s'il  s'en  trouve.  Le  confentement  n'eft  qu'un  accelToire 
à  l'union  ;  il  faut  donc  que  le  Chapitre  pourfuive  l'union  ,  & 
quand  elle  fera  pourfuivie  ,  alors  M.  l'Archevêque  fera  appelle 
pour  confentir. 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  le  Chapitre  de  Saint-Maur 
allègue ,  que  l'Arrêt  n'infirma  la  Sentence  que  pour  épargner  à  la 
dignité  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  une  condamnation  d'a- 
mende ;  car  outre  que  la  Cour  ne  connoît  point  ces  ménage- 
mens  perfonnels  contre  la  févérité  des  règles,  c'eft  que  la  Cour 
en  infirmant  change  la  difpofition,  comme  on  vient  de  l'établir  ; 
il  eft.  donc  abfurde  d'imaginer  que  l'Arrêt  confirme  la  Sentence 
en  l'infirmant. 

Au  furplus,  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  découvert  depuis  peu 
un  Bénéfice  dépendant  du  Doyenné  de  Saint-Maur  ,  qui  eft 
actuellement  poiledé  en  titre ,  &  dont  l'union  pourrait  être  un 
jour  pourfuivie  en  vertu  des  traités  de  1 596  &  1605  »  ce^  l]ne 
Chapelle  défît  i  vie  dans  FEglife  de  Saint- Merry  à  Paris ,  poifedée 
par  le  ûeyr  Philippi  demeurant  à  Saint-Quentin,  a  qui  elle  a  été 
réfignéc  il  y  a  huit  ans  par  le  fieur  Philippi  fou  oncle,  qui  l'a- 
voit  polTéaée  pendant  trente  ans.  Le  pouillé  général  du  Diocèfe 
en  attribue  la  collation  au  Doyen  de  Saint-Maur;  fon  revenu 
eoniiite  en  deux  maifons  iituées  dans  cette  Ville  de  Paris  ;  en- 
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forte  qu'elle  pourroit  parfaitement  remplir  les  efpérances  du 
Chapitre  de  Saint-Maur.  Il  a  donc  grand  tort  de  fuppofer  que 
tout  a  été  uni,  pour  inquiéter  perfonntllement  M.  l'Archevêque 
de  Paris.  S'il  le  donnoit  le  foin  de  rechercher,  il  en  trouveroit 
peut-être  encore  plufîeurs  ;  mais  par  rapport  à  M.  l'Archevêque 
de  Paris  ,  ce  n'eft  que  furabondamment  qu'il  indique  la  Chapelle 
de  Saint-Bon  ,  parce  que  quand  on  ne  trouveroit  point  de  Bé- 
néfices,  il  n'y  auroit  aucune  aclion  contre  lui. 

La  quatrième  Proposition  n'en1,  à  proprement 
parler, qu'une  fuite  ex:  une  conféquence  des  trois  autres.  On  dit 
que  M.  l'Archevêque  de  Paris  étant  obligé  d'unir,  &  n'unifiant 
pas ,  doit  dédommager  le  Chapitre  fur  les  revenus  de  la  manie  dé- 
canale,  parce  que  celui  qui  n'exécute  point  fa  promeffe  eft  tenu 
des  dommages  Se  intérêts  de  celui  à  qui  il  manque  de  parole. 

Mais  pour  faire  application  de  ce  principe  général,  il  faut  donc 
commencer  par  établir  l'engagement  qui  a  été  contracté.  Mef- 
fieurs  les  Archevêques  de  Paris  fe  font-ils  obligés  de  faire  trouver 
des  Bénéfices  propres  à  être  unis  ;  fe  font-ils  obligés  à  fournir 
réellement  ck  effectivement  trois  ou  quatre  cents  écus  de  revenu 
au  Chapitre  ?En  ce  cas  il  faut  néceffairement,  ou  qu'ils  procurent 
ce  revenu  en  Bénéfices,  ou  qu'ils  détachent  de  leurmanfe  déca- 
nale  de  quoi  le  fournir  au  Chapitre  ;  mais  s'ils  ne  fe  font  obligés 
qu'à  aider  le  Chapitre  autant  que  cela  feroit  en  leur  pouvoir,  s'ils 
ont  dit  feulement  quoà  le  Chapitre  trouveroit  quelques  Bénéfices 
à  unir  à  Ja  manfe  >  ils  y  apporteroient  de  leur  part  toute  facilité 
&  conjentement  qu'il  leur  j 'croit  pojjible  _,  il  eft  évident  qu'ils  n'ont 
point  manqué  à  leur  promefîe,  &  que  par  conséquent  elle  ne 
peut  fe  réfoudre  en  dommages  ex!  intérêts. 

Au  contraire  les  a£tes  même  portent  exprefTément  que  faute 
de  pouvoir  faire  ladite  réunion,  Meilleurs  les  Archevêques  de 
Pans  ne  feront  point  tenus  de  donner  autres  Bénéfices  au  lieu  de 
ceux  d: Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine:  tout  s'élève  donc 
contre  cette  idée  de  dédommagement, 

La  cinquième  Proposition  eft  qu'on  ne  peut  ré* 
duire  l'obligation  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  à  trois  cents  écus, 
ni  en  éloigner  davantage  l'exécution. 

Mais  après  avoir  détruit  la  prétention  du  Chapitre  ,  il  eft  très- 
inutile  d'examiner  quelle  étendue  elle  pourroit  avoir  fi  elle  étoit 
fondée.  Cependant  s'il  étoit  pofTible  de  l'admettre ,  il  eft  certain 
que  l'obligation  étant  alternative  ,  fe  réduiroit  toujours  en  fa- 
veur du  débiteur. 

Cela 
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Cela  feroit  vrai,  dit-on,  s'il  ne  s'agiffoit  point  icï  d'un  fupplé- 
met  depaitage,  &  d'un  fupplément  dû  il  y  a  plus  d'un  fiecle. 
Le  produit  des  Bénéfices  eft  augmenté  du  double  depuis  ce 
tems -ià;  enforte  que  ii  on  avoit  donné  900  livres  au  Chapitre 
en  1605,  il  auroit  aujourd'hui  1800  livres  de  revenu  :  il  n'eft 
donc  pas  jufte  de  le  réduire  aujourd'hui  à  900  livres. 

Mais  outre  qu'on  n'a  jamais  reconnu  qu'il  fût  dû  un  fupplé- 
ment, c'eft  que,  n*  on  l'avoit  reconnu,  on  ne  l'auroit  fixé  qu'à 
500  livres  par  l'alternative  de  trois  ou  quatre  cens  écus  :  ainti, 
que  ce  foitpour  fupplément  ou  pour  autre  chofe,il  ne  feroit  tou« 
jours  dû  que  de  900  liv.  &,  par  rapport  au  tems  qui  s'eft  écoulé 
depuis,  c'eft  encore  une  circonftance  indifférente  ,  puifqu'en  fup- 
pofant  toujours  une  promette  effective,  cette  promefTe  n'a  point 
été  faite  pour  être  exécutée  fur  le  champ  ni  même  dans  un  tems 
voiftn;  puifque  plus  de  cinquante  ans  après,  la  Cour  n'a  point 
jugé  qu'elle  dût  encore  être  effectuée  ;  il  n'y  a  donc  point  de 
retardement  ni  par  conféquent  de  prétexte  d'ajouter  un  nouveau 
poids  à  l'obligation. 

Enfin  le  Chapitre  prétend  que  du  moins,  aujourd'hui,  on  ne 
peut  plus  différer  à  le  fatisfaire;  parce  que ,  quand  il  n'y  a  point 
de  terme  marqué  ,  la  chofe  promife  eft  due  dans  I'inftant  :  mais 
le  contraire  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1653  ,  qui  fe  contente  de 
renouveller  l'obligation  de  confentir  quand  il  fe  trouvera  des 
unions  à  faire,  &  qui  n'affujettit  point  à  fournir  aucun  revenu 
a£fuel.  En  effet,  quand  on  dit  que  la  chofe  eft  due  dans  I'inftant , 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  terme  marque ,  cela  eft  vrai  pourvu  que 
l'obligation  ne  fe  réfère  point  à  un  événement  futur;  mais  lorf- 
qu'elle  en  eft  abfolument  dépendante ,  alors  il  faut  néceflaire- 
ment  attendre  cet  événement  ;  on  pourroit  même,  pour  parler 
plus  exactement,  dire  qu'en  ce  cas  il  y  a  un  terme  marqué.  Et 
quel  eft  ce  terme?  C'eft  celui  de  l'événement  auquel  l'obligation 
fe  réfère.  Ainfi,  dans  le  fait,  Meilleurs  de  Gondy  ayant  feulement 
promis  au  Chapitre  de  l'aider  lorfqu'ily  auroit  des  unions  à  faire, 
le  terme  marqué  eft  le  tems  dans  lequel  le  Chapitre  pourra  de- 
mander des  unions  de  Bénéfices  :  juiques-là  M.  l'Archevêque  de 
Paris  eft  toujours ,  pour  ainft  dire,  dans  fon  délai ,  cV  par  confé- 
quent il  n'eft  point  encore  débiteur. 

On  voit  donc  que  toutes  ces  proportions  fe  détruifent  par  le 
même  moyen;  elles  roulent  toutes  fur  une  fauffe  idée  de  l'enga- 
gement de  Meffieurs  les  Archevêques  de  Paris.  Cette  idée  étant 
Tome  III  Q 
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une  fois  détruite ,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a  aucune  obligation 
fubliftante  contre  eux,  fur-tout  quand  le  Chapitre  a  refufé  le 
nouveau  partage  qui  auroit  fait  cefler  tout  prétexte  de  plaintes  & 
de  clameurs. 


LIX.   CAUSE  AU  GRAND  -  CONSEIL. 

POUR  M.  l'Abbé  Général  de  Cîteaux. 

CONTRE  les  Sieurs  Abbés  de  la  Ferté ,  Pontigny  <£ 
Clairvaux,  Appellans  comme  d'abus. 

QUESTION. 

Si  V  Abbé  de  Cîteaux  a  excédé  fin  pouvoir  dans 
un  Règlement  qiiil  a  fait  pour  an  Collège 

de  V Ordre. 


c 


^ETTE  Caufe  qui  a  paru  fî  étendue  jufqu  a  préfent^peut  fë 
réduire  à  des  objets  fort  (impies. 

M.  l'Abbé  de  Cîteaux ,  feul  Chef,  Père ,  Supérieur  général  de 
l'Ordre,  ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre  quand  il  n'eu1  point 
affemblé ,  a  fait  un  règlement  néceflaire  pour  faire  fleurir  les 
études  dans  un  Collège  de  TOrdre ,.  ou  plutôt  il  n'a  travaillé  qu'à 
faire  exécuter  un  règlement  déjà  fait  &  confirmé  dans  pluileurs 
Chapitres  :  y  a-t-il  rien  de  plus  légitime,  déplus  {impie,  de  moins 
fujetà  la  contradiction  ? 

Cependant,  fil'on  en  croit  les  Appellans  comme  d'abus,  tout 
eft  perdu  fi  cette  Ordonnance  fubfifte.  On  a  entrepris  de  renverfer 
ouvertement  toute  l'économie  du  gouvernement  de  F  Ordre  de  Cî- 
teaux ,  d'en  détruire  les  plus  faintes  loix ,  d'anéantir  l'autorié  &  la 
jurifdiiïion  des  premiers  Pères ,  &  de  captiver  enfin  l'Ordre  entier 
fous  le  joug  de  la  plus  honteufe  fervitude. 

Pour  enrichir  de  fi  pompeufes  idées ?  &  les  juflifler,  s'il  étoit 
poffible ,  on  a  fait  paiTer  en  revue  tous  les  monumens  de  l'Ordre 
depuis  fa  naiffance;  &  il  n'y  en  a  aucun  dont  on  ne  foit  parvenu 
à  faire  un  problème.  L'Ordre-étoit-il  exempt  dans  fa  naiiTance  y 
ou  n'a-t-il  acquis  ce  privilège  que  depuis  fa  formation  primi- 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  ni 

tîve  ?  Qui  doit-on  reconnoître  pour  auteur  de  la  carte  de  Cha- 
rité ,  cette  loi  fondamentale  de  notre  gouvernement  ?  Quelle 
eft  l'autorité  que  les  chapitres  généraux  ont  reconnue  dans 
l'Abbé  de  Citeaux  }  Quel  efr.  le  pouvoir  des  Pères  immédiats 
entre  lefqueîs  les  Abbés  de  la  Ferté,  de  Pontigny,  de  Clair- 
vaux  &  de  Morimond  tiennent  le  premier  rang?  Y  a-t-il  eu  des 
affemblées  intermédiaires  établies  dans  l'Ordre?  De  quelle  ju- 
rifdi£tion  font -elles  revêtues?  Enfin  jufqu'aux  jugemens  les 
plus  folemnels  deftinés  à  donner  à  l'Ordre  les  Loix  les  plus 
claires ,  ils  font  devenus  pour  les  Parties  adverfes  une  fource 
féconde  de  difficultés  6k  de  questions;  &:,  loin  de  tout  définir, 
ils  n'ont  fait  qu'introduire  dans  l'Ordre  un  pyrronifme  nouveau, 
L'Ordre  ne  fe  reconnoît  plus  dans  cet  énorme  chaos  de  contes- 
tations. Eft-il  donc  poffible  qu'il  ait  fubfifté  depuis  fix  cens  ans  , 
fans  avoir  encore  un  état  fixe?  Voilà  où  conduit  l'efprit  d'indé- 
pendance &  de  jaloufie. 

Pour  calmer  cet  orage,  certains  principes  généraux  fufriront, 
fans  fe  perdre  dans  cette  foule  de  titres  finguliers  que  chacun  in- 
terprète à  fa  mode;  c'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  dans  ce  Mé- 
moire. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  différens  épifodes  dont  les  Appel- 
lans  comme  d'abus  ont  embelli  la  Caufe  ;  ce  feroit  donner  dans 
le  piège  qu'ils  nous  tendent,  que  de  les  fuivre  dans  les  routes  où 
ils  veulent  nous  perdre. 

Il  s'agit  de  l'appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance  rendue  par 
M.  l'Abbé  de  Citeaux  le  i  o  Juillet  1730. 

Toute  la  Caufe  eft  renfermée  dans  l'idée  que  l'on  en  a  donnée 
d'abord.  M,  l'Abbé  de  Citeaux ,  feul  Chef ,  Père ,  Supérieur  géné- 
ral de  £  Ordre  _,  ayant  V  entier  pouvoir  du  Chapitre  général  quand 
il  n'ejl  point  affèmblé  3  a  fait  un  règlement  nécef aire  pour  faire 
fleurir  les  études  dans  un  Collège  général  de  V Ordre  9  ou  plutôt  il 
a  renouvelle  des  réglemens déjà  faits.  Si  cette  idée  eft  jufte ,  y  a-t-il 
un  prétexte  à  l'appel  comme  d'abus  ? 

-M.  l'Abbé  de  Citeaux  eft  feul  Chef,  Père  8c  Supérieur  général 
de  l'Ordre  de  Citeaux;  ce  titre  ne  lui  eft  point  contefté.  L'Ab- 
baye de  Citeaux  eft  la  mère  de  toutes  les  autres  ;  c'eft  d'elle  que 
tous  les  Monafteres  font  fortis  comme  de  leur  fource;  c'eft  à 
elle  que  tout  remonte  comme  au  principe  de  toute  juriicliclion 
dans  l'Ordre. 

L'Abbé  de  Citeaux  eft  le  Chef  de  l'Ordre,  à  la  tête  de  l'Or- 
dre ;  lui  feul  convoque  le  chapitre  général  ;  lui  feul  a  une  auto- 
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rite  qui  n'eft  point  renfermée  dans  les  bornes  d'une  filiation  ;  ïî 
fait  la  vifite  ,  par  lui  ou  par  fes  commiffaires  ,  clans  tous  les  Mo- 
nafteres  de  l'Ordre  ;  il  reçoit  les  appellations  de  tous  les  jugemens 
rendus  par  les  Pères  immédiats  ;  lui  feul  peut  permettre  d'impri- 
mer des  livres  ;  lui  feul  a  la  jurifdiftion  fur  les  Collèges  généraux 
de  l'Ordre ,  parce  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  police  générale  eu 
de  fon  reffort.    . 

Il  n'en  faut  pas  être  furpris,  puifqu'il  a  tout  le  pouvoir  du  cha- 
pitre général ,  quand  il  n'eit  point  affemblé. 

Chapitres  généraux,  1397,  1402, 1403  ,  1404  :  CoramReve- 
rendïfjimo  in  Chriflo  Pâtre  Domino  Abbate  CiJIercii  generali  Or* 
dïnïs  reformatore  ,  in  &fuper  his  &  infra  fcriptis  3  habente  plena- 
riam  Ordinis  potejlatem. 

1 4  5 1 .  Univerfis  &  fingulis  attejlantibus ,  quod  pojl  diffblutio- 
nem  capituli  Dominus  CiJIercii  omnimodâ  Capituli  facultate  &  au- 
tomate fungitur. 

1478.  IpJ'um  (Abbatem  Ciflercienfem)  tanquam  fupremum  Or- 
dinis Caput  &  Patrem  humiliter  deprecatur  quatenîis  in  ejufmodi 
rébus  ordinis ,  folito  more  ,plenarià  quâ  fungitur  Ordinis  potejla.- 
te,  Jîcut  in  aliis  rébus  Ordinis  vigilare  dignetur,  quemadmodum 
ejus  prœdeceffores  agere  &  facere  confuevenmt. 

Bref  d'Alexandre  VII,  art.  14,  ProviforCollegii  Parijienfis  & 
alii  Officiâtes  per  capitulum  générale  Ordinis ,  aut  eo  cejfante  ab 
Abbate  Ciflercienfi  automate  capituli  generalis  fungente  inflir- 
iuantur. 

Arrêt  de  1681.  Maintient  &  garde  ledit  Abbé  de  Cîteaux  au 
droit  &  poffejjion  de  fe  dire  &  qualifier  feul  Chef,  Supérieur  géné- 
ral &  Père  de  l'Ordre  de  Cîteaux  9  avec  l'entier  pouvoir  du  chapitre 
général  3  quand  il  ne  tient  pas. 

Arrêt  du  Confeil  de  169 «5.  Le  maintient  en  qualité  de  Père  * 
Chef  &  Supérieur  général ,  ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre  gé- 
néral,  hors  la  tenue  d'icelui. 

Voilà  donc  fa  qualité  &  fon  pouvoir  bien  établis  ;  on  répon- 
dra dans  un  moment  aux  difficultés. 

En  cette  qualité,  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  fait  un  règlement  né- 
ceffaire  pour  faire  fleurir  les  études  dans  un  Collège  général  de 
l'Ordre. 

Sa  qualité  de  Chef,  de  Général,  avec  l'entier  pouvoir  du  cha- 
pitre général,  établit  le  droit  qu'il  a  de  faire  les  Réglemens  géné- 
raux dans  l'Ordre  ;  cependant  il  a  le  droit  fingulier  de  veiller  fur 
les  études  dans  les  Collèges  généraux. 
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Obligation  des  Supérieurs  particuliers  d'envoyer  leurs  Reli- 
gieux aux  Collèges  généraux  fournis  à  l'Abbé  de  Cîteaux. 

Chapitre  général,  i  301  :  Illis  duntaxat  exceptis ,  qui  impoten- 
tiamfuam  Domino  Cijîercii  humilitate  quâ  convenu  fuggerentes  > 
ab  ipfo  gratiam  juper  hoc  antè  vel pojl  ajfignatum  terminum  impe- 
traverint. 

1489.  Le  Bref  d'Innocent  VIII,  en  chargeant  les  Supérieurs 
d'envoyer  leurs  jeunes  Religieux  aux  Collèges  généraux  de 
l'ordre,  ajoute  :  alioquin  prœfatus  Abbas  Cijîercii  fub  cenfuris  & 
pœnis  de  quibus  etiamjibi  videbitur  contra  rebelles  &  inobediemcs 
provideat. 

1496.  Chapitre  général,  ordonne  qu'un  Religieux  de  l'Ab- 
baye de  Gimont,  Filiation  de Morimond ',  ira  étudier  au  Collège 
<3e Paris,  ou  à  celui  deTouloufe;  il  enjoint  à  l'Abbé  de  Candeii, 
Commiffaire  du  Chapitre  général  en  Gafcogne,  d'y  contraindra 
l'Abbé  de  Gimont  :  Dummodo  aliud  legitimum ,  fuper  quo  inj or- 
mare  tenebitur  Rev  erendijjîmum  Dominum  Cijlercienfem  3  noà 
objlet  impedimentum, 

1499.  Confirme  l'établifTement  du  Collège  d'Avignon  par 
l'Abbé  de  Senanques  :  autoritate  Reverendiffimi  Domini  Abba- 
lis  Ciflercieîîfîs  &  capituli  generalis  in  omnibus  fuper  his  contenus 
femperfalvâ. 

1535.  Chapitre  général  défend  aux  Provifeurs  des  Collèges 
de  retenir  &  de  conferver  ceux  qui  ont  pris  le  degré  de  Doc- 
teur :  abfque  Reverendiffimi  noflri  Cijlercienjîs  ^aut  capituli  gene- 
ralis licentiâ  morari  permutant, 

Perfonne  ne  peut  prendre  des  degrés  fans  la  permiïïion  de 
l'Abbé  de  Cîteaux. 

1  ï  00.  Chapitre  général ,  défend  à  un  Religieux  de  Clairvaux  de 
prendre  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie  :  donecfidem  fecerit 
Revêt endiffimo  Domino  nojlro  Cijlercienji  quâ  autoritate  idfacere 
prœfumat:  cum  juxtà  Ordinis  privilégia  nullus  ad  taies  gradus  af 
cendere  debcateiiam  in  Colle gio  Panfîenji,  ni  fi  cum  &  ex  fpeciali 
licentiâ  &  beneplacito  Reverendiffimi  Domini  Cijîercii. 

Le  Collège  de  Touloufe  eft  un  Collège  Général  ;  cela  eft 
difertement  prononcé  par  les  Chapitres  généraux  de  1402  Se 
1403. 

C'eftfur  ce  fondement  que  le  Confeil,  par  fon  Arrêt  du  30 
M  ars  1693,4  maintenu  E  Abbé  de  Cîteaux  en  qualité  de  Père ,  Chef 
&  Supérieur  général  de  £  Ordre  de  Cîteaux  ,  ayant  t  entier  pouvoir 
du  chapitre  général  yhor s  la  tenue  d'icelui ,  dans  le  droit  &pojfejfiort 
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de  gouverner  ledit  Collège  de  Touloufe  s  le  vifiterpar  lui  &fes  Com- 
?ru  flaires'^  quand  bejbinjera  3  d'y  établir  les  Régens ,  &  de  faire  gé- 
néralement toutes  les  fonctions  requijes  &  nécejf aires  ,  telles  quiL  efl 
en  droit  &  pojjéffion  défaire  dans  les  Collèges  généraux  dudit  Ordre. 

Cet  Arrêt  eit  la  véritable- fource  de  tout  le  bruit  que  l'on  fait 
aujourd'hui.  Les  Appellans  comme  d'abus  ne  peuvent  pas  le 
combattre  ouvertement;  ils  ont  cherché  à  le  rendre  inutile,  en 
n'envoyant  point  de  Religieux  au  Collège.  Par-là  ils  laiffent  à 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  la  Jurifdiftion  fur  le  Collège,  c'eft-à-dire, 
fur  les  bàtimens  ;  mais  ils  empêchent  qu'il  y  ait  ni  Ecoliers  ni  Ré- 
gens ,  &  parconféquent  ils  en  banniffent  les  études  :  au  moyen 
3e  quoi  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  feul  la  jurifdi&ion ,  mais  il  n'a  pas 
de  jufticiables. 

Le  Confeil  ne  fouffrira  pas  qu'on  élude  ainfî  l'ouvrage  de  fa 
fagelle. 

Le  chapitre  général  de  1699  a  pris  part  à  la  victoire  que  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  avoit  obtenue  en  1695. 

Jurijdiclioni  capituli  generalis  rcfliiutum  fuiffe  pro  quo  multunx 
Reverendijfimo  Domino  nojlro  Je  debere  Ordo  nojler  gratè  reco* 
gnojcit. 

Ce  que  l'on  vient  d'obferverfuffitpour  juftifier  l'Ordonnance 
de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux.  Comme  Chef  &  Supérieur  général  de 
l'Ordre,  comme  ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général,  i! 
peut  faire  dans  l'Ordre  tous  les  réglemens  qui  ont  trait  à  la  po- 
lice générale;  il  a  droit  fingulierement  de  veiller  fur  les  études  Se 
fur  les  Collèges  généraux;  il  a  feul  la  jurifdi£tion  fur  le  Collège, 
de  Touloufe  :  on  ne  peut  donc  jamais  lui  reprocher  qu'il  a  ufur- 
pé  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas ,  lorfqu'il  a  rendu  une 
Ordonnance  néceffaire  pour  remettre  ce  Collège  dans  fon  an- 
cienne fplendeur. 

Moyen  d'à-        Défaut  de  pOUVOlV. 

lus  gênerai,  L'Abbé  de  Cîteaux  n'a  pas  un  pouvoir  defpotique,  arbitraire, 
monarchique  :  toute  l'autorité  réfide  dans  le  chapitre  général, 
qui  efl  lui-même  fournis  aux  Loix. 

Réponje.  Jufques-là  nous  fommes  d'accord, 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  pas  un  pouvoir  defpotique,  arbi- 
traire, il  eit  fournis  aux  conftitutions  de  l'Ordre,  qu'il  ne  peut 
violer  impunément. 

Mais ,  d'en  conclure  qu'il  ne  peut  pas  faire  des  réglemens  pour 
la  police  générale  de  l'Ordre,  la  conféquençe  eft  outrée  &  même 
abfurde, 
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Car  enfin,  quel  fera  donc  l'autorité  du  Chef,  du  Général  ? 
Ne  met-on  à  la  tête  de  l'Ordre  qu'un  fantôme  ,  qu'un  vain  titre 
fans  pouvoir  &  fans  attribut  ? 

Si  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  pas  droit  de  faire  des  réglemens 
généraux,  ou  de  faire  obferver  ceux  qui  font  faits  ,  à  qui  appar- 
tient donc  ce  pouvoir?  Les  Appellans  comme  d'abus  diront-ils 
que  c'eft  au  chapitre  général?  On  conviendra  qu'il  a  ce  pou- 
voir, qu'il  l'a  au-deiïus  de  l'Abbé  de  Cîteaux,  &  qu'il  peut  le 
réformer.  Mais  ce  chapitre  général  ne  tient  pas  toujours ,  il 
ne  peut  pas  tenir  eh  tout  tems  ;  &,  dans  l'intervalle,  l'Ordre 
eft-il  fans  Chef,  ou  a-t-il  un  Chef  fans  pouvoir  &  fans  auto- 
rité ? 

Il  faut  donc  que  la  propre  autorité  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux 
a  comme  Chef  &  comme  Général,  fupplée  l'autorité  du  chapitre 
général  quand  il  ne  tient  pas. 

Aum*  a-t-on  reconnu  dans  tous  les  tems  que  M.  l'Abbé  de  Cî- 
teaux avoit  tout  le  pouvoir  du  chapitre  général  pendant  qu'il  n'eft 
point  affemblé  :  pouvoir  qui  eftnaturellement  attaché  à  fa  dignité 
de  Chef;  pouvoir  qui  en  eft  inféparable,  parce  qu'il  en  eft  une 
fuite  néceffaire. 

Aum*  a-t-il  été  difertement  jugé  par  l'Arrêt  de  1681 ,  après  la 
conteftation  la  plus  vive  &  la  plus  folemnelle. 

Ce  n'eft,  difent  les  Appellans  comme  d'abus,  qu'une  {impie 
qualité  que  l'Arrêt  de  1681  donne  à  M.  l'Abbé  de  Cîteaux;  le 
même  Arrêt  fixe  ce  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  peut  faire  en 
cette  qualité  :  viiiter  tous  les  Monafteres ,  exercer  des  a£tes  de 
jurifdiehon  dans  le  cours  des  vifîtes  feulement ,  permettre  d'im- 
primer les  livres  d'Egîife. 

Réponfes.  L'Arrêt  maintient  M.  F  Abbé  de  Cîteaux  dans  le 
droit  de  fe  dire  &  quaLi fier  feu  l  Chef  ,  Supérieur  général  &  Père  de 
V Ordre  de  Cîteaux ,  avec  rentier  pouvoir  du  Chapitre  général 
quand  il  ne  tient  pas. 

Les  Appellans  comme  d'abus  difent  que  ce  ne  font-!i  que  de 
vaines  qualités.  Mais  quoi  !  (ont-ce  de  fauffes  qualités  ?  Ils  n7o- 
feroient  le  dire  :  mais  fi  elles  font  vraies ,  il  eft  donc  confiant  que 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  eft  feul  Chef,  feul  Supérieur  général  ^ 
feul  Père  de  l'Ordre,  &  qu'il  a  l'entier  pouvoir  du  chapitre  gé- 
néral. 

Mais  cela  veut  dire  qu'il  peut  mettre  cette  qualité  dans  le 
frontifpice  de  fes  Ma  n  démens.  Quoi  !  cela  veut  dire  que  M.  l'Ab- 
bé de  Citeaux  a  droit  de  mentir  à  la  face  de  tout  l'Ordre?  Voilà 
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un  étrange  privilège  que  l'Arrêt  lui  donne  :  l'illuiion  ne  peut  être 
portée  plus  loin. 

Quand  le  même  Arrêt  maintient  les  Parties  adverfes  dans  le 
droit  &  poffeflion  de  fe  dire  &  qualifier  les  quatre  premiers  Pères 
de  l'Ordre,  ils  nous  difent  à  la  première  phraie  de  leur  Mémoire: 
cette  qualité  nefipas  un  vain  titre,  ni  une  dénomination  defajle  & 
d v ostentation.  On  en  convient  ;  on  reconnoît  qu'elle  leur  donne 
lin  rang,  des  prérogatives,  un  pouvoir  que  n'ont  pas  tous  les 
autres  Abbés;  mais  pourquoi  les  Appellans  comme  d'abus  veu- 
lent-ils que  cette  qualité  opère  &  établiiïe  un  pouvoir  réel  en 
leur  faveur,  &  que  celles  dans  lefquelles  le  même  Arrêt  main- 
tient M.  l'Abbé  de  Citeaux,  ne  foient  pour  lui  qu'un  vain  titre  > 
Ôc  une  dénomination  de  fafte  &  d'oftentation  ?  Pondus  & 
pondus. 

On  obje&e  que  le  pouvoir  de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  eu  limité 
par  le  même  Arrêt  à  de  certains  objets ,  Se  entre  autres  à  n'exercer 
de  Jurifdi&ion  que  dans  le  cours  de  fes  vifites. 

Mais,  i°.  l'Arrêt  ne  prononce  pas  fur  ces  objets  fînguliers, 
comme  étant  les  feuls  attributs  de  la  Jurifdi£tion  de  M.  l'Abbé  de 
Cîteaux,  mais  parce  que  c'étoient  ceux  qui  avoient  fait  l'objet  de 
quelque  conteJfcation  particulière. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  cet  Arrêt  ne  prononce  rien  fur  le  pouvoir 
que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  dans  les  Collèges  généraux  3c  furies 
études,  quoique  ce  pouvoir  ne  puifTe  lui  être  contefté. 

2°.  Si  on  dit  que  M.  l'Abbé  de  Citeaux  n'a  de  jurifdi£tion 
dans  les  Monafteres  particuliers ,  que  pendant  le  cours  de  fa  vi3 
fite ,  ce  n'eft.  que  parce  qu'il  s'agit  alors  de  réglemens  particu- 
liers ,  &  qui  n'intéreffent  point  la  police  générale  ;  c'en1  qu'il 
ç'agit  de  réglemens  particuliers  que  les  Pères  immédiats  pour- 
roient  faire,  eux  qui  n'ont  point  la  police  générale  de  l'Ordre: 
ce  font  ces  Ordonnances  qui  n'ont  qu'un  objet  limté,  que  M. 
l'Abbé  de  Citeaux  eft  réduit  à  faire  dans  le  cours  de  fes  vifites  ; 
mais  pour  les  Ordonnances  générales,  pour  ce  qui  feroit  du  ref- 
fort  du  ebapitre  général,  s'il  étoit  affemblé,  cela  n'efr. point  ren- 
fermé dans  les  bornes ,  &  dans  le  tems  d'une  vifite  particulière. 

Il  faut  donc  conclure  que  s'agiffant  d'un  règlement  pour  faire 
fleurir  les  études  dans  un  Collège  général  de  l'Ordre,  il  n'a 
pu  être  -fait  que  par  le  Chef,  par  le  Général  de  l'Ordre  ,  par 
celui  qui  a  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général  :  pouvoir  établi 
dans  les  chapitres  généraux,  dans  l'Arrêt  de  1 6S i ,  dans  celui 
de  i6c)js 

Si 
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Si  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  régle- 
înens  généraux  lorfque  le  chapitre  général  n'en:  point  affembié, 
à  qui  donc  peut  appartenir  ce  pouvoir  ? 

C'eft  à  nous  s  difent  les  Appelans  comme  d'abus ,  c'eft  à  nous 
conjointement  avec  M.  l'Abbé  de  Cîteaux.  Nous  fommes  fes 
affeiïeurs  nés  ;  nous  partageons  le  gouvernement  général  avec 
lui  :  c'eft  en  cela  que  le  gouvernement  eft  Ariftocratique. 

Réponfe.  L'on  demande  i°.  où  eft  la  Loi  qui  oblige  M.  l'Abbé 
de  Cîteaux  de  les  afTembler,  de  les  confulter,  &  de  ne  décider 
que  du  confentement  des  quatre  premiers  Pères  ? 

Pour  qu'un  Chef  d'Ordre  puiffe  faire  des  réglemens  feul,  il 
ne  faut  point  de  difpofition  expreffe  qui  l'auto rife  ;  il  en  a  le 
pouvoir  par  état ,  par  le  caractère  de  Chef  dont  il  eft  revêtu. 
Mais  pour  l'obliger  d'appeller  quatre  Abbés  &  déjuger  en  com- 
mun ,  il  faut  des  Loix  bien  claires  ,  bien  précifes  ;  &  il  riy  en  a 
point. 

20.  Non-feulement  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  l'Abbé  de 
Cîteaux  d'appeller  les  quatre  premiers  Abbés  ;  mais  il  y  a  une 
Loi  contraire  qui  l'en  décharge. 

Les  quatre  premiers  Abbés  avoient  demandé,  avant  l'Arrêt  de 
168  1  ,  que  tous  les  actes  importans  concernant  la  rêfcrmation  ou 
police  générale  de  l'Ordre  de  Cîteaux  _,  ne  pourroient  être  faits  par 
led.  Abbé  de  Cîteaux  fans  la  participation  &  le  confentement  def- 
dits  quatre  premiers  Abbés ,  conformément  aux  flatuts  &  pratique 
de  l'Ordre. 

Voilà  bien  notre  queftion  agitée  ;  l'Arrêt  n'y  a  répondu  que 
par  un  hors  de  Cour. 

Mais ,  difent  les  Parties  adverfes  ,  on  y  a  fuppléé  en  ordon- 
nant la  convocation  des  affemblées  intermédiaires.  //  efl  vrai 
que  cette  conclufîon  na  pas  été  répondue  IN  TERMINIS ;  mais  y 
MUT  AT  O  NO  MI  NE  3  on  y  a  fait  droit  par  le  règlement  qui  or- 
donne les  affemblées  intermédiaires. 

^Réponfe.  Si  cela  vouloit  dire  la  même  chofe,  pourquoi  ne  pas 
prononcer,  conformément  à  la  demande  des  Parties  adverics  , 
que  l'Abbé  de  Cîteaux  ne  pourroit  rien  faire  pour  la  police  gé- 
nérale fans  la  participation  &  le  confentement  des  quatre  pre- 
miers Abbés,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  tenu  de  convoquer  les 
affemblées  intermédiaires?  On  ne  trouve  dans  l'Arrêt  d'autre 
difpofition  fur  cet  article  quun  hors  de  Cour. 

Et  pour  d'autant  plus  confirver  la  difeipline  régulière ,  fera  tenu 
l'Abbé  de  Cîteaux  de  convoquer  un  chapitre  général  de  trois  ans  en 
Tome  III.  R 
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trois  ans  ,  &  dans  l'intervalle  une  ajfemblée  intermédiaire  s  ainfl 

qu'il  ejl  porté  dans  le  Bref  d'Alexandre   VII. 

Comme  fi  le  Roi  avoit  dit  :  vous  demandez  que  l'Abbé  de 
Citeaux  ne  puifle  rien  ftatuer  fur  la  police  générale  fans  vous  y- 
cela  n'en1  pas  juite.  Il  a  feul  le  pouvoir  du  chapitre  général;  mais 
il  y  a  des  affcmblées  prefcrites  dans  l'Ordre,  on  les  tiendra.  Cha- 
que ailemblée  fera  ce  qui  eft  de  fa  compétence  ;  mais  l'Abbé  do- 
Cîteaux,  hors  de  ces  ailémblées,  aura  feul  la  police  gédérale. 

30.  Les  Parties  advcrfes  invoquent  pour  la  feule  preuve  de 
leur  droit ,  &  pour  dernier  retranchement  de  leurs  prétentions, 
les  ailémblées  intermédiaires  ;  il  eft  bien  aifé  de  leur  faire  voir 
que  rien  n'en1  plus  illufoire. 

Ils  ont  prétendu  que  ces  affemblées  intermédiaires  étoienf 
prefqu'aufli  anciennes  que  l'Ordre  ;  que  le  Bref  d'Alexandre 
VU  n'avoit  fait  que  les  confirmer  ,  &  que  c'étoit-là  qu'il  falloit 
traiter  toutes  les  affaires  importantes. 

On  leur  a  répondu  que  i'établiilément  de  ces  affemblées  eft 
très-moderne;  qu'elles  n'ont  aucune  forme  ,  aucun  cara&ere  r 
aucun  pouvoir  réglé» 

i°.  Les  chapitres  généraux  anciens  ne  difent  pas  un  mot  de 
ces  affemblées,  On  y  trouve  des  commifîions  données  à  i'Abbé 
de  Citeaux  &c  aux  quatre  premiers  Abbés  ,  quelquefois  à  plu- 
sieurs Abbés  avec  eux ,  fouvent  à  d'autres  Abbés  fans  eux. 

1190.  Ad  negotia  Grdinis  pertraclanda  ad  plénum  nominati 
funt  Abbates  ifli  de  Savigniaco  ,  de  Prulliaco  ,  B e lia- v aile  & 
Dalone ,  &c~ 

La  rédaction  des  définitions  qui  avoit  été  confiée  à  l'Abbé  de 
Citeaux  ck  aux  quatre  premiers  dans  les  chapitres  généraux  de 
1214  ,  121  5  ,  1  216,  1  217,  eft  commife  dans  celui  de  1218  aux 
Abbés  d'Igny  &  de  Longpont  ;  ce  qui  forme  une  preuve  écla- 
tante que  les  Décrets  de  ces  premiers  chapitres  généraux  ,  dont 
on  a  prétendu  tirer  un  argument  invincible  en  faveur  de  l'af- 
fociation  des  quatre  premiers  Abbés  au  gouvernement  gêné- 
rai,  ne  font  que  des  commifîions  que  le  chapitre  général  donnes 
à  qui  il  veut ,  fans  qu'elles  acquièrent  de  droit  à  ceux  qui  en 
font  honorés. 

Retraclatio    def,nitionum  Abbatibus  Igniaci  &    Longipontis 
committitur  ;  Abbates  auidem  prœdicti  diligenter  attendant   ut 
fuperjïua  refs;icentur. 

2°.  L:s  chapitres  généraux  donnent  fouvent  des  commifîions. 
particulières  à  des  ALDés  pour  les  Monafteres  de  leur  filiation* 
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ïîs  n'en  ont  pas  befoin  parce  qu'ils  font  Juges  ordinaires  ;  c'effc 
donc  le  pouvoir  du  chapitre  général  qu'on  leur  confie,  mais  qui 
ne  leur  eft  donné  que  pour  un  tems  &  pour  des  affaires  parti- 
culières exprimées  dans  leurs  commifîîons. 

Ainfi  tout  cela  ne  fuppofe  pas  un  droit  attaché  à  leur  titre  j 
d'être  les  dépofitaires  de  l'autorité  de  l'Ordre  avec  l'Abbé  de 
Cîteaux ,  mais  fimplement  qu'ils  peuvent  être  commis  comme 
d'autres. 

Commifîîons  d'ailleurs  momentanées ,  Se  non  un  pouvoir  fia- 
hle ,  permanent,  pour  être  appelles  en  toute  occaflon. 

Toute  cette  multitude  de  citations  que  les  Appellans  comme 
d'abus  ont  employées  pour  prouver  qu'ils  étoient  les  affeffeurs 
néceffaires  de  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  fe  réduit  donc  à  de  fimples 
commifîîons  qui  ne  leur  acquièrent  pas  plus  de  droit  qu'aux  au- 
tres Abbés  particuliers  qui  en  ont  été  décorés  comme  eux. 

Il  fera  donc  toujours  vrai  de  dire  que  les  affemblées  intermé- 
diaires infinuées  pour  la  première  fois  dans  le  chapitre  général 
de  1605  ,  n'ont  été  réellement  établies  que  par  le  Bref  d'Alexan- 
dre VIL  art.  1 2. 

Mais  ce  projet  eft.  encore  peu  digéré.  i°.  Le  Bref  ne  définit 
point  le.  pouvoir  de  ces  aflemblées  ;  &  quia  in  dies  multa  emer- 
gunt  negotia  quee  rhaturâ  cieliberatione  indigent.  Toutes  les  affaires 
générales  de  l'Ordre  doivent-elles  être  portées  à  cette  affemblée? 
Il  n'y  a  que  celles  quee  maturâ  deliberatione  indigent.  L'affaire 
dont  il  s'agit  exigeoit-elle  une  mûre  délibération  ?  Elle  avoit  été 
réglée  ou  confirmée  daas  plufleurs  chapitres  généraux  &  par  une 
foule  d'Arrêts  de  Cours  fouveraines  ,  depuis  1627. 

20.  Qui  efl-ce  qui  a  voix  délibérative  dans  ces  affemblées  ? 
Selon  les  Parties  adverfes  ,  il  n'y  a  que  l'Abbé  de  Cîteaux  avec 
eux.  Cependant  le  Bref  porte  :  Ipfe  Cifiercienjis  &  quatuor primi 
jibbates  cojiveniant  cum  aliis  ex  V  ifitatoribus  Provincialibus  , 
Prœfidibus  Congregationum ,  Procuratoribus  genera/ibus,  &  Syn- 
dicis  Provinciarum  qui  negotia  magni  momenti  agenda  habebunt. 

AufTi  une  de  ces  affemblées  tenue  en  1697  n'a-t-elle  rien  pu 
définir  fur  fon  pouvoir:  elle  en  a  renvoyé  la  décifion  au  chapitre 
général  prochain  ;  il  ne  s'en  eff  point  tenu  qu'en  1 699  ,  qui  n'a 
rien  ffatué  fur  cette  queftion.  L'aflemblée  intermédiaire  n'a  donc 
aucune  autorité  réglée. 

C'eft  une  conféquence  néceffaire  de  ces  principes  ,  que  fi  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  avoit  convoqué  PafTemblée  intermédiaire 
pour  faire  le  règlement  en  faveur  du  Collège  de  Saint-Bernard 

Rii 
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de  Touloufe  ,  il  y  auroit  été  arrêté  dès  les  premiers  pas.  Les 
quatre  premiers  Abbés  auroient  voulu  opiner  feuls.  Les  Vifî- 
teurs  de  Provinces  ,  les  Préiidens  des  Congrégations  &  les  Pro- 
cureurs généraux  auroient  voulu  opiner  aufli  ;  rien  n'aurait  pu 
être  terminé.  Eft-ce  donc-là  cette  autorité  à  laquelle  on  nous 
renvoie  ? 

Cependant  il  faut  une  autorité  fubiirtante.  Les  Appellans 
comme  d'abus  veulent  la  partager  avec  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ; 
il  fau droit  une  Loi  qui  les  y  aflociât.  Il  n'y  en  a  point;  au  con- 
traire, il  y  en  a  une  claire  &  précife  en  168 1  qui  les  en  déboute. 
Les  afîemblées  intermédiaires  n'ont  aucun  état  certain. 

Le  pouvoir  de  M.  l'Abbé  de  Citeaux  eft  confiant.  Il  l'a  par 
état;  il  eft  le  Chef,  il  eft  le  Général  de  fon  Ordre;  il  a  l'entier 
pouvoir  du  chapitre  général.  Ce  ne  font  point  des  qualités  vui- 
des  ,  des  qualités  de  faite  &  d'orientation  ;  c'eft  donc  à  lui  feul 
qu'il  appartient  de  faire  des  ordonnances  générales. 

Terminons  les  réponfes  au  moyen  d'abus  général ,  par  deux 
obfervations  décifives  pour  le  règlement  particulier  dont  il 
s'agit. 

i°.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  un  règlement  nouveau,  mais 
de  faire  exécuter  celui  de  M.  Boucherat ,  approuvé  par  les  cha- 
pitres généraux  ,  ck  par  conféquent  par  les  quatre  premiers  Ab- 
bés. Falloit-il  encore  leur  demander  leur  confentement  ? 

Si  cela  étoit ,  que  M.  l'Abbé  de  Citeaux  les  eût  appelles ,  Se 
qu'ils  euflent  donné  leur  confentement ,  faudroit-il  encore  les 
appeller  pour  faire  exécuter  le  règlement  fait  par  eux?  Ceferoit 
un  progrès  à  l'infini  ;  èk  quel  bien  pourroit-on  faire  dans  l'Or- 
dre? On  affembleroit  des  chapitres  généraux  à  grands  frais;  ils 
feroient  des  réglemens,  on  ne  les  exécuterait  point;  &  quand 
il  s'agiroit  d'en  fufeiter  l'exécution  ,  nouvelles  afîemblées ,  & 
ainfi  à  l'infini.  Avec  de  tels  principes ,  on  rendroit  bientôt  les 
afîemblées  intermédiaires  ,  &  même  les  chapitres  généraux, 
inutiles. 

2°.  Si  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  les  avoit  appelles  ,  ils  auroient  été 
Parties  contre  l'Ordre ,  contre  le  Collège  de  Touloufe. 

On  fe  fouvient  que  l'Arrêt  de  1695  a  maintenu  M.  l'Abbé 
de  Citeaux  feul  dans  toute  la  jurifdi&ion  fur  le  Collège  de  Saint 
Bernard  de  Touloufe  ,  comme  étant  un  Collège  général  de 
l'Ordre.  Cette  victoire  avoit  excité  une  grande  jalouiie  de  la 
part  des  quatre  premiers  Abbés  ;  &  ils  n'avoient  point  trouvé 
d'autre  fecret  pour  la  rendre  illufoire  3  que  d'empêcher  les  Su- 
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périeurs  de  leur  filiation  d'envoyer  leurs  jeunes  Religieux  dans 
le  Collège  de  Touloufe.  Par-là  ils  faifoient  cefler  le  Collège  ,  6k 
par  conféquent  la  jurifdiclion  fur  le  Collège.  Si  dans  ces  cir- 
conftances  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  les  avoit  contîntes  ,  ils  au- 
roient  trouvé  mille  prétextes  d'éluder  l'exécution  des  anciens 
réglemens  ;  ils  auroient  été  quatre  contre  un  ,  &  Tauroient  tou- 
jours emporté.  Pouvoit-on  réduire  M.  de  Citeaux  à  eiliiyer  une 
pareille  contradiction  ? 

L'Arrêt  de  1695  le  maintenoit  feul  dans  la  jurifdiction  furie 
Collège;  il  n'a  donc  pas  dû  hériter  à. employer  une  autorité  que 
le  Confeil  lui  avoit  confiée ,  ou  qu'il  avoit  reconnue  attachée  à 
fa  dignité. 

Tous  les  moyens  d'abus  particuliers  tombent  par  une  réflé-  Moyens  <fa* 
xion  générale;  il  n'y  a  qu'à  diflinguer  le  fimple  grief  du  moyen  ^  Paructi*. 
d'abus.  Le  {impie  grief  doit  être  porté  devant  le  Supérieur  ec- 
cléfiaftique ,  c'eft-à-dire  au  chapitre  général.  Que  les  Appellans 
comme  d'abus  y  portent  leurs  plaintes ,  M.  l'Abbé  de  Citeaux 
-ne  s'y  oppofe  point.  11  fçait  que  le  chapitre  général  eit  fbii  Su- 
périeur, &  que  fon  ordonnance  eft  foumife  à  la  jurifditlion  de 
ce  Tribunal.  Il  n'y  a  que  l'appel  comme  d'abus  qui  puiffe  être 
porté  au  Confeil;  mais  tout  n'eft  pas  fufceptiblc  de  cette  idée, 
&  l'on  peut  dire  en  général  qu'il  faut  être  fort  réfervé  pour  éri- 
ger en  moyens  d'abus  les  plaintes  des  Réguliers.   . 

Mais  y  en  eut-il  jamais  auxquelles  ce  caractère  convînt  moins 
quk  celles  des  Parties  adverfes  ? 

On  fixe  la  peniion  des  Etudians  à  2S0  livres  au  lieu  de  250 
livres  ;  la  nourriture  des  Hôtes  à  30  fols  par  jour  au  lieu  de  24. 
On  marque  l'heure  à  laquelle  les  Hôtes  &  les  Ecoliers  doivent 
rentrer. 

On  ordonne  de  payer  les  taxes  impofées  depuis  plus  de  cent 
ans  pour  le  rétabliilement  du  Collège  ;  on  ordonne  aux  Supé- 
rieurs de  quarante-quatre  maifons  d'envoyer  leurs  jeunes  Reli- 
gieux à  un  Collège  général;  on  charge  le  Provifeur  &  les  Vi- 
caires de  Provinces  de  les  y  obliger. 

De  bonne  foi  peut-on  transformer  tout  cela  en  moyens  d'a- 
bus ?  Quoi  !  faudra-t-il  que  tous  les  Tribunaux  retentilTent  de 
tous  les  détails  de  la  difcipline.  monafiique  ? 

Ne  nous  attachons  donc  qu'à  un  feul  moyen  fur  lequel  on 
a  le  plus  crié  de  la  part  des  Appellans  comme  d'abus,  et  Vous 
»  fuppnmez  des  cours  publics  ;  vous  voulez  donc  que  nous 
»  foyous  plongés  dans  l'ignorance;    &  c'efî.  en  effet  la  i^iilc 
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>i  voie  d'introduire  dans  l'Ordre  les  erreurs  que  vous  ap- 
»  prouvez  ?;. 

Si  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  vouloit  favorifer  les  erreurs  qu'on 
lui  impute,  le  véritable  fecret  feroit  de  négliger  les  études  des 
Univerfités ,  &  de  1  aider  aux  Supérieurs  de  chaque  Maifon  à 
établir  des  études  bien  moins  épurées.  Un  Religieux  d'une  Mai- 
fon particulière  peut  être  fufceptible  de  fauffes  imprefîions ,  Se 
les  enfeigner  dans  une  Abbaye  écartée  ,  fans  que  perfonne  puiffe 
Etudes  des  arrêter  le  mal  dans  fa  fource.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  études 
Religieux  publiques  qui  fe  font  dans  les  Univerfités  ;  les  Re&eurs  des  Uni* 
Univ^rfiiés!8  veriités  veillent  fur  tout  ce  qui  eft  enfeigné  ,  &  à  leur  défaut  ; 
les  principaux  Magiftrats  n'y  laiffent  rien  introduire  de  contraire 
aux  maximes  du  Royaume. 

Lequel  des  deux  doit  donc  être  fufpecl,  ou  vous  qui  fuyez  le 
grand  jour  des  Univerfités  ,  pour  introduire  des  études  clan- 
deftines ,  ou  M.  l'Abbé  de  Citeaux,  qui  veut  que  les  études  de 
l'Ordre  foient  foumifes  à  la  critique  des  plus  zélés  Défenfeurs 
de  nos  Libertés  ? 

Mais  voulez-vous  que  les  Religieux  qui  relient  foient  fa:is 
études?  Non  fans  doute;  mais  ce  que  M.  l'Abbé  de  Cite;  wx  a 
prétendu  ,  eft  qu'on  n'y  falTe  point  de  cours  publics  dans  kf- 
quels  on  raffemble  les  Religieux  de  plufieurs  Maifons  au  pré- 
judice des  Collèges  des  Univerfités, 

C'eft  ce  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  bien  expliqué  par  fa  Re- 
cmête ,  qui  devoit  achever  de  difliper  toutes  les  faillies  impref- 
fions  que  l'on  a  voulu  donner  contre  lui.  Son  ordonnance  du 
10  Juillet  1730  préfentoit  clairement  cette  idée;  mais  puifqu'on 
n'a  pas  voulu  l'entendre,  il  a  cru  devoir  dilfiper  jufqu'aux  plus 
légers  prétextes  de  déclamation. 

En  cela  il  ne  reconnoît  pas  ,  comme  on  le  fuppofe  ,  l'abus  de 
fon  ordonnance  dans  le  chef  dont  il  s'agit;  mais  il  détourne  les 
fauffes  interprétations  qu'on  a  voulu  y  donner,  Il  ne  croyoit 
pas  qu'il  y  eût  de  Fobfcurité  dans  fon  texte  ;  mais  puifqu'on 
affefte  d'en  répandre ,  il  la  diffipe  &  lui  oppofe  une  lumière 
pure.  Fera-t-on  un  crime  à  un  Supérieur  de  donner  des  explica^ 
tiens  ?  S'il  en  refufoit,  on  crieroit  au  defpotifme;  il  en  donne  , 
Se  il  femble  qu'on  ne  foit  pas  encore  fatisfait.  Quel  excès  d'in- 
juftice  ? 

Finiffons  par  une  obfervation  qui  feule  tranche  toute  difficulté 
dans  cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il  ?  D'une  ordonnance  laite 
par  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  pour  le  rétabliffement  du  Collège  de 
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Touloufe  ;  ordonnance  néceffaire,  puifque  ce  Collège  étoit  clé- 
fert,  &  que  les  études  en  étoient  abfolument  bannies.  Trois 
des  quatre  premiers  Abbés  de  l'Ordre  crient  à  l'entreprife, 
comme  fi  en  cela  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  avoit  ufurpé  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  comme  s'il  avoit  exercé  feirl 
un  acle  de  jurifdiéiion  qui  appartenoit  en  commun  à  lui  &  aux 
quatre  premiers  Abbés  ;  voilà  leur  grand  moyen  &  celui  qui  a 
fait  l'objet  de  differtations  fi  recherchées.  Mais  enVil  donc  Vrai 
que  la  jurifdi£tion  fur  le  Collège  de  Saint-Bernard  de  Touloufe 
n'appartienne  pas  a  M.  l'Abbé  de  Citeaux  feul  ?  Dans  quel  Tri- 
bunal agite-t-on  cette  queition  ?  C'efr.  au  Confeil  qui  l'a  jugée 
expreffément  par  l'Arrêt  du  30  Mars  1695. 

Par  cet  Arrêt  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  eft  maintenu  en  qualité 
de  Père,  Chef  &  Supérieur  général  de  l'Ordre  de  Cîteaux ,& 
'ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général  hors  de  la  tenue  d'ice- 
lui  ,  dans  le  droit  &  poffeffion  de  gouverner  ledit  Collège  de  Tou- 
loufe ;  le  vijiter  par  lui  &  par  fes  Commiffaires  ,  quand  befoin 
fera  ;  d'y  établir  les  Régens  3  &  faire  généralement  toutes  les 
fonctions  requifes  &  nécejfaires  3  telles  qiiil  efl  en  poffefjion  dé 
faire  dans  les  Collèges  généraux  de  l'Ordre. 

Dans  ce  pouvoir  n*  étendu  les  quatre  premiers  Abbés  n'ont 
aucune  part  ;  c'eft  à  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  feul  qu'il  appartient, 
En  faut-il  davantage  pourfoutenir  ion  ordonnance  ?  Les  cla- 
meurs des  quatre  premiers  Abbés  font  autant  d'entreprifes  con^ 
tre  l'autorité  de  l'Arrêt.  M,  l'Abbé  de  Citeaux  a  feul  la  jurifdic- 
tion  fur  le  Collège;  &  on  lui  fera  un  crime  d'avoir  rendu  feul 
une  ordonnance  abfolument  néceffaire  pour  y  rétablir  les  études  j 
c'eft-à-dire  que  c'efl  un  abus  d'exécuter  les  Arrêts  du  Confeil  l 
Voilà  en  deux  mots  à  quoi  fe  réduit  toute  la  Caufe  des  Abbés 
delà  Ferté,  de  Pontigny  &  de  Clairvaux, 

Nous  ne  fommes  point  Parties  dans  l'Arrêt  de  1 6*9  f ,  ont-ils 
dit  en  dernier  lieu.  En  cela  même  ils  r^connoiffent  que  cet  Ar- 
rêt les  confond  ;  mais  peuvent-ils  y  échapper  par  ce  moyen  ?  Ils 
n'y  font  point  Parties  ,  il  efl:  vrai  ;  mais  s'en  font-ils  plaints  ? 
L'ont-ils  attaqué  depuis  trente-huit  ans  qu'il  elt  rendu  ?  M.  de 
Citeaux  qui  les  a  vu  demeurer  dans  le  filence  a-t-il  pu  ,  a-t-il  dû 
douter  de  l'on  droit  ,  d'un  droit  jugé  par  un  Arrêt  folemnel  r  &2 
qui  n'étoit  attaqué  par  perfonne  ? 

Concluons  donc  que  l'Arrêt  de  1695  feroit  feul  une  barrière? 
invincible  contre  laquelle  viendroient  fe  brifer  tous  les  efforts 
de  nos  Adverfiiires  ?  &  que  M.  deCueaus  en  ufam  d'un  pouvoir 
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que  le  Confeil  a  reconnu  en  fa  perfonne ,  trouvera  toujours 
dans  fa  protection  un  afyle  afïuré  contre  toutes  les  tentatives  de 
l'elprit  d'indépendance. 


LX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Mefllre  Arnould  Boucher  d'Orfay ,  &  De- 
moifelle  Marie-Anne  Boucher  d'Orfay. 

CONTRE  Dame  Marie-Marguerite  Baudelot  y  veuve 
de  Pierre  Baudelot ,  Ecuyer 3  Major  du  Régiment  de 
la  Marche, 

U  E  S  T  I  O  N. 


Le  Locataire  abfent  efl-il  réputé  auteur  de  Vin* 
cendie ,  étant  venu  quelques  jours  avant  la  ma- 
7iifeJtation  du  feu  >  &  ayant  fait  porter  de  la, 
chandelle  allumée  dans  V endroit  incendié. 

L'Incendie  qui  a  confumé  en  plein  jour  une  partie  de 
.la  maifon  de  la  Dame  Baudelot  pendant  qu'elle  y  demeu- 
roit  avec  toute  fa  famille  &  fes  domeïtiques ,  peut-il  être  imputé 
aux  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  locataires  de  deux  appartemens 
dans  la  même  maifon,  qu'ils  n'occupoient  point  depuis  plufieurs 
mois ,  &  dans  lefquels  perfonne  n'étoit  entré  deux  jours  avant 
l'incendie  ? 

C'étoit  une  idée  que  l'on  ne  pouvoit  pas  facilement  conce- 
voir ;  cependant  la  Dame  Baudelot  qui  ne  rifquoit  rien  en  la 
hafardant,  en  a  fait  le  fondement  d'une  demande  importante  fur 
laquelle  il  s'agit  aujourd'hui  de  prononcer. 

On  fondent  que  jamais  demande  ne  fut  plus  téméraire  ;  que 
bs  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  ne  peuvent  être  refponfables  des 
pertes  caufées  par  l'incendie  ,  &  que  c'en1  au  contraire  la 
Dame  Baudelot  qui  doit  réparer  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
foufTertes. 

La  Sentence  du  Châtelet  a  pris  une  efpece  de  milieu  entre 

ces 
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ces  prétentions  oppofées,  elle  a  condamné  chacune  des  Parties 
à  réparer  les  lieux  qu'elles  occupoient;  cen'eft  pas  fans  doute  que 
les  Juges  aient  reconnu  que  l'incendie  provenoit  d'une  faute 
commune,  c'eft  bien  plutôt  parce  qu'ils  ont  eu  peine  à  démêler 
par  la  faute  de  qui  il  étoit  arrivé.  Mais  fi  cette  difficulté  étoit 
aufll  grande  que  la  Sentence  femble  l'annoncer ,  elle  devenoit 
un  titre  même  de  décharge  entière  pour  les  Sieur  &  Demoifelle 
d'Orfay.  C'eft  ce  que  l'on  établira  fans  peine  dans  la  fuite  ;  mais 
auparavant,  il  faut  rendre  compte  des  circonftances  de  l'événe- 
ment qui  donnent  lieu  au  Procès. 

La  Dame  Baudelot  eft  propriétaire  d'une  maifon  rue  Neuve-     fa  I  Ti 
Saint-Giiles,  derrière  les  Minimes  de  la  Place  Royale  ;   elle  eft 
compofie  de  deux  corps  de  logis  qui  ont  chacun  trois  étages. 

Un  des  deux  corps  de  logis  eft  élevé  au-deffus  de  la  porte  co- 
chere ,  l'autre  règne  tout  le  long  de  la  cour  à  droite  ;  il  n'y  a  au- 
cun bâtiment  ni  en  face  de  la  porte  cochere,  ni  fur  le  côté  gau- 
che de  la  cour. 

On  monte  aux  appartemens  de  ces  deux  corps  de  logis  par  un 
grand  efcalier  qui  leur  eft  commun,  &c  qui  à  chaque  étage  mené 
également  à  l'appartement  qui  eft  fur  la  porte  cochere,  &  à  ce- 
lui qui  eft  en  aile. 

Dans  ce  corps  de  logis  qui  eft  en  aile  on  trouve  au  premier 
étage  un  antichambre,  enfuite  une  grande  chambre  à  alcôve, 
&  au  fond  un  cabinet.  Toutes  ces  pièces  n'ont  des  vues  que  fur 
la  cour  par  quatre  grandes  croifées ,  une  dans  l'antichambre, 
deux  dans  la  chambre,  &  une  dans  le  cabinet.  Dans  le  fond  de  la 
chambre  vis-à-vis  des  fenêtres ,  eft  une  porte  qui  conduit  dans  la 
garderobe  dont  le  plancher  eft  beaucoup  plus  bas  que  celui  de 
la  chambre,  parce  qu'il  y  a  une  entre -foi  au-deiïus.  De  cette 
garderobe,  on  fort  fur  un  petit  efcalier  de  dégagement,  qui , 
avant  l'incendie,  montoit  depuis  le  rez-de-chaullée  de  la  cour 
jufqu'au  haut  de  la  maifon,  n'ayant  de  jour  que  par  des  ouver- 
tures d'un  pied  en  quarré  ou  environ  ,  qui  donnoient  fur  une 
petite  cour  de  la  même  maifon  derrière  le  corps  de  logis  en 
aile. 

Les  fécond  <3c  troifieme  étages  de  ce  même  corps  de  logis  étoient 
diilribués  de  même  que  le  premier,  antichambre,  chambre,  ca- 
binet &  garderobe  à  chaque  étage  qui  avoit  une  porte  fur  le 
petit  cicaiier. 

Cette  defcription  eft  abfolument  nécefïaire  pour  entendre  ce 
qui  fera  expliqué  dans  la  fuite. 

Tome  II/.  S 
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Par  un  bail  fous  feing-privé,  du  23  Avril  1729 ,  la  Dame  Bau- 
delot a  loué  aux  Sieur  &  Demoifelie  d'Orfay  les  logemens  qui 
ibnc  des  deux  côtés  de  la  porte  cochere  au  rez-de-chaufTée ,  de£ 
tinéstant  pour  cuifine  que  pour  logement  du  Portier;  les  deux 
appartenons  du  premier  étage,  c'efl-à-dire  _,  l'appartement  fur  la 
porte  cochere  deilinépour  le  ileur  Abbé  d'Orfay",  &  l'apparte- 
ment du  corps  de  logis  en  aile  pour  la  Demoifelle  d'Orfay;  &  en- 
fin le  troisième  étage  de  ce  même  corps  de  logis  en  aile  defhné 
pour  les  Domeftiques.  La  Dame  Baudelot  fe  réfervoit  pour  elle 
une  cuifine  au  rez-de-chaufTée  de  la  cour  dans  le  corps  de  logis 
en  aile,  tout  le  fécond  étage  dans  les  deux  corps  de  logis  ,  &  le 
troifieme  étage  du  corps  de  logis  fur  la  porte  cochere. 

En  1730,  ies  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  parlèrent  tout  l'été 
&  tout  l'automne  à  leur  terre  de  Courtabeuf.  Le  fieur  Abbé  d'Or- 
fay vint  feulement  à  Paris  le  Mardi  14  Novembre;  il  n'occupa* 
que  fon  appartement  particulier  dans  le  corps  de  logis  fur  la  porte 
cochere,   appartement  fort  éloigné  du  lieu  où  l'incendie  a  paru.- 
Le  Mardi  au  foir,  il  envoya  un  Domeftique  dans  l'appartement 
de  fa  fœur„  prendre  un  couvre-pied  qui  étoit  dans  la  chambre 
fur  un  fopha  :  un  autre  Domeftique  portoit  une  lumière  ,  ils  ne 
firent  qu'entrer  &  fortir.  Le  jeudi,  fur  les  onze  heures  du  matin,, 
il  envoya  chercher  des  taffes,  dans  le  même  appartement  de  fa 
fceur,pour  prendre  du  thé;  l'appartement  fut  refermé  dans  le 
même  infiant,  &  aullitôt  le  fieur  Abbé  d'Orfay  repartit  pour  la 
campagne. 

Deux  jours  après,  c'eft-à-dire,  le  Samedi  18  Novembre  à  dix" 
heures  du  matin,  plufieurs  particuliers  apperçurent  de  la  iumée 
qui  fortoit  des  fenêtres  de  la  maifon  de  la  Dame  Baudelot ,  du 
côté  de  la  petite  cour.  Comme  il  étoit  impoiTible  que  ces  par- 
ticuliers viffent  les  ouvertures  qui  étoient  au  premier  étage 
de  ce  côté,  il  falloit  nécefTairement  que  la  fumée  fortît  des 
fenêtres  du  fécond  étage..  Sur  les  onze  heures  &  demie  le 
feu  augmentant  ,  plufieurs  perfonnes  entrées  clans  la  grande 
cour  virent  que  le  feu  cafîbitles  vitres  des  croifées  qui  donnoient 
fur  cette  cour.  On  voulut  ouvrir  la  porte  du  premier  apparte- 
ment qui  donnoit  fur  le  grand  efcalier;  mais  la  fumée  &  laflâme 
fortant  avec  violence  de  ce  côté,  on  la  referma,  &  enfuite  on 
enfonça  à  coups  de  levier  les  fenêtres  du  même  appartement. 
Les  pompes  n'arrivèrent  que  vers  une  heure  &  un  quart,  une 
partie  de  ce  corps  de  logis  étoit  déjà  brûlée,  le  relie  fut  confer- 
vé  par  ce  feconre. 
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C'eft  ce  trifte  événement  qui  a  donné  lieu  aux  demandes  ref- 
pe£tivement  formées  par  les  Parties.  La  Dame  Baudelot  a  pré- 
tendu que  le  feu  dvoit  commencé  par  l'appartement  de  la  De- 
moifelle  d'Orfay  ;  &: ,  fur  ce  fondement ,  elle  a  conclu  à  ce  que 
les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  fuffent  condamnés,  non-feule- 
ment à  réparer  le  dommage,  mais  encore  à  lui  payer  la  valeur 
<le  tous  les  effets  perdus  dans  l'incendie  ;  &  l'on  n'a  point  mis 
de  bornes  à  cette  perte.  Meubles,  vaiffelle  d'argent ,  bijoux, 
.billets,  obligations  :  jamais  la  Dame  Baudelot  ne  s'étoit  trouvée 
û  riche. 

Pour  foutenir  cette  demande  ,  elle  articula  des  faits  dont  elle 
demanda  de  faire  preuve.  Mais  les  premiers  Juges  croyant  de- 
voir conftater  d'abord  l'état  préfent  des  lieux ,  ordonnèrent  par 
leur  Sentence  du  23  Novembre  1730  ,  que  les  lieux  feroientvus 
&  vifités  par  Experts  dont  les  Parties  conviendroient,  qui  en 
drefferoient  leur  Procès-verbal,  &  rapporteroient ,  fi  faire  le 
-peuvent  s  par  ou  l'incendie  avoit  commencé  3  &  avoit  pu  être  caufé. 

Le  véritable  objet  de  cette  Sentence,  comme  on  l'a  dit, 
étoit  de  fixer  l'état  atluel  des  lieux;  car ,  pour  apprendre  des  Ex- 
perts l'origine  de  l'incendie,  c'étoit  ce  que  l'on  ne  pouvoit  gueres 
efpérer.  Après  que  le  feu  a  tout  confommé ,  comment  décou- 
vrir,  à  l'infpe&ion  des  ruines ,  par  où  le  mal  a  commencé  ?  H 
eft  évident  qu'on  ne  peut  former  fur  cela  que  des  conjectures 
fort  incertaines;  auffi  la  Sentence  fe  fert-elle  de  ces  termes, y£ 
faire  le  peuvent,  pour  faire  fentir  que  les  Juges  ne  comptoient 
pas  beaucoup  eux-mêmes  fur  les  idées  que  les  Experts  pourroient 
s'en  former. 

Le  procès-verbal  des  premiers  Experts  eft  du  6  Décembre 
1730.  La  Dame  Baudelot  a  foin  de  les  prévenir  par  les  faits  qu'elle 
leur  expofe,  &  entre  autres  elle  articule  devant  eux  que  le  feu  a 
commencé  par  le  cabinet  étant  au  fond  du  premier  appartement ,  à 
côté  de  la  cheminée  où  étoit  une  armoire  dépendante  de  la  maifon. 
Les  Experts  après  l'avoir  entendue ,  ont  fait  une  ample  defcrip- 
tion  de  la  maifon,  &  en  particulier  des  appartemens  auxquels  le 
feu  s'étoit  attaché;  &  pour  fatisfaire  autant  qu'il  étoit  en  eux, 
à  ce  que  la  Sentence  leur  avoit  demandé,  ils  déclarent  qu'/7 y  a 
toute  APPARENCE  que  le  feu  ayant  été  plus  violent  au  premier 
appartement,  &  y  ay  ant  fait  plus  de  progrès  qu  au  fécond ,  l'incen- 
die a  commencé  par  le  premier  appartement  au  droit  du  cabinet  du 
bout  &  du  petit  efcalier  de  dégagement  où  le  feu  a  fait  plus 
de  progrès  qu  ailleurs  ;  MAIS  QU'ILS  NE  PEUVENT  RAPPOR- 

Sij 
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TER  CE  QUI  A  PU  CAUSER  LEDIT  INCENDIE  ,  NI  SI  LA 
CAUSE  EST  PROVENUE  PAR  LE  COTÉ  DU  PETIT  ESCALIER 
INCENDIÉ   OU  PAR  LE  CÔTÉ  DU  CABINET ,  la  clcijbn  qiàlcS 

fépare  étant  confidèrabhment  endommagée  ,  notamment  du  côté  du. 

petit  cabinet  oîi  elle  ejl  beaucoup  plus  endommagée  que  du  côté  du 

petit  efcalier. 

Ce  rapport  répondoit  parfaitement  à  l'idée  que  les  Juges 
avaient  eu  de  ce  que  l'on  en  pouvoit  attendre.  lis  avoient  or- 
donné aux  Experts  de  déclarer,  Ji faire  le  peuvent,  par  où  l'in- 
cendie avoit  commencé  &  avoit  pu  être  caufé  :  les  Experts  ré- 
pondent qu'il  y  a  toute  apparence  que  c'eft  par  le  premier  appar- 
tement, th.  par  conféquent  ce  n'eit.  qu'une  conjecture;  ils  ajou- 
tent quVZ?  ne  peuvent  rapporter  ce  qui  a  pu  caujer  ledit  incendie  ;. 
voilà  encore  la  caufe  très-incertaine.  Enfin  l'origine  n'eft  pas  plus 
claire;  ils  ne  peuvent  favoiry?  la  cauje  ejl  provenue  du  coté  du  petit 
efcalier  3  ou  par  le  côté  du  cabinet  :  il  y  a  du  moins  de  la  bonne- 
foi  dans  cet  aveu ,  &"  c'efr.  ce  qui  fait  le  plus  d'honneur  aux  per> 
fonnes  d'un  art,  tel  qu'il  foit,  que  de  dire  ce  qu'ils  favent,  &  de 
reconnoître  leur  aveuglement  dans  ce  qu'ils  ignorent. 

Cette  incertitude  donna  lieu  à  une  féconde  Sentence  du  30 
Décembre  1730,  qui  ordonna  une  nouvelle  vifite  par  trois  Ex- 
perts nommés  d'office  ;  mais  cette  nouvelle  vifite,  en  date  du  8 
Janvier  173 1  ,  n'a  tait  qu'augmenter  l'obicurité,  quoique  les  Ex* 
perts  y  aient  parlé  d'un  ton  plus  allure ,  &  qu'ils  aient  raîfonné 
comme  s'ils  avoient  vu  mettre  le  feu  de  leurs  propres  yeux  ,  ck 
qu'ils  en  euifent  fuivi  tout  le  progrès, 

La  Dame  Baudeiot  avoit  articulé  que  le  feu  avoit  pris  dans  le 
cabinet,  à  côté  de  la  cheminée  qui  eft  tout  au  fond,  &  qui  ne 
répond  point  à  la  grande  chambre  qui  précède  le  cabinet.  Les 
premiers  Experts  ne  favoient  fi  le  feu  avoit  pris  par  le  côté  du 
cabinet ,  ou  par  le  côté  du  petit  efcalier  féparé  du  cabinet  pay 
une  cloifon  ;  les  nouveaux  Experts  au  contraire  portent  leurs 
vues  fur  un  endroit  tout  différent  &  dans  une  autre  pièce;  ils 
difent  que  l'incendie  a  commencé  dans  la  grande  chambre  du 
premier  étage,  entre  le  manteau  de  la  cheminée  &  la  cloifon  à 
droite  féparant  la  grande  chambre  de  la  garderobe ,  les  poteaux 
de  laquelle  cloifon  font  confidérablement  brûlés  par  le  haut,  &la 
groffe  fafoliere  très-endommagee  ;  enforte  qu'il  y  aune  violente 
préfomption  que  le  feu  a  pris  &  commencé  entre  le  lit  6\r  lachemi- 
née,  qu'il  s'efi fait  jour  au  droit  des  panneaux  de  maçonnnerie;  que 
les  ayant  deverfés,  il  s'efi  communiqué  au  lambris  de  menuifene 
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du  cabinet  &  au  petit  efcalier;  enforte  que  la  cioifon  féparant  le 
cabinet  de  fejcalier,  a  été  attaquée  par  le  feu  des  deux  côtés. 

Ainii  ce  n'eft  plus  dans  le  cabinet,  mais  dans  la  chambre  que 
le  feu  commence  ;  ce  n'eft.  plus  par  le  cabinet  que  le  feu  s'en: 
communiqué  au  petit  efcalier,  ou  par  le  petit  efcalier  qu'il  s'cïr. 
communiqué  au  cabinet,  c'efl  dans  la  grande  chambre  qu'eu: 
l'origine.  Le  feu  pénètre  une  cioifon  de  maçonnerie  dont  les 
poteaux  ne  font  point  brûlés,  il  va  attaquer  également,  &  des 
deux  côtés ,  la  cioifon  féparant  le  petit  efcalier  &  le  cabinet ,  & 
la  brûle  prefque  en  entier  :  la  contradiction  des  nouveaux  Ex- 
perts, tant  avec  la  Dame  Baudelot  qu'avec  les  premiers  Experts , 
ne  peut  être  plus  fenfible;  l'abfurdité  de  leur  fyiléme  paroîtra 
d'ailleurs  aufii  évidente  que  fa  nouveauté.  Audi,  malgré  la  con- 
fiance qu'ils  ont  affeclée,  ils  n'ont -pu  s'empêcher  de  fe  réduire 
cependant  à  une  violente  préfomption  3  comme  étant  la  feule  lu- 
mière qui  les  éclairoit. 

Quelque  contradiction  qu'il  y  eût  entre  ces  deux  rapports , 
la  Dame  Baudelot  en  a  demandé  l'entérinement  par  fa  Requête 
du  27  Janvier  1731  ;  mais  comme  elle  fentoit  bien  qu'ils  ne 
pouvoient  lui  être  d'aucun  fecours-,  elle  y  a  ajouté  des  faits 
dont  elle  a  demandé  permiïîion  de  faire  preuve,  La  prtu\e 
refpeclive  ordonnée  par  Sentence  du  21  Février,  les  enquête!» 
ont  été  faites  de  part  Se  d'autre,  on  a  plaidé;  &  après  uri 
délibéré  folemnellement  innruit ,  eft  intervenu  la  Sentence  dont 
eft  appel  ,  du  28  Août  1731 ,  par  laquelle  chacune  des  Parties 
a  été  condamnée  à  réparer  les  lieux  qui  faifoient  partie  de  forr 
habitation. 

Cette  Sentence,  comme  oh  Ta  obfervé,  reflent  plus  la  tran- 
faftion  que  le  Jugement  ;  mais  les  Sieur  Se  Demoifelle  d'Orfay 
font  les  feuls  qui  fouffrent  de  ce  tempérament.  Leur  abfence  rea- 
doit  le  fyftême  de  la  Dame  Baudelot  abfurde  dans  toutes  fes  par* 
ties,  du  moins  il  l'affujettiiToit  à  faire  contre  eux  la  preuve  la 
plus  complette;  elle  l'avoit  demandée  elle-même,  Se  avoit  recon- 
nu que  c'étoit  fur  elle  que  tomboit  la  nécefîité  de  juftifier  un 
fait  aufîï  extraordinaire  &  aufli  inconcevable  que  celui  qu'elle 
avoit  imaginé  :  elle  n'avoit  pas  pu  y  parvenir  ;  il  falloit  donc  la 
débouter  de  toutes  fes  demandes.  Ce  queies  premiers  Juges  n'ont 
pas  fait,  les  Sieur  Se  Demoifelle  d'Orfay  ont  lieu  de  l'efpérer  de 
la  juftice  de  la  "Cour  :  les  réflexions  dans  lefqueiles  on  va  fe 
renfermer  l'y  détermineront  fans  doute. 

La  maifon  dans  Laquelle  l'incendie  eft  a  «rivé  étoit  occupée  eta    MOYI 


i4i  ŒUVRES 

partie  par  la  Dame  Baudelot,  Propriétaire,  &  en  partie  par  les 
Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay,  Locataires  ;  il  eft  queition  defavoir 
à  qui  ce  malheur  peut  être  imputé. 

La  Dame  Baudelot  prétend  que  c'eft  aux  Sieur  &  Demoifelle 
d'Orfay,  parce  que  le  feu  a  commencé  dans  l'appartement  de  la 
Demoifelle  d'Orfay ,  &  que  par  conféquent  il  y  a  été  mis,  ou  par 
eux  ou  par  leurs  domefîiques, 

Les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  foutiennent  au  contraire  qu'il 
eil  impofTible  de  rejetter  fur  eux  ce  triite  événement ,  puifqu'ils 
étoient  abfens ,  Se  qu'il  n'y  a  en  effet  aucune  preuve  qui  puiffe 
les  en  faire  auteurs. 

Leur  abfence  feule  écarte  jufqu'au  plus  léger  foupçon,  &rend 
le  fy{l:ême  de  la  Dame  Baudelot  impofîible:  mais  quand  ils  n'au- 
roient  pas  cet  avantage ,  fa  demande  n'étant  foutenue  d'aucune 
preuve,  devroit  tomber  néceiTairement;  c'eft  à  ces  deux  objets 
que  fe  réduit  la  défenfe  des  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay. 

Le  feu  a  paru  le  Samedi  1 8  Novembre  à  dix  heures  du  matin, 
c'eft-à-dire ,  que  l'on  a  commencé  alors  à  appercevoir,  des  mai- 
ions  voifines ,  la  fumée  qui  fortoit  du  côté  delà  petite  cour;  mais 
jufqu'à  onze  heures  le  feun'avoitpas  fait  encore  un  progrès  bien 
fenfible  ,  puifque  plufieurs  perfonnes  virent  alors  la  Dame  Bau- 
delot à  la  fenêtre  du  fécond  étage ,  qui  paroiflbit  fans  inquiétude 
fur  l'accident  dont  elle  étoit  menacée, 

Par  rapport  aux  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  ,  ils  n'étoient  à 
Paris  ni  l'un  ni  l'autre,  depuis  long-tems  ils  étoient  dans  leur  terre 
de  Courtabeuf  à  cinq  lieues  de  Paris  ;  la  Demoifelle  d'Orfay  n'en 
étoit  point  fortie  depuis  plufieurs  mois.  Il  eft  vrai  que  le  fieur 
Abbé  d'Orfay  étoit  venu  faire  un  tour  à  Paris  dans  la  même  fe- 
isaine;  mais  les  circonftances  de  ce  voyage  font  û  remarqua- 
bles qu'elles  ne  ferviront  qu'à  écarter  de  plus  en  plus  le  foupçon 
que  l'on  voudroit  faire  tomber  fur  lui.. 

Ce  fut  le  Mardi  14  Novembre  qu'il  arriva  à  Paris  ;  il  fe  Ioga 
dans  fon'appartement ,  qui  étoit,  comme  on  l'a  obfervé,  au- 
defïus  de  la  porte  cochere  ,  &  n'habita  point  celui  de  la  Demoi- 
felle d'Orfay  fa  fœur,  dans  lequel  on  fuppofe  que  le  feu  a  com- 
mencé. Pour  aller  de  la  chambre  où  il  habitoic  jufqu'au  cabinet 
de  la  Demoifelle  d'Orfay ,  où  l'on  place  l'origine  du  feu,  il  falloit 
fortir  de  l'appartement  de  l'Abbé  d'Orfay ,  traverfer  le  palier  du 
grand  efcalicrj'antichambre  ck  lachambre  de  la  Demoifelle  d'Or- 
fay]; on  voit  que  cela  forme  une  diftance  afîezconfidérable,  pour 
qu'il  foit  irnpoiîible  que  l'Abbé  d'Orfay,  en  demeurant  dans  unQ 


D'E    M,    COCHIN,  i43 

chambre  fur  la  porte  cochere,  ait  pu  mettre  le  feu  dans  un  cabinet 
qui  efî  tout  au  fond  de  la  Cour:  fon  habitation  perfonneile  ne 
peut  donc  être  regardée  comme  ayant  été  la  caufe  de  l'incendie. 

Il  eft  cependant  convenu  de  bonne-foi  que  le  Mardi  au  foir 
il  avoit  envoyé  chercher  un  couvre-pied  dans  l'appartement  ce 
la  Demoifelle  fa  fœur,  &  qu'un  Domertique  y  fut  pour  cela 
avec  de  la  lumière;  mais  outre  qu'il  paroit  inconcevable  qu'uti 
Domeftique  qui  ne  fait  qu'entrer  dans  une  chambre  pour  prendre 
un  couvre-pied  qui  étoit  fur  un  fopha,  mette  le  feu  dans  cette 
chambre,  il  y  a  un  fi  grand  intervalle  entre  le  Mardi  &  le  Sa- 
medi, que  l'on  ne  peut  jamais  faire  dépendre  l'événement  du 
Samedi  de  ce  qui  s'étoit  parlé  le  Mardi;  le  feu  n'auroit  pas  été 
quatre  jours  fans  femanifelrer.  D'ailleurs  il  eft  encore  demeuré 
pour  certain  entre  les  Parties,  que  le  Jeudi  à  onze  heures  du 
matin,  &  par  conféquent  en-plein  jour,  le  fieur  Abbé  d'Orfay 
envoya  chercher  des  taffes  à  café  dans  le  même  appartement, 
&  que  l'on  n'y  apperçut  ni  feu  ni  fumée  ;  cependant  on  ne  peut 
pas  entrer  dans  un  appartement  où  eft  le  feu  depuis  près  de  deux 
jours,  fans  être  frappé  ou  de  l'éclat  qu'il  répand ,  ou  du  moins  de 
la  fumée  &  de  la  mauvaife  odeur.  On  n'apperçut  rien,  on  ne 
fentit  rien,  tout  parut  tranquille,.  &  par  conféquent  le  feu  n'a- 
voit  point  été  mis  le  Mardi  ;  il  ne  fut  pas  mis  non  plus  le  Jeudi , 
puilque  Ton  entra  dans  l'appartement  fans  lumière;  &  ,  comme 
ce  font  les  deux  feules  occafions-dans  lefquelles  cet  appartement 
ait  été  ouvert  plusieurs  jours  avant  l'incendie,  on  ne  peut  jamais 
y  placer  l'origine  du  feu,  ni  en  rendre  par  conféquent  les  Sieur 
&  Demoifelles  d'Orfay  refponfableSi 

Le  fieur  Àbbé  d'Orfay  partit  le  Jeudi  pour  retourner  à  Cour- 
îabeuf;  &:,  comme  le  ï6  Novembre  les  jours  font  déjà  fort 
courts,  &  qu'il  y  avoit  plus  de  cinq  lieues  à  faire,  il  partit  de  fors 
bonne  heure;  enforte  qu'il  y  avoit  près  de  deux  jours  qu'il  etoit 
abfent  lorfque  l'incendie  a  commencé. 

Quand  on  réfléchit  fans  paillon  fur  ces  circonstances ,  i!  ehV 
impoifibie  de  ne  pas  fentir  qu'elles  détruifent  entièrement  le  fyf- 
terne  de  la  Dame  Baudelot.  Le  feu  ne  prend  pas  de  lui-même' 
dans  un  appartement  ;  il  faut  que  quelqu'un  l'ait  habité  ,  ou  du 
moins  y  loit  entré  peu  de  tems  avant  l'incendie,  pour  que  l'on 
puille  le  lbupçonner  &  le  regarder  comme  auteur  de  cette  dit- 
grâce.  Mais,  dans  le  fait  particulier,  perfonne  n'habitoit  l'appar- 
tement de  la  Demoifelle  d'Orfay;  on  n'y  étoit  entré  que  deux 
fois;  favoir,  une  première  fois  avec  de  la  lumière  ,  quatre  jour* 
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avant  l'incendie,  c:  une  féconde  fois  fans  lumière  deux  jours 
avant  le  même  accident.  Ce  n'efl  pas  cette  féconde  fois  que  le 
ùu  a  été  mis,  puifque  l'on  n'avoit  ni  lumière,  ni  charbon  ,  ni 
aucune  autre  matière  propre  à  brûler  ;  ce  n'efr.  pas  non  plus  la 
première  fois  que  Ton  efr,  entré  dans  l'appartement,  puifque  l'on 
n'a  rien  apperçu  la  féconde ,  &  qu'il  y  a  d'ailleurs  un  intervalle  de 
quatre  jours ,  pendant  lequel  le  feu  n'auroit  pas  pu  être  retenu 
dans  l'intérieur  de  l'appartement ,  fans  que  l'on  s'en  fut  ap- 
perçu. 

Tout  écarte  donc  les  foupçons  quevoudroit  répandre  la  Dame 
Baudelot;  fon  fyftême  ne  choque  pas  feulement  toute  vraifem- 
blance,  il  eft  encore  impolliblede  le  concilier  avec  les  faits  pu- 
blics &  conilans  dont  on  a  rendu  compte. 

Aii  contraire  tout  le  réunit  pour  lui  imputer  à  elle  feule  le 
malheur  dont  les  Parties  ont  fouffert  tant  de  dommage.  Son  ap- 
partement ,  l'appartement  qu'elle  occupoit  continuellement, 
étoit  dans  le  corps  de  logis  en  aile  qui  a  été  incendié.  On  étoit 
au  1 8  Novembre ,  &  par  conféquent  elle  y  faifoit  du  feu  depuis 
long-tems.  Sa  garderobe  donnoit  fur  la  petite  cour  aufli  bien  que 
l'efcalier  de  dégagement  par  lequel  on  entroit  dans  cette  garde- 
robe  fins  traverier  l'appartement.  Il  efl  très-ordinaire  de  porter 
du  feu  dans  une  garderobe;  un  domeftique  peut  en  laifïer  tom- 
ber une  partie ,  foit  fur  le  petit  efcalier  ,  ibit  dans  la  garderobe  ; 
Sç  comme  ces  lieux  n'étoient  pas  fort  éclairés  ,  le  mal  a  pu  s'y 
cacher  plus  facilement.  Enfin  le  prejnier  ligne  de  l'incendie  a 
été  une  groiTe  fumée  ,  qui  a  été  apperçue  des  maifons  voifines 
dans  la  petite  cour  de  la  Dame  Baudelot ,  où  répondoit  &  fa 
garderobe  &  l'efcalier  de  dégagement;  tout  fait  donc  retomber 
fur  elle  les  foupçons  qu'elle  voudroit  rafiembler  contre  les  Sieur 
&  Demoifelle  d'Orfay.  La  Loi  préfume  que  le  feu  a  été  mis  par 
la  faute  de  ceux  qui  habitoient  les  lieux  incendiés  :  pUrumque  in- 
cendia jîunt  culv  à  irJiabitantium:  la  Dame  Baudelot  habitoit  feule 
le  corps  de  log^s  en  aile  depuis  très-long-tems  ;  on  ne  peut  donc 
s'en  prendre  qu'à  elle  d'un  événement  fi  funefte  à  toutes  les 
Parties. 

A  ces  réflexions  qui  paroiiTent  feules  décifives,  la  Dame  Bau- 
delot ne  répond,  à  proprement  parler,  que  par  de  prétendues 
poiubiliîés.  Elle  raifonne  beaucoup  fur  le  féjour  de  l'Abbé  d'Or- 
fay  à  Paris  depuis  le  Mardi  jufqu'au  Jeudi  ;  elle  prétend  que  dans 
.cet  intervalle  on  a  pu  mettre  le  feu  dans  l'appartement  de  la  De- 
moifelle d'Orfay  ;  qu'on  ne  fait  point  h  on  n'y   efl  entré   que 

deux 
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deux  fois;  que  d'ailleurs  le  feu  mis  le  Jeudi  ou  même  le  Mardi 
a  pu  fe  communiquer  infenfiblement ,  &  n'éclater  que  quelques 
jours  après.  Enfin  elle  prétend  que  l'Abbé  d'Orfay  ayant  laiffé 
les  clefs  à  fon  Portier  ,  ce  Domeftique  a  pu  entrer  dans  l'ap- 
partement; qu'il  eft  inutile  de  dire  que  les  Sieur  &  Demoifelle 
d'Orfay  n'habitoient  point  l'appartement  incendié  ,  parce  que 
nous  n'occupons  pas  feulement  par  nous-mêmes  ,  mais  encore 
par  nos  Domefhques. 

Mais  ces  prétendues  pofîibilités  ne  font  pas  des  moyens  qua 
l'on  puhTe  oppofer  aux  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay,  pour  faire 
tomber  fur  des  abfens  le  poids  d'une  difgrace  fi  funefte.  Il  ne 
fuffit  pas  de  dire: cela  peut  être,  cela  n'eft  pas  impoflible  ,  &  de 
conclure  de  ces  pofîibilités  phyfiques ,  que  l'on  doit  croire  ou 
préfumer  ce  qui ,  abfolument  parlant,  a  pu  arriver  :  il  faut  quel- 
que chofe  de  plus  réel ,  de  plus  vraifemblable  au  moins ,  pour 
rendre  des  Locataires  refponfables  d'un  feu  arrivé  pendant  une 
longue  abfence. 

En  effet  ,  la  Dame  Baudelot  convient  déjà  qu'il  y  a  eu  près 
de  deux  jours  d'intervalle  entre  le  départ  du  Sr  Abbé  d'Orfay  6c 
le  moment  de  l'incendie.  Il  n'eft  pas  impoflible ,  dit-elle,  que  le 
feu  foit  demeuré  caché  pendant  cet  intervalle.  Mais  fi  on  peut 
raifonner  ainfi  après  un  intervale  de  deux  jours  ,  on  pourra  re- 
chercher un  Locataire  qui  auroit  été  abfent  avec  tout  fon  monde 
depuis  quatre  jours ,  depuis  fix  jours  ;  car  la  poflibilité  phyfi- 
que  peut  s'étendre  bien  loin.  Mais  s'attache-t-on  en  Juftice  à 
une  impofîibilité  abfolue  ;  &  pour  la  décharge  d'un  Locataire     j^gene^ 
abfent,  ne  fuffit-il  pas  qu'un  long  intervalle  fépare  l'incendie  du    tache  pas  à 
moment  de  fon  départ,  fans  aller  mefurer  avec  une  précifion    "n.e , lvff°.a'1' 
géométrique  le  tems  pendant  lequel  le  feu  peut  iulpendre  la 
vivacité  de  fes  opérations  ?   H  y  a  plufieurs  jours  qu'un  Loca- 
taire eft  abfent  ;  c'en  eft  affez  pour  qu'en  Juftice  on  ne  puiffe  le 
regarder  comme  auteur  du  feu. 

Mais  ,  dit-on  ,  le  fieur  Abbé  d'Orfay ,  en  partant ,  avoit  laiffé 
fes  clefs  à  fon  Portier;  ce  Domeftique  a  pu  entrer  dans  l'appar- 
tement &  y  mettre  le  feu.  Il  eft  vrai  que  perfonne  ne  l'y  a  vu 
entrer ,  perfonne  ne  l'a  entendu  y  marcher  ;  n'importe ,  cela 
n'eft  pas  impoflible ,  &  par  conféquent ,  pour  condamner  les 
Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay,  il  faut  le  préfumer.  Mais  avec  de 
pareils  difcours,  il  n'y  a  perfonne  que  l'on  ne  puiffe  attaquer 
comme  auteur  de  tour  le  défordre.  On  fait  bien  qu'un  homme 
qui  part  pour  la  campagne  laiffé  ordinairement  (qs  clefs  à  quel- 
Toms  I  IL  T 
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qu'un  fie  confiance,  mais  ces  clefs  ne  font  pas  laiffées  pour  ha- 
biter l'appartement ,  ni  même  pour  y  entrer,  fi  ce  n'eft  dans  des 
occafions  prenantes.  On  ne  préfume,  donc  pas  qu'il  en  ait  été 
fait  d'autre  ufage  que  celui  auquel  elles  ont  été  deftinées.  Le 
Portier  gardien  des  clefs  ne  fort  pas  pour  cela  des  lieux  qui  font 
à  fon  ufage  ;  il  n'habite  point  l'appartement  de  fon  Maître  ;  Se 
lorfqu'on  ne  l'y  a  jamais  vu  entrer,  on  ne  peut  pas  fuppofer  qu'il 
l'ait  fait.  On  pourroit  de  même  biffer  les  clefs  de  fon  apparte- 
ment à  un  ami,  à  un  voifin  qui  n'habiteroit  pas  dans  la  maifon 
même.  Eh  quoi  !  fi  après  cela  le  feu  prenoit  dans  la  maifon , 
pourroit-on  fuppofer  que  ce  feroit  dans  l'appartement  inhabité 
qu'il  auroit  pris  ,  &  qu'il  y  auroit  pris  par  le  fait  de  ce  Déposi- 
taire ?  Ce  feroit  trop  donner  aux  conje&ures  dénuées  de  toute 
apparence.  Il  ne  fuffit  pas  que,  phyfiquement  parlant,  on  ait 
pu  entrer,  il  faut  encore  quelque  chofe  qui  aide  cette  pofïibilité 
phyfique. 

Si  quelqu'un  avoit  vu  la  porte  de  l'appartement  ouverte ,  û  on 
avoit  entendu  marcher  dans  cet  appartement ,  fi  on  avoit  vu  le 
Portier  y  monter  ,  on  pourroit  alors  faire  valoir  la  circonftance 
des  clefs  laiffées  au  Portier  ;  mais  que  dans  la  maifon  perfonne 
ne  l'ait  vu  fortir  du  lieu  deftiné  pour  fa  retraite  ,  &  que  cepen- 
dant on  fuppofe  arbitrairement  qu'il  efk  entré  dans  l'appartement 
de  la  Demoifelie  d'Orfay ,  pour  en  conclure  qu'il  a  pu  y  mettre 
le  feu;  c'eft  raifonner  en  l'air,  fans  autre  guide  que  fon  imagi- 
nation ou  fon  intérêt. 
1"s.  £o*s  II  efl  inutile  de  dire  que  nous  occupons  par  nous-mêmes  ou 
habitons  par  par  nos  Domeftiques  ;  car  tout  ce  que  cela  veut  dire,  eft  que  nous 
nous-mêmes  &  fommes  refponfables  du  fait  de  nos  Domeftiques  en  fait  d'incen- 
mejiiljues.  die;  ma*s  ce^a  ne  veut  pas  dire  que  quand  les  Domeftiques  font 
logés  hors  de  l'appartement  du  Maître  ,  ils  foienteenfés  occuper 
cet  appartement  ;  au  contraire  cet  appartement  leur  efl  abfolu- 
ment  étranger  ;  &  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  preuve  claire  qu'ils  y 
font  entrés  ,  ils  ne  font  pas  préfumés  l'avoir  fait.  Ainfi  le  fieur 
Abbé  d'Orfay,  pendant  fon  abfence,  occupoit  par  fon  Portier 
le  logement  deftiné  à  ce  Portier:  &  fi  le  feu  y  avoit  pris,  il  en 
feroit  refponfable  ;  mais  il  n'occupoit  pas  par  fon  Portier  (on. 
propre  appartement. 

Le  feu  n'a  donc  point  été  mis  dans  l'appartement  de  la  Dlie 
d'Orfay  pendant  les  deux  jours  que  l'Abbé  d'Orfay  eft  demeuré 
à  Paris  ;  il  n'y  a  point  été  mis  depuis  ,  puifqu'il  ne  paroît  pas 
même  que  l'on  y  foit  entré;  comment  donc  faire  tomber  fur  les 
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Sieur  Bc  Demoifelle  d'Orfay  la  perte  furvenue  par  l'incendie  ?  On 
voit ,  d'un  côté  ,  des  Locataires  abfens  ,  un  appartement  inhabité 
depuis  long-tems  ,  &  dans  lequel  l'on  n'eft  entré  que  deux  fois  , 
l'une  avec  une  lumière  quatre  jours  avant  l'incendie ,  l'autre  fans 
lumière  deux  jours  auparavant.  On  voit  de  l'autre  côté,  dans 
le  même  corps  de  logis,  deux  appartemens  continuellement  oc- 
cupés ,  celui  du  rez-de-chauffée  par  les  Domeftiques  de  la  De 
Baudelot,  &  celui  du  fécond  étage  par  elle-même  ;  on  voit  qu'elle 
a  toujours  eu  du  feu  dans  ces  deux  appartemens  jufqu'au  mo- 
ment de  l'incendie  :  il  eft  donc  impoflible  qu'elle  échappe  à  la 
préfomption  qui  la  charge  feule  de  cet  accident;  tout  écarte  les 
foupçons  que  l'on  voudrait  faire  tomber  fur  les  Sieur  &:  De- 
moifelle d'Orfay  ;  tout  les  réunit  en  la  perfonne  de  la  Dame 
Baudelot. 

Il  ïiqii  faudroit  pas  davantage  pour  la  faire  débouter  de  toutes 
fes  demandes;  mais  û  on  la  fuit  dans  les  différentes  preuves  qu'elle 
fait  valoir  contre  les  S'  &  Dlie  d'Orfay  ,  on  trouvera  que  tout  y 
eft  auffi  mal  fondé  que  dans  le  fyftême  même  qu'elle  a  imaginé. 

Deux  iortes  de  preuves  ;  les  rapports  d'Experts  &  les  Enquê- 
tes. Il  faut  les  examiner  féparément. 

A  l'égard  des  rapports  d'Experts, foit  qu'on  les  prenne féparé-       A  la  vue 
ment,  foit  qu'on  les  réunifie  ,  il  n'en  réfulte  aucune  preuve  con-    JJHJ^ de! 
tre  les  Sr  &  DUe  d'Orfay.  Il  n'en  faut  pas  être  furpris  :  comment    Experts  peu. 
des  Experts ,  à  la  vue  d'un  corps  de  logis  brûlé  en  grande  partie,    venMls  ("S®* 

..•  i      •  y-»  dit  Quel  en- 

pourroient-ils  juger  en  quel  endroit  le  feu  a  commencé  ?  Dans  choit  le  feu  a 
les  ruines  &  dans  les  débris  caufés  par  l'incendie ,  il  eft  prefqu'im-  commencé  ? 
porTible  d'en  découvrir  l'origine.  Àuffi  la  vifite  des  Experts  a- 
t-elle  été  principalement  ordonnée  pour  conftater  l'état  a£tuel 
des  lieux;  Se  û  la  première  Sentence  du  Châtelet  ajoute  que  les 
Experts  rapporteront  par  où  l'incendie  avoit  commencé ,  c'eft 
avec  ce  correctif ,  fi  faire  le  peuvent  ;  par  où  les  premiers  Juges 
ont  fait  connoître  eux  -  mêmes  qu'ils  doutoient  beaucoup  que 
cela  fût  du  reffort  des  Experts. 

Rien  ne  pouvoit  mieux  répondre  à  cette  idée  que  les  rapports 
d'Experts  qui  ont  été  faits  en  conféquence  ;  ils  ne  préfentent 
tous  à  la  Juftice  que  des  conjectures,  que  des  apparences,  que 
des  préemptions  ;  &  dans  leurs  conjectures  même  on  trouve 
tant  d'oppofttions  ,  que  tout  ce  qui  en  réfulte  ,  eft  qu'après 
les  rapports  ,  on  eft  un  peu  plus  embarraffé  qu'on  ne  l'étoit  au- 
paravant. 

Les  premiers  Experts  ne  favent  fi  on  doit  préfunier  que  le  feu 
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ait  commencé  par  le  cabinet  ou  par  l'efcalier  de  dégagement"  $ 
les  féconds  Experts  préfument  que  c'efl  par  la  grande  chambre  ; 
on  ne  peut  pas  réunir  les  trois  origines ,  on  ne  peut  pas  non 
plus  choilir  l'une  plutôt  que  l'autre.  Que  refte-t-il  donc,  fi  ce 
n'efl  d'abandonner  une  preuve  qui  au  lieu  de  difliper  les  doutes  , 
ne  fait  que  les  augmenter  ? 

Mais  il  efl  bon  d'entrer  dans  quelque  détail ,  pour  fe  con- 
vaincre de  plus  en  plus  de  la  nécefîité  de  prendre  ce  parti. 

Les  deux  Experts  ,  auteurs  du  premier  rapport ,  difent  qu'ti 
y  a  toute  apparence  que  le  feu  ayant  été  plus  violent  au  premier 
appartement ,  &  y  ayant  fait  plus  de  progrès  qu'au  fécond  ,  l'in- 
cendie a  commencé  au  premier  appartement ,  au  droit  du  ca- 
binet du  bout ,  &  du  petit  efcalier  de  dégagement  où  le  feu  a 
fait  plus  de  progrès  qu'ailleurs  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  rapporter 
ce  qui  a  pu  caufer  ledit  incendie  ,  ni  fi  la  caufe  efl  provenue 
par  le  côté  du  petit  efcalier  incendié  ,  ou  par  le  côté  du  cabinet , 
la  cloifon  qui  les  fépare  étant  confldérablement  endommagée  , 
notamment  du  côté  du  cabinet  3  où  elle  efl:  plus  endommagée 
que  du  côté  du  petit  efcalier. 

Les  Experts  ne  décident  pas   que  le  feu  a  commencé   au 

premier  appartement  ;  ils  difent  qu'il  y  a  toute  apparence.  Ce 

n'efl  donc  qu'une  Ample  préfomption  ;  &  fur  quoi  même  efl> 

.  La  violence    elle  fondée  ?  Sur  ce  que  le  feu  y  a  fait  plus  de  progrès  ?  Mais 

du  feu  fe  peut    COmbien  de   circonftances  peuvent  concourir  pour  porter  la 

porter   d  un  .    .  ,      £        ,,  A    ,       vt  ,  r       >  I\ 

autre  :  côté  violence  du  reu  d  un  cote  ou  il  na  point  commence  r  Le  vent 
que  celui  où  peut  pouffer  la  flâme,  il  peut  la  rabattre  &  jetter  toute  la  vio- 
eine!  on  on~  lence  du  feu  dans  un  endroit  tout  différent  de  celui  où  il  a 
commencé.  Par  les  fenêtres  de  la  garde-robe  de  la  Dame  Bau- 
delot,  ou  du  petit  efcalier ,  il  a  pu  venir  un  vent  affez  fort  pour 
porter  le  feu  afTez  loin  de  fon  origine.  D'ailleurs  une  pièce  de 
bois  étant  violemment  attaquée  du  feu  ,  produit  des  charbons 
qui  tombent  Se  qui  vont  porter  le  défordre  dans  un  autre  en- 
droit ;  tout  cela  efl  naturel ,  tout  cela  efl  même  ordinaire  dans 
de  pareilles  occafîons. 

Mais  en  fuppofant  même  l'origine  du  feu  au  premier  apparte- 
ment ,  les  Experts  ne  peuvent  rapporter  ni  la  caufe  du  feu  ,  ni 
s'il  a  commencé  dans  le  cabinet  ou  dans  l'efcalier.  Voilà  donc 
une  nouvelle  incertitude  qui  ne  permet  pas  de  prendre  un  parti 
fur  le  rapport  des  Experts. 

Cependant  la  Dame  Baudelot  prétend  qu'il  lui  efl  très-favora- 
ble. Premièrement ,  il  place ,  félon  elle ,  l'origine  du  feu  dans  le 
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premier  appartement  ;  ee  qui  lui  fuffir.  Secondement ,  il  t& 
indifférent  que  le  feu  ait  commencé  dans  le  cabinet  ou  dans  te 
petit  efcalier ,  parce  que  l'un  &  l'autre  étoient  loués  aux  Sieur 
&  Demoifelle  d'Orfay ,  &  par  conféquent  ils  doivent  répondre 
de  ce  qui  eft  arrivé  dans  l'un  &  dans  l'autre  endroit. 

On  a  déjà  combattu  la  première  réflexion  ,  en  faifant  voir  que 
les  Experts  ne  décident  pas ,  n'affirment  pas  que  le  feu  ait  com- 
mencé au  premier  appartement,  mais  qu'ils  le  contentent  d'in- 
diquer une  limple  apparence,  &  de  la  fonder  fur  une  conjec- 
ture fort  incertaine.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  divifer  leur  rap- 
port; en  même-tems  qu'ils  préfument  que  le  feu  a  pu  com- 
mencer au  premier  appartement ,  ils  ajoutent  qu'ils  ne  peuvent 
pas  rapporter  s'il  a  commencé  ou  au  dedans  ou  au  dehors  de 
cet  appartement;  &  comme  \m  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  ne 
peuvent  être  tenus  que  de  ce  qui  fe  feroit  paffé  au  dedans  de 
leur  appartement ,  il  efl  évident  que  la  préfomption  même  des 
Experts  ne  frappe  point  fur  eux. 

La  féconde  réflexion  de  la  Dame  Baudelot  n'efr.  pas  plus 
dangereufe.  Elle  dit ,  que  foit  que  le  feu  ait  pris  dans  le  ca- 
binet, foit  qu'il  ait  pris  au  dehors  Se  dans  l'efcalier  de  déga- 
gement ,  les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  en  font  également 
refponfables  ,  parce  que  le  petit  efcalier  leur  étoit  loué.  Mais  il 
eft  facile  de  lui  enlever  encore  cette  reflource.  Il  efr,  vrai  que 
le  petit  efcalier  fait  partie  des  lieux  compris  dans  le  bail  fait 
aux  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay.  Mais  ce  petit  efcalier  n'eft 
point  un  lieu  fermé  par  lui  -  même  ,  &  dont  l'ufage  fut  in- 
terdit ,  foit  à  la  Dame  Baudelot ,  foit  à  fes  Domeftiques.  Un 
efcalier  n'eft  point  une  portion  de  maifon  deftinée  naturelle* 
ment  à  être  fermée  à  la  clef;  celui-là  en  particulier  ne  l'a  jamais 
été  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  réferve  ;  il  a  été  loué  en  l'état  qu'il 
étoit.  Les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  s'en  font  fervi  de  même. 
Comment  donc  veut-on  les  rendre  refponfables  de  ce  qui  a  pu  y 
arriver  ? 

Qui  plus  eft ,  la  Dame  Baudelot  avoit  une  porte  de  fa  garde- 
robe  qui  donnoit  fur  le  petit  efcalier  ,  &  il  eit  prouvé  qu'elle 
s'en  fervoit.  Il  étoit  naturel  en  effet ,  que  quand  fa  Femme  de 
chambre,  ou  fes  autres  Domeftiques  étoient  dans  fa  garde-robe, 
ils  ne  traverfaffent  pas  fon  appartementpour  aller  gagner  le  grand 
efcalier  ,  &  qu'ils  fortifient  plutôt  par  le  petit  efcalier  ;  c'étoit 
un  dégagement  trop  commode  pour  le  négliger  ;  il  étoit  na- 
turel d'en  profiter  de  même  pour  monter  de  la  cuifine  à  la  garde- 
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robe  ;  c'eft  une  illufion  de  dire  qu  il  falloit  faire  pour  cela  un 
grand  détour  ;  car  il  eft  évident  au-contraire  que  le  détour  étoit 
plus  grand  en  pafTant  par  le  grand  efcalier ,  puifqu'il  falloit  en 
ce  cas  traverfer  l'anti-chambre  &  la  chambre  de  la  Dame  Bau- 
delot  pour  aller  dans  fa  garde-robe  ,  au  lieu  qu'en  pafTant  par  le 
petit  efcalier ,  on  étoit  tout  d'un  coup  dans  la  garde-robe,  fans 
incommoder  ni  la  Dame  Baudelot  pendant  qu'elle  étoit  cou- 
chée, ni  les  compagnies  qu'elle  pouvoit  recevoir  pendant  le 
jour.  D'ailleurs  la  Femme  de  chambre  de  la  Dame  Baudelot 
a  dépofé  que  pendant  quelle  étoit  à  fon  fervice,  la  porte  de  la 
garde-robe  qui  donnoit  jur  le  petit  efcalier  _,  n  étoit  point  condam- 
née. Voilà  donc  un  fait  précis  qui  prouve  que  la  Dame  Baude- 
lot avoit  l'ufage  du  petit  efcalier  comme  les  Sieur  &  Demoifelle 
d'Orfay.  En  un  mot,  ce  petit  efcalier  n'étoit  point  fermé  à  clef; 
tout  le  monde  pouvoit  y  paffer  &  s'en  fervir;  on  ne  peut  ren- 
dre les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  refponfables  de  ce  qui  au- 
roit  pu  y  arriver. 

Mais,  dit-on,  les  Experts  trouvent  que  la  cloifon  qui  féparoit 
le  cabinet  du  petit  efcalier ,  eft  plus  endommagée  du  côté  du 
cabinet  que  du  petit  efcalier  ;  donc  le  feu  a  dû  commencer  par 
le  petit  cabinet.  Fauffe  conféquence  que  les  Experts  eux-mêmes 
n'ont  pas  ofé  tirer  ,  parce  qu'ils  ont  reconnu,  par  Finfpe&ion  des 
lieux ,  que  le  dommage  pouvoit  être  plus  grand  dans  le  cabinet, 
fans  que  le  feu  y  eût  commencé.  La  cloifon  eft  entièrement 
confumée  dans  la  moitié  fupérieure;  ainfi  les  chofes  font  égales 
des  deux  côtés.  A  l'égard  de  la  moitié  inférieure,  elle  eft  plus 
attaquée  du  côté  du  cabinet  ;  mais  quelle  en  eft  la  raifon  ?  C'eft 
que  du  côté  de  l'efcalier,  il  y  avoit  un  pallier  qui  défendoit  le 
bas  de  la  cloifon ,  outre  que  les  décombres  de  l'efcalier  entiè- 
rement confumé  au-deflus  empêchoient  le  progrès  du  feu  ;  au 
lieu  que  rien  ne  lui  a  fait  obftacle  dans  le  cabinet.  Cette  cir- 
conftance  eft  même  bien  plus  propre  à  faire  rejetter  l'origine 
du  feu  du  côté  de  l'efcalier,  que  du  côté  du  cabinet,  parce  que 
toute  la  partie  fupérieure  de  cet  efcalier  ,  jufqu'au  comble  de  la 
maifon,  étant  entièrement  brûlée,  &  le  plancher  au-defTus  du 
cabinet  ne  l'étant  pas  ,  il  y  a  apparence  que  tout  l'effort  du  feu 
a  été  dans  l'efcalier,  &  s'eft  communiqué  de-là  au  cabinet.  Mais 
tout  cela  eft  très-incertain  ,  fuivant  le  rapport  des  Experts;  il  ne 
peut  donc  en  réfulter  aucun  genre  de  preuve. 

Auffi  ce  premier  rapport  a-t-il  paru  fi  peu  propre  à  inftruire  la 
Juftice  fur  le  fait  dont  elle  vouloit  être  inftruite ,  qu'elle  a  or- 
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donné  un  fécond  rapport,  quoique  les  Experts  auteurs  du  pre^ 
mier  euffent  tenu  le  même  langage.  On  a  donc  jugé  que  ce  pre* 
mier  rapport  ne  rbrmoit  aucune  preuve,  &  que  l'on  n'en  pou- 
voit  rien  induire  contre  les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay.  La 
Dame  Baudelot  n'eft  point  Appellante  de  la  Sentence  qui  a  or- 
donné le  fécond  rapport;  au-contraire  elle  l'a  exécutée:  Elle  a 
donc  reconnu  qu'il  ne  décidoit  rien  en  fa  faveur. 

Mais  trouvera-t-elleplus  d'avantage  dans  le  fécond?  Il  ne  fert 
au-contraire  qu'à  mettre  le  fceau  à  l'incertitude ,  &  à  manifefter 
de  plus  en  plus  l'impofTibilité  où  l'on  eft  de  tirer  quelque  fecours 
de  la  fcience  des  Experts. 

La  Dame  Baudelot  avoit  articulé  que  le  feu  avoit  pris  dans 
le  cabinet  de  la  Demoifelle  d'Orfay.  Les  premiers  Experts  préfu- 
mant l'origine  du  feu  au  premier  étage ,  n'avoient  pu  fe  déter- 
miner entre  le  cabinet  &  le  petit  efcalier  ;  les  nouveaux  Experts 
appelles  pour  voir  de  quel  côté  ils  pourroient  pencher,  ne  s'at- 
tachent ni  au  cabinet  ni  à  l'efcalier  s  mais  à  la  grande  chambre 
à  laquelle  ni  les  Parties  ni  les  premiers  Experts  n'avoient  pas  feu- 
lement penfé.  Ce  contrarie  ieul  fait  connoître  l'illufion  de  cette 
nouvelle  idée. 

Aufîi  ne  peut-on  rien  imaginer  de  plus  abfurde  que  leur  iyf- 
tême.  De  tous  les  lieux  que  l'incendie  a  attaqués ,  il  n'y  en  a 
point  où  il  ait  fait  moins  de  défordre  que  clans  cette  chambre; 
pas  une  feule  des  cloifons  qui  l'entourent  n'eft.  ni  brûlée  ni  même 
confîdérablement  endommagée;  les  poteaux  fubfiftent,  la  ma- 
çonnerie qui  eft  entre  les  poteaux  n'eft  pas  renverfée ,  le  plan- 
cher fupérieur  n'eft  point  confumé  ;  en  un  mot,  on  ne  conçoit 
pas  ce  qui  a  pu  infpirer  aux  Experts  une  idée  de' laquelle  per- 
fonne  n'avoit  jamais  été  frappé  ,  &  il  femble  qu'ils  fe  foient  pro- 
pofé  de  choquer  toute  vraifemblance» 

On  prétend  cependant  concilier  en  quelque  manière  ce  rap- 
port avec  le  premier,  en  difant  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  diftancô 
entre  l'endroit  où  ils  fuppofent  que  le  feu  a  commencé  dans  la 
chambre  ,  &  le  petit  efcalier  ou  le  cabinet  dont  il  eft  parté  dans 
le  premier  rapport.  Or  on  fait  bien  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
une  grande  diftance  entre  les  différens  endroits  dans  lefquels  on 
peut  placer  l'origine  du  feu;  il  n'y  apas  non  plus  une  grande  dif- 
tance entre  le  petit  efcalier  &  la  garde-robe  de  la  De  Baudelot  ; 
cependant  ft  un  rapport  mettoit  l'origine  du  feu  dans  l'efca- 
lier, Se  l'autre  dans  cette  garde-robe  ,  diroit-on  qu'il  feroit  fa- 
cile de  les  concilier  ?  En  feroient-ils  moins  contraires  l'un  à 
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l'autre  ?  Il  en  eft.  donc  de  même  lorfque  l'un  préfume  que  le  feu 
a  pu  commencer  dans  le  cabinet  ou  dans  l'efcalier  5  &  que  l'au- 
tre préfume  qu'il  a  pu  commencer  dans  la  chambre  ;  de  telles 
idées  ne  peuvent  compatir  entr'elles ,  &  par  conféquent  ces  rap- 
ports fe  détruifent  l'un  l'autre. 

Si  on  en  avoit  fait  un  troifiéme  ,  il  auroit  peut-être  fait  com- 
mencer le  feu  dans  l'antichambre  ou  dans  la  garde-robe  de  la 
Demoifelle  d'Orfay  ;  &  l'on  croit  que  la  Juftice  pourra  afféoir 
fon  Jugement  fur  des  opinions  û  contraires  les  unes  aux  au- 
tres ]  Ce  feroit  faire  peu  d'honneur  à  la  fageffe  de  fes  décifions 
qui  ne  peuvent  être  appuyées  que  fur  des  fondemens  folides  6c 
inébranlables. 

D'ailleurs  la  chambre  eft  féparée  du  cabinet  &  de  l'efcalier 
par  une  groffe  cloifon  de  maçonnerie  &  de  poteaux.  Comment 
le  feu  auroit-il  pu  fe  faire  jour  au  travers  de  cette  cloifon ,  fans 
la  brûler  entièrement ,  pour  aller  eonfumer  la  cloifon  qui  étoit 
entre  le  cabinet  &  l'efcalier  ?  Cette  opération  eft  phyfiquement 
impofîible.  Le  fécond  rapport  des  Experts  contraire  au  fait  ar- 
ticulé par  la  Dame  Baudelot ,  contraire  à  l'avis  unanime  des  pre- 
miers Experts ,  contraire  enfin  à  la  raifon  même  &  à  l'évidence 
qui  s'offre  à  l'inTpeâion  feule  des  lieux ,  ne  peut  donc  être  d'au* 
çun  poids. 

Aufîi  ces  derniers  Experts  n'ofent-ils  pas  même  rapporter  af- 
firmativement que  le  feu  ait  commencé  dans  la  chambre  ;  ils  di- 
fent  feulement  qu'il  y  a  une  violente  pré fomption.  Tout  fe  réduit 
donc  à  des  conjectures  formées  au  hafard;  chacun  s'eft  fait  un 
fyftême  différent;  mais  ce  qui  réfulte  de  cette  variété  d'opinions, 
eft  qu'il  n'y  en  a  aucune  à  laquelle  on  puiffe  s'attacher  ,  &  que 
la  preuve  manque  abfolument. 

Si  les  rapports  d'Experts  ne  peuvent  être  d'aucun  fecours  à 
la  Dame  Baudelot  3  les  Enquêtes  lui  font  encore  plus  con- 
traires. 

.  i°.  H  n'y  a  pas  un  feul  des  Témoins  qui  parle  de  l'origine 
du  feu  ;  ils  n'ont  tous  apperçu  que  les  fignes  extérieurs  qui 
fe  manifeftoient  hors  de  la  maifon  ,  .&  par  conféquent  ils 
n'ont  pu  rien  favoir  du  commencement  ni  du  progrès  de 
l'incendie  en  dedans  ;  ce  qui  rend  néceffairement  toutes 
Jeurs  dépolirions  fort  obfcures  fur  le  fait  principal  que  nous 
cherchons. 

2°.  Autant  que  l'on  peut  cependant  tirer  de  lumières  de  ce 
qu'ils  dépofent  5  il  eft  certain  qu'ils  conduifent  tous  à  faire  en- 
tendre 
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tendre  que  les  premiers  indices  que  Ton  a  eus  de  l 'incendie 
ont  paru  du  côté  de  la  petite  cour;  ce  qui  écarte  totalement  le 
fyftéme  de  la  Dame  Baudelot.  Elle  fuppofe  que  le  feu  a  com- 
mencé ou  dans  le  cabinet  ou  dans  la  chambre  de  la  Demoifelle 
d'Orfay.  Ces  deux  pièces  donnoient  fur  la  grande  cour,  &  par 
conféquent  le  feu  auroit  dû  fe  manifefter  du  côté  de  la  grande 
cour;  cependant  c'eft  du  côté  de  la  petite  cour  que  l'on  s'en  eft 
apperçu  d'abord  :  donc  le  feu  a  commencé  de  ce  côté ,  &  par 
conféquent  il  n'a  pu  commencer  ni  dans  le  cabinet  ni  dans  la 
chambre.  C'eftce  que  l'on  a  établi  par  plusieurs  dépolirions  que 
l'on  a  rapportées  dans  les  écritures  des  Sieur  &  Demoifelle  d'Or- 
fay; &  l'on  apperçoit  facilement  dans  le  Mémoire  imprimé  de 
la  Dame  Baudelot ,  qu'elle  évite  de  s'arrêter  à  ces  dépolirions  &: 
aux  conféquences  qui  en  ont  été  tirées.    . 

Le  ciquieme  témoin  de  l'Enquête  de  la  Dame  Baudelot  dé- 
pofe  ,  que  le  Samedi  18  Novembre  étant  dans  le  chantier  du  fieur 
Arnoux  environ  les  on^e  heures  &  demie  du  matin,  il  apperçut 
une  fumée  quifortoit  par  deux  petites  croijées  de  la  maijon  de  la 
JDQ  Baudelot  donnant  fur  ledit  chantier ,  &  lej  quelles  deux  croifées 
donnent  du  jour  au  peut  efcalier  dérobé  particulier  à  la  Demoîjclle 
d'Orfay.  11  rend  compte  de  ce  qu'il  fit  après  avoir  vu  cette  fu- 
mée, 6c  ajoute  qu'il  fut  dans  la  grande  cour  où  il  vit  les  carreaux 
des  croifées  qui  caff oient  &  petoient  par  la  force  du  jeu. 

Il  réfulte  de  cette  dépofition  ,  que  la  fumée  n'a  paru  que  fur 
les  onze  heures  &  demie,  &  qu'elle  fortoit  par  deux  petites  croi- 
fées qui  éclairoient  l'efcalier  de  dégagement.  Si  le  feu  avoit  com- 
mencé par  la  chambre  ou  par  le  petit  cabinet  donnant  fur  la 
grande  cour,  s'il  les  avoit  embrafés  ,  &  que  de-là  il  fe  fût  com- 
muniqué au  petit  efcalier,  il  eft  évident  que  la  fumée  &  le  feu 
même  auroient  paru  d'abqrd  du  côté  de  la  grande  cour  ;  cepen- 
dant c'eft  par  la  petite  cour  qu'on  l'apperçoit  d'abord  ;  c'eft  par 
les  deux  croifées  de  l'efcalier  de  dégagement  que  fort  la  fumée  ; 
c'eft  donc  de  ce  côté  qu'eft  l'origine  du  feu. 

D'autant  plus  que  ce  témoin ,  après  avoir  apperçu  le  feu  ,  eft 
allez  long-tems  fans  fe  rendre  dans  la  grande  cour,  Se  que  lorf- 
qu'il  y  arrive  ,  le  feu  avoit  fait  fîpeu  de  progrès  de  ce  côté  ,  qu'il 
trouve  la  Dame  Baudelot  tranquille  à  fa  fenêtre  qui  paroiflbit 
ne  pas  foupçonner  même  que  le  feu  fût  à  fa  maifon.  Cette  cir- 
conftance  eft  infiniment  remarquable,  &  l'on  ne  peut  y  réflé- 
chir fans  en  tirer  la  confequence  la  plus  favorable  au  fyftéme 
des  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay. 

Tome  III.  V 
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La  Dame  Baudelot  fuppofe  que  le  feu  a  commencé  dans  le 
cabinet  ou  dans  la  chambre  de  la  Demoifelle  d'Orfay  donnant 
fur  la  petite  cour;  elle  fuppofe  qu'il  s'eft  communiqué  enfuite 
au  petit  efcalier.  Si  cela  étoit,  le  feu  auroit  fait  un  très- grand 
progrès  dans  l'appartement  du  côté  de  la  grande  cour,  avant 
que  de  pénétrer  fur  l'efcalier  du  côté  de  la  petite  cour;  mais  dans 
cette  fuppofition,  comment  la  Dame  Baudelot  étoit-elle  û  tran- 
quille dans  l'appartement  au-defïiis  du  côté  de  la  grande  cour  ? 
Comment  eft-elle  à  la  fenêtre  fans  favoir  que  tout  eft  brûlé  fous 
elle?  Comment  faut-il  que  les  voifins  viennent  l'en  avertir  ?  Il 
faut  convenir  que  cela  dégénère  dans  une  abfurdité  manifefte  : 
au  lieu  que  l'abfurdité  difparoît  quand  on  place  l'origine  du  feu 
du  côté  de  la  petite  cour  &  dans  l'efcalier  de  dégagement  ;  car 
alors  il  n'eft  plus  extraordinaire  que  la  Dame  Baudelot  fût  tran- 
quille à  une  fenêtre  de  la  grande  cour  qui  étoit  allez  éloignée  du 
lieu  qui  brûloit. 

Il  eft  vrai  que  le  témoin  ajoute  qull  vit  les  carreaux  de  la 
fenêtre  du  cabinet  de  la  Demoifelle  d'Orfay  qui  cafToient  &  pe- 
toient  par  la  force  du  feu;  mais  quoique  le  témoin  mette  cela 
de  fuite,  après  avoir  parlé  de  la  Dame  Baudelot  comme  étant 
fort  tranquille  à  fa  fenêtre ,  il  eft  impofTible  cependant  qu'il  n'y 
ak  pas  eu  un  intervalle  confidérable  entre  ces  deux  circonstances; 
car  encore  une  fois  on  ne  fuppofera  jamais  que  dans  le  même 
moment  le  feu  fe  fit  jour  au  travers  des  fenêtres  du  premier 
étage,  &  que  la  Dame  Baudelot  fût  tranquillement  aux  fenêtres 
du  fécond.  Il  faut  donc  nécessairement  fuppofer  un  intervalle 
confïdérable  entre  ces  deux  circonftances  ,  quoique  le  témoin 
n'en  rende  pas  un  compte  exaft. 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  fur  la  dépofition  de  ce  cin- 
quième témoin ,  qu'en  parlant  de  la  fumée  qui  fortoit  par  les 
fenêtres  de  l'efcalier  de  dégagement ,  il  ajoute  que  cet  efcalier 
étoit  particulier  à  la  Demoifelle  d'Orfay.  Il  y  a  en  cela  une  af- 
fectation manifefte  ;  car  ce  témoin  ne  pouvoit  pas  être  inftruit 
d'une  pareille  circonftance  ;  il  n'avoit  jamais  vu  le  bail ,  il  n'a- 
voit  jamais  fervi  dans  la  maifon;  c  eft  un  homme  qui  travailloit 
dans  le  chantier  du  fîeur  Arnoux  &  qui  ne  connoifToit  rien  du 
dedans  de  la  maifon  de  la  Dame  Baudelot  ;  pourquoi  donc  parle- 
t-il  d'un  fait  qu'il  ne  peut  favoir ,  (i  ce  n'eft  parce  qu'il  lui  a  été 
infpiré  par  la  Dame  Baudelot  ;  &  pourquoi  lui  a-t-elle  infpiré  ce 
fait,  fi  ce  n'eft  parce  qu'étant  perfuadée  que  le  feu  avoit  pris 
dans  le  petit  efcalier  3   elle  avoit  intérêt  de  faire  croire  que  ce. 
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petit  efcalier  étoit  particulier  à  la  Demoifelle  d'Orfay  &  à  fou 
ufage  feul  ?  Cette  précaution  fe  rétorque  donc  contre  la  Dame 
Baudelot  ;  elle  prouve  qu'il  étoit  de  fa  connoiffance  que  le  feu 
avoit  pris  dans  le  petit  efcalier;  fans  cela  elle  n'auroit  pas  re- 
cherché ce  témoin  pour  lui  faire  ajouter  une  circonftance  qui 
auroit  été  inutile ,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  favoir. 

Le  fixieme  témoin  de  la  Dame  Baudelot  dit ,  qu'il  fut  à  midi 
dans  la  grande  cour;  que  la  fumée  fortoit  par  la  croifée  du  ca- 
binet ,  &  que  peu  après  le  feu  fe  manifefta  :  donc  le  feu  n'avoit 
pas  encore  pénétré  à  midi  du  côté  de  la  grande  cour,  quoiqu'à 
onze  heures  &  demie  on  eût  vu  fortir  la  fumée  par  les  fenêtres 
du  petit  efcalier.  Le  feptieme  confirme  cette  vérité  d'une  ma- 
nière bien  fenfible.  Il  dit  qu'on  le  vint  chercher  à  midi  &  demi; 
qu'il  vit  la  fumée  qui  fortoit  par  la  fenêtre  du  cabinet  ;  qu'il  fut 
chercher  une  échelle  dans  le  chantier  d'Arnoux ,  Se  qu'étant 
monté  à  la  fenêtre  il  l'enfonça  à  coups  de  levier.  Ce  n'étoit 
donc  pas  le  feu  qui  s'étoit  fait  jour  par  la  fenêtre  &  qui  l'avoit 
fait  cafler,  puifqu'il  fallut  faire  effort  pour  l'enfoncer  à  coups 
de  levier:  cependant  il  étoit  plus  de  midi  &  demi  quand  cela 
fut  exécuté  ;  les  progrès  du  feu  n'étoient  donc  pas  encore  fî 
violens  du  côté  de  la  grande  cour  qu'on  a  voulu  le  faire  enten- 
dre ;  au  lieu  que  du  côté  de  la  petite  cour  la  fumée  s'étoit  fait 
remarquer  ,  fortant  par  les  fenêtres  de  l'efcalier  de  dégagement 
plus  d'une  heure  auparavant. 

Le  feizieme  dit ,  qu'à  midi  il  entendit  crier  au  feu  ;  qu'il  alla 
dans  la  maifon,  &  étant  monté  au  premier  appartement,  entra 
dans  la  première  chambre  ,  c'eft-à-dire,  dans  l'anti-chambre  de 
la  Demoifelle  d'Orfay  ;  que  voulant  entrer  dans  la  féconde,  c'eft- 
à-dire ,  dans  la  chambre  où  les  féconds  Experts  placent  l'origine 
du  feu,  il  fut  arrêté  par  la  fumée.  Cette  dépofition  eft  extrême- 
ment importante  ;  car  fi  le  feu  qui  effrayoit  déjà  tout  le  quar- 
tier ,  avoit  commencé  par  cette  chambre ,  elle  auroit  dû  être 
toute  en  feu  lorfque  ce  témoin  y  entra  a  plus  de  midi;  cepen- 
dant il  ne  parle  que  de  fumée  ;  ce  qui  prouve  feulement  que 
l'incendie  commencé  du  côté  de  la  petite  cour  fe  communiquoit 
dans  cette  chambre  qui ,  n'étant  point  encore  enflammée ,  ne 
préfentoit  encore  qu'une  fumée  épaifTe.  Cette  vérité  qui  fe  trouve 
dans  la  propre  Enquête  de  la  Dame  Baudelot  détruit  invincible- 
ment le  fécond  rapport  des  Experts. 

Enfin  le  dix-feptieme  témoin  ,  qui  eft  un  Religieux  Minime , 
dépofe  qu'ayant  entendu  fonner  le  toefin  à  midi  ,  il  monta  aux 
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fenêtres  du  dortoir  ,  d'où  il  vit  la  flâme  qui  fortoit  par  un  mur 
qui  donne  du  côté  du  rempart  ;  ce  qui  eft  constamment  le  mur 
de  la  petite  cour.  Voilà  encore  un  t'ait  bien  important  ;  car  on 
vient  de  voir  qu'à  midi  &  demi  la  flâme  ne  s'étoit  point  encore 
fait  jour  du  côté  de  la  grande  cour,  puifqu'on  eut  beaucoup  de 
peine  à  enfoncer  une  fenêtre  à  coups  de  levier.  Les  chofes 
étoient  donc  bien  plus  avancées  du  côté  de  la  petite  cour,  & 
par  conféquent  il  faut  y  placer  l'origine  du  feu. 

La  Dame  Baudelot ,  pour  effacer  l'impreffion  que  doit  faire 
cette  dépofition,  dit  qu'il  la  faut  rapprocher  de  celle  du  quin- 
zième témoin  ;  que  celui-ci  dit  qu'à  midi  &.  un  quart  il  fut  dans 
la  grande  cour  ;  qu'il  vit  fortir  un  grand  feu  par  la  croifée  au 
fond  de  la  cour ,  &  qu'il  fut  enfuite  fonner  le  tocfin.  Or ,  dit- 
on  ,  le  R.  P.  Minime  n'a  pu  monter  au  dortoir  qu'après  que  le 
tociln  eut  commencé,  &  par  conféquent  il  y  avoit  long-tems 
que  le  feu  avoit  commencé  du  côté  de  la  grande  cour  ;  il  neil 
pas  extraordinaire  qu'il  ait  vu  la  flàme  au  travers  du  mur  de  la 
petite  cour. 

Mais  cette  objection  ne  roule  que  fur  ce  que  le  quinzième 
témoin  dit  avoir  vu  à  midi  &  un  quart  le  feu  fortir  par  une 
croifée  de  la  grande  cour  ;  ce  fait  ert-il  vrai  ?  On  vient  de  voir 
que  le  feptieme  témoin  ,  à  midi  &  demi ,  ne  vit  encore  que  de 
la  fumée  dans  la  grande  cour;  qu'il  fut  chercher  une  échelle  Se 
qu'il  eut  bien  de  la  peine  enfuite  à  enfoncer  la  fenêtre  à  coups  de 
levier.  Si  la  flâme  eût  forti  dès  midi  par  cette  fenêtre,  il  n'auroit 
pas  fallu  l'enfoncer  une  demie  heure  après  ,  elle  auroit  été 
toute  confumée.  Le  quinzième  témoin  n'a  donc  pu  voir  à  midi 
que  de  la  fumée  qu'il  a  confondue  avec  du  feu  ;  &  par  confé- 
quent fi,  ayant  été  fonner  le  toefîn ,  un  R.  P.  Minime  a  vu 
auffitôt  la  flamme  fe  faire  un  paffage  au  travers  du  mur  de  la  petite 
cour  ,  la  conféquence  qui  en  réfulte  efl:  que  le  feu  étoit  plus 
violent  &  l'incendie  plus  avancé  de  ce  côté  que  du  côté  de 
la  grande  cour. 

Mais ,  dit-on  ,  prefque  tous  les  témoins  de  l'Enquête  de  la 
Dame  Baudelot  dépofent ,  qu'étant  montés  au  fécond  pendant 
que  le  feu  étoit  au  premier  ,  ils  n'avoient  point  encore  vu  de 
feu  dans  le  fécond  appartement.  Or  û  cela  eft ,  pourquoi  donc 
la  Dame  Baudelot  fuppofe-t-elle  avoir  perdu  tous  fes  meubles  y 
tous  fes  papiers,  tous  fes  effets ,  puifqu'elle  a  eu  tant  de  liberté 
&  de  tems  pour  les  fauver,  puifque  les  flammes  l'ont  tant  ména- 
gée ?  Elle  a  eu  tout  le  tems  de  détourner  le  dommage  qu'elle 
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prétend  avoir  fourlert  ;  fou  fyftême  &  les  pieuves  ne  s'accordent 
pas  avec  fes  demandes.  Mais  au  fond  ce  que  difem  les  témoins* 
du  fécond  appartement,  err.  affez  conforme  à  ce  que  plusieurs 
autres  difent  du  premier.  On  vient  de  voir  que  le  ieizieme  té- 
moin dit,  qu'à  plus  de  midi  il  entra  dans  l'anti-chambre  du  pre- 
mier appartement,  &  que  la  fumée  l'empêcha  de  pénérrer  dans 
la  chambre;  il  en  pouvoit  être  de  même  du  fécond,  que  l'anti- 
chambre fût  libre ,  &  qu'il  y  eût  bien  de  la  fumée  dans  la  cham- 
bre; ce  qui  a  fiiffi  aux  témoins  pour  dire  qu'ils  n'y  ont  point  vu 
de  feu.  Us  n'en  ont  point  vu  dans  l'anti-chambre  ,  où  effective- 
ment il  n'y  en  a  jamais  eu  ,  de  même  qu'au  premier;  ils  n'en  ont 
point  vu  dans  ]a  chambre  qui  étoit  remplie  de  fumée  ;  mais  ils 
n'ont  pu  rien  dire  du  cabinet,  de  l'efcalier  de  dégagement ,  ni  de 
la  garde-robe  qui  étoient  au  fond  de  l'appartement ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  pu  y  pénétrer. 

Mais,  dit-on  encore,  la  porte  de  l'anti-chambre  fur  l'efcalier 
étoit  fi  chaude  au  premier  appartement,  que  l'on  ne  pouvoit  pas 
y  tenir  la  main.  C'eft  une  exagération  manifefte.  Piufîeurs  té- 
moins étant  entrés  dans  cette  anti-chambre  fans  y  avoir  vu  au- 
cun feu,  fans  avoir  été  même  accablés  de  fumée  ,  il  n'étoit  pas 
pofîible  que  la  porte  qui  donnoit  fur  le  grand  efcalier  fût  brû- 
lante. Il  y  a  des  témoins  qui  exagèrent  fur  la  moindre  choie  ; 
il  faut  méprifer  des  difeours  de  cette  qualité. 

A  l'égard  de  l'Enquête  des  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  ,  la 
DameBaudelot  prétend  qu'il  réfulte  des  dépofitions  du  premier, 
du  troifîeme  &  du  cinquième  témoin  ,  que  le  feu  étoit  au  pre- 
mier appartement  ,  pendant  que  rien  n'étoit  entamé  au  fécond  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  ces  dépofitions  s'expliquent  ainfi.  Le 
premier,  après  avoir  parlé  de  la  fumée  qu'il  vit  fortir  par  la  che- 
minée du  pignon  de  la  maifon,  fur  les  dix  heures  &  un  quart, 
ajoute,  qu'à  onze  heures  il  vit  de  la  fumée  fortir  par  un  mur  qui 
regarde  la  rue  neuve  Saint-Gilles  ;  qu'il  en  avertit  le  nommé 
Champagne  qui  fut  dans  la  maifon ,  &  lui  rapporta  que  la  maifon 
de  la  Dame  Baudelot  étoit  toute  en  feu  ,  &  que  la  Dame  Bau- 
delot  étoit  appuyée  fur  une  croifée  ;  qu'étant  accouru  fur  ce  rap- 
port ,  il  vit  le  premier  ,  le  fécond  &  le  troifîeme  étages  tout  en 
feu.   On  ne  voit  rien  en  cela  qui  marque  que  le  premier  ait  été 
attaqué  ni  plutôt,  ni  plus  violemment  que  le  fécond.  Il  ei\  vrai 
qu'on  dit  que  la  Dame  Baudelot  étoit  appuyée  fur  une  croifée 
du  fécond  ;  mais,  comme  on  l'a  obfervé,  cela  n'a  pu  arriver  que 
dans  le  tems  où  le  feu  ne  s'étoit  poiiu  uicore  fait  jour  du  côte  de 
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la  grande  cour  ;  car  quand  il  ne  fe  feroit  fait  jour  qu'au  premier, 
la  Dame  Baudelot  n'auroit  pu  être  fi  tranquille  au-deflus  d'un 
appartement  tout  enflammes.  Il  faut  donc  nécefîairement  fuppo- 
fer  quelqu'intervalle  entre  ces  circonftances ,  que  quelques  té- 
moins confondent  &  rapprochent ,  comme  cela  arrive  fouvent 
dans  de  pareilles  occafions. 

Le  troifieme  témoin  eft  ce  même  Champagne  dont  parle  le 
témoin  précédent ,  &  dont  on  a  déjà  expliqué  la  dépofjtion 
dans  l'Enquête  de  la  Dame  Baudelot  dont  il  eft.  le  cinquième 
témoin. 

Le  cinquième  témoin  de  l'Enquête  des  Sieur  &  Demoifelle 
d'Orfay  dit,  comme  le  premier,  qu'étant  accouru  dans  la  mai- 
fon  il  vit  la  fumée  qui  fortoit  partout  le  bâtiment  ;  qu'il  fut  cher- 
cher une  pompe  aux  Jéfuites  ,  &  qu'étant  revenu  à  la  maifon ,  il 
vit  le  feu  fortir  par  toutes  les  croifées  ,  &  qu'il  étoit  plus  violent 
au  premier  qu'aux  deux  autres.  Ce  témoin  a  vu  la  fumée  &  le 
feu  partout  en  même-tems;  &  s'il  lui  a  paru  plus  violent  au  pre- 
mier qu'aux  deux  autres  appartemens  ,  il  eft  évident  que  cela  ne 
décide  rien,  parce  que  ce  n'eft  pas  le  degré  de  violence  qui  peut 
faire  juger  de  l'origine  du  feu. 

Au  furplus  dans  cette  même  Enquête  il  y  a  deux  témoins  bien 
plus  importans  que  tous  les  autres;  ce  font  les  rieurs  du  Poncer, 
Dire&eurs  des  Pompes ,  qui  dépofent  qu'étant  arrivés  pour 
éteindre  le  feu  ,  ils  l'avoient  trouvé  engouffré  dans  un  petit  efea- 
lier  par  où  il  pouvoit  avoir  commencé  ,  y  ayant  remarqué  une 
quantité  prodigieufe  de  charbon.  La  qualité  de  ces  deux  témoins 
donne  un  grand  poids  à  leurs  dépolirions  ;  leur  expérience  jour- 
nalière leur  donne  des  lumières  que  peu  d'autres  perfonnes  peu- 
vent avoir  au  même  degré  ;  &  quant  à  l'infpeftion  des  lieux  ,  ils 
ont  reconnu  que  le  feu  pouvoit  avoir  commencé  par  le  petit  ef- 
caiier.  On  ne  peut  pas  douter  que  leur  fentiment  ne  doive  pré- 
valoir ,  &  fur  celui  des  Experts  qui  n'ont  vu  les  lieux  que  long- 
tems  après,  &  fur  les  difeours  hafardés  de  beaucoup  de  témoins 
peu  inftruits  &  peu  appliqués. 

Ainiî  des  rapports  d'Experts  &  des  Enquêtes  il  ne  réfulte 
aucune  preuve  que  le  feu  ait  commencé  dans  l'appartement  de 
la  Demoifelle  d'Orfay;  au-contraire  tout  doit  faire  préfumer  que 
c'eft  du  côté  de  la  petite  cour  que  le  mal  eft  venu.C'eft  de  ce 
côté  que  la  fumée  &  la  flamme  ont  paru  d'abord  ;  c'eft  par  l'ef- 
froi qu'elles  ont  répandu  fur  ceux  qui  découvroient  le  côté  de 
la  petite  cour,  que  l'alarme  s'eft  répandue  dans  le  quartier:   on 
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lie  peut  donc  pas  fuppofer  que  le  feu  ait  commencé  ni  dans  la 
chambre  ni  dans  le  cabinet  de  la  Demoifelle  d'Orfay. 

Cependant  fans  une  preuve  claire  qui  établiffe  ce  fait ,  la  Dc 
Baudelot  ne  peut  réufîir  dans  fa  demande.  C'eft  elle  qui  a  arti- 
culé que  le  feu  avoit  commencé  dans  le  cabinet  de  la  Demoi- 
felle d'Orfay  ;  c'eft  elle  qui  a  demandé  permiiRon  d'en  faire 
preuve.  Si  elle  ne  Tapas  faite  ,  il  faut  néceffairement  qu'elle  fuo 
combe ,  d'autant  plus  que  l'abfence  &  l'éloignement  des  Sieur 
&  Demoifelle  d'Orfay  forment  en  leur  faveur  un  moyen  fi  vic- 
torieux ,  qu'il  faudroit  des  preuves  plus  claires  que  le  jour  pour 
l'emporter  fur  un  fait  fi  décifif. 

On  ne  s'eft  point  arrêté  à  détruire  les  foupçons  injurieux  que 
la  Dame  Baudelot  a  voulu  répandre  fur  la  conduite  du  fieur 
Abbé  d'Orfay  à  l'égard  des  témoins.  Le  fieur  Abbé  d'Orfay 
croyoit  être  aifez  connu  de  la  Dame  Baudelot  pour  qu'elle  fut 
perfuadée  que  fes  déclamations  ne  feroient  jamais  de  tort  qu'à 
elle-même.  On  n'a  jamais  imaginé  que  fur  un  fait  de  la  qualité 
de  celui  qui  étoit  arrivé  pendant  l'abfence  du  fieur  Abbé  d'Or- 
fay, il  fût  défendu  de  parler  à  ceux  qui  avoient  pu  en  être  les 
témoins ,  &  d'approfondir  avec  eux  les  différentes  circonftances 
qui  pouvoient  faire  connoître  la  caufe  &  l'origine  de  l'incendie* 
Si  c'eft-là  ce  que  la  Dame  Baudelot  repréfente  comme  une  ef- 
pece  de  fubornation  ,  il  y  a  trop  de  malignité  de  fa  part  ;  fi  elle 
prétend  que  le  fieur  Abbé  d'Orfay  ait  excédé  les  juftes  bornes, 
c'eft  une  calomnie  dont  le  fieur  Abbé  d'Orfay  feroit  en  droit 
de  demander  réparation  ;  mais  il  ne  fe  croiroit  pas  affez  honoré  ,. 
quelque  vengeance  qu'il  pût  obtenir  contre  la  Dame  Baudelot* 
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Nola. cette      LXI.  CAUSE  A  LA  GRANDCH  AMBRE. 

Cauù    a  été 

renvoyée  par  t  _.  a  i  i      /Y*       i 

îeRoiauPar-  POUR  Dame  Auftreberte  de  Tiennes,  Abbelie  de 
l'Abbaye  de  Sainte  Colombe  de  Blandeques ,  Or- 
dre de  Citeaux  ,  filiation  de  Clairvaux. 

Dame  Marie-Yfabelle  Lauvin,  Abbeffe  de  l'Abbaye 
de  Ravensbergue  ,  de  même  Ordre  &  même  filia- 
tion ,  toutes  deux  Appelantes  comme  d'abus. 

Et  Dôm  Robert  Gaffot ,  Abbé  de  Clairvaux  ,  Inter- 
venant. 

CONTRE  Meffîre  Jofeph  -  Alphonfe  de  Vçilbelle  de 
Tournes ,  Eve  que  de  Saint-Omer, 

QUESTION. 

*SÏ  lEvêque  de  Saint-Omer  a  droit  y  dans  les  Ab- 
bayes dépendantes  de  Clairvaux  >  d  examiner 
les  Novices. 

Rois  Ordonnances  de  M.  I'Evêque  de  Saint-Omer  font 
l'objet  de  l'appel  comme  d'abus.  Par  les  deux  premières  , 
il  a  prononcé  la  peine  de  la  fufpenfe  contre  les  deux  Abbeffes  de 
Blandeques  &  de  Ravensbergue  ,  pour  avoir  reçu  quelques 
Novices  à  profeflion  ,  fans  l'avoir  averti  pour  les  examiner.  Par 
la  troifieme ,  il  a  défendu  d'en  ufer  de  même  à  l'avenir ,  à  peine 
de  nullité  des  vœux  ;  déclarant  que  celles  qui  les  auroient  faits 
pourroient  retourner  au  fiecle,  comme  n'ayant  contracté  aucun 
engagement. 

Les  Ordonnances  ne  font  pas  feulement  abufîves  ,  parce 
qu'elles  frappent  fur  des  Religieufes  entièrement  exemptes  de  la 
Jurifdiâion  de  I'Evêque  Diocèfain  ,  &  foumifes  au-contraire  à 
l'Abbé   de   Clairvaux  leur  Supérieur  immédiat  ;  mais  encore 

parce 
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parce  que  ,  dans  les  circonstances  où  elles  ont  été  rendues,  elles 
ne  pourroient  fe  foutenir ,  quand  on  reconnoîtroit  dans  M.  TE- 
vêque  de  Saint-Omer  un  pouvoir  légitime.  v 

L'exemption  de  l'Ordre  deCîteaux,  la  Jurifdi£tion  des  Supé- 
rieurs majeurs  fur  tous  les  monafteres  qui  en  dépendent,  fait  par- 
tie du  Droit  public  du  Royaume;  pîufieurs  de  nos  Rois  l'ont 
confirmé  par  des  Leyres-patentes  enregistrées  en  la  Cour;  les 
Ordonnances  les  plus  fages  &  les  plus  refpe£tables  en  maintien- 
nent l'autorité,  &  ,  jufqu'au  texte  même  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ,  tout  s'arme  pour  fa  défenfe. 

Ce  ne  fera  donc  pas  fans  fuccès  qu'on  oppofera  une  exemp- 
tion fi  bien  affermie  aux  entreprifes  de  M.  l'Eveque  de  S.  Orner. 
En  vain  cherchera-t-ii  fa  relTourcedans  le  Concile  de  Trente,  Se 
dans  une  prétendue  poffeffion  qui  neft  que  le  fruit  de  l'Autorité 
donnée  à  ce  Concile;  on  lui  fera  voir  que  les  décrets  de  ce 
Concile ,  fi  refpe&ables  &  fi  univerfellement  reçus  par  rapport  aux 
dogmes,  ne  peuvent  être  propofés  dans  le  Royaume  par  rapport 
à  la  difeipline;  &  que  l'Artois  ,  comme  les  autres  Provinces 
de  la  Monarchie,  doit  rejetter  une  Loi  étrangère  que  tant  de 
mouvemens,  tant  de  foliieitations,  tant  d'inilances  de  la  part 
de  la  Cour  de  Rome  &  du  Clergé,  n'ont  jamais  pu  faire  admettre 
parmi  nous.  L'intérêt  de  l'Etat,  aufTi  bien  que  celui  de  l'Ordre 
de  Cîteaux,  réclame  contre  les  Ordonnances  de  M.  l'Eveque 
de  Saint-Omer,  &  contre  le  principe  fur  lequel  elles  font  ap- 
puyées. 

Un  Vicaire  général  de  M.  l'Eveque  de  Saint-Omer  faifant  fa  && 
vifite  dans  la  paroiffede  Blandeques,  le  29  Avril  1732,  apprend 
qu'il  y  a  dans  la  même  ParoifTe  une  Abbaye  de  l'Ordre  de  Cî- 
teaux ,  &  qu'on  y  a  reçu  nouvellement  deux  Novices  à  Profef- 
fion,  fans  qu'elles  euffent  été  examinées  par  l'Eveque,  ou  par 
quelque  Prêtre  député  de  fa  part. 

Dans  1'initant  il  fe  tranfporte  dans  l'Abbaye  de  Sainte-Colombe 
de  Blandeques  ;  il  expofe  à  l'Abbeffe  le  droit  que  prétend  avoir 
M.  l'Eveque  de  Saint-Omer  d'examiner  toutes  les  Novices. 
L'Abbeffe  luirepréfente  que  l'Abbé  de  Clairvaux  ion  Supérieur 
prétend  au  contraire  que  c'eft  à  lui  à  juger  de  la  vocation  des 
Novices,  &  qu'en  effet  le  Monaitere  n'eft.  point  fournis  à  M. 
l'Eveque  de  Saint-Omer.  Le  Grand  Vicaire  qu'une  remontrance 
fi  fage  aurait  dp  retenir  pour  fe  donner  au  moins  le  tems  d'y 
réfléchir,  nen  eff  au  contraire  que  plus  ardent  à  vanger  l'auto- 
rité qu'il  attribue  à  M.  l'Eveque  de  Saint-Omer  ,  &  dans  le 
Tome  I IL  X 
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même  moment  il  rend  une  Ordonnance,  par  laquelle  il  fufpend 
l'Abbeffe  de  Ton  Office  de  Supérieure  pendant  trois  mois.  La 
Dame  Abbeffe  de  Blandeques  fit  fignifier  dès  le  lendemain  un 
acle  d'appel  comme  d'abus. 

La  même  chofe  arriva  un  mois  après  dans  l'Abbaye  de  Ra- 
vensbergue  du  même  Ordre  deCîteaux;  la  feule  différence  efl 
que  le  même  Grand  Vicaire  toujours  plu*  irrité  par  la  réfiftance 
la  plus  légitime ,  fufpendit  la  Daine  AbbeiTe  de  Ravensbergue 
pour  fîx  mois ,  parce  qu'elle  avoit  fait  paroîtie  le  même  attache- 
ment pour  les  droits  de  fon  Ordre,  &  la  même  fidélité  aux  ordres 
de  fbn  Supérieur. 
Mandement        Pour  couronner  ces  injuftices  &  ces  entreprifes,  M.  l'Evêque 
d'Evêquecri-    de  Saint-Omer  a  parlé  lui-même  dans  une  dernière  Ordonnance 
^ue*  du  29  Mai  173  2  :  ouvrage ,  qu'il  foit  permis  de  le  dire,  auffi  peu 

François  qu'Epifcopah 

Il  commence  par  une  pompeufe  defcription  des  peines  que 
M.  de  S.  Orner  éprouve  de  la  part  des  Réguliers  de  Ton  Diocèfe^ 
Le  Prélat  fe  repréfente  comme  un  homme  accablé  fous  le  poids 
de  leur  perfécution  :  Tout  notre  Diocefe  a  vu  avec  étonnement  & 
non  fans  être  fcandalifé,  dit  M.  l'Evêque  deSaint-Omer,  qu'il  fe 
J croit  tenu  ,  dans  cette  Ville  &  aux  environs ,  des  a fj emblée s  d'Ab- 
bés &  d"  Abbeffes  9  convoquées  uniquement  dans  le  deffein  de  prépa- 
rer des  matériaux  pour  attaquer  de  toutes  parts  la  dignité  Epijco- 
pale }  &  l'accabler ,  s'il  efl  poffïble,  fous  le  poids  des  procédures  & 
chicanes  qu'on  a  réfolu  de  lui  prodiguer  outre  mefure.  Il  faut 
avouer  que  ces  Abbés  &  ces  Abbeffes  dont  parle  l'Ordonnance 
avoient  grand  tort  de  prendre  les  mefures  néceffaires  pour  leur 
défenfe.  Deux  Abbeffes  font  fufpendues  de  leurs  fonctions  par 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  un  Abbé  Régulier  eft  interdit,  un 
autre  Abbé  Régulier  eft  troublé  dans  des  droits  qu'une  poffeflion 
de  tous  les  tems  a  rendu  inviolables.  Quel  J caudale ,  de  les  voir 
s'affembler  pour  repouffer  les  traits  d'une  puiffance  jaloufe,  qui  ' 
31e  s'occupe  qu'à  les  détruire  ! 

Ajoutons  que  c'eft  un  fpe&acle  bien  touchant,  de  voir  la 
dignité  épifcopaleinveilie  en  quelque  manière,  dans  Saint-Omer, 
par  ces  cohortes  nombreufes  de  Religieux  &  de  Religieufes , 
prête  à  être  accablée  fous  le  poids  des  procédures  Se  des  chi- 
cannes  prodiguées  outre  mefure  !  Il  faut  avouer  cependant  qu£ 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  faifoit  de  vigôurèufes  (orties  fur  les 
affaillans ,  &  que  û  quelqu'un  paroît  ici  gémir  fous  le  poids  de 
Fopprefflon,  ce  font  apurement  ces  Abbés  6k  ces  Abbeffes  fur 
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qui  M.  l'Evêque  de  Saint-Omerlançoit  fi  facilement  des  cenfures 
ôc  des  interdits. 

Suivons  l'Ordonnance.  Le  but  de  tous ces  conciliabules ,  dit-on, 
efi  en  général  d'empêcher  ledit  Seigneur  Evêque  de  remplir  les  de-' 
voir  s  defon  minijlere;  &  en  particulier  t  intention  des  Promoteurs 
de  ces  affemblées ,  a  été  d'engager  les  Dames  Abbeffe  s  de  B  lande* 
ques  &  de  Kavensbergue  d'enlever  audit  Seigneur  Evêque  le  droit 
qu'il  a  d'examiner  les  filles  qui  prétendent  faire  Profefiion  ;  comme 
fi  ledit  Seigneur  Evêque  attaquoit  l'Ordre  de  Saint-Bernard  dans 
fies  privilèges  9  lorfqu'il  exerce  un  droit  dont  tous  fies  pré  dêceff cuis 
ont  joui  EN  vertu  du  Concile  de  Trente ,  reçu  3  approuvé  &  exé- 
cuté dans  ces  Provinces. 

On  laifle  à  juger  fi  le  terme  de  conciliabule  étoit  convenable 
de  la  part  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer;  mais  le  plus  important 
eft  que  fa  prétention  commence  à  fe  développer  ;  elle  n'eft  fon- 
dée que  fur  le  Concile  de  Trente  :  voilà  fa  loi ,  fon  oracle  en  ma- 
tière de  difcipline  ;  il  avoue  que  la  poflefïion  de  fes  prédéceiiurs 
n'en1  fondée  que  fur  ce  Concile. 

C'eft  ce  qu'il  répète  dans  la  fuite  en  plusieurs  endroits.  Dans  ces 
circonflances  3  nous  avions  été  forcés  3  POUR  OBÉIR  AU  CON- 
CILE de  Trente  ,  defufpendre  de  fes  fonctions  la  Dame  de  Tien- 
nes, Abbeffe  de  Blandeques. 

La  Dame  Abbeffe  de  Kavensbergue 3  par  un  mépris  marqué  pour 
l'autorité  dont  nous  fommes  revêtus  ,  ou  plutôt  pour  le  Concile  de 
Trente  dont  nous  demandons  l'exécution  .  a  reçu  une  Novice  à 
P  ro fie ffion  ^  fans  que  ladite  Novice  eût  été  examinée  par  nous. 

Sur  quoi  M.  l'Evêque  de  S.  Orner  notifie  aux  Supérieures  des 
deux  Abbayes  de  Blandeques  &  de  Kavensbergue 3  j oit  qu'elles  oc- 
cupent cette  place  par  droit  ou  par  coutume  3foit  aujfi  quelles  aient 
hé  établies  par  M.  lAbbé  de  Clairvaux  leur  Supérieur,  enfemble  aux 
Prieures,  Keligieufes  &  Novices ,  que  notre  intention  nefl  point 
qu  elles  admettent  aucune  Novice  à  Prof  effion  fans  un  examen  préa- 
lable; le  tout  conformément  aux  Ordonnances  du  Saint  Concile  de 
Trente  3Jef.  25  ,ch.  1 7 ,  à  celle  du  Concile  de  Cambray 3  de  1586, 
lit.  26  jC/i.j  ,  à  celle  du  Concile  de  Ma  Unes  3  tit.  24 3  ch.  7  ;  le  tout 
approuvé  &  confirmé  par  Lettres-patentes  du  Souverain  (  c'eft-à- 

clire  de  Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne) Que  tous  les  vœux 

qui  feront  faits  dans  la  fuite  par  des  Novices  qui  n'auront  point 
été  examinées  par nous ,  font  par  les  pré  fentes  déclarés  nuls  ;  dé- 
clarons qu'il  fera  permis  aux  Keligieufes  prétendues  de  retourner 
au  ficelé  quand  elles  le  voudront. 

Xi; 
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C'eit  Je  ces  trois  Ordonnances  que  les  Dames  AbbefTes  de 
Blandeques  &  de  Ravensbergue  ont  appelle  comme  d'abus.  M. 
l'Evêque  de  Saint-Omer  les  a  anticipés,  l'Abbé  de  C!airvaux  eit 
intervenu  :  tel  eft  l'état  de  l'affaire  fur  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
noncer. 
Moyens,  Le  défaut  de  pouvoir  eu  le  premier  &  le  plus  effentiel  moyen 

d'abus  que  l'on  puifle  oppofer  à  l'Ordonnance  du  Prélat  qui 
lance  des  cenfures;  c'en1  auffi  celui  qui  va  porteries  premiers 
coups  aux  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer. 

Les  Abbayes  de  Blandeques  &  de  Ravensbergue  font  de 
l'Ordre  de  Cîteaux,  filiation  de  Clairvaux;  elles  font  exemptes 
de  la  Jurifdiéhon  de  l'Evêque  diocéfain  ;  &:  foumifes  à  celle 
des  Supérieurs  de  l'Ordre.  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ne  peut 
donc  rien  ordonner  dans  ces  Monafteres,  &  encore  moins  en 
fufpendre  les  AbbefTes  qui  ne  tiennent  point  leur  pouvoir  de  lui , 
&  qui  ne  lui  font  point  comptables  de  l'exercice  qu'elles  en 
font. 

Cette  exemption  eft.  reconnue  par  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
lui-même,  dans  fon  Ordonnance  du  29  Mai;  elle  eft  addrefTée 
aux  Supérieures  ordonnées  par  M.  L'Abbé  de  Clairvaux  dans  ces 
deux  Abbayes  3  &  aux  Prieures ,  Religieufes  ,  Communauté  & 
Novices  def  dites  Maifons ,  toutes  de  l'Ordre  de  S.  Bernard,  & 
foumifes  à  M.  £  Abbé  de  Clairvaux.  Il  déclare  eniuite ,  qu'il  n'at- 
taque point  f  Ordre  de  S.  Bernard  dans  j es  privilèges  :  enfin  il 
îiotifie  aux  Supérieures  ^  foit  qu  elles  occupent  cette  place  par  droit 
ou  coutume  ,  foit  auffi  qu  elles  aient  été  établies  par  Al.  l'Abbé  de 
Clairvaux  leur  Supérieur. 

Mais  en  même  tems  qu'il  paroît  dans  fon  Ordonnance  vou- 
loir conferver  la  Jurifdiâion  de  l'Ordre  de  Citeaux,  il  s'élève  en 
la  Cour  contre  les  exemptions  qu'il  veut  faire  parler  pour  abu- 
fives  &  pour  défavorables.  L'exemption  de  l'Ordre  étant  la  bafe 
de  l'appel  comme  d'abus,  il  eft  important  d'avoir  une  jufle  idée 
des  égards  qui  lui  font  dus ,  pour  repouffer  les  traits  d'un  Adver- 
faire  redoutable.. 
Deux  fortes         II  y  a  deux  fortes  d'exemptions  ;  ceiies  qui  ont  été  accordées 
d'exem^nons    ^  ^es  jytonafteres  &  à  des  Chapitres,  pour  demeurer  immédiate- 
liers.  ment  fournis  au  Saint-Siège  fans  avoir  de  Supérieur  en  France; 

&  celles  qui  ont  été  accordées  à  pluiïeurs  Monafleres  qui  for- 
ment entre  eux  un  Corps  d'Ordre  ou  de  Congrégation  ,  qui  font 
gouvernés  par  des  Chapitres  généraux,  par  un  Chef  &  Supérieur 
géaira! ,  &  par  des  Vmteurs  députés  pour  y  entretenu-  la  ciiici- 
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pîiiie  régulière.  Les  premières  ont  toujours  été  regardées  comme 
moins  favorables ,  parce  que  les  Monafteres  qui  en  jouiffent, 
n'ayant  qu'un  Supérieur  éloigné ,  demeurent  dans  une  efpece 
d'indépendance  toujours  funefte  à  la  régularité.  Les  autres  au 
contraire  ont  toujours  été  reconnues  non-feulement  pour  légi- 
times &  pour  favorables ,  mais  même  pour  néceffaires ,  parce 
qu'il  feroit  impoflible  d'affujettir  ces  Monafteres  à  une  règle 
uniforme  &  à  des  pratiques  confiantes,,  fi  chaque  Evêque,  dans 
fonDiocèfe,  pouvoit  y  faire  de  nouveaux  réglemens  ,  changer 
les  pratiques  de  l'Ordre  ^&  conduire  les  Religieux  par  les  routes 
qu'il  jugeroit  à  propos  de  leur  preicrire.  Il  faut  dans  un  même 
Ordre  un  concert,  une  unanimité  qui  ne  peut  fe  concilier  avec 
cette  variété  de  Supérieurs,  fouvent  peu  d'accord  entre  eux: 
c'eft  ce  qui  a  engagé  les  Conciles  6c  les  Princes  temporels  à  fou- 
tenir  ces  exemptions  ,  comme  abfolument  néceffaires  pour  faire 
régner  la  régularité  dans  les  Monafteres.- 

Le  Concile  de  Confiance,  en  révoquant  toutes  les  exemptions 
données  depuis  le  Pontificat  de  Grégoire  XI,  commencé  en 
1370  ,  excepte  celles  qucz  uni.  toto  Ordini  concejfx  fuerunt. 

Le  Concile  de  Trente- ne  leur  eft  pas  moins  favorable.  Le  chap. 
3  de  la  feflion  25"  veut  que  les  Monafteres  qui  ne  font  fournis 
ni  à  des  Chapitres  généraux ,  ni  aux  Evêques ,  mais  qui  {'ont 
immédiatement  fournis  au  Saint-Siège  ,  foient  tenus  de  fe  mettra 
en  Congrégation,  linon  qu'ils  foient  vifîtés  parles  Evêques  com-- 
me  délégués  du  Saint-Siège.  Ainfi  en  fe  réunifiant  à  une  Congré- 
gation, ils  participent  à  lbn  exemption;  &  TEvêque,  fuivant  le 
Concile  de  Trente,  ne  peut  plus  les  viliter  ,  même  comme  dé- 
légué du  Siint  Siège,- 

Le  chap.  9  applique  fingulierement  cette  règle  aux  Monafteres 
de  filles  :  Monajieria  Sanclimonalium  Sedi  Apofîolicœ  imme-* 
diatè  fubjccla  ab  Epifcopis  tanquam  dicïœ  Scdis  delegatis  guber- 
nentur;  qu M  VERO  à  deputatis  in  Capit.ulis  gencralibus  ,  vclab 
alus  Regularibus  reguntur ,fub  eorum  cura  &  cufïodiâ  relinquamur. 

Les  Abbayes  deBIandeques  &  Ravensbergue  font  dans  ce  der- 
nier cas;  elles  font  gouvernées  par  les  Vifneurs de  l'Ordre  6V  par* 
l'Abbé  de  C;.i:rvaux  leur  Supérieur  immédiat  :  elles  ne  doivent 
donc  point  être  foumifes  àrEvèque;elles  ne  doivent  reconnoître 
que  les  Supérieurs  de  l'Ordre  :  Jub  eorum  cura  &  cujlodiâ  rdin« 
quantur. 

Le  chap.  17  veut  que  les  Novices  foient  examinées  par  l'Eve"* 
qxie  avant  que  d  être  admîtes  à  Proïéffion  ;  mais  il  cft  évident 


î66  CE  U  V  R  E  S 

que  cette  difpofition  ne  tombe  point  fur  les  Monafteres  de  filles 
qui  font  en  Congrégation  ,  puifque  le  Concile  venoit  d'établir 
auparavant  que  ceux-là  dévoient  être  laides  fous  la  conduite 
des  Supérieurs  Réguliers  :  fub  eorutn  cura  &  cujîodiâ  relin- 
quantur. 

Les  autres  chapitres  de  la  même  fefïion  contiennent  encore 
d'autres  réglemens  pour  les  Réguliers  &  pour  les  Moniales  ;  8c 
tout  cela  eft  terminé  par  cette  difpofition  générale  du  chap.  22  : 
&  quia  SanclaSynodus  dejîderat  utomnia  ùfingula  prœdicia  quàm 
primàm  executioni  demandentur  _,  prcccepit  omnibus  Epifcopis  in 
Monaferiis  fibi  Jubjeclis  _,  &  in  omnibus  aliis  ipjis  in  fuperiori- 
bus  decretis fvecialiter  eommiffis  ,  arque  omnibus  Abbatibus  &  Ge-> 
neralibus ,  &  aliis  Superioribus  Ordinum  prœdiçlorum  ,  ut  flatim 
prœdicla  exequantur, 

Ainfi  toutes  les  difpofitions  du  Concile  de  Trente  doivent  être 
exécutées  par  lesEvêques  dans  les  Monafteres  qui  leur  font  fou- 
illis ,  &  dans  ceux  que  les  décrets  précédens  confient  fpécialement 
à  leur  foins ,  c'eft-à-dire,  ceux  qu'ils  doivent  gouverner  comme 
délégués  du  Saint-Siège  ;  &  par  les  Abbés  généraux  &  autres 
Supérieurs  des  Ordres  Réguliers  dans  ceux  qui  ne  dépendent 
point  de  la  Jurifdi£tion  ordinaire  ou  déléguée  des  Evêques.  Ja- 
mais on  ne  pouvoit  confirmer  plus  folemnellement  ni  plus  ex^- 
prefTément  les  exemptions  des  Ordres  Réguliers. 

L'Ordonnance  de  Blois  contient  les  mêmes  difpofîtions  en  fa- 
veur des  exemptions.  Tous  les  Monafleres  qui  ne  font  fous  Cha- 
pitres  généraux ,  &  qui fe  prétendent  fujets  immédiatement  au  Saint- 
Siège  ,  feront  tenus  dans  un  an  de  fe  réduire  à  quelque  Congréga- 
tion de  leur  Ordre  en  ce  Royaume }  en  laquelle  feront  dreffés  S  ta* 
tuts  &  commis  Vifitateurs  pour  faire  exécuter ,  garder  &  obferver 
ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  difeipline  régulière;  &  en  cas  de  re- 
fus ou  délai  3  y  fera  pourvu  par  fEvêque.  Donc  ,  en  cas  de  réu- 
nion à  une  Congrégation  exempte ,  le  pouvoir  de  l'Evèque  celle 
abfolument. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  difpofition  ,  que  la  même  Ordon^ 
nance  ajoute  dans  l'article  fuivant  :  Voulons  que  les  Abbeffes  t 
avant  que  de  jaire  bailler  aux  filles  les  habits  de  Projeffes  pour  les 
recevoir  à  Profejfion,  /oient  tenues  un  mois  devant  avertir  l* Evêque 9 
Jon  Vicaire,  OU  LE  SUPERIEUR  DE  LÛRDRE ,  pour  s*  enqué- 
rir par  eux  de  la  volonté  défaites  filles.  Ainfi  dans  les  Monafteres 
exempts,  l'examen  des  ^Novices  appartient  aux  Supérieurs  de 
l'Ordre,  comme  il  appartient  aux  Evêques  dans  les  autres  Mo- 
nafleres. 
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L'article  71  dos  Libertés  del'Eglife  Gallicane  met  au  nombre 
des  prérogatives  auxquelles  le  Pape  ne  peut  donner  atteinte,  les 
exemptions  d'aucunes  Eglifes,  Chapitres  _,  Corps  ,  Collèges  _,  Ab- 
bayes  &  Monafleres  ;  lesquelles  exemptions  ont  autrefois  été  oc- 
troyées  par  les  Rois  &  Princes  mêmes ,  ou  par  les  Papes  à  leurs 
pourfuites,  &  pour  de  très- grandes  &  importantes  confidérations  , 
depuis  débattues  ùfoutenues  es  Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle. 

Enfin  l'Edit  de  1695 ,  &  principalement  la  Déclaration  du  29 
Mars  1696,  ont  encore  donné  un  dernier  degré  d'autorité  aux 
exemptions  des  Congrégations  Régulières  du  Royaume,  en  or- 
donnant  que  cetEdit  ferait  exécuté,  fans  préjudice  des  droits,  pri- 
vilèges &  exemptions  des  Monafleres  qui  font  fous  des  Congréga- 
tions ,  que  Sa  Majefé  entend  avoir  lieu  ainfi  &  en  la  manière  qu  ils 
l'ont  eu  &  du  avoir  jufquà  prefent. 

Tant  de  titres  qui  fe  réunifient  pour  confirmer  &  pour  foute- 
nir  les  exemptions ,  ne  permettent  plus  de  s'abandonner  aux  dé- 
clamations qui  ont  pour  objet  de  les  rendre  odieufes  &  défavo- 
rables; on  peut  dire  au  contraire  que  les  exemptions  font  partie 
du  droit  public  &  de  la  police  générale  du  Royaume;  qu'elles 
méritent  de  tenir  leur  rang  dans  les  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane; &  qu'il  n'eft  point  permis  à  la  Puiflance  eccléfiuflique  ày 
donner  atteinte ,  quand  elles  ont  été  cimentées  par  le  concours 
de  l'autorité  Royale. 

Entre  les  attributs  de  cette  Jurifdittion  que  tant  de  mon u* 
mens  affinent  aux  Supérieurs  Réguliers,  eft  l'examen  des  No- 
vices qui  fe  dcftinent  à  la  Profeffion  religieufe;  l'Ordonnance 
de  Blois  en  contient  une  difpofuion  expreffe  dans  l'article  28.  Il 
eft  bien  jufte,  en  effet,  que  la  Novice  qui  veut  être  admife  dans 
tin  Ordre,  pour  y  vivre  fous  l'obéiffance  des  Supérieurs  Régu- 
liers ,  foit  examinée  par  ces  mêmes  Supérieurs ,  qui  feuls  font  en 
état  de  connoître  fi  elle  eft  inftruite  des  devoirs  de  l'état  qu'elle 
va  embraffer  ;  fi  elle  eft  formée  à  la  difcipline  régulière,  &  û  elle 
a  la  vocation  néceffaire  pour  s'y  foutenir. 

C'eft  une  illufion  de  dire  qu'avant  fa  Profefîion  elle  eft  encore  NWcesdans 
fous  la  Jurifdittion  de  l'Evêque;  car  il  eft  certain  au  contraire,  ^  exempts 
que  dès  qu'elle  eft  entrée  dans  le  Monaftere,  &  qu'elle  y  a  été  horsctelaJu- 
recue  au  Noviciat,  elle  a  ceffé  d'être  fous  la  Jurifdiftion  de  f}^1?100  de 
l'Evêque  ;  les  Novices  étant  foumifes,  comme  les  Religieuses ,  à 
l'autorité  des  Supérieurs  Réguliers,  avec  cette  différence  que 
l'engagement  des  Novices  n'étant  pas  fiable,  leur  foùmilTiou 
aux  Supérieurs  de  l'Ordre  peutaufîi  ceiler  fi  elles  ne  font  point 


FEvêque. 
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admifes  à  la  ProfefTion  ;  mais  tant  qu'elles  font  Novices ,  Se 
comme  Novices,  elles  ne  font  point  foumifes  à  la  Juriicli&ion 
defEvêque;  autrement  l'Evêque  auroit  droit  de  viliter  le  Novi- 
ciat, de  donner  des  régies  aux  Maîtreffes  de  Novices  ,  de  leur 
faire  rendre  compte  de  leur  conduite;  ce  que  Meilleurs  les 
Evèques  n'ont  cependant  jamais  prétendu  dans  les  Monalîeres 
exempts. 

D'ailleurs  il  y  a  de  l'équivoque  à  dire  ,  que  les  Novices  font 
encore  fous  la  Jurildittion  des  Evêques  :  car  cela  eit  vrai  dans 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  fiecle  ou  à  leur  conduite  dans 
Je  monde;  mais  par  rapport  au  Cloître  &  à  la  ProfefTion ,  quand 
le  Monaftere  eit  exempt  &  fournis  à  des  Supérieurs  Réguliers  9 
la  Novice  ence  point  leur  eft  fubordonnée. 

En  un  mot,  cela  eft  décidé  par  l'article  iS  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  après  lequel  il  n'eft  plus  permis  d'agiter  la  question.  La 
pratique  générale  du  Royaume  y  eft  conforme;  cela  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  qui  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus 
dans  une  Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Apt,  qui  s'étoit  réfervé 
le  droit  d'examiner  les  Novices  dans  un  Monavîere  de  l'Ordre  de 
Çiteaux.  Le  droit  des  Supérieurs  Réguliers  ne  peut  donc  plus  être 
contellé. 

AufTi  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  fe  renferme-t-il  lui-même 
dans  des  exceptions  fingulieres.  J'ai  pour  moi,  dit-il,  le  Con^ 
çile  de  Trente,  reçu,  publié  dans  les  Pays-Bas,  par  l'autorité 
du  Souverain;  j'ai  l'ufage  général  des  Pays-Bas,  confirmé  par 
les  capitulations  des  Places  conquifes  ;  enfin  j'ai  la  porTeffion 
particulière  de  mes  PrédécefTeurs.  Il  faut  examiner  ces  trois 
objets  féparément,  &  faire  voir  que  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  règles  que  l'on  vient 
d'établir. 

On  pourroit  répondre  d'abord  à  l'autorité  du  Concile  de 
Trente,  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  Loi  qui  autorité  Meflîeurs  les 
Evêques  à  examiner  les  Novices  dans  les  Monafteres  exempts, 
Le  chapitre  17  de  lafefTion  25  que  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
appelle  à  ion  fecours,  ne  dit  pas  un  mot  des  Monarteres  qui 
font  membres  de  Congrégations  exemptes  ;  &  il  n'auroit  pas  pu 
le  faire  fans  être  contraire  à  lui-même  ;  car  dans  le  chapitre  9  de 
la  même  feiïion,  il  venoit  de  décider,  comme  on  l'a  obfervé 
ci-deffus,  que  les  Monafteres  de  Fijles  qui  étoient  régis  & 
gouvernés  par  des  Chapitres  généraux  &  par  des  Supérieurs 
Réguliers  ,  dévoient  être  abandonnés  à  leur  vigilance  \jub  eorum 

çurâ 
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cura  &  cuflodia  rdinquantur ;  &  il  décide  encore  la  même  chofe 
dans  le  chapitre  22.  Comment  donc  dans  le  chapitre  17  auroit-il 
fournis  les  novices  de  ces  Monafteres  à  l'examen  des  Evêques  ? 
Auffi  n'en  dit-il  rien;  &  l'on  ne  peut  étendre  fa  difpofition  à  des 
Monafteres  exempts ,  fans  qu'il  en  (bit  fait  une  mention  expreffe. 
Il  eit  vrai  que  les  Conciles  de  Malines  &  de  Cambrai  ont  nom- 
mément donné  ce  pouvoir  aux  Evêques  ;  mais  le  Placard  de 
1 58711e  confirme  point  indiflin&ement  les  décrets  de  ces  Con- 
ciles Provinciaux;  Philippe  ÎI  autorife  feulement  quelques  arti- 
cles pour  lefquels  les  Evêques  avoient  cru  avoir  befoin  du  con- 
cours de  l'autorité  royale  ;  les  autres  ne  font  demeurés  que  {im- 
pies décrets  de  Conciles  Provinciaux,  qui  ne  peuvent  donner 
atteinte  aux  exemptions  reçues  &  approuvées  dans  l'Etat. 

Mais  fuppofons   avec  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  que  le 
Concile  de  Trente  fût  auffi  favorable  à  fa  prétention  qu'il  le  fou-    conçue"6  d" 
tient ,  on  ne  lui  paffera  jamais  que  ce  Concile  puiffe  avoir  force    Trente    a  t- 
de  Loi  pour  ladifcipline  dans  le  Comté  d'Artois,  depuis  qu'il  eft    ^lle  force  en 
rentré  fous  la  domination  de  nos  Rois  fes  anciens  &  véritables 
Souverains. 

Cette  Province  avoit  fait  partie  de  la  Monarchie  Françoife 
depuis  les  premiers  tems  de  fa  confHtution.  Le  trifte  fort  de 
François  Ier  à  la  bataille  de  Pavie,  l'obligea  d'en  faire  la  ceffion 
à  l'Emperedr  Charles-Quint  par  le  traité  de  Madrid  de  1 5 16 ,  qui 
fut  confirmé  en  ce  point  par  le  traité  de  Cambrai  de  1529; 
mais  ces  fuites  funeftes  d'une  journée  malheureufe  n'ont  fuÉfifté 
que  pendant  le  tems  des  guerres  civiles  qui  empêchèrent  nos 
Rois  de  tourner  leurs  armes  vi&orieufes  contre  les  Princes  de 
la  Maifon  d'Autriche.  A  peine  la  France  étoit-elle  fortie  de  ces 
tems  de  troubles  qui  avoient  fufpendu  fes  conquêtes  ,  que  la 
Ville  d'Arras  rentra  bientôt  fous  la  domination  de  fon  légi- 
time Souverain  :  ce  fut  en  1 640  qu'elle  fut  reprife  fur  les  Efpa-_ 
gnols. 

Par  ce  retour  à  fon  premier  état ,  le  Comté  d'Artois  eft  de- 
venu une  Province  Françoife,  comme  il  l'avoit  été  dans  les  tems 
les  plus  reculés  ;  il  n'a  plus  été  permis  de  regarder  les  années 
pendant  lefquelles  il  avoit  été  affervi  à  une  domination  étrangère 
comme  un  tems  de  captivité  ;  fa  réunion  au  Royaume  lui  a 
rendu  fa  première  liberté  ,  &:  fa  affranchi  du  joug  de  ces  Loix 
étrangères  auxquelles  il  avoit  été  obligé  de  fe  fou  mettre. 

Ses  chaînes  étant  rompues  ,  il  feroit  honteux  d'en  huiler  fub- 
fifter  les   moindres  vertiges  ;  il  faut  que  les  peuples  de  cette 
Tome  III.  Y 
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Province  reprennent  les  mœurs ,  le  caractère ,  la  difcipline  du 
Royaume.  Quoi  !  parce  qu'ils  auroient  été  pendant  un  fiecle 
fous  la  domination  des  Efpagnols ,  ils  feroient  à  perpétuité  fou* 
mis  aux  Loix ,  à  la  difcipline  de  l'Efpagne  I  ils  méconnoîtroient 
ces  Loix  anciennes  Se  refpe&ables  fous  l'autorité  defquelles  ils 
avoient  vécu  tant  de  fiecles  avant  les  traités  de  Madrid  &  de 
Cambrai  !  &:  pour  une  éclipfe  paffagere,  la  France  feroit  obli- 
gée d'adopter  dans  cette  Province  des  conflitutions  contraires 
aux  principes  de  fon  Gouvernement  î  Le  peut-on  propofer  fé- 
rieufement  ? 

Dès  les  premiers  tems  delà  conquête  d'Arras,  le  Roi  Louis 
XIII  en  penfa  bien  différemment.  Par  une  Déclaration  du  1 5 
Février  1641  ,  il  s'expliqua  ainfi  :  Ayant  confidéré  que  le  Comté 
d'Artois  a  été  de  toute  ancie?ineté  dépendant  de  notre  Couronne  y 
même  du  reffort  de  notre  Parlement  de  Paris  ,  nous  avons  eJU?né 
qu'il  feroit  avantageux  à  nofdits  Sujets ,  &  de  la  dignité  de  notre 
jujlice  royale  de  les  faire  refjbrtir  ,  en  cas  d'appel  3  en  not  redite 
Cour  s  comme  étant  retournés  à  leur  premier  &  ancien  état  _,  par  leur 
réduclion  en  notre  obèiffance.  Ain  fi  le  Roi  voulut  que  toutes  choies 
fuiTent  remifes  fur  leur  ancien  pied,  parce  que  ce  n'étoit  point 
une  nouvelle  conquête,  mais  un  retour  de  cette  Province  fous  la 
puifïance  de  fon  légitime  Souverain. 

La  Cour  a  fuivi  le  même  principe  dans  tous  les  Arrêts  qu'elle  £ 
rendus  depuis.  A  peine  la  Ville  d'Arras  avoit-elle  été  reprife  fur 
les  Efpagnols  ,  que  l'Official  de  cette  "Ville  s'étant  conformé 
au  Concile  de  Trente  contre  les  ufages  du  Royaume ,  la  Cour 
déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  procédures  qui  y  avoient  été 
faites.  C'eft.  ce  que  M.  Talon  nous  attefie  dans  un  pladoyer 
dont  on  va  parler  inceffamment.  Ainii  la  Cour  a  jugé,  dès  les  pre- 
miers momens  de  la  conquête,  que  le  Concile  de  Trente  ne  pou- 
voit  plus  être  regardé  comme  une  loi  de  difcipline  dans  cette- 
Province. 

La  même  chofe  fut  jugée  peu  de  tems  après  le  traité  des  Py- 
rénées par  un  Arrêt  célèbre  du  1 1  Janvier  1660.  Il  s'agiïïbit  de 
favoir,files  Religieux  de  Saint-Vaaft  d'Arras,  patrons  de  plu- 
fieurs  Cures  ,  dévoient  les  foumettre  à  la  Loi  du  concours  établi 
par  le  Concile  de  Trente,  ou  fi  au  contraire  ils  pouvoient  y 
nommer  librement.  M.  l'Evêque  d'Arras  foutenoit  que  le  Con-- 
ciie  de  Trente  ayant  été  reçu  &  publié  en  Artois  de  l'autorité  du 
B,oi  d'Efpagne  ,  c'étoit  une  Loi  dont  il  n'étoit  pas  permis  de 
^'écarter  \  il  ajoutoit  que  les  Cures  dépendantes  de  l'Abbaye  de 
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Saint- Vaaft  avoient  été  fujettes  au  concours  depuis  près  de  cent 
ans  ;  mais  on  jugea  au  contraire  qu'il  ne  falloit  plus  confuker  ni 
cette  Loi ,  ni  la  pofTefîion  qui  avoit  fuivi.  Les  motifs  de  l'Arrêt 
nous  font  développés  dans  Je  difcours  de  M.  l'Avocat  Général 
Talon ,  dont  les  concluions  furent  fuivies.  Le  moment  auquel 
cette  Province  efl  revenue  entre  les  mains  du  Roi  3  dit  ce  grand 
Magiftrat,  efl  une  ef'pece  de  poftliminium  qui  lui  fait  recouvrer  fort 
ancienne  liberté ;  il  faut  effacer  ces  coutumes  contraires  à  la  liberté 
Françoife,  &  la  rendre  aufjl  Françoife  que  le  refit  du  Royaume.... 
Il  efl  de  l'autorité  du  Roi  de  rétablir  dans  Arras  les  marques  d'une 
Ville  qui  de  tout  tems  a  été  Françoife  ;  de  ne  point foujfrir  quelle 

foit fourni fe  à  d'autres  Loix  quà  celles  du  Royaume La  Cour  a 

déjà  maintenu  les  intérêts  du  Roi  avec  courage,  lorfque  les  Offi- 
ciaux  de  fEvêque  dArras  ayant  négligé  dans  leurs  procédures  de 
fliivre  notre  ufage ,  mais  s' étant  voulu  conformer  à  celui  du  Con- 
cile de  Trente  _,  on  déclara  leurs  procédures  abufîves.  Dans  cette 
Çaufe  il  n'y  a  quà  fuivre  le  même  ufage. 

Tels  furent  les  principes  fur  le  rondement  defquels  l'Abbaye 
de  Saint-Vaaft  d'Arras  fut  affranchie  de  la  Loi  du  concours  éta- 
blie par  le  Concile  de  Trente ,  &  obfervée  en  Artois  pendant 
près  d'un  fiecle.  Ces  mêmes  principes  ne  détruifent-ils  pas  le 
lyrlême  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ? 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Roi ,  par  un  Arrêt  de  fon  Con- 
fèil  du  30  Juin  1688,  jugea  que  les  privilèges  des  Gradués  dé- 
voient avoir  lieu  en  Artois,  quoique  cette  expe£tative  n'y  eût 
point  eu  lieu  pendant  la  domination  des  Rois  d'Efpagne.  C'eft 
fur  le  même  fondement,  que  la  régale ,  que  le  joyeux  avènement 
ont  été  rétablis  dans  cette  Province.  Enfin  c'eft  fur  ce  fonde- 
ment, que  la  Cour  a  jugé  depuis  peu  qu'il  n'étoit  point  néceflaire 
d'être  fou-diacre  pour  pofféder  un  Canonicat  dans  une  Eglife 
Cathédrale  de  l'Artois ,  quoique  le  Concile  de  Trente  l'exige. 
Le  Concile  de  Trente,  en  ce  qui  regarde  la  difeipline,  efl  donc 
une  Loi  qui  n'eft  plus  en  vigueur  dans  l'Artois  ,  &  dont  on  ne 
peut  plus  fe  faire  un  titre  contre  les  mœurs  &  contre  la  difeipline 
du  Royaume. 

Il  eit  vrai  qu'il  a  été  publié  dans  les  Pays-Bas ,  de  l'autorité  de 
Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne  ;  mais  les  Loix  de  ce  Prince  ,  qui 
n'a  eu  qu'un  pouvoir  momentané  fur  le  Comté  d'Artois  ,  ne 
peuvent  y  fervir  de  règle  ,  quand  fa  puifîance  &  celle  de  fes  fuc- 
ceffeurs  ne  fubfiftent  plus.  D'ailleurs  perfonne  n'ignore  que  des 
vues  d'une  politique  funefte  à  la  France  entroient  dans  cette 
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Motifs  de    promulgation.  Philippe  II  vouloir  fe  faire  un  appui  de  la  Cour 
Philippe  II,    Romaine  pour  parvenir  aux  vues  qu'il  avoit  de  mettre  le  Royau- 
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blier  îeCon-    me  a  deux  aoigts  de  (a  perte.  L  autorité  du  Koi  ieroit-elle  t-m- 
ciie  dans  les    ployée  à  maintenir  ce  qui  n'a   été  fait  autrefois  que  pour  la 
lays      .        détruire  ?  On  ne  peut  donc  fe  faire  un  titre  de  l'Edit  de  ce 
Prince. 

Audi  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ne  propofe-t-ii  lui-même 
l'exécution  du  Concile  de  Trente  qu'avec  des  modifications 
qui  puiïTent  tempérer  fon  fyftême.  Le  Concile  de  Trente  ,  dit-il  y 
doit  être  fuivi  dans  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  l'autorité  du 
Roi,  &  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Mais  outre  qu'il  n'ap-* 
partient  qu'au  Législateur  de  mettre  ainfi  des  bornes  à  l'autorité 
d'une  Loi  reçue  &  publiée  ,  cette  modification  ne  fufflroit- 
elle  pas  pour  condamner  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer?  Les 
exemptions  des  Ordres  réguliers,  foutenues  de  Lettres-patentes 
de  nos  Rois,  &  confirmées  par  les  Ordonnances  du  Royaume  , 
font  partie  du  Droit  public,  &  même  des  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  on  ne  pourroit  donc  pas  admettre  le  Concile  de 
Trente  en  Artois  au  préjudice  des  exemptions  des  Ordres  régu- 
liers ,  &:  principalement  d'un  Ordre  aufîi  diflingué  que  celui  de. 
Cîteaux. 

Les  ufages  des  Pays-Bas ,  dont  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
forme  (on.  (econd  moyen  ,  ne  peuvent  plus  être  propofés  après 
que  l'on  a  fait  voir  que  le  Concile  de  Trente  ne  pouvoit  plus 
avoir  lieu  dans  la  Province  d'Artois;  ces  ufages  en  effet  ne  font 
autre  chofe  que  l'exécution  du  Concile  de  Trente  ;  &  fi  le  retour 
de  l'Artois  fous  la  puifïance  de  nos  Rois  le  fait  paffer  fous  une 
difeipline  différente,  i'ufage  contraire  eft.  abrogé  aufîi  bien  que 
le  titre  fur  lequel  il  étoit  fondé. 
Capitulation         Mci\s  ,  dit-on ,  il  eft  écrit  dans   les  capitulations  des  places 
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tant    quelle    conquîtes ,  que  leurs  ufages  feront  conierves.  Mais  de  quels  uia- 

fera  mainte-    ges  a-t-on  entendu  parler  ?  Des  mœurs,  des  coutumes  qui  peu- 
nue  dans  fes  J  j-rr>  n  i»  *  r» 

ufages,  vent  vaner  dans  différentes  Provinces  d  un  même  Royaume  ;. 

de  la  Jurifdiftion ,  par  exemple,  des  Maieurs  &  Echevins  des 
Villes,  de  la  police  qui  s'y  obferve,  delà  forme  de  tenir  des 
états,  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  y  entrer,  &  d'une  in- 
finité d'autres  ufages  qui  n'intérefent  ni  la  police  générale  du 
Royaume ,  ni  les  maximes  de  l'Etat.  Voilà  ce  qui  doit  être- 
confervé  aux  habitans  des  Provinces  conquifes.  Mais  pour  la: 
difeipline  générale  des  Eglifes  qui  fera  fondée  fur  des  titres 
&  far  des  principes  contraires  aux  règles  preferites  par  nos 
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Ordonnances ,  il  feroit  trop  dangereux  de  la  biffer  fubfiiter. 

Auffi  depuis  la  conquête  d'Arras  ,  tous  les  ufages  de  cette 
efpece  ont-ils  été  fucceffivement  abrogés. 

Les  Officiaux  d'Arras  étoient  en  ufage  de  fuivre  dans  leurs 
procédures  les  formes  du  Concile  de  Trente  ;  leurs  procédures 
ont  été  déclarées  abuflves. 

Le  concours  fe  pratiquoit  pour  toutes  les  Cures,  &  fingulié- 
rement  pour  celles  qui  dépendent  de  l'Abbaye  de  Saint-Vaaft 
d'Arras  ;  cependant  il  a  été  détruit  par  l'Arrêt  du  1 2  Janvier 
1660. 

Les  Gradués  n'avoient  point  de  préférence  en  Artois  ;  Se  dans 
tous  les  mois ,  lesCollateurs  &  les  Patrons  difpofoient  librement. 
Cependant  l'Arrêt  du  30  Juin  1688  aaffujetti  à  cette  expectative 
l'Eglife  d'Arras  ;  &  la  Cour  l'a  jugé  depuis  pour  celle  de  Saint- 
Omer  par  un  Arrêt  tout  récent.  Il  en  a  été  de  même  du  joyeux- 
avènement,  de  la  régale  ,  du  ferment  de  fidélité. 

Enfin  cela  a  encore  été  jugé  pour  l'âge  néceffaire  aux  Cha- 
noines des  Eglifes Cathédrales;  l'ufage  confiant  de  l'Eglife  d'Arras 
étoit  de  n'en  admettre  aucun  qui  n'eût  l'âge  de  vingt- deux  ans;  il 
y  en  avoit  même  un  ftatut  exprès  en  exécution  du  Concile  de 
Trente.  La  Cour  a  cependant  jugé  que  quatorze  ans  fufnToient„ 
fuivant  la  pratique  du  Royaume. 

Par-là  tombe  auffi  le  dernier  moyen  de  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer,  tiré  delà  prétendue  poilefîion  de  fes  prédéceffeurs. 
.    Il  fuffiroit  de  lui  répondre  d'abord,  que  cette  poffeffion  n'étant 
fondée  que  fur  le  feul  Concile   de  Trente,  elle  ne  peut  plus 
être  confidérée,  quand  on  a  fait  voir  que  le  Concile  de  Trente 
avoit  ceffé  d'être  une  Loi  de  difeipline  dans  l'Artois  depuis  fa 
réunion  à  la  Couronne.  En  effet,  que  l'on  jette  les  yeux  fur  tous 
les   procès-verbaux  d'examen  que    représente  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer ,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  dans  lequel  il  ne  foit  dit  que 
cet  examen  a  été  fait  juxtà  decretum  Concilii  Tridentini ,  feffiors 
25,  chap.  17.  Voilà  donc  le  titre  que  l'on  invoque  fans  ceffe 
dans  ces  examens;  mais  fi  le  titre  eft  détruit,  ne  faut-il  pas  que       p  ir-fïîoi» 
la  poffeffion  tombe  ?  Toute  poffeffion  relative  à  un  titre  ne  fub-    partant  d'un 
fifte  qu'autant  que  le  titre  conferve  fon  autorité  ,  finon  ,  &  le    titre,  tombe: 
titre  étant  réprouvé  ,  la  poffeffion  devient  vicieufe  de  n'eft  plus 
d'aucun  poids, 

Je  pourrois  vous  abandonner  le  Concile  de  Trente,  nous  die 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  ma  poffeffion  feule  me  fuffiroit. 
Mais ,  premièrement  ?  il  ne  lui  fera  pas  permis  de  détacher  ainfi 
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fa  pofïeilion  du  titre  fur  lequel  elle  eft  fondée;  Meflîeurs  les 
Evêques  de  Saint-Omer  n'ont  prétendu  faire  autre  çhofe  dans 
tous  ces  a£t.es  qu'exécuter  le  Concile  ;  ils  ne  peuvent  donc  les 
fou  tenir  fans  le  Concile. 

Audi  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  dans  fon  Ordonnance  du 
29  Mai  1732,  nous  dit-il  en  termes  formels ,  qu'il  exerce  un  droit 
dont  tous  fes prédécejfeurs  ont joui  EN  vertu  du  Concile  deTrente, 
reçu  ,  approuvé  &  exécuté  dans  ces  Provinces.  Il  ajoute  que  l'on, 
a  reçu  des  novices  à  profeflion  par  un  mépris  marqué  pour  Vau~ 
torité  du  Concile  de  Trente  dont  nous  demandons  r exécution. 

Voilà  donc  toujours  le  titre  qu'il  invoque  ;  voilà  le  titre  fur 
lequel  ia  poiTerTion  de  fes  prédécefTeurs  efl  appuyée  ;  voilà  la 
titre  qu'il  veut  faire  exécuter.  Mais  ce  titre  ne  pouvant  fe  conci- 
lier avec  les  Ordonnances  &  la  difeipline  du  Royaume,  ne  faut-il 
pas  qu'il  abandonne  fa  poffeffton  ? 

Secondement ,  cette  polfeifion  dont  on  fait  tant  de  bruit  ne 
peut  mériter  aucun  égard  jufqu'en  1678  que  Saint-Omer  a  été 
cédé  à  la  France  par  le  traité  de  Nimegue  ;  car  jufques-là  l'Abbé 
de  Clairvaux  ne  pouvoit  agir  ;  &  la  prefeription  ne  court  point 
contre  celui  qui  a  les  mains  liées.  Pendant  le  cours  des  guerres  les 
plus  vives  ck  les  plus  fanglantes,  un  Supérieur  François  n'auroit 
pas  été  écouté  dans  un  pays  toutEfpagtiol.  Depuis  1 678 ,  la  pof- 
léfTion  ne  peut  pas  être  d'un  plus  grand  poids.  Des  AbbefTes  éta- 
blies pendant  la  domination  d'Efpagne ,  qui  connoiffoient  à  peine 
leur  Supérieur  régulier,  que  le  penchant  entraînoit  toujours  du 
côté  d'un  Evêque  Efpagnoi,  auront  pu  le  favorifer  quelque  tems; 
la  prudence  oblige  de  ramener  peu  à  peu  les  efprits  ,  fans  vouloir 
les  faire  paffer  d'abord  d'une  extrémité  à  l'autre.  Seroit-ce  donc 
le  cas  d'une  prefeription  fatale  ? 

Troifiémement  ,  cette  pofTeiîion  clandefb'ne  n'a  jamais  été 
connue  aux  Abbés  de  Clairvaux ,  &  il  paroît  même  que  ces 
examens  fe  faifoient  d'une  manière  bien  peu  folemnelle.  Un 
fimple  Prêtre  qui  ne  repréfente  ni  commiffion ,  ni  pouvoir  de 
l'Evêque  ,  vient  clans  une  Abbaye  ;  il  demande  une  novice  ,  & 
lui  fait  ligner  une  déclaration  toute  dreffée  de  fes  fentimens  ;  ellç 
n'eft.  préientée  ou  accompagnée  ni  parl'AbbefTe,  ni  par  la  Mai- 
treffe  des  Novices;  perfonnene  ligne  ces  procès-verbaux  qu'une 
jeune  novice,  qui  ne  connoît  ni  les  droits,  ni  les  prérogatives 
de  l'Ordre.  Eil-ce  donc  là  cette  polTeffion  publique  qui  feule  peut 
Opérer  prefeription  ? 

Quatrièmement ,  comment  auroit-on  preferit  contre  F  Abbé 
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de  Clairvaux  ,  quand  il  eften  pofTeffion  depuis  plus  de  quarante 
ans  de  faire  examiner  toutes  les  novices  ;  ce  qui  remonte  pref- 
que  jufqu'au  tems  du  traité  de  Nimegue  ?  Pour  prefcrire,  j1  ne 
fuffit  pas  de  faire  quelques  acles  de  pofîefiion ,  il  faut  encore  pof- 
féderfeul,  porTéder  fans  trouble;  mais  de  prétendre  prefcrire 
contre  celui  qui  a  poiïédé  ;  c'eft  ce  que  la  Loi  n'a  jamais  établi, 
ck  ce  qu'aucun  Jurifconfulte  n'a  jamais  penfé. 

Il  eit  donc  bien  aifé  de  fe  déterminer  entre  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer  &  le  (leur  Abbé  de  Clairvaux  fur  le  droit  d'examiner 
les  novices ,  réclamé  de  part  &:  d'autre.  L'Abbé  de  Clairvaux  a 
pour  lui  la  plénitude  de  la  Jurifdicfron  qu'on  ne  lui  contefte  pas  ; 
il  a  les  Loix  du  Royaume  qui  lui  réfervent  fpécialement  cet  exa- 
men; il  a  l'ufage  général  de  tous  les  diocèfes,  &  même  dans  les 
Abbayes  dont  il  s'agit  une  pofTeiTion  prefque  aufli  ancienne  que 
la  conquête  de  Saint-Omer, 

M.l'Evêque  de  Saint-Omer  au  contraire  n'a  pour  lui  qu'une 
Loi  étrangère,  &  dont  il  n'eft  plus  permis  de  propofer  l'autorité 
depuis  que  l'Artois  efr.  réuni  à  la  Couronne;  il  n'a  que  quelques 
a&es  d'une  polTefiion  vicieufe,  clandeibne ,  interrompue.  Tout 
décide  donc  en  faveur  du  Supérieur  légitime. 

Le  premier  moyen  que  l'on  vient  d'établir  entraîne  la  ruine  de: 
toutes  les  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer;  mais  il 
y  a  des  moyens  particuliers  qui  ne  font  pas  moins  décififs ,  & 
qu'on  expofera  en  très-peu  de  mots,  parce  qu'il  fufîit  de  les  pro- 
pofer pour  en  faire  fentir  toute  la  forcé, 

M.  TEvêque  de  Saint-Omer  p-rétendoit  que  c'étoit  à  lui  à 
examiner  les  novices  ;  mais  il  n'ignoroit  pas  que  l'Abbé  de 
Clairvaux  foutenoit  le  contraire;  il  n'ignoroit  pas  que  l'Abbé  de 
Clairvaux  en  perfonne  avoit  examiné  &  reçu  à  profeflion  deux 
novices  en  1725,  fans  qu'elles  euflent  été  examinées  ni  par  M. 
de  Saint-Omer,  ni  par  aucune  perfonne  de  fa  part;  il  n'ignoroit 
pas  que  fur  les  repréfentations  du  fieur  Doulens  fon  Grand- 
Vicaire  ,  la  Dame  Abbeffe  de  Blandeques  avoit  répondu  qu'elle 
étoit  exempte  de  la  Jurifdi£tion  de  l'Evêque,  &  foumife  à  l'Abbé 
de  Clairvaux,  à  qui  feul  il  appartenoit  de  faire  examiner  les  no-" 
vices.  C'étoit  donc  une  queibon  mue,  agitée  entre  M.  l'Evêque 
de  Saint-Omer  &  l'Ordre  de  Citeaux  ;  8c  cette  queftion  ne  pou- 
voit  être  terminée  que  par  l'autorité  du  Roi  £t  des  Magiitrats* 
qu'il  a  établis. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  au  mépris  de  cette 
autorité,  à  laquelle  feule  il  devoit  recourir,  prononce  des  cen- 
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fures  contre  les  Abbeffes  qui  lui  réfiftent.  Il  y  a  en  cela  entre- 
prife  fur  rAutorité  royale ,  il  y  a  contravention  aux  règles  6k  aux 
principes  du  droit  naturel ,  qui  ne  permettent  point  de  fe  confti- 
tuer  Juge  dans  fa  propre  Caufe  ;  c'eft,  à  proprement  parler,  punir 
des  peribnnes  couftituées  en  dignité,  parce  qu'elles  ne  veulent 
pas  renoncer  à  leurs  droits ,  ou  ,  fi  l'on  veut  même,  à  leurs  pré- 
tentions ;  mais  cela  eft-il  permis,  &  l'équité  ne  fe  fouleve-t-elle 
pas  contre  un  pareil  procédé  ? 

D'ailleurs,  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  fufpenddes  Abbefles 
qui  ne  font  point  foumifes  à  fa  Jurifdiclion  ;  comme  elles  ne 
tiennent  point  de  lui  leur  pouvoir ,  de  quel  droit  entreprend-il 
de  les  en  dépouiller  ? 

En  vain  dit-il  que  le  Concile  de  Trente  prononce  en  ce  cas 
la  peine  de  la  fufpenfe,  &  qu'il  feroit  inutile  qu'il  eût  un  droit 
s'il  n'avoit  pas  l'autorité  de  punir  la  contravention;  car  le  Con- 
cile de  Trente  ne  permet  de  fufpendre  que  parce  qu'il  parle 
des  Monafteres  fournis  auxEvêques,  &  non  de  ceux  qui  font 
exempts  ;  du  moins  il  falloit  donc  commencer  par  faire  juger 
la  prétention  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  fur  les  Monafteres 
exempts;  alors  s'il  avoit  trouvé  des  AbbeiTes  indociles  ,  qu'au- 
cune autorité  ne  pût  foumettre  ,  il  auroit  pu  ufer  des  voies 
autorifées  en  pareil  cas  ;  mais  de  commencer  par  fufpendre 
des  AbbeiTes  qu'il  reconnoît  lui-même  n'être  point  foumifes 
à  fa  Jurifdiclion ,  c'elt  un  attentat  manifefle  que  rien  ne  peut 
ex  eu  fer. 

Enfin  la  nullité  des  vœux  prononcée  par  la  dernière  Ordon- 
nance, la  permiffion  de  retourner  au  îiecle,  font  des  excès  into- 
lérables. Puifque  M.  de  Saint-Omer  ne  fe  fonde  que  fur  le 
Concile  de  Trente  ,  il  ne  peut  donc  pas  porter  la  févérité  plus 
loin  que  ce  Concile;  mais  le  Concile. ne  déclare  point  les 
vœux  nuls ,  &  en  cela  même  il  les  reconnoît  légitimes  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  été  précédés  d'examen:  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer  fe  trouve  donc  en  contradiction  avec  le  Concile  de 
Trente. 

L'Arrêt  de  1678,  rendu  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de  Meaux, 
contre  les  Religieiifes  de  Montdenis  ,  n'a  aucun  rapport  à  notre 
efpece.  Ces  Religieiifes  étoient  foumifes  à  la  Jurifdiclion  de 
l'Evêque  diocéfain  ;  il  leur  avoit  preferit  des  formules  de  pro- 
reiTion ,  &  avoit  ajouté ,  à  peine  de  nullité.  On  jugea  qu'il  n'y 
avoit  point  d'abus.  Eu  effet,  des  Religieufes  foumifes  à  la  Jurif- 
diclion de  l'Evêque,  pourroient-elles  fe  difpenfer  d'obéir?  Mais 

■  -  - 
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la  nullité  des  vœux  n'étoit  point  prononcée  pour  le  défaut  d'exa- 
men de  la  part  de  l'Evêque  ou  de  Tes  Grands-Vicaires  :  l'efpece 
eft  donc  toute  différente. 

Ainfî  tout  s'élève  contre  les  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer  ;  le  défaut  de  pouvoir  en  fa  perfonne ,  puifqu'il 
s'agit  d'Abbayes  exemptes  &  foumifes  à  un  Supérieur  régulier 
qui  a  feul  le  droit  d'examiner  les  Novices  ;  l'entreprife  fur  l'au- 
torité royale  à  qui  il  appartenoit  de  juger  la  queftion  ;  les  règles 
du  droit  naturel  qui  ne  permettent  pas  de  s'établir  Juge  dans  fit 
propre  Caufe  ;  enfin  le  Concile  de  Trente  même  qui  ne  permet 
pas  de  porter  la  févérité  jufqifà  prononcer  la  nullité  des  vœux; 
on  pourroit  ajouter  l'honneur  &  la  dignité  de  deux  AbbefTes  re- 
commandables  par  leurnaiffance  6V  parleur  vertu  ,  indignement 
flétries  par  des  Ordonnances  imprimées  &  diftribuées  dans  le 
Diocèfe  de  Saint-Omer,  comme  fi  elles  étoient  coupables  des 
fautes  les  plus  graves. 


LXII.   CAUSE  A  LA  GRANDCHAMERE. 

POUR  Dame  Marie-Anne  Santilli ,  veuve  de  Pierre 
Dumoulin  ,  Secrétaire  du  Roi,  Intimée. 

C  ONT  RE  Jacques  Vailli  &  Conforts  y  héritiers  des 
propres  du  feu  Sieur  de  Fieubet  du  côté  &  ligne  de 
Pierre  Dumoulin  fon  aïeul ,  Appellans. 

QUESTION. 

La flipulation  de  propres  établit-elle,  entre  les  col- 
latéraux du  conjoint  pour  qui  elle  a  été  faite ,  un 
ordre  de  juc céder  différent  de  celui  de  la  Loi  ? 

L'Unique  queftion  qui  divife  les  Parties,  roule  fur  l'effet 
que  l'on  doit  donner  à  la  flipulation  de  propres  portée  au 
contrat  de  mariage  de  M.  &  de  Madame  de  Fieubet. 

Cette  fiûion  qui  exclut  M.  de  Fieubet  &  fa  famille  du  droit 
de  fuccéder  aux  deniers  itipulés  propres  à  Madame  de  Fieubet, 
Tome  III.  Z 
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établit-elle  entre  les  héritiers  de  Madame  de  Fieubet  un  ordre  de 
fuccéder  différent  de  celui  que  la  Loi  reconnoît?  C'eft  ce  qu'on 
ne  peut  foutenir  fi  l'on  confulte  les  principes  de  la  matière  ;  ils 
répandent  tous  un  jour  également  favorable  fur  la  défenfe  de 
la  Dame  Dumoulin. 

La  Sentence  du  Châteiet  a  jugé ,  conformément  aux  faines 
maximes  ,  que  la  flipulation  de  propres  n'opéroit  qu'une  affecta- 
tion à  la  famille  de  Madame  de  Fieubet  en  général ,  fans  inter- 
vertir entre  fes  héritiers  l'ordre  naturel  des  fuccefTions.  L'Arrêt 
que  la  Cour  va  rendre  affermira  fans  doute  une  Jurifprudence  fi 
néceffaire  pour  le  bon  ordre  &:  pour  la  tranquillité  des  familles. 
FAIT.  M.  de  Fieubet  époufa  en  1713  Marie-Anne  Dumoulin. 

Par  le  contrat  de  mariage  les  Sieur  &  Dame  Dumoulin  don- 
nèrent à  leur  fille  400000  liv.  en  dot,  dans  les  effets  qui  font 
expliqués  par  le  contrat  de  mariage.  Cette  conflitution  de  dot 
n'eft  accompagnée  que  d'une  feule  condition  ,  qui  efl  que  les 
futurs  époux  ,  ni  leurs  enfans  ,  ne  pourront  demander  aucun 
compte  ni  partage  au  furvivant  des  Sieur  &  Dame  Dumoulin , 
&  le  laifferont  jouir  jufqu'à  fon  décès  des  biens  du  prédécedé  ; 
au  furplus  la  donation  efl  pure  &  fimple  :  cela  aura  fon  appli- 
cation dans  la  fuite. 

Après  avoir  expliqué  les  biens  de  la  future  époufe ,  on  entre 
dans  le  détail  des  biens  qui  étoient  donnés  à  M  de  Fieubet  fu- 
tur époux. 

Enfuite  vient  la  claufe  qui  donne  lieu  à  la  conteflation  :  Def- 
quels  biens  qui  appartiendront  ainfi  auxdits  Sieur  &  Dame  futurs 
époux ,  il  en  entrera  en  ladite  communauté  lafomme  de  1  zoo  00  L 
qui  efl  60000  l.  de  chacun  côté  ;  &  le Jurplus  des  biens  de  chacun 
dejdits  Sieur  &  Dame  futurs  époux ,  avec  tout  ce  qui  adviendra  & 
écherra  à  chacun  d'eux  pendant  ledit  mariage  9  tant  en  meubles 
qu  immeubles  s  par  fuccejfion  ,  donation  3  legs  ou  autrement ,  leur 
fera  &  demeurera  propre }  &  aux  leurs  s  chacun  de  fon  côté  &  li- 
gne. Les  autres  claufes  du  contrat  de  mariage  font  indifférentes. 

Madame  de  Fieubet  efl  morte  le  23  Août  1719  ,  laiffant  un 
fils  unique  qui  eft  mort  mineur  le  6  Août  173  1 . 

Au  nombre  des  effets  de  fa  fuccefîion  s'efl:  trouvée  l'action 
pour  la  répétition  de  la  dot  de  Madame  fa  mère  ;  elle  coniîftoit 
en  400000  liv,  dont  60000 1.  avoient  été  miles  en  communauté. 
M.  de  Fieubet  père  fuccédoit  à  cette  mife  en  communauté  qui 
étoit  demeurée  purement  mobiliaire  ;  mais  à  l'égard  des  340000 
livres  reliantes,  il  en  étoit  exclus  par  la  flipulation  de  propres 
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qu'il  avoit  confentie  ,  de  même  que  pour  une  fomme  de  5000 
livres  donnée  pour  fupplément  de  dot. 

Les  345000  livres  revenoient  donc  aux  héritiers  du  fleur  de 
Fieubet  fils  ;  la  Dame  Dumoulin  fon  aïeule  maternelle  en  re- 
prenoit  inconteftablement  la  moitié  qu'elle  avoit  donnée  ;  à 
l'égard  de  l'autre  moitié  ,  elle  y  fuccédoit  comme  héritière 
mobiliaire  de  fon  petit-fils  pour  ce  qui  étoit  meuble  ;  &  le  fur- 
plus  comme  meuble  Se  propre  réel ,  paffoit  aux  héritiers  des 
propres. 

Ceft  ce  qui  fut  réglé  entre  M.  de  Fieubet  Se  elle,  par  un  a£e 
du  17  Février  1732. 

Mais  les  héritiers  des  propres  du  fieur  de  Fieubet  abufant  de 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  ont  imaginé  que  les  deniers 
,  portés  en  dot  par  Madame  de  Fieubet ,  pouvoient  être  confi- 
dérés  comme  propres  de  ligne  ;  Se  fur  ce  fondement,  ils  ont 
fait  afïigner  M.  de  Fieubet  pour  leur  rendre  172500  liv.  pour 
la  moitié  des  345000  livres  ,  Se  la  Dame  Dumoulin  pour  voir 
déclarer  la  Sentence  qui  interviendroit  commune. 

On  foutient  qu'ils  font  mal  fondés  dans  cette  demande  ,  Se 
qu'ils  en  doivent  être  déboutés. 

La  dot  de  Madame  de  Fieubet  n'a  prefque  été  compofée  que     MOYENS. 
de  deniers  comptans  ;  ce  ne  font  que  de  purs  deniers  que  M.  de 
Fieubet  doit  reftituer;  il  n'y  a  donc  que  l'héritière  mobiliaire  du 
mineur  qui  puiffe  y  fuccéder  ,  Se  les  héritiers  des  propres  font 
fans  action  pour  les  réclamer. 

Une  fucceffion  fe  partage  au  même  état  qu'elle  fe  trouve  lorf-  Succeflîon  fe 
qu'elle  eft  ouverte  ,  Se  fuivant  chaque  nature  de  biens  ,  ils  fe  f^^  ^e 
distribuent  dans  chaque  clafTe  d'héritiers  que  la  Loi  reconnoît.  eft  à  Ton  où- 
Le  meuble  paffe  à  l'héritier  le  plus  proche  ;  le  propre  de  ligne 
à  l'héritier  de  la  ligne.  Cet  ordre  ne  peut  être  changé  quand 
c'eft  la  Loi  qui  défère  les  biens  ,  &  qu'on  ne  les  recueille  point 
en  vertu  de  la  difpofition  de  l'homme. 

Auffi  les  héritiers  des  propres  du  fieur  de  Fieubet,  qui  font 
exclus  par  ce  principe  général,  fe  renferment-ils  dans  la  claufe 
particulière  du  contrat  de  mariage.  Ils  prétendent  que  cette  claufe 
afFe&e  les  deniers  donnés  en  dot  parles  Sieur  &  Dame  Dumou- 
lin ,  à  la  ligne  de  chacun  des  donateurs ,  Se  que  l'effet  de  la  fic- 
tion eft  de  donner  à  ces  deniers  le  caractère  de  propres  ;  en- 
forte  que  dans  la  fuccefTion  du  fieur  de  Fieubet,  on  ne  les  doit 
point  difhnguer  des  propres  réels. 

Ce  paradoxe  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  aucun  des  prin- 
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cipes  de  la  matière,  eft  également  contraire  &  à  Fefprit  &  à 
la  lettre  de  la  claufe  qui  lui  fert  de  prétexte  ;  c'eft  ce  qu'il  eft 
aifé  de  démontrer  en  peu  de  mots  ;  après  quoi  l'on  fatisfera  fans 
peine  aux  objections  qui  ont  été  propofées. 

Uefpritde  la  claufe,  fon  objet,  fon  unique  objet,  eft  d'exclure 
le  mari  Se  de  l'empêcher  de  jamais  prendre  part  aux  deniers  fti- 
pulés  propres.  Pour  s'en  convaincre  il  fuffit  de  confulter  ce  qui 
a  introduit  cette  claufe  dans  nos  contrats  de  mariage ,  Se  le  pro- 
grès qu'elle  a  eu. 

En  général  les  conventions  d'un  contrat  de  mariage  n'ont 
pour  objet  que  de  régler  les  droits  Se  les  intérêts  des  conjoints, 
Se  des  héritiers  de  l'un  contre  les  héritiers  de  l'autre  ;  ce  font 
deux  familles  qui  s'unifient  ;  il  eft  nécefîaire  de  régler  les  con- 
ditions de  cette  fociété  nouvelle  qui  fe  contracte ,  &  c'eft  l'u- 
nique objet  que  l'on  fe  propofe.  Mais  quand  une  fois  la  fociété 
étant  diffame  on  aura  rendu  à  chaque  famille  le  bien  qui  lui 
doit  revenir,  alors  la  distribution  des  biens  entre  les  différens 
membres  qui  la  compofent  n'eft  plus  que  l'opération  de  la  Loi 
qui  reprend  toute  fon  autorité,  Se  qui  n'eft  plus  gênée  par  au- 
cune convention  particulière. 

Ce  principe  reçoit  finguliérement  fon  application  aux  {lipula- 
tions de  propres  portées  par  les  contrats  de  mariage  ;  tout  le 
monde  fait  ce  qui  les  a  introduites ,  &  que  l'on  n'a  jamais  penfé 
en  cela  qu'à  exclure  le  mari. 

Une  femme  apportoit  une  dot  coniidérable  en  argent  ;  de 
droit  elle  entroit  en  communauté  comme  meuble,  &  le  mari 
en  gagnoit  d'abord  la  moitié.  Pour  empêcher  un  partage  il  fu- 
nefte  à  la  famille  de  la  femme ,  on  a  commencé  par  ftipuler 
qu'il  n'y  auroit  qu'une  partie  de  ces  deniers  qui  entreroit 
en  communauté  ,  Se  que  le  furplus  ferait  propre  à  la  juture 
tpoufe. 

Il  eft  arrivé  dans  la  fuite  que  la  femme  étant  décédée  Se  l'ac- 
tion pour  la  reftitution  de  la  dot  ayant  paffé  à  fes  enfans,  un 
d'entr'eux  venoit  à  mourir.  En  ce  cas  le  père  comme  héritier 
mobilier  de  (on  fils  fuccédoit  à  la  part  que  l'enfant  décédé  avoit 
dans  cette  dot;  pour  l'empêcher,  on  étendit  la  claufe  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  &  on  iiipula  les  deniers  propres  à  la  future 
épeufe  &  aux  fiens  ;  au  moyen  de  quoi  tant  qu'il  reftoit  un  feul 
des  enfans  ,  le  père  ne  fuccédoit  point  aux  parts  des  autres. 

Enfin  le  dernier  des  enfans  venant  à  mourir  ,  le  père  lui  fuc- 
cédoit du  moins  alors  dans  i'a&ion  pour  la  répétition  de  la  dot. 
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Ce  fut  pour  îui  ôter  cette  dernière  reflburce  qu'on  mit  la  claufe 
dans  la  forme  fî  ufitée  préfentement ,  en  Stipulant  les  deniers 
propres  à  elle  &  aux  Jiens  dejbn  côté  &  ligne, 

C'eft  ainii  que  de  degrés  en  degrés  on  eft  parvenu  à  exclure 
le  père  de  toutes  manières  ,  Se  à  interdire  toute  efpéranee  à  la 
ligne  paternelle  ;  mais  cet  objet  étant  une  fois  rempli,  la  ftipu- 
lation  tombe  ,  s'évanouit  &  n'eft  point  considérée  entre  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ou  de  fes  enfans,  parce  qu'elle  n'a  jamais 
été  faite  pour  eux ,  Se  qu'elle  ne  les  concerne  point. 

L'effet  de  cette  Stipulation  eft  d'élever  un  mur  de  féparation 
entre  la  famille  de  la  femme  Se  celle  de  fon  mari  ,  pour  que  les 
biens  reftent  toujours,  pour  ainfi  dire,  du  côté  de  la  femme  Se 
de  fa  famille,  Se  que  jamais  le  mari  ni  fes  pareils  ne  puiffent  y 
mettre  la  main  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être.  Mais  les  biens 
une  fois  confervés  à  la  famille  de  la  femme  fe  partagent  Se  fe 
diftribuent  dans  cette  famille  Suivant  le  vœu  de  la  Loi  ;  les  Par- 
ties qui  ont  contracté  n'ayant  jamais  penfé  à  établir  aucune  pré- 
férence entr'eux. 

Ces  vérités  fe  trouvent  toutes  renfermées  dans  deux  Notes 
de  Me  Charles  Dumoulin;  l'une  fur  l'article  17  du  chap.  23  de 
la  Coutume  de  Nivernois  ;  l'autre  fur  l'article  xi  de  celle  de 
Chaulni.  En  traitant  de  ces  fortes  de  Stipulations  de  propres  ,  il 
dit  dans  la  première:  Hoc  e(l  indijllnclè  verum  contra  maritum 9 
fed  non  refpeclu  aliorum.  Et  dans  la  féconde  :  SciLicet  refpechvè 
contra  alterum  conjugem  &  heredes  ejus. 

Ces  claufes  ne  produifent  donc  leur  effet  que  contre  le  mari 
Se  fa  famille  ,  Se  par  conféquent  il  n'eft  point  permis  de  les  con- 
fidérer  entre  les  héritiers  de  la  femme.  Ce  mot  feul  tranche 
toute  la  difficulté  ;  il  fait  voir  que  la  Stipulation  de  propres  n'eft 
point  abfolue  ,  mais  feulement  relative;  que  c'eft  une  Siclion , 
mais  que  c'eft  une  fiction  qui  doit  être  renfermée  dans  l'unique 
cas  pour  lequel  elle  a  été  établie,  &  que  par  conféquent  elle 
eft  abfolument  étrangère  aux  différens  héritiers  de  la  femme; 
pour  régler  entr'eux  le  partage  de  fa  fucceSfion  ou  de  celle  de 
fes  enfans. 

En  effet,  c'eft  un  principe  certain  que  toutes  \es  fois  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'exclure  le  mari. ou  fa  famille  ,  les  deniers  ne  font 
plus  regardés  que  comme  de  véritables  meubles. 

i°.  La  femme  ou  fes  enfans  en  peuvent  difpofcr  par  teftament 
en  entier  ;  au  lieu  qu'ils  ne  pourvoient  difpofer  eue  du  quint  fi 
on  les  coniidéroit  comme  propres. 


Stipulation 
de  propres , 
mur  de  fépa- 
ration entre 
les  deux  fa- 
miHes. 


Deniers  Ai* 
pulés  propres 
vraismeubles 
tant  qu'il  ne 
s'agit  plus 
d'exclurel'au- 
tre  conjoint 
&  fa  famille, 
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2°.  Le  mineur  âgé  de  vingt  ans  en  peut  difpofer  de  même 
qu'il  feroit  de  {impies  meubles. 

3°.  Dans  les  Coutumes  où  l'héritier  mobilier  eft  feul  tenu 
des  dettes  mobiliaires  ,  il  paie  feul  les  deniers  ftipulés  propres. 

3°.  Ces  deniers  ftipulés  propres  étant  encore  dus  à  la  femme 
ou  à  fes  enfans,  fe  diftribuent  par  contribution  entre  leurs  créan- 
ciers comme  meubles. 

5?.  Ce  font  fi  peu  des  propres  de  ligne,  que  s'ils  parlent  à 
l'héritier  de  la  ligne ,  en  fuppofant  qu'il  n'y  ait  point  d'héritier 
plus  proche  que  lui  ,  il  eft  confiant  qu'après  fa  mort  fon  héri- 
tier le  plus  proche  y  fuccédera  au  préjudice  de  l'héritier  de  la 
même  ligne. 

6°.  Enfin,  dans  les  Coutumes  de  fubrogation  ,  celui  qui  dé- 
cède avec  un  propre  fi£tif ,  eft  cenfé  n'avoir  point  de  propres  , 
&  les  acquêts  en  ce  cas  ne  font  difponibles  que  pour  le  tiers 
comme  fubrogés  aux  propres. 

C'eft  donc  une  véritable  chimère  que  l'idée  d'imprimer  à  ces 
deniers  un  caractère  de  propres.  Tout  ce  que  fignifie  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  eft  qu'ils  font  propres ,  c'eft-à-dire  par- 
ticulièrement réfervés  à  la  femme  &  à  fa  famille;  c'eft  que  ni  le 
mari  ni  fa  famille  n'y  peuvent  jamais  prendre  part.  Mais  quand 
leur  exclufion  a  produit  fon  effet,  &  que  les  biens  ont  été  ré- 
fervés à  la  famille  de  la  femme,  alors  dans  cette  famille  on  les 
diftribue  félon  leur  véritable  nature. 

Tel  eft  manifeftement  l'efprit,  tel  eft  l'unique  objet  de  cette 
fiction  fi  ordinaire  parmi  nous  \  il  fuffit  de  la  confulter ,  pour 
fentir  qu'elle  eft  abfolument  étrangère  à  la  Dame  Dumoulin. 

Mais  fi,  de  l'efprit  de  ces  fortes  de  ftipulations,  on  paffe  aux 
termes  dans  lefquels  elles  font  conçues  ,  on  demeurera  de 
plus  en  plus  convaincu  qu'elles  n'ont  d'autre  objet  que  l'ex- 
clufion  du  mari  Se  de  fa  famille  ,  &  qu'elles  ne  peuvent  ja- 
mais être  oppofées  aux  héritiers  les  plus  proches  de  la  femme 
ou  des  enfans  ,  par  les  héritiers  plus  éloignés  qui  font  de  la 
ligne, 
propres  con-  Premièrement,  on  ftipule  que  de  la  dot  de  la  femme  il  en 
ventionneis      entrera  une  partie  en  communauté ,  Si  que  le  furpius  lui  fera 

neiontnom-  r  '    '    o     r  L  j 

mes  propres  propre  a  elle  ex  aux  liens  de  ion  cote  oc  ligne  ;  ce  terme  de 
queparoppo-  propres  n'eft-là  que  par  oppofition  au  terme  de  commun  3  Se 
lîtTde  com-  ne  lignifie  autre  choie  finon  que  û  une  partie  de  la  dot  doit 
rauns.  être  commune  au  mari  &  à  la  femme,  l'autre  partie  fera  pro- 

pre ,  fera  particulière  ,  fera  réfervée  à  la  femme  &  aux   pa^ 
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rens  de  fon  côté.  Ainil  le  mot  de  propre  qui  eft  équivoque  par 
lui-même  ,  eft  ici  déterminé  par  ce  qui  l'accompagne.  On  voit 
l'oppofition  qui  eft  établie  entre  une  partie  de  la  dot  mife  en 
communauté  ,  &  l'autre  partie  réfervée  à  la  femme  &  à  fa  fa- 
mille ;  c'eft  l'unique  fens  du  mot  de  propre  dans  une  pareille 
claufe. 

Secondement ,  cette  portion  de  la  dot  ftipulée  propre  n'eft 
ftipulée  propre  qu'à  la  femme  &  aux  liens  de  ion  côté  &  ligne  : 
or  tous  les  parens  de  la  femme  font  de  fon  côté  Se  ligne  ;  il  fuf- 
flt  donc  d'être  fon  parent ,  d'être  habile  à  lui  fuccéder ,  pour 
profiter  de  la  ftipulation  de  propre.  La  claufe  ne  diftingue  point 
entre  les  parens  de  la  femme  pour  établir  une  préférence  enti'eux, 
&  affecter  la  dot  plutôt  à  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne  mater- 
nelle de  la  femme  ,  c'eft  en  général  à  fon  côté  qu'elle  eft  ré- 
fervée :  il  fuffit  donc  d'être  de  ce  côté  pour  en  profiter. 

Pour  rendre  propres  de  ligne  des  deniers  ftipulés  propres  ,  il 
faudroit  que  la  claufe  allât  plus  loin;  il  ne  faudroit  pas  dire  que 
les  deniers  feroient  propres  à  elle  &  aux  Jiens  de  fon  coté  &  ligne  3 
mais  qu'ils  feroient  propres  à  elle  &  aux  Jiens  du  coté  &  ligne  des 
père  &  mère  qui  l 'ont  dotée  :  alors  on  pourroit  dire  qu'il  y  auroit 
affectation  aux  différentes  lignes  des  héritiers  des  propres. 
Mais  quand  on  dit  en  général  que  ces  deniers  feront  propres  à 
la  femme  &  aux  liens  de  fon  côté  Se  ligne  ,  il  eft  évident  que 
cette  claufe  ne  fait  que  conferver  les  biens  à  la  famille  de  la 
femme  en  général,  Se  n'attribue  aucun  droit  particulier  à  fes  hé- 
ritiers entr'eux. 

Aum*  cette  même  claufe  fe  trouve-t-elle  employée  tous  les 
jours  iorfque  c'eft  un  étranger  qui  a  doté  la  femme  ,  ou  loif- 
qu'elle  s'eft  dotée  elle-même  ;  on  y  ftipule  également  les  deniers 
de  la  dot  propres  à  elle  Se  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Cepen- 
dant dans  ce  cas  il  eft  impoffible  d'imaginer  une  affectation  à 
quelque  ligne  :  donc  les  termes  de  la  claufe  par  eux-  mêmes  ne 
font  point  fufceptibles  de  ce  fens. 

De  l'aveu  de  tout  le  monde,  ces  termes  ne  lignifient  qu'une 
réferve  générale  à  la  famille  de  la  femme  ,  lorfqu'elle  fe  dote 
elle-même  ;  pourquoi  donc  leur  donnera-t-on  un  autre  fens 
Iorfque  la  dot  eft  confticuée  par  les  afeendans  delà  femme  ?  Si 
on  vouloit  dans  ce  cas  établir  une  affeclation  fpéciale  à  la  ligne, 
on  emploieroit  d'autres  termes  que  ceux  qui  n'établhTent  qu'une 
réferve  générale  à  la  famille.  Il  eft  donc  évident  qu'on  ne  pré- 
tend pas  plus  faire  dans  un  cas  que  dans  un  autre ,  puifqu'on  fe 
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fert  des  mêmes  termes ,  &  par  conféquent  l'idée  de  l'affe&ation 

à  la  ligne  effc  abfolument  infoutenable. 

Troiiiémement,  fi  cette  ffrpulation  forme  des  propres  de  ligne, 
il  faut  que  tout  ce  qui  eft  enveloppé  dans  la  clauie  l'oit  également 
propre  de  ligne  ;  car  les  mêmes  termes ,  propres  à  elle  &  aux  fiens 
de  jon  côté  &  ligne  9  ne  peuvent  pas  faire  des  propres  de  ligne 
d'une  partie  des  biens  dont  on  parle,  &  laiffer  l'autre  partie  dans 
la  ciaiîe  des  meubles  &  acquêts.  Or  la  ftipulation  eft  générale 
même  pour  ce  qui  feroit  donné  ou  légué  par  un  étranger,  quoi- 
que jamais  ces  biens  ainfi  donnés  ck  légués  ne  puillent  être  pro- 
pres de  ligne  :  donc  la  claufe  n'a  pas  pour  objet  de  faire  des  pro- 
pres de  ligne,  &  fe  borne  feulement  à  exclure  la  famille  du  mari. 

Enfin  ces  réflexions  reçoivent  même  une  nouvelle  force  de  la 
ftrufture  particulière  de  la  claufe  inférée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  M.  &  Madame  de  Fieubet.  Après  que  les  biens  donnés 
aux  futurs  époux  ont  été  expliqués,  il  eft  dit  :  Desquels  biens  il 
en  entrera  en  la  future  communauté  lafomme  de  12.0000  l.  qui  ejl 
60000  L  de  chacun  côté  3  &  le  Jurplus  des  biens  de f dits  Sieur  & 
Dame  futurs  époux  _,  avec  tout  ce  qui  adviendra  &  écherra  à  cha- 
cun deux ,  par  fuccefjïon  ,  donation  s  legs  ou  autrement  3  leur  fera 
&  demeurera  propre  &  aux  leurs ,  chacun  de  jon  côté  &  ligne.  Il 
eft  évident  par  ces  termes  ,  que  comme  de  chacun  côté  on  met 
6cooo  livres  en  communauté,  de  même  le  furplus  des  biens  de- 
meure propre  à  chacun  côté.  Il  y  a  une  oppofition  naturelle  dans 
ces  termes  qui  en  développe  le  véritable  fens.  Tout  l'objet  eft 
de  fixer  ce  qui  fera  commun  entre  les  conjoints ,  &  ce  qui  fera 
réfervé  à  chaque  côté;  ce  qui  fera  commun  fera  les  60000  liv. 
mifes  en  communauté  de  chaque  côté;  ce  qui  fera  réfervé  fera 
tout  le  furplus  qui  demeurera  propre  à  chaque  côté.  Il  y  a  dans 
ces  expreffions  un  jour  qui  frappe ,  une  évidence  qui  faiflt  &  qui 
difîîpe  toute  l'équivoque  que  l'on  voudroit  faire  naître  de  la 
part  des  Demandeurs. 

Ainii  ,  dans  l'efprit  de  la  claufe,  6V  dans  les  termes  qu'elle  ren- 
ferme, tout  annonce  que  11  M.  de  Fieubet  &  fa  famille  n'ont 
rien  à  prétendre  aux  deniers  ftipulés  propres ,  rien  auftl  ne  les 
affe&e  entre  les  héritiers  de  la  femme  à  une  ligne  plutôt  qu'à 
une  autre ,  &  qu'ils  doivent  être  déférés  fuivant  l'ordre  naturel 
Rtponfis  aux    des  fucceffions. 

Il  faut  diftinguer ,  dit-on ,  le  cas  où  la  femme  fe  dote  elle- 
même  de  fes  propres  deniers ,  de  celui  où  elle  eft  dotée  par  fes 
père  ck  mère  ou  autre  afeendant. 

Quand 
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Quand  elle  fe  dote  elle-même,  elle  peut  bien  ffipuler  que  les 
deniers  qu'elle  apporte  en  mariage  ne  pafferont  point  à  la  fa- 
mille de  fon  mari  ;  mais  elle  ne  peut  pas ,  fans  faire  de  donation 
ou  de  teftament,  changer  l'ordre  de  îafucceiTion  qui  eit  de  droit 
public  ;  elle  peut  faire  un  donataire  ou  un  légataire  ;  mais  elle 
ne  peut  pas  faire  un  héritier  autre  que  celui  que  la  Loi  ap- 
pelle. 

Quand,  au  contraire  ,  elle  eft  dotée  par  fes  père  &  mère,  les 
deniers  qu'on  lui  donne  peuvent  être  affectés  à  une  ligne,  parce 
que  tout  donateur  peut  impofer  des  conditions  à  fa  libéralité  ; 
&  c'en1  ce  qu'opère  alors  la  ftipulation  de  propres  à  elle  &  aux 
fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Il  eft  vrai  que  ces  termes  ne  contien- 
nent pas  une  vocation  expreffe  des  héritiers  d'une  ligne  par  pré- 
férence aux  héritiers  de  l'autre  ligne;  il  eft  vrai  que  l'affectation 
à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  la  future  époufe  n'eft  pas 
difertement  marquée  ;  mais  elle  fe  fuppîée  par  la  préfomption 
naturelle  que  les  père  &  mère  en  excluant  leur  gendre  futur  Se 
fa  famille  ,  ont  penfé  à  tranfmettre  leurs  biens  aux  parens  qu'ils 
avoient  chacun  de  leur  côté. 

Aufli  cette  affectation  à  la  ligne  a-t-elle  été  reconnue  dans  la 
Jurifprudence.  Un  Arrêt  de  1634  a  préféré  les  héritiers  des  pro- 
pres paternels  à  la  mère  de  celle  qui  avoit  été  dotée  :  cela  eft 
décidé  par  une  Mercuriale  fameufe  de  1661  ;  6c  il  n'y  a  pas  un 
auteur  qui  ne  fe  foit  rangé  de  ce  parti. 

Qu'on  dite  tant  qu'on  voudra  que  l'objet  de  ces  fortes  de 
clauies  eft  d'exclure  le  mari  &  fa  famille  ;  il  eft  vrai  que  c'eft  le 
principal  objet  qu'on  fe  propofe  ;  il  efl:  vrai  même  que  c'eft  ce 
qui  les  a  introduites;  mais  on  peut  y  joindre  un  autre  objet  qui 
eftd'affecler  les  deniers  à  la  ligne  du  donateur;  &  la  préfomp- 
tion eft  que  les  père  &  mère  qui  ont  doté ,  l'ont  voulu 
ainfî. 

INTeft-ce  pas  avoir  réduit  les  Demandeurs  à  prononcer  eux- 
mêmes  leur  condamnation  ,  que  de  les  avoir  forcés  de  convenir 
que  l'affectation  à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  la  future 
époufe  n'eu1  point  expreffe;  &:  qu'elle  doit  fe  fuppléer  par  pré- 
fomption ? 

Car,  en  premier  lieu ,  eft-il  permis  de  fuppléer  par  préfomption 
dans  un  acte  entre-vifs  une  difpofition  qui  ne  s'y  trouve  point  ? 
On  peut  bien  dans  un  teftament  fonder  la  volonté  d'un  défunt, 
&  expliquer  des  claufes  obfcures  par  des  préfomptions;  mais  on 
ne  pourroit  pas  y  fuppléer  une  difpofiUGn  qui  n'y  feroitpas;  à 
Tome  III.  A  a 
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plus  forte  raifon  ne  fera-t-il  pas  permis  de  former,  de  fuppléer 

dans  un  aéte  entre-vifs  une  difpofttion  que  Ton  convient  qui  n'y 

eft  point  écrite. 

Stipulation       En  fécond  lieu ,  la  ftipulation  de  propres  eft  une  n*£tion.  Or 

de    propres  jamais  on  n'étend  une  fiction,  jamais  on  ne  la  fupplée;  il  eft  des 

jamais  ne?£  reg^es  •>  au  contraire ,  de  la  renfermer  dans  les  bornes  étroites  que 

tend  ni  ne  fe  les  termes  de  la  claufe  lui  prefcrivent.  Toute  fi£hon  eft  contraire 

fupplée.         au  droit  commun;  mais  peut-on  détruire  le  droit  commun  par 

des  préfomptions  toujours  incertaines  &  toujours  arbitraires  ? 

Peut-on  déranger  l'ordre  naturel  des  fuccefîions  fans  une  difpoft- 

tion  expreffe  ? 

En  troifieme  lieu ,  s'il  étoit  permis  de  raifonner  par  préemp- 
tion ,  tout  s'éleveroit  contre  l'affe&ation  à  la  ligue  qu'on  veut 
fuppléer.  i°.  Les  père  &  mère  pouvoient  facilement  réferver  à 
leur  ligne  les  biens  qu'ils  donnoient;  ils  n'avoient  qu'à  ftipuler 
que  les  deniers  qui  compofoient  la  dot  feroient  propres  à  M.  de 
Fieubet  &  aux  fiens ,  du  côté  &:  ligne  des  père  &  mère  do- 
nateurs :  ne  l'ayant  pas  fait  quand  cela  étoit  fi  facile  ,  la  pré- 
emption eft  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu.  2°.  Pourquoi  veut-on 
préfumer  que  les  Sieur  &  Dame  Dumoulin  aient  cherché  à  s'ex- 
clure l'un  l'autre  de  la  fuccefïïon  mobiliaire  de  leur  fille  ?  N'é- 
toit-il  pas  naturel  au  contraire  qu'en  prévoyant  le  trifte  événe- 
ment de  la  mort,  ils  cherchaient  à  fe  conferver  la  confolation 
que  la  Loi  leur  préfente?  Pourquoi  veut-on  qu'ils  fufîent  armés 
l'un  contre  l'autre,  pour  s'envier  cette  funefte  &  déplorable  fuc- 
cefïïon ?  L'un  ne  pou  voit  affecter  à  fa  ligne  les  deniers  qu'il  don- 
noit,  fans  fe  priver  lui-même  du  droit  de  fuccéder  à  ceux  que 
l'autre  conftituoit  en  dot;  mais  préfume-t-on  que  l'on  facrifie 
ainfi  fes  propres  intérêts  en  faveur  de  fes  héritiers  ?  S'il  falloit  ici 
raifonner  par  préfomption,  tout  s'éleveroit  contre  l'affectation  à 
la  ligne  que  l'on  veut  introduire  dans  un  a£te  où  l'on  convient 
qu'elle  n'eft  pas. 

Enfin ,  &  ce  moyen  feul  difïïperoit  jufqu'aux  plus  foibles  ref- 
fources  des  Demandeurs;  pour  fuppléer  par  préfomption  une 
affectation  à  la  ligne,  il  faudroit  au  moins  que  la  ftipulation  de 
propres  fût  faite  par  les  père  &  mère,  &  qu'elle  fût  dans  le  con- 
trat de  mariage  comme  une  condition  de  leur  libéralité;  mai? 
c'eft  ce  qui  ne  fe  trouvera  point  dans  le  contrat  de  mariage  de 
M.  &  Madame  de  Fieubet. 

Les  père  &  mère  de  Madame  de  Fieubet  commencent  par  lui 
conftituer  400000  livres  en  dot,  ils  expliquent  les  effets  dans 


DE    M,    COCHIN.  187 

lefquels  ils  prétendent  la  payer;  ils  ajoutent  enfuite,  comme  une 
condition  de  la  libéralité  qu'ils  viennent  d'exercer,  que  le  furvi- 
vant  des  père  Se  mère  jouira  des  biens  du  prédécédé.  A  cette 
difpofttion  fe  termine  tout  ce  que  les  père  Se  mère  ftipulent  de 
leur  chef  dans  le  contrat  de  mariage. 

Les  père  Se  mère  de  M.  de  Fieubet  expliquent  enfuite  les  avan- 
tages qu'ils  veulent  faire  à  leur  fils. 

Quand  chacun  des  futurs  époux  eft  ainu*  doté,  alors  ils  fti- 
puient  entre  eux,  ou  l'on  ftipule  de  leur  chef  Se  pour  eux  tout 
ce  qui  doit  régler  la  fociété  dans  laquelle  ils  s'engagent  en 
communauté.  Ainfi  l'on  ftipule  qu'ils  mettront  chacun  60000  liv. 
en  communauté  ,  Se  que  le  furpîus,enfemble  ce  qui  leur  écherra 
par  fucceffion,  donation  ,  legs  ou  ou  autrement,  leur  fera  pro- 
pre Se  aux  leurs  chacun  de  fon  côté  Se  ligne.  Le  douaire  vient 
enfuite ,  le  préciput,  les  remplois  de  propres  ,  Se  les  autres  con- 
ventions ordinaires  dans  des  contrats  de  mariage  :  toutes  con- 
ventions qui  ne  regardent  que  l'intérêt  des  conjoints  qu'ils  fti- 
pulent  par  eux-mêmes ,  Se  dans  lefquelles  ils  ne  font  qu'aidés  des 
confeils  de  leur  famille. 

Mais  fi  cela  eft,  comment  peut-on  imaginer  une  affe&ation  à 
la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  Madame  de  Fieubet  dans  la 
ftipulation  de  propres  ?  On  ne  pourrait  l'imaginer  que  comme 
une  condition  exigée  parles  père  Se  mère  qui  l'ont  dotée;  mais 
ce  ne  font  point  eux  qui  les  exigent ,  ils  n'en  font  point  une 
condition  de  leur  libéralité;  c'eft  Madame  de  Fieubet  feule 
qui  le  ftipule  :  il  faut  donc  que  la  prétendue  affectation  s'éva- 
nouiffe. 

Il  eft  fi  vrai  que  ce  ne  font  pas  les  père  Se  mère  qui  parlent 
dans  la  ftipulation  de  propres,  mais  Madame  de  Fieubet  feule 
pour  fon  côté ,  que  l'on  ftipule  également  propre  ,  Se  ce  qu'elle 
apporte  en  mariage,  Se  ce  qui  lui  viendra  par  legs  ou  par  dona- 
tion. Or  les  père  Se  mère  ne  pouvoient  pas  ftipuler  propre  ce 
qu'un  étranger  pourroit  donner  dans  la  fuite  ,  ou  léguer  à  Ma- 
dame de  Fieubet  ;  parce  que  s'ils  peuvent  impofer  des  Loix  à 
leur  propre  libéralité  ,  ils  ne  peuvent  en  impofer  à  des  libéralités 
étrangères.  Ce  ne  font  donc  point  eux  qui  ftipulent  dans  cette 
claufe:  mais  iî  ce  ne  font  point  eux  qui  ftipulent,  ils  n'ont  donc 
point  impofé  pour  condition  à  leur  libéralité,  que  les  deniers  fe- 
roient  propres  de  ligne  ;  Se  par  conféquent  cette  affectation  ne 
peut  pas  être  propofée. 

Auiîi  les  Demandeurs  accablés  par  l'évidence  des  principes 

A  a  ij 
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ont-ils  mis  toute  leur  reffource  dans  le  pre    auù  préjuge  d'un 
Arrêt  de  1634  ,  dans  une  Mercuriale  de  16       &  dans  le  fenti- 
ment  de  quelques  auteurs. 
Force  des       Ce  qu'il  y  auroit  de  plus  refpe&able  dans  ces  autorités  feroit 
Arrêts     qui  ]e  préjugé  d'un  Arrêt ,  quoiqu'un  Arrêt  unique  fur  une  matière 
0  dont  les  principes  pouvoient  alors  netre  point  développes,  ne 

dut  pas  former  un  corps  de  Jurifprudence  auquel  on  fût  obligé 
de  fe  foumettre  ;  mais  ce  feroit  toujours  un  préjugé  d'un  grand 
poids  pour  les  Demandeurs  :  &  on  verra  bientôt  qu'ils  ne  peu- 
vent tirer  aucun  avantage  de  ceux  qu'ils  objectent. 

L'Arrêt  rapporté  par  le  Prêtre,  centurie  2,  ch.  18  ,  n.  1 3  ,  eft 
abfolument  étranger  à  la  queftion.  Il  s'agiffoit  de  biens  donnés 
par  Gilles  Lemaître  à  fa  fille  ,  &  qui  avoient  parlé  enfuite  à  Gilles 
Berziau  :  on  jugea  qu'ils  dévoient  appartenir ,  comme  propres , 
aux  héritiers  collatéraux  ,  par  préférence  à  Gilles  Lemaître  aïeul  ; 
mais  il  s'agiffoit  de  biens  en  fonds  ,  de  véritables  propres ,  Se  non 
de  deniers  fh'pulés;  ou  jugea  que  l'aïeul  étoit  exclus  ,  par  la  ma- 
xime que  les  propres  ne  remontent  point,  que  l'on  pouffa  alors 
à  un  excès  réformé  dans  la  nouvelle  Coutume.  Mais  quel  rapport 
cela  a-t-il  à  de  (impies  deniers  qui  n'ont  été  ftipulés  propres  que 
contre  la  famille  du  mari  ? 

L'Arrêt  du  8  Juin  1634  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louet,  lettre  R,  n.  44  ,  &  par  Bardet  :  en  voici  l'efpece.  Pierre 
Navet  &  Margueritte  Vauvert  avoient  eu  une  fille  de  leur  ma- 
riage, nommée  Elifabeth  Navet;  le  père  étant  mort ,  il  y  eut  un 
inventaire,  par  lequel  la  part  d'Elifabeth  Navet  fa  fille  ,  dans  la 
communauté,  fe  trouva  monter  à  2200  livres.  Elle  fut  mariée 
dans  la  faite  avec  Denis  Couturier,  avec  claufe  que  cette  fomme 
de  2200  livres  lui  feroit  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  cûoe  & 
ligne,  foit  en  cas  defucceffion  ou  de  difvofitlon.  Elifabeth  Navet 
mourut  dans  la  fuite  fans  enfans  ,  ayant  légué  par  fon  teftament 
tous  fes  meubles  &  le  tiers  de  fes  propres  à  ion  mari.  Denis  Cou- 
turier joignit  à  ce  titre  la  cefîion  des  droits  des  héritiers  des  pro- 
pres paternels  de  fa  femme.  Margueritte  Vauvert  fa  belle-mere, 
demanda  les  2200  livres  comme  un  effet  mobilier  dont  elle  de- 
voit  hériter;  par  l'Arrêt,  elle  fut  déboutée  de  fa  demande,  &  les 
22CO  livres  refterent  au  mari. 

Mais  premièrement,  dans  le  fyflême  des  Demandeurs  ,  cet 
Arrêt  ne  fera  pas  conforme  aux  principes;  car  les  2200  livres 
n'avoient  point  été  données  à  Elifabeth  Navet  par  fon  contrat  de 
mariage;  ils  lui  appartenoient  auparavant  comme  héritière  de 
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fon  père  ;  c'étoit  elle  qui  avoit  apporté  ce  bien  en  dot  ;  &  par 
conféquent  elle  n'auroit  pas  pu  le  faire  propre  de  ligne  quand 
elle  l'auroit  voulu  :  ainfi,  pour  prouver  trop,  cet  Arrêt  ne  prouve 
rien  ;  parce  que ,  ft  on  fuivoit  fa  difpofition ,  il  faudroit  dire;  que 
les  deniers  dont  la  femme  s'eft  dotée  elle-même ,  peuvent 
être  affe£tés  à  une  ligne,  contre  le  fyftême  même  des  Deman- 
deurs. 

Secondement,  il  faut  obferver  que  dans  la  thefe  fur  laquelle 
l'Arrêt  de  1634  eft  intervenu,  les  {deniers  avoient  été  ftipulés 
propres  tant  de  fuccejfion  que  de  difpofition  :  mais,  dans  ce  cas, 
il  n'eft  pas  extraordinaire  que  la  fiction  puifle  produire  des  propres 
de  ligne;  caria  femme  ne  pouvant  difpofer  des  deniers  ftipulés 
propres  que  jufqu'à  concurrence  d'un  quint,  à  qui  les  quatre 
autres  quints  peuvent-ils  être  réfervés  ft  ce  n'eft  aux  héritiers 
des  propres,  pour  qui  feuls  les  réfervés  coutumieres  ont  été  in- 
troduites ?  Ce  que  l'on  auroit  jugé  dans  cetteefpece,  feroitdonc 
abfolument  fans  conféquence  par  rapport  à  la  claufe  ordinaire 
qui  ne  contient  que  la  fimple  ftipulation  de  propres. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  eft  que  le  mari  qui  gagna  fa  Caufe  , 
avoit  deux  qualités ,  celle  de  légataire  de  tout  le  mobilier,  Se 
celle  de  ceflionnaire  des  droits  des  héritiers  des  propres,  &  que 
l'Arrêt  peut  fort  bien  lui  avoir  adjugé  les  2200  livres  en  qualité 
de  légataire,  &  en  regardant  les  2200  livres  comme  purs  meu- 
bles ;  &  quand  on  fuppoferoit  que  ce  feroit  en  qualité  de  ceflion- 
naire des  héritiers  des  propres ,  on  ne  pourroit  en  tirer  aucune 
conféquence,  puifque  la  fi&ion  étoit  bien  plus  étendue  que  dans 
notre  efpece. 

Ce  que  l'on  décore  du  titre  pompeux  de  Mercuriale,  n'eft  Mercuriale 
qu'une  Confultation  qui  fut  dreftée,  à  ce  que  l'on  prétend,  en  qu'une^on- 
1661  :  Confultation  dont  on  trouve  quelques  articles  dans  le  fultation  d'un 
Commentaire  de  Ricard  fur  l'art.  93  de  la  Coutume  de  Paris,  aLlteur incon' 
mais  qui  n'eft  rapportée  nulle  part  toute  entière,  &  dont  les 
auteurs  même  font  abfolument  inconnus. 

Il  paroît  même  par  ce  que  nous  en  dit  Me  Jean-Marie  Ricard , 
que  la  Courfe  propofoit  alors  de  délibérer  fur  certaines  matières  , 
&  d'y  apporter  des  règles  invariables;  que  pour  le  faire  avec  plus 
de  circonfpeclion ,  elle  dejîra  avoir  l'avis  de  quelques  anciens  Avo- 
cats fur  diverfes  propofitions  qui  avoient  été  faites  :  ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  à  la  Confultation. 

Mais  fur  cette  Confultation  il  n'y  eut  aucun  règlement  arrêté  ; 
ce  qui  peut  donner  lieu  de  penfer  que  la  Cour  ne  fut  pas  alors 


\^G  ŒUVRES 

fatisfaite  des  réponfes ,  ou  qu'elle  crut  du  moins  devoir  réferver 
à  y  faire  de  plus  profondes  réflexions.  La  chofe  demeura  donc 
imparfaite;  &  par  conféquent  ce  que  l'on  voudroit  nous  donner 
pour  une  Mercuriale,  n'efr,  qu'une  (impie  Confultation  à  laquelle 
la  Cour  n'a  donné  aucun  degré  d'autorité. 

Ce  qui  peut  même  l'avoir  empêché,  eft  que  la  Cour  ne  peut 
ignorer  combien  il  y  avoitde  Jurifconfultes  qui  réclamoient  alors 
contre  le  fentiment  de  ceux  qui  vouloient  donnera  la  ftipulation 
de  propres  l'effet  d'affe&er  les  biens  à  la  ligne  paternelle  ou  ma- 
ternelle; c'en1  ce  qui  réfulte  des  Ouvrages  des  différens  auteurs 
qui  ont  travaillé  depuis  fur  la  même  matière. 

Auzanet ,  fur  l'art.  9  3  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  cet  article 
efî  r origine  des  propres  conventionnels,  &  la  feule  Loi  que  nous 
ayons  aujourd'hui  jur  cette  matière  qui  ejl  d'un  ufage  fréquent  & 
ordinaire,  &  a  befoin  autant  que  toute  autre  d'être  réglée  à  caufede 
la  diverfité  des  opinions  &  des  Jugemens. 

Lemaître,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris, 
attefte  le  foulevement  du  plus  grand  nombre  des  Jurifconfultes 
contre  l'affe&ation  à  la  ligne  :  Cette  décifion  efl  controverfée  dans 
le  Palais ,  dit-il  ;  il  y  en  a  beaucoup  qui  prétendent  que  laflipula- 
tion  de  propre  de  côté  &  ligne  na  Lieu  que  contre  le  mari  ,  &  non 
point  contre  d'autres ,  &  qu'elle  a  tout  fon  effet ,  pourvu  que  les  de- 
niers pajfent  aux  pare ns  du  côté  &  ligne  de  la  femme  ,  Joit  pater- 
nels ou  maternels  ;  de  forte  que  fans  diftinction  ,  ils  doivent  paffer 
aux  plus  proches. 

Le  Brun  ,  dans  fon  traité  des  Succefîîons,  qui  a  porté  l'affe£ta- 
tion  à  la  ligne  à  un  excès  qu'il  convient  lui-même  qu'il  faudroit 
condamner  dans  la  dernière  régularité   &  dans  l'exactitude  des 
maximes ,  avoue  que  les  avis  font  un  peu  partagés  au  Palais  fur 
cette  matière;  PLUSIEURS  eflimant  que,  Joit  que  la  fille  je  marie 
elle-même  ,foit  quelle  foit  mariée  par  un  tuteur  étranger ,  foit  par 
fes  père  &  mère,  foit  par  l'un  des  deux  ,  ce  qui  efl  réalifé  au  profit 
d'elle  &  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne  9  appartient  indiflinclement  à 
fes  plus  proches  héritiers  collatéraux ,  J ans  diflinguer  fi  cefl  du  côté 
paternel  ou  du  côté  maternel,  parce  que  ,  difent-ils ,  la  réalijation  ne 
fefait  que  contre  le  mari  &  contre  la  ligne  du  mari,  indifhn&è  con- 
tra maritum ,  &  non  pour  diflinguer  les  lignes  /upérieures  de  la 
perfonne  dotée;  ce  que  les  termes  mêmes  de  ces  fortes  de  réalifations 
dénotent  affeç 

Les  faines  maximes  ont  donc  toujours  eu  leurs  partifans  au 
Palais;  plufieurs  les  ont  foutenues,  quoique  quelques  auteurs 
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Ce  foient  déclarés  contre  ;  &  quand  on  joindra  l'autorité  vivante 
desMagiftrais  &  des  Jurifconfultes  dont  le  Brun  nous  eft  lui-même 
le  témoin,  à  celle  de  Me  Charles  Dumoulin  qui  a  fi  bien  établi  ce 
principe  dans  fes  notes ,  on  verra  que  le  poids  de  l'autorité  fera 
encore  de  notre  côté. 

On  pourroit  en  ajouter  une  autre  que  les  Demandeurs  ne  peu- 
vent défavouer.  Ceft  celle  de  leur  propre  Défenfeur  qui ,  dans 
l'affaire  du  Prince  d'Elbeuf ,  s'explique  ainfl  :  Quand  une  fille  ejl 
dotée  par  autrui,  perfonne  ne  peut  douter  que  celui  qui  la  dote  ne 
puijfe  affecter  ce  qu'il  donne  à  tune  des  lignes  de  la  fille  dotée  par 
préférence  à  £  autre;  cette  liberté  lui  efi  acquife  par  le  principe  in- 
conteflable  que  celui  qui  exerce  une  libéralité  peut  la  charger  de  telle 
condition  que  bon  luifemble  ,  pourvu  quelle  ne  foit  pas  contre  les 
bonnes  mœurs  ;  mais  elle  nefefupplée  pas  par  préfomption  de  vo- 
lonté; & ,  dès-là  qu'il  efi  permis  de la ftipuler ,  quand  celui  qui  étoit 
le  maître  de  le  faire  ne  s' efi  pas  expliqué  expreffément  >  on  ne  peut 
juger  autre  chofe  fi  ce  n'efl  qu'il  ne  Va  pas  voulu.  Par  exemple . 
un  père  dote  fa  fille ,  &  ne  s' en  tient  pas  à  la  fiipulation  ordinaire 
à  elle  &  aux  fiens  du  côté  &  ligne  de  la  fille  dotée ,  mais  il  affecte  la 
chofe  donnée  par  une  vocation  fpéciale  &  (inguliere  à  elle  &  aux 
fiens ,  du  côté  &  ligne  du  donateur,  ce  n* efi  plus  alors  la  préfomp- 
tion de  volonté  qui  détermine  le  choix  de  l'héritier  ;  c'efi  une  vo- 
lonté certaine  3  une  condition  précife ,  une  affectation  bien  exprimée  ! 
&  alors  Un  y  a  plus  de  doute  quelle  ne  doive  être  exécutée  à  la. 
lettre. 

Il  faut  donc  une  affeftation  exprelTe ,  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  la  claufe  ordinaire  de  propre  à  elle  &  aux  iiens  de  fon  côté 
&  ligne;  une  préfomption  de  volonté  ne  fuffit  pas.  Voilà  la  tra- 
dition vivante  du  Palais.  Voilà  la  faine  maxime  à  laquelle  font 
revenus  tous  ceux  qui  y  ont  réfléchi  ;  nous  en  avons  ici  un  trop 
fur  &  un  trop  bon  garant,  pour  que  le  fuffrage  de  quelques  au- 
teurs puiffe  faire  la  plus  légère  impreffion. 


**£#** 
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LXIII.  PROCES  A  LA  IIe  DES  ENQUESTES. 

Pour  les  Infpe&eur,  Grand-Maîrte,  &  Procureur  du 
Collège  Mazarin. 

Contre  Me  Henri  de  Lautrec,  Avocat  en  Parlement. 

QUESTION. 

Si  Von  peut  ,fans  titre ,  dans  la  Coutume  de  Paris, 

percer  des  jours  dans  un   mur 

que  l'on  reconnoît  mitoyen. 


c 


ontre  la  difpofition  précife  delà  Coutume  de  Paris  le  fîeur 
de  Lautrec  veut  fe  donner  une  fervitudefur  les  maifons  &  places 
qui  appartiennent  au  Collège  Mazarin.  Il  reconnoît  que  ion  mur 
eft  mitoyen,  il  demande  lui-même  qu'il  (bit  rebâti  à  frais  com- 
muns, &  cependant  il  prétend  v  percer  des  ouvertures  &  fe  don» 
perdes  vues  fur  l'héritage  voifin,  fur  le  feui  fondement  de  la 
poffefnon.  Il  fuffit  de  lui  oppofer  le  texte  de  la  Coutume,  &  la 
Jurifprudence  invariable  qui  s'obferve  fur  cette  matière,  pour 
faire  profcrireune  prétention  fi  in jufte. 

En  vain  prétend-il  échapper  à  la  règle  par  une  circonstance 
finguliere  tirée  de  ce  que  fa  maifon  donnoit  autrefois  fur  les  fof- 
fés  de  la  Ville  :  Ci  cette  circonitance  a  pu  faciliter  l'entreprife ,  dans 
un  tems  où  perfonne  n'avoit  intérêt  de  s'y  oppofer,  elle  n'a  ja- 
mais pu  au  rond  la  rendre  jufte,  ni  priver  ceux  qui  font  devenus 
depuis  propriétaires  de  cesfoflés,  de  l'exercice  du  droit  commun  , 
&  de  la  liberté  que  la  Coutume  conferve  à  tous  ceux  qui  pofle- 
dent  des  fonds  dans  l'étendue  de  fon  refîbrt. 

C'eft  à  ces  objets  {impies  que  la  Caufe  fe  réduit.  Les  titres  dont 
on  l'a  chargée  de  part  &  d'autre  ne  font  pas  fort  utiles  a  la  déci- 
fion;  elie  ne  dépend  que  d'un  feul  point  de  Coutume. 
FA  I  T.  Les  Prévôc  des  Marchands  cV  Echevins  de  la  Ville  de  Paris  y 

par  une  Ordonnance  du  1 1  Août  161  2,  cédèrent  à  M.  Luillicr, 
Procureur  Général  de  la  Chambre  des  Comptes ,  une  portion 

des 
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des  murs  de  la  Ville  entre  les  portes  de  BufTy  &  de  Nèfle,  enfemble 
une  tour  qui  fervoit  de  flanc  à  la  muraille  ,  moyennant  2  fols  6 
deniers  de  redevance,  à  la  charge  de  rétablir  cette  partie  de  mur 
&  la  tour,  &:  à  condition  que  fi ,  pour  fait  de  guerre  ou  autre 
nécefîité ,  la  Ville  avoit  affaire  des  lieux  cédés ,  &  qu'elle  eût  be- 
foin  de  fe  fervir  de  la  tour,  foit  pour  un corps-de- garde, ou  pour 
y  mettre  fentinelle ,  en  ce  cas  la  Ville  pourroit  reprendre  &  re- 
mettre en  fa  main  les  lieux  cédés ,  fans  forme  ni  figure  de  procès  , 
&:  fans  pouvoir  prétendre  par  M.  Luiilier,  ou  fes  ayans-caufe  , 
aucune  récompenfe,  dépens ,  dommages  ni  intérêts. 

Un  an  après,  M.  Luiilier  tranfporta  au  fieur  de  Baif  la  con- 
ceffion  qui  lui  avoit  été  faite  ,  en  fe  réfervant  néanmoins  un 
paffage  de  fept  pieds  de  hauteur  fur  l'épaiifeur  du  gros  mur  de 
la  Ville,  pour  aller  de  fon  jardin  à  la  ruelle  deNevers,  &  fervir, 
en  cas  de  guerre  ou  nécefîité  ,  aux  rondes  de  la  Ville.  Le  fieur 
de  Baif  demanda  aux  Prévôt  des  Marchands  ëc  Echevins  qu'ils 
vouluiTent  bien  approuver  cette  ceffion  ,  lui  permettre  d'exhauf- 
fer&  rétablir  la  tour,  &  d  ériger  les  pignons  de  la  maifon  qu'il 
defiroit  faire  bâtir  pour  fervir  de  parapet  de  ladite  muraille,  à  la 
charge  de  les  démolir  en  tems  de  guerre  s'il  étoit  néceffaire  ;  ce 
qui  lui  fut  accordé  par  une  Sentence  du  17  Septembre  161 3  , 
moyennant  60  livres  de  redevance  ;  &.  toujours  qu'en  cas  de 
guerre  ou  autre  néceffité,  la  Ville  pourra  faire  démolir  ce  qui 
aura  été  élevé  de  bâtimens  fur  le  mur  &  fur  la  tour,  fans  aucune 
récompenfe  &  fans  aucun  dédommagement. 

En  vertu  de  ces  différentes  concernons ,  le  fieur  de  Baif  a  fait 
bâtir  fa  maifon,  dont  il  a  élevé  le  pignon  fur  le  mur  même  de  la 
Ville;  &  quoiqu'il  n'en  eût  pas  la  permiiîion  ,  il  y  a  fait  des  fenê- 
tres qui  donnent  des  vues  droites  fur  le  terrein  qui  eff.  de  l'autre 
côté  des  murs  de  la  Ville.  Ce  terrein  étant  alors  vain  &  vague  , 
fans  qu'il  y  eût  ni  maifon,  ni  jardin, perfonne  n'avoit  intérêt  de 
s'oppofer  à  l'entreprife  du  fieur  de  Baif;  c'eft.  ce  qui  l'a  fait  fub- 
fifter  depuis  tres-long-tems.  Mais  lorfque  l'on  a  établi  le  Collège 
Mazarin  ,  ces  places  lui  ayant  été  données  par  le  Roi ,  il  a  été  en 
droit  de  réduire  les  fucceffeurs  du  fieur  de  Baif  aux  us  &  cou- 
tumes de  la  Ville  de  Paris  ;  c'eft  du  moins  la  quefbon  qui  eff  au- 
jourd'hui à  juger.  Mais  avant  que  de  la  traiter,  il  faut  rendre 
compte  des  titres  du  Collège  Mazarin. 

Par  des  Lettres-patentes  des  années  1636  &  1646  ,  le  Roi 
avoit  ordonné  que  toutes  les  terres  vaines  &  vagues  &  pour- 
tour delà  Ville,  &  les  maifons  bâties  fur  les  contrefearpes  des 
Tome  III.  B  b 
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fofïcs  d'icelle ,  feraient  vendues  au  profit  de  la  Ville  pour  moi- 
tié du  prix  feulement ,  &  l'autre  moitié  en  l'épargne  du  Roi  ; 
mais  cela  ne  fut  point  exécuté  ;  au  contraire,  par  un  Arrêt  du  6 
Septembre  1659 ,  le  ^ol  accorda  ce  même  terrein  à  la  Ville  de 
Paris  pour  l'adjuger  à  diflérens  particuliers,  &  employer  le  prix, 
premièrement,  à  dédommager  les  particuliers  qui  avoient  fait 
bâtir  des  maifons  ou  échoppes  fur  ce  terrein  ;  fecondement ,  à 
voûter  un  égoût  depuis  la  rue  Dauphine  jufqu'à  la  rivière  ;  au 
beauté  du*  moven  de  quoi  les  adjudicataires  bâtiroient  fur  ce  terrein  de 
quai  Aiaia-  belles  maifons  fur  le  quai  Malaquais  ,  qui  donneroient  de 
quais.  l'agrément  à  l'afpecl:  que  le  Roi  auroit  de  fon    château  du 

Louvre. 

En  conféquence  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris  firent  faire  les  publications  néceflaires  pour  par- 
venir à  l'adjudication  du  terrein.  Les  enchères  furent  reçues,  Ôt 
enfin  l'adjudication  faite  le  1 5  Décembre  1660  au  fieur  Torche- 
bœuf,  à  raifon  de  1  27  livres  5  fols  la  toife. 

Mais  ce  plan  fut  encore  changé  par  une  nouvelle  idée  qui 
devoit  procurer  une  plus  grande  décoration  vis-à-vis  le  château 
Fondation  du  du  Louvre.  Le  Cardinal  Mazarin  venoit  de  mourir;  il  avoit 
Collège  Ma-  c]largé  fa  fuccefîion  de  faire  bâtir  un  Collège  pour  l'utilité  pu- 
blique. Le  Roi  crut  qu'on  ne  pouvoit  pas  choifir  un  lieu  plus 
convenable  pour  le  placer  que  les  places  vaines  &  vagues  des 
anciens  foliés  de  la  Ville  &  de  l'hôtel  de  Nèfle  ;  c'efl  ce  qu'il 
ordonna  par  deux  Arrêts  des  24  Juillet  &  2  Août  1662 ,  par  lef- 
queis  les  exécuteurs  de  la  fondation  du  Cardinal  Mazarin  furent 
chargés  de  payer  entre  les  mains  du  Procureur  de  la  Ville  ia 
ïbmme  de  1  20000  livres  à  laquelle  le  Roi  arbitra  ce  qui  pou- 
voit revenir  à  la  Ville  de  l'adjudication  de  1660,  tous  fra^s  & 
toutes  charges  déduits.  Ils  furent  pareillement  chargés  de  faire 
voûter  l'égoût,  &  de  bâtir  le  quai  depuis  l'hôtel  de  Guene- 
gaud  où  il  finifîbit,  &  de  le  continuer  jufques  vis-à-vis  la  rue 
de  Seine,  &  d'élever  fur  le  terrein  cédé  les  bâtimens  du  Col- 
lège &  autres  édifices  néceflaires  pour  l'exécution  de  la  fon- 
dation. 

Tout  cela  a  été  exécuté  dans  la  fuite  ;  mais  l'on  fait  que  le 
Collège  n'a  été  parfait,  &  que  l'on  n'a  pu  en  faire  l'ouverture 
qu'en  1688.  Dès  l'année  1709,  ceux  qui  avoient  la  régie  &  l'ad- 
miniftration  du  temporel  de  ce  Collège  ,  remarquèrent  que  la 
maifon  ci-devant  bâtie  parle  fieur  de  Baif,  &  appartenante  alors 
à  Mc  de  Lautrec,  portait  fur  les  anciens  murs  de  la  Ville  ,  ôc 
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avoît  des  vues  droites  fur  les  maifons  dépendantes  du  Collège  , 
conftruites  dans  la  rue  Mazarine.  Ils  prétendirent  que  les  murs  de 
la  Ville  faifoient  partie  du  fonds  que  le  Collège  avoit  acquis  en 
1661  pour  120000  livres;  &  cette  prétention  étoit  fondée  fur  ce 
que,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  6  Novembre  1 664  ,  le  Roi 
déclare  que  lefdits  murs  &  tours  font  du  fonds  acquis  des  fieurs 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris  pour 
ledit  Collège  ,&  même  les  iogemens  faits  fur  lefdits  murs  & 
tours;  qu'ainfî  Me  de  Lautrec  devoit  démolir  tout  ce  qui  fe  trou- 
voit  élevé  fur  les  murailles  de  la  Ville,  &  retirer  les  vues ,  égoûts 
&  gouttières  de  fa  maifon  qui  donnoientfur  le  fonds  du  Collège. 
Cette  demande  fut  portée  au  Confeil  par  exploit  du  6  Février 
1709.  Me  de  Lautrec  la  fit  dénoncer  aux  Prévôt  des  Marchands 
&:  Echevins ,  comme  étant  obligés  de  le  faire  jouir  de  ce  qui 
avoit  été  concédé  au  fieur  de  Baifen  1613.  Les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  firent  évoquer  au  Confeil  du  Roi  tant  la 
demande  principale  que  la  demande  en  garantie,  où  elle  eft  de- 
meurée plufieurs  années  fans  pourfuites. 

Le  fieur  de  Lautrec  ayant  voulu  reconftruire  en  1 73  1  le  mur 
qui  fépare  fa  maifon  de  celle  du  Collège  Mazarin  ,  fit  propofer 
lui-même  au  Grand-Maître  &  Procureur  du  Collège  d'y  mettie 
des  ouvriers ,  &  de  le  rebâtir  à  frais  communs,  comme  étant  un 
mur  mitoyen.  Le  Procureur  du  Collège  y  confentit  ;  les  ou- 
vriers furent  mis  de  part  ÔV  d'autre.  Mais  ceux  qui  avoient  été 
mis  par  le  Collège  ayant  voulu  élever  le  mur  fans  lui  laifTer 
aucune  vue  ni  fenêtre,  fuivant  les  règles  confiantes  établies  par 
la  Coutume  à  l'égard  des  mur$  mitoyens  ,  le  fieur  de  Lautrec 
s'eft  foulevé  contre  une  prétention  fi  jufïe  &  fi  naturelle  ;  il  a 
préfenté  fa  Requête  au   Châtelet  ,  &  a    demandé  permifîiori 
d'affigner  le  Grand-Maître  &  Procureur  du  Collège  ,  pour  voir 
dire  que  les  ouvrages  commencés  feroient  continués  de  la  ma- 
nière qu'ils  étoient  conftruits  &  avec  les  mêmes  vues  &  fenê- 
tres; à  l'effet  de  quoi  ils  feroient  tenus  de  mettre  des  ouvriers 
de  leur  part ,  finon  qu'il  lui  feroit  permis  de  faire  rétablir  le  mur 
&  d'en  avancer  les  deniers,  dont  le  Collège  Mazarin  feroit  tenu 
de  lui  rendre  la  moitié  jufqu'à  la  hauteur  du  premier  étage  ;  le 
furplus  demeurant  à  fa  charge.  Sur  cette  demande,  les  Grand- 
Maître  &  Procureur  du  Collège  Mazarin  furent  affignés  le    18 
Mai  1731. 

Le  Collège  de  Mazarin  fournit  de  défenfes  le  22  Mai,  &  dé- 
clara que  non-feulement  il  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  continuât 
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la  conflruc"tion  du  mur,  mais  encore  qu'il  le  demandent  lui- 
même  ;  qu'à  l'égard  des  vues  &:  fenêtres  que  le  (leur  de  Lautrec 
vouloit  fe  ménager,  il  n'y  étoit  pas  fondé,  parce  qu'il  n'avoit 
point  de  titres  pour  fe  donner  une  pareille  fervitude.  Le  23  ,  le 
iîeur  de  Lautrec  donna  une  Requête  verbale  au  Châtelet ,  par 
laquelle  il  prit  les  défenfes  qui  lui  avoient  été  fignifiées  pour  trou 
ble  dans  la  polléfTion  &  jouiffance  où  il  étoit  des  fenêtres  Se  vues 
qu'on  lui  conteftoit  ;  &  néanmoins  prit  des  conclurions  au  péti- 
toire.  Sur  ces  demandes  il  obtint  une  Sentence  par  défaut  le  8 
Juin.  Mais  les  Grand- Maître  &  Procureur  du  Collège  ayant  re- 
couvré l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  22  Mars  17 10,  qui  évoquoit 
la  demande  formée  en  1709  pour  le  même  objet  fur  la  demande 
des  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris ,  le 
firent  figniiîer  à  Me  de  Lautrec;  &  en  conféquence  il  fut  ordon- 
né, par  Sentence  contradictoire  du  Châtelet,  du  30  Juin,  que 
lès  Parties  fe  pourvoiroient. 

Les  Parties  ont  procédé  au  Confeil  ;  mais  comme  l'affaire  fe 
réduifoit  au  feul  objet  des  vues  &  des  fenêtres  ,  puifque  le  Col- 
lège confentoit  que  le  mur  fût  mitoyen  &  rebâti  à  frais  com- 
muns; au  moyen  de  quoi  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins qui  n'avoient  point  concédé  originairement  au  fieur  de 
Baif  le  droit  de  prendre  des  vues  fur  l'héritage  voifin  ,  n'a- 
voient plus  d'intérêt  dans  l'affaire ,  elle  a  été  renvoyée  ,  par 
Arrêt  du  22  Avril  1732  ,  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  con- 
noître. 

Me  de  Lautrec  eft  retourné  au  Châtelet  ;  mais  comme  par 
ce  dernier  Arrêt  du  Confeil  les  cjipfes  étoient  remifes  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêtraevocarion  du  22  Mai  1710, 
les  Grand-Maître  &  Procureur  du  Collège  Mazarin  ont  pré- 
fenté  leur  Requête  au  Confeil  le  25  Juin  1732,  tk  ont  demandé 
permifîîon  d'y  faire  afîigner  le  fieur  de  Lautrec  pour  procéder  fur 
ïcs  demandes  qu'il  avoit  formées  au  Châtelet;  ce  faifant ,  voir 
dire  qu'ils  auroient  a£te  des  offres  par  eux  faites  dès  le  mois  de 
Mai  173  1 ,  Se  qu'ils  réitéroient,  de  contribuer  de  leur  part  au 
rétablifiement  du  mur  en  queftion  ,  en  bouchant  cependant  & 
fermant  les  vues  &  fenêtres  que  le  fieur  de  Lautrec  &  fes  au- 
teurs y  avoient  fait  ouvrir;  en  conféquence  que,  fans  avoirégard 
aux  demandes  du  fleur  de  Lautrec,  dont  il  feroit  débouté,  le  mur 
feroit  rétabli  par  des  ouvriers  qui  feroient  employés  de  part  & 
d'autre. 

Par  une  Requête  du  2 1  Juillet  fuivant ,  le  Collège  Mazarin 
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a  interjette  appel  de  la  Sentence  par  défaut  du  8  Juin  173 1  ,  & 
en  conféquence  a  demandé  que  fes  précédentes  conclufions  lui 
fulTent  adjugées. 

Ainfi  l'affaire  fe  réduit  à  un  feul  objet ,  Se  à  un  objet  bien 
fimple.  Les  Parties  conviennent  de  part  &  d'autre  que  le  mur 
doit  demeurer  mitoyen ,  &  doit  être  reconftruit  à  frais  com- 
muns ;  maàs  dans  ce  mur  le  fleur  de  Lautrec  a-t-il  droit  d'avoir 
des  fenêtres  fur  les  maifons  du  Collège  Mazarin  ?  Il  femble  que 
la  feule  proposition  fuffife  pour  décider  la  queftion.  Cependant 
pour  mettre  le  droit  du  Collège  dans  tout  (on  jour ,  on  va  rap- 
peller  quelques  principes  dont  l'application  fe  fait  d'elle-même , 
&  l'on  répondra  enfuite  aux  objections  que  le  fieur  de  Lautrec 
a  hafardées. 

La  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  ici  la  loi  commune  des  Parties  , 
a  établi  des  règles  invariables  entre  les  voifins  dont  les  maifons 
ou  héritages  font  féparés  par  un  feul  mur. 

Si  ce  mur  eft  mitoyen ,  c'eft-à-dire,  s'il  appartient  pour  moitié 
aux  propriétaires  des  héritages  qu'il  fépare,  il  n'eft  permis  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  des  propriétaires  d'y  avoir  aucune  vue,  fenêtre  ou 
ouverture  fans  le  confentement  de  l'autre;  c'eft-à-dire,  fans  un 
titre  exprès  qui  lui  donne  ce  droit.  C'eft  la  difpofîtion  de  l'article 
199  :  En  mur  mitoyen  .  ne  peut  F  un  des  voifins ,  fans  l'accord  & 
confentement  de  l'autre,  faire  faire  fenêtres  ni  trous  pour  vue  en 
quelque  manière  que  ce  joit  _,  à  verre  dormant  ni  autrement. 

Quant  aux  murs  qui  ne  font  pas  mitoyens  ,  mais  qui  appar- 
tiennent à  un  des  voifins  feulement ,  il  peut  y  avoir  des  vues 
&  ouvertures;  mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  prendre  indif- 
féremment; &  la  Coutume  fur  cela  diftingue  :  ou  le  mur  joint 
immédiatement  l'héritage  du  propriétaire  voilin ,  ou  il  en  eft 
éloigné  de  la  diftance  au  moins  de  ftx  pieds.  Dans  le  premier 
cas ,  celui  à  qui  le  mur  appartient  ne  peut  avoir  que  ce  que  nous 
appelions  vues  de  Coutumes;  c'eft-à-dire,  des  fenêtres  élevées 
au-defïus  du  rez-de-chaufTée  de  chaque  étage;  favoir ,  au  pre- 
mier étage  de  neuf  pieds ,  &  aux  autres  de  fept  ;  encore  chaque 
fenêtre  ainft  élevée  doit-elle  être  à  fer  maillé  &  verre  dormant. 
Dans  le  fécond  cas,  le  propriétaire  du  mur  y  peut  avoir  des 
vues  droites  à  telle  hauteur  qu'il  veut,  &  à  chaifis  ouvert  & 
fermant. 

C'eft  ce  que  la  même  Coutume  établit  dans  les  articles  200 
ck  202.  Le  premier  article  porte  :  toutefois  fi  aucun  a  mur  a  lui 
feul  appartenant  .  joignant  fans  moyen  à  l'héritage  d' autrui  .  il 
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peut  en  icelui  mur  avoir  fenêtres  3  lumières  ou  vues  ,  aux  us  & 
coutumes  de  Paris  ;  ceft  àfavoir,  de  neuf  pieds  de  haut  au-deffus 
du  re^-de-chauffée  &  terre  quant  au  premier  étage;  &  quant  aux 
autres  étages  ,  defept  pieds  au-deffus  du  rt^- de  chauffée  :  le  tout  à. 
fer  maillé  &  verre  dormant.  Le  fécond  de  ces  articles  porte  :  au- 
cun ne  peut  faire  vues  droites  fur  (on  voifin  ni  fur  places  à  lui  ap- 
partenantes 3  s'il  n'y  a  fix  pieds  de  diflancc  entre  ladite  vue  & 
f  héritage  du  voifin. 

Enfin  il  faut  obferver  que  ,  fuivant  l'article  194,  un  mur  non 
mitoyen  peut  devenir  mitoyen  11  le  voifin  ,  qui  n'a  rien  dans  la 
propriété  du  mur,  veut  bâtir  contre  ce  même  mur.  Alors  il  peut 
appuyer  fon  bâtiment ,  en  payant  la  moitié  de  la  valeur  &  efti- 
mation  tant  du  fol  que  du  mur;  au  moyen  de  quoi  il  deviendra 
propriétaire  du  mur  pour  moitié. 

Toutes  ces  règles  établies  entre  les  voifîns  pour  raifon  des 
murs  qui  les  féparent  font  invariables  :  la  néceflité  publique  les 
a  introduites  ;  &  l'on  ne  peut  y  déroger  que  par  un  titre  exprès 
qui  établiffe  entre  eux  une  fervitude  contraire  aux  droits  qui  leur 
font  refpe Vivement  acquis  parla  Coutume. Une  pofTefîion,  quel- 
que ancienne  qu'elle  fut,  même  déplus  de  cent  ans,  ne  pourroit 
changer  leur  condition:  c'en:  ce  que  l'article  186  décide  bien 
précifément  :  droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouiffance 
quelle  quelle  foit  ,fans  titre }  &  encore  que  l'on  en  ait  joui  par 
cent  ans. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  ni  d'obfcurité  dans  tous  ces  prin- 
cipes ;  il  ne  refte  qu'à  en  faire  l'application  à  l'efpece  qui  fe 
préfente. 

Me  de  Lautrec  eft  propriétaire  d'une  maifon  qui  a  fon  entrée 
par  la  rue  d'Anjou ,  ck  le  Collège  Mazarin  d'une  autre  maifon 
qui  a  fon  entrée  par  la  rue  Mazarine.  La  cour  de  la  maifon  qui 
appartient  au  Collège  s'étend  jufqu'au  pied  du  mur  de  la  maifon 
du  fieur  de  Lautrec  ;  enforte  que  pour  fe  fervir  des  termes  de  la 
Coutume  ,  les  deux  héritages  fe  touchent  fans  moyen.  Si  le  mur 
de  la  maifon  du  (leur  de  Lautrec  lui  appartenoit  à  lui  feul  ,  s'il 
n'étoit  pas  mitoyen ,  il  auroit  droit  d'y  avoir  des  vues  ;  mais  fui- 
vant l'article  200 ,  ces  vues  dévoient  être  à  hauteur  de  Coutume, 
c'eft-à-dire ,  au  premier  étage  ,  élevées  de  neuf  pieds  au-defTus 
du  rez-de-chaufTée  ,  &  aux  autres ,  de  fept  pieds  :  le  tout  à  fer 
maillé  &  verre  dormant.  Mais  il  ne  prétend  pas  lui-même  que 
le  mur  lui  appartienne  à  lui  feul  ;  il  le  reconnoît  mitoyen;  &  fur 
ce  fondement  il  veut  qu'il  foit  rétabli  à  frais  communs.  Le 
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Collège  Mazarin  y  confent.  Les  Parties  font  donc  dans  le  cas  de 
l'art.  199,  félon  lequel  un  desvoifins  ne  peut,  fans  £  accord  &  con* 
J lentement  de  l 'autre  _,  y faire  fenêtres  ou  trous  pour  vue ,  en  quelque 
manière  que  cefoit.  Ainfî  quand  il  demande  que  le  mur  foit  réta- 
bli avec  les  mêmes  fenêtres  &  ouvertures  qu'il  avoit  auparavant, 
fes  conclurions  fe  trouvent  directement  contraires  au  texte  de  la 
Coutume  ;  &  au  contraire  lorfque  le  Collège  Mazarin  demande 
a&e  de  fes  offres  de  contribuer  pour  moitié  au  rétablifTement  du 
mur,  en  bouchant  &  fermant  les  fenêtres  que  le  fieur  de  Lau- 
trec  &  fes  auteurs  y  avoient  fait  ouvrir,  il  parle  le  langage  de  la 
Loi,  il  eft  fondé  en  texte  de  la  Coutume. 

Pour  fe  défendre  d'une  autorité  11  refpeclable ,  le  fieur  de  Lau- 
trec  ne  pourroit  appeller  à  fon  fecours  qu'un  titre  fingulier,  ou 
une  pofîèffion  immémoriale.  De  titres  ,  il  convient  n'en  avoir 
aucun  qui  lui  donne  une  fervïtude  fur  le  fonds  du  Collège  Maza- 
rin. A  l'égard  de  la  poffefîion ,  la  Coutume  la  profcrit  &  la  déclare 
inutile  &  infuffifante ,  quand  elle  feroit  même  de  plus  de  cent 
ans  ;  l'article  1 86  que  l'on  a  cité  y  eft  formel  ;  rien  ne  peut  donc 
le  fouftraire  à  l'autorité  de  la  Loi. 

Il  faut  même  obferver ,  par  rapport  à  cette  poffefîion ,  qu'elle 
ne  pourroit  être  oppofée  au  Collège  Mazarin  dans  une  matière 
ordinaire  &  qui  feroit  fujetteaux  loix  de  la  prefcription.  En  effet, 
il  faut  retrancher  tout  letems  antérieur  à  l'éuibliffement  du  Col- 
lège. Jufques-là  le  terrein  qui  lui  appartient  n'étoit  qu'une  place 
vaine  Se  vague;  perfonne  n'avoit  intérêt  d'empêcher  les  vues  du 
fleur  de  Lautrec  ou  de  fes  auteurs.  Depuis  l'établiffement  du 
Collège,  qui  n'a  été  parfait  qu'en  1688,  on  voit  que  dès  1709 
on  a  agi  contre  le  fieur  de  Lautrec ,  &  que  dans  la  demande 
portée  dès-lors  au  Confeii ,  on  avoit  conclu  à  ce  qu'il  fût  tenu 
de  retirer  les  vues  ,  égoûts  &  gouttières  qui  donnoient  fur  le 
fonds  du  Collège.  Cette  demande  évoquée  au  Confeii  du  Roi  J£  ^tl°* 
n'eft  point  tombée  en  péremption  ,  parce  que  ce  genre  de  pref-  inftance  au 
cription  n'eft  point  admis  dans  les  initances  portées  au  Confeii  ;  Confeii. 
il  faut  donc  juger  laCaufe  aujourd'hui  comme  on  l'auroit  jugée 
en  17C9.  Or  il  n'y  avoit  alors  que  vingt-un  ans  que  le  Collège 
Mazarin  avoit  un  établiffement  fixe  3  &  qu'il  avoit  pu  veiller  à  la 
confervation  de  fes  droits.  Qu'on  ne  vante  donc  point  ici  l'anti- 
quité de  la  poffefTion  du  fieur  de  Lautrec;  il  n'y  trouvera  pas  le 
tems  d'une  prefcription  légitime. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  difcufïïon  ,  nous  fommes  ici  dans 
une  matière  de  fervitude  ,  où  la  poiTeffion  ,  quelque  ancienne 
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qu'elle  puifTe  être ,  même  centenaire  ,  ne  peut  attribuer  aucun 
droit;  il  faut  donc  que  le  fleur  de  Lautrec  en  revienne  aux  règles 
que  la  Coutume  a  établies  entre  voifins;  &  fuivantces  règles  in- 
variables ,  il  ne  peut  avoir  aucunes  fenêtres  ,  aucunes  vues  dans 
fon  mur  qui  eft.  mitoyen. 

La  neceflité  publique  ,  comme  on  l'a  dit ,  a  introduit  ces 
règles;  on  a  compris  tout  le  danger  qu'il  y  auroit  que  le  proprié- 
taire d'une  maifon  eût  des  fenêtres  qui  donnaient  fur  la  maifon 
d'un  voifin ,  &  par  conféquent  qu'il  eût  la  liberté  d'y  entrer  à 
Ralfons  des    toute  heure.  Par-là,  le  propriétaire  ou  les  locataires  de  la  mai- 
"mteresCfu      ^on  vo,^ne  ne  Croient  point  en  fureté  chez  eux,  ils  ne  feroient 
les    fervitu-    point  clos  &  fermés;  ce  qui  pourroit  être  la  fource  d'une  infinité 
des-  d'abus ,  ou  du  moins  de  querelles  &  de  divifions.  Pour  prévenir 

cela ,  il  a  fallu  rendre  l'accès  d'une  maifon  dans  une  autre  abfo- 
lument  impoffible  ,  &  défendre  ou  d'avoir  aucune  fenêtre , 
comme  cela  s'obferve  pour  les  murs  mitoyens ,  ou  d'avoir  des 
fenêtres  qui  puiffent  incommoder  les  voifins,  comme  cela  s'ob- 
ferve dans  les  murs  non-mitoyens  ,  où  l'on  ne  peut  prendre  des 
jours  qu'à  fept  pieds  au  moins  du  plancher  de  chaque  étage  ,  & 
encore  à  fer  maillé  &  verre  dormant.  On  ne  peut  jamais  s'écar- 
ter de  ces  Loix  di£tées  par  la  fageffe,  néceflaires  pour  la  sûreté 
des  Citoyens ,  &  toujours  inviolablement  obfervées.  Cependant 
c'eft  au  mépris  de  ces  mêmes  Loix  que  le  fieur  de  Lautrec  veut , 
dans  un  mur  qu'il  reconnoît  mitoyen ,  percer  des  fenêtres  de 
toute  grandeur,  &  qu'il  ait  la  liberté  d'ouvrir,  comme  û  elles 
donnoientfur  fon  propre  fonds.  Il  n'y  eut  jamais  de  prétention 
plus  manifeftement  injurie. 

Une  dernière  réflexion  va  achever  de  la  confondre.  Dès  que  le 
fleur  de  Lautrec  reconnoît  le  mur  mitoyen ,  &  que  ,  félon  fa 
propre  demande ,  le  Collège  Mazarin  doit  contribuer  pour  moitié 
à  la  reconfïruction  ,  rien  ne  peut  empêcher  le  Collège  Mazarin 
d'ufer  de  ce  mur  auffi.  librement  que  le  fieur  de  Lautrec  lui- 
même  ;  il  eft  également  propriétaire  ;  il  peut  donc  bâtir  fur  ce 
mur  quand  il  le  voudra  ;  il  le  pourroit  même  fuivant  l'art,  i  94, 
quand  le  fieur  de  Lautrec  en  feroit  ieui  propriétaire.  Mais  enfin 
il  faut  convenir  que  le  droit  du  Collège  eft  encore  plus  certain 
quand  il  a  contribué  pour  moitié  à  la  conftru£hon  du  mur.  Il 
pourroit  donc  élever  un  bâtiment  dans  le  fond  de  la  cour , 
&  l'appuyer  fur  le  mur  de  la  maifon  du  fieur  de  Lautrec  ;  par- 
là,  il  boucheroit  toutes  les  fenêtres  que  le  fieur  de  Lautrec 
veut  y  ouvrir.  Mais  fi  le  Collège  Mazarin  peut  faire  boucher 

les 
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les  fenêtres  du  fîeur  de  Lautrec,  ne  peut-il  pas  empêcher  qu'on 
ne  les  ouvre  ? 

Le  fyftême  du  fleur  de  Lautrec  fera  donc  toujours  infoutena- 
ble.  Il  veut  que  le  mur  foit  mitoyen,  que  le  Collège  Mazarin 
paie  la  moitié  de  !a  dépenfe  pour  fa  conftru£tion,  &  cependant 
que  l'ufage  n'en  foit  que  pour  lui  feul;  qu'il  ait  droit  d'y  prendre 
toutes  les  ouvertures  qui  lui  conviennent;  en  un  mot,  il  veut 
avoir  dans  un  mur  mitoyen  des  fenêtres  qu'il  ne  pourroit  pas 
avoir  dans  un  mur  qui  feroit  tout  entier  à  lui.  C'eft  une  préten- 
tion fans  exemple. 

Le  rieur  de  Lautrec  convient  qu'en  général  on  ne  peut  fe  Réponfisaux 
donner  des  fenêtres  fur  un  héritage  qui  joint  fans  moyen  le  mur  o!/Je{li0'!S- 
dont  on  eft  propriétaire  ;  mais  il  prétend  qu'il  y  a  une  exception 
pour  les  maifons  qui  donnent  fur  les  rues,  furies  places  publi- 
ques, Se  furies  lieux  vains  Se  vagues  qui  n'appartiennent  à  per- 
fonne;  il  ajoute  qu'il  eft  dans  ce  cas  ,  parce  que  les  fenêtres  qu'il 
avoit  à  fon  ancien  mur  donnoient  fur  les  foffés  de  la  Ville ,  qui 
font  des  lieux  naturellement  inhabités,  Se  deflinés  à  demeurer  en 
places  vaines  Se  vagues;  qu'il  n'étoit  pas  naturel  qu'il  ftipulât 
cette  faculté  lorfque  la  Ville  lui  a  fait  la  coiicefïïon  de  1613  , 
parce  que  cette  liberté  étoit  de  droit;  qu'ainfl  il  eft  injufte  de  lui 
demander  un  titre  conftitutif  de  la  fervitude  qu'il  veut  conferver  ; 
que  fa  pofleffion  lui  fuffit ,  qu'elle  eft  immémoriale  ,  Se  même 
centenaire,  &  qu'ainfi  on  ne  peut,  fans  injuftice,  l'empêcher  de 
prendre  dans  le  nouveau  mur  les  mêmes  ouvertures  qu'il  avoit 
dans  l'ancien  ;  il  prétend  que,  dans  l'efpece  où  il  fe  trouve  ,  la 
queftion  a  été  jugée  en  fa  faveur. 

Tout  ce  raisonnement  roule  fur  une  fauiïe  application  d'une 
maxime  que  perfonne  ne  peut  contefter.  Il  eft  vrai  en  général 
que  l'on  peut  avoir  des  fenêtres  fur  des  rues  &  des  places  pu- 
bliques ;  mais  quelle  en  eft  la  raifon  ?  Les  rues  Se  les  places  pu- 
bliques font  faites  pour  les  maifons  dont  elles  font  bordées  , 
pour  y  donner  une  entrée  facile,  pour  que  l'on  en  puiue  tirer 
du  jour  Se  de  l'air ,  Se  par  conséquent  non-feulement  on  y  peut,  Pourquoi 
mais  on  y  doit  avoir  des  fenêtres  ;  fans  cela  i'afpe£t  de  la  Ville  fe-    Pleine  llbe?é 

1  *  de   vues   liir 

roit  horreur,  Se  l'on  feroit  fans  cette  entre  des  murs  qui  ne  re-    iesruesr  Et 
préfenteroient  qu'un   fpe£tacle   hideux;   les  rues   feroient   au-    une  autre  rai- 
tant  de  priions  :  il  faut  donc  néceffairement  que   les  maifons     on  C1"ap" 
qui  donnent  fur  les  rues  foient  percées  Se  ouvertes  ,  tant  pour 
l'utilité  de  ceux  qui  les  habitent  que  pour  la  décoration  de  la 
Ville. 
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Ces  ouvertures  d'ailleurs  ne  font  de  tort  à  perfonne;  il  n'y  a 
point  d'inconvénient  pour  le  public ,  ni  pour  les  particuliers  ; 
chacun  eft  en  fureté  chez  foi  :  ainfi  dans  ce  cas  il  y  a  utilité,  il 
y  a  nécefîité  fans  aucun  péril  &  fans  aucun  inconvénient. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  fteur  de  Lau- 
trec%&  fes  auteurs  fe  font  trouvés  :  les  foffés  d'une  Ville  font 
d'une  nature  bien  différente  des  rues  &  places  publiques. 

i°.  Les  foffés  ne  font  pas  deftinés  pour  l'ufage  &  pour  l'utilité 
des  maifons  qui  font  avancées  jufques  fur  les  murs  de  la  Ville; 
ce  n'eft  point  par  les  foffés  qu'on  doit  avoir  entrée  dans  les  mai- 
fons ,  ce  n'eft  point  par  des  foffés  qu'elles  doivent  tirer  leur  jour;  la 
décoration  de  la  Ville  ne  demande  point  qu'il  y  ait  des  fenêtres 
qui  donnent  fur  les  foffés  ;  au  contraire  les  murs  de  la  Ville 
doivent  être  naturellement  en  maçonnerie  pleine.  Ainfi  la  defti- 
nation  des  rues  &  des  places  publiques  eft  absolument  différente 
de  celle  des  foffés.  Il  y  a  utilité  &  néceffité  qu'il  y  ait  des  fenêtres 
fur  les  rues;  il  n'y  a  ni  utilité  ni  nécefîité  qu'il  y  ait  des  fenêtres 
fur  les  foffés. 

Secondement,  la  différence  eft  fi  grande,  que  naturellement 
les  rues  doivent  être  bordées  de  maifons,  &  qu'au  contraire  il  ne 
devroity  avoir  aucune  maifon  qui  donnât  fur  les  foffés.  On  peut 
donc  avoir  des  droits  furies  rues  &  places  publiques,  que  l'on  n'a 
point  fur  les  foffés. 

Trôïfiémemeiu  il  eft  bien  rare  que  les  rues  puiffent  être  con- 
verties en  héritages  dont  la  poffeifion  paffe  à  des  Particuliers  ;  il 
faudroit  pour  cela  que  la  conceffion  ne  pût  préjudicier  à  ceux 
qui  ont  des  maifons  fur  ces  mêmes  rues,  &  qui  les  ont  bâties 
fur  la  foi  de  leur  deftination  au  profit  du  Public  ;  il  faudroit  même 
que  les  rues  fuffent  abfolument  devenues  inutiles ,  ou  du  moins 
qu'il  y  eut  une  nécefîité  abfolue  de  les  fupprimer  :  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  foffés  des  Villes.  Les  foffés  peuvent  être 
vendus,  cédés,  tranfportés  à  des  Particuliers,  lorfque  l'on  aug- 
mente l'enceinte  de  la  Ville  ,  8c  que  Ton  en  recule  les  fortifica- 
tions, ou  lorfqu'on  ne  croit  plus  avoir  befoin  des  foffés.  Ainfi 
on  ne  peut  pas  s'y  arroger  des  droits  ftables  &  permanens  pen- 
dant qu'ils  font  en  nature  de  foffés  ;  on  peut  bien  par  tolérance 
s'y  donner  des  fenêtres  &  autres  ouvertures,  parce  que  nefaifant 
tort  à  perfonne,  on  n'a  point  d'oppofitipn  à  craindre;  mais  com- 
me chaque  jour,  ce  qui  n'eft  que  foffé  peut  devenir  héritage  de 
Particulier ,  il  faut  aufti  être  toujours  prêt  à  fe  remettre  en  règle, 
&  à  f e  conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Coutume. 
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C'eft  une  illufion  de  dire  que  l'emplacement  des  fofles  n'ap-    MurstieVi'Jc 
partient  à  perfonne ,  que  le  Roi  n'y  a  aucim  droit ,  &  que  c'eft    aPPartien-  . 
un  bien  public;  car  il  eit  de  principe  au  contraire,  que  les  murs 
des  Villes  appartiennent  au  Roi  &  aux  Villes  à  qui  il  en  fait  la 
conceflion;  aufîi  voit-on  tous  les  jours  adjuger  l'emplacement 
des  anciens  fofles  des  Villes  du  Royume  à  difïerens  particuliers 
pour  y  bâtir  ou  en  difpofer  autrement;  au  lieu  qu'on  ne  voit 
prefque  point  adjuger  à  des  Particuliers  les  rues  ou  places  pu- 
bliques. D'ailleurs  il  n'eft  pas  vrai  même  que  les  fofles,  tant  qu'ils 
font  en  cette  nature,  ibient  pour  l'ufage  du  Public;  il  ne  feroit 
permis  à  perfonne,  dans  la  règle,  d'y  palier  &  repaffer  ;  c'eft  au 
Roi  ou  à  la  Ville  à  en  difpofer  ;  on  y  peut,   dans  des  tems  de 
guerre,  placer  des  corps  de  garde,  élever  des  forts ,  ou  taire  a  au- 
tres ouvrages  pour  la  défeniê  de  la  Ville;  on  peut  en  tems  de       Différence 
paix  y  faire  des  magafins ,  y  placer  des  chantiers ,  &c  louerla  place    entre  ce  qui 
foit  au  profit  du  Roi,  foit  au  profit  de  la  Ville;  ce  terrein  n'eft    cequieftpu- 
donc  pas  au  Public;  il  ne  doit  pas  être  réfervé  pour  fonufage.    faiic. 
On  voit  donc  que  le  parallèle  que  l'on  en  veut  faire  avec  les  rues 
&  les  places  publiques  n'eft  pas  propofable. 

Quatrièmement,  fi  le  fieur  de  Lautrec  avoit  raifon  de  con-     Preuve 
fondre  les  fofles  des  Villes  avec  les  rues  &  places  publiques  ,  il    f"lt'pVcom" 
faudroit  qu'il  portât  fa  prétention  jufqu'à  dire,  que  comme  il  eft    me  les  rues, 
libre  à  tout  le  monde  d"avoir  des  portes  dans  les  rues ,  foit  pour 
l'entrée  ,  foit  pour  la  fortie  de  leurs  maifons;  de  même  il  eft  per- 
mis à  tous  ceux  dont  les  maifons  touchent  aux  murs  de  la  Ville, 
d'y  faire  des  ouvertures  pour  entrer  dans  leurs  maifons  par  les 
folfés  ,  ou  pour  fortir  fur  les  mêmes  fofles. 

Son  principe  une  fois  admis ,  cette  conféquence  devient  né- 
ceiTaire;  mais  peut-on  imaginer  que  cette  liberté  puifle  jamais 
être  accordée  ?  Les  fofles  ne  (ont  donc  point  de  même  nature 
que  les  rues  &  places  publiques  ;  ils  ne  font  point  deftinés  pour 
l'ufage  des  Particuliers  ;  ils  appartiennent  au  Roi  ou  à  la  Ville , 
pour  en  difpofer  en  tout  tems  ainiî  qu'ils  le  jugent  à  propos;  &c 
l'on  ne  peut  s'attribuer  aucune  fervitude  fur  Tefpace  de  ces 
fofles ,  parce  que  cette  fervitude  deviendroit  fort  onéreufe,  (oit 
au  Roi ,  foit  à  la  Ville ,  foit  à  ceux  au  profit  de  qui  on  auroit 
difpofé. 

Enfin  il  y  a  un  dernier  moyen  qui  fuffiroit  feuî  pour  confon- 
dre le  rieur  de  Lautrec.  Pourquoi  eft-il  permis  à  tous  Propriétai- 
res d'avoir  tant  de  portes  &:  de  fenêtres  qu'ils  veulent  fur  les  rues 
&  places  publiques  ?  C'eft  que  les  murs  qui  donnent  fur  les  rues 
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&  places  publiques  leur  appartiennent  à  eux  feuls  ,  &  ne  font 
point  mitoyens ,  c'eft  que  les  murs  dont  ils  font  feuls  proprié- 
taires ne  joignent  pas  fans  moyen  l'héritage  d'un  autre  particu- 
lier :  alors  toute  liberté  eft  acquife,  &  par  conféquent  on  peut 
prendre  dans  les  murs  toutes  les  ouvertures  néceffaires.  Mais 
le  fieur  de  Lautrec  eft- il  dans  ce  cas  ?  Il  reconnoît  lui-même  que 
fon  mur  eft  mitoyen;  il  demande  que  le  Collège  Mazarin  con- 
tribue pour  moitié  à  fa  réfection  ,  parce  que  ce  mur  touche  fans 
moyens  au  fond  du  Collège. Mais  puifque  cela  eft,  quel  avan- 
tage peut-il  tirer  de  ce  qui  le  paife  à  l'égard  des  murs  qui  donnent 
fur  les  rues  &  places  publiques  ?  Lorfqu'il  eft  néceflaire  de  rebâ- 
tir ces  murs ,  les  Propriétaires  des  maifons  en  portent  feuls  la 
dépenfe  ,  ils  n'appellent  point  leurs  voifins  pour  y  contribuer  de 
moitié  ;  il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  qu'ils  jouiflent  d'une  en- 
tière liberté  dans  la  manière  d'y  prendre  des  jours  &  autres  ou- 
vertures ;  mais  que  le  fieur  de  Lautrec  faffe  payer  la  moitié  de  fon 
mur  au  Collège  Mazarin  ,  comme  étant  un  mur  mitoyen  qui  fé- 
pare  les  héritages  des  deux  voifins,  &  qu'il  veuille  avoir  fur  ce 
mur  les  mêmes  droits  qu'il  y  auroit  s'il  le  faifoit bâtir  feulfur  une 
place  publique,  c'eft  ce  qui  n'eft  pas  propofable. 

Mais,  dira  peut-être  le  fieur  de  Lautrec,  mon  mur  étoit  fur 
une  place  publique  avant  la  concefïion  faite  au  Collège  Mazarin  ; 
je  ne  dois  pas  fouffrir  de  ce  que  cette  place  publique  a  été  don- 
née à  des  Particuliers  :  je  dois  donc  conferver  le  même  jour  que 
j'avois.  Si  le  fieur  de  Lautrec  infifte  dans  cette  objection ,  il  fera 
facile  de  lui  faire  connoître,  parce  qui  vient  d'être  établi,  que 
les  deux  parties  en  font  également  infoutenables.  i°.  Ce  qu'il 
.  appelle  fon  mur  n'étoit  point  fur  une  place  publique  ,  mais  fur 
des  foliés  dont  la  deftination ,  dont  Fufage  n'eft  point  pour  le 
Public,  dont  la  propriété  appartient  au  Roi ,  dont  il  a  la  liberté 
de  difpofer  au  profit  de  tel  Corps  ou  Particulier  qu'il  juge  à  pro- 
pos. 2°.  Si  on  pouvoit  fuppofer  le  contraire,  &que  la  concefïion 
faite  au  Collège  Mazarin  ne  pût  pas  nuire  au  fieur  de  Lautrec  , 
il  faudroit  changer  tout  fon  fyftême;  il  faudroit  dire  que  comme 
il  étoit  feul  Propriétaire  de  fon  mur,  il  en  eft  refté  feul  Proprié- 
taire ;  que  c'eft  à  lui  à  le  rebâtir  à  fes  frais  ;  qu'il  ne  peut  pas  même 
devenir  mitoyen ,  &;  qu'il  y  peut  avoir  tant  de  portes ,  tant  de  fe- 
nêtres, tant  d'ouvertures  qu'il  jugera  à  propos;  mais  ce  n'eft  pas 
ce  qu'il  prétend  lui-même;  il  reconnoît  au  contraire  que  fon  mur 
eft  mitoyen  ;  il  veut  que  le  Collège  Mazarin  contribue  à  fa  con£ 
iru&ion  :  fon  fyftême  ne  peut  donc  fe  concilier  avec  lui-même  : 
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il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  toutes  {es  conféquences 
foient  touffes* 

Il  voudroitbien  réunir  deux  chofes  incompatibles  :  faire  confi- 
dérer  Ton  mur  comme  donnant  fur  une  place  publique  ,  pour  y 
avoir  des  fenêtres  ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos,  le  regarder  com- 
me mitoyen  &  féparant  fans  moyen  les  héritages  de  deux  Parti- 
culiers, pour  qu'il  foit  rebâti  à  frais  communs  :  l'abfurdité  de 
cette  prétention  fe  fait  aflez  fentir ,  &  l'on  croit  en  avoir  trop  dit 
pour  la  confondre. 

Les  préjugés  dont  il  prétend  fe  fervir  font  trop  étrangers  à  la 
queftion  qui  s'agite  entre  les  Parties,  pour  qu'il  foit  néceflaire 
de  s'y  arrêter.  L'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  1705  eft 
intervenu  à  l'occafion  d'un  don  fait  par  le  Roi  à  Agathe  Tra- 
verfe,  veuve  d'Antoine  Faglin ,  d'une  portion  de  ruelle  qui  abou- 
thToit  dans  la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Honoré.  Quelques 
voifins  formèrent  oppofition  à  l'enregiftrement  des  Lettres  de 
don;  &,  par  l'Arrêt  qui  intervint,  ayant  aucunement  égard  aux 
opposions ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paffé  outre  au  Jugement 
des  Lettres,  à  la  charge  que  les  repréfentans  un  nommé  Dolu  & 
fa  femme  demeureroient  confervés  dans  la  pofleflion  des  droits 
de  vue  &  paflage  qu'ils  ont  fur  la  place  &:  ruelle  en  quefhon  : 
fur  le  furplus  hors  de  Cour. 

Des  feuls  termes  du  difpofitif  réfultent  deux  obfervations  qui 
en  écartent  entièrement  l'application.  i°.  Ce  qui  avoit  été  con- 
cédé à  la  veuve  Faglin  étoit  une  ruelle;  c'efl  le  nom  que  lui  donne 
V Arrêt, place  &  ruelle  en  quejlion. 

Il  s'agiffoit  donc  de  vues  qui  donnoîent  fur  une  rue  ou  ruelle; 
&  c'eft  le  cas  où  les  vues  &  fenêtres  font  de  droit  public  Se  ab- 
folument  néceflaires.  20.  On  ne  fe  contente  pas  de  conferver  les 
vues,  mais  encore  le  droit  de  paflage,  fans  doute  parce  qu'il  s'a- 
giffoit d'une  ruelle  defhnée  à  faciliter  l'entrée  &  la  fortie  des 
maifons  voiïïnes  :  c'étoit  donc  une  rue  publique ,  une  ruelle  qui 
avoit  été  concédée  en  partie.  On  a  jugé  avec  raifon  que  û  cette 
ruelle  n'étoit  plus  néceflaire  pour  le  Public ,  &  qu'ainfï  on  la  pût 
deft.ner  à  i'ufage  d'un  Particulier,  il  falloit  toujours  conferver 
aux  Propriétaires  des  maifons  voifines  les  mêmes  vues  &  le 
même  paiTage  qu'elles  avoient  auparavant  ;  mais  le  (leur  de  Lau- 
trec  peut-il  fe  prévaloir  de  cet  Arrêt,  lui  qui  n'a  jamais  eu  de 
fenêtres  fur  aucune  rue  ,  lui  qui  n'a  jamais  prétendu  ,  &  ne  pré- 
tend point  le  droit  de  paflage  fur  le  fonds  acquis  par  le  Col- 
lège Mazarin  ? 
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Au  furplus,  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver  que  la  ruelle  con- 
cédée à  la  veuve  Faglin  l'a  voit  été  à  titre  purement  gratuit;  au 
lieu  que  le  terrein  cédé  au  Collège  Mazarin  lui  a  coûté  1 20000 
livres ,  indépendamment  des  dépenfes  qu'il  a  fallu  faire  pour  voû- 
ter l'égoût  &  pour  la  conftruchon  du  quai.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  les  oppoiitions  faites  au  don  de  la  veuve  Faglin  font 
furvenues  avant  l'enregiflrement;  enforte  quelle  n'avoit  encore 
aucun  droit  formé  lorfqu'on  a  confervé  aux  voiiins  les  droits 
de  vue  &  de  paffage;  au  lieu  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'oppofition 
de  la  part  des  Auteurs  du  fieur  Lautrec  lorfque  le  Collège  Ma- 
zarin a  acquis  ;  enforte  qu'ils  ont  reconnu  que  la  difpofition  du 
terrein  étoit  légitime  ,  &:  que  ce  n'étoit  point  une  place  publique 
fur  laquelle  ils  euffent  aucun  droit  à  conferver. 

Quand  à  l'Arrêt  de  1728  ,  concernant  un  petit  terrein  de  fept 
pieds  quatre  pouces  de  large  ,  que  les  Seigneurs  &  Dame  Pro- 
priétaires du  Duché  de  Guile  avoient  donné  à  cens  à  Abraham 
de  Lannoix,  il  paroît  que  la  queftion  agitée  entre  les  Parties  ne 
rouloit  que  fur  la  propriété  du  terrein  que  Lannoix  prétendoit 
en  vertu  de  la  concemon  à  lui  faite ,  &  que  les  Demoifelles 
Vartelles ,  Propriétaires  de  la  maifon  voiiine  ,  lui  conteftoient. 
La  Sentence  de  Guife  avoit  déclaré  ce  terrein  appartenir  à 
Lannoix  comme  place  vaine  &  vague  ,  &  en  conféquence  lui 
avoit  permis  d'y  bâtir  :  l'Arrêt  infirme  ,  déboute  Lannoix  de  fa 
demande,  &  faifant  droit  fur  la  dénonciation  par  lui  faite  aux 
Duc  &  DuchefTe  de  Guife ,  le  décharge  du  cens  réfervé.  Il  ne 
s'agiffoit  en  cela  ni  de  vue  ni  de  fervitude  ;  c'eff.  un  Arrêt  abfolu- 
ment  étranger. 

Enfin  l'accommodement  fait  entre  M.  de  Breteuil  &  le  Collège 
Mazarin  eft  encore  plus  indifférent.  Il  eif  permis  de  faire  entre 
voiiins  telles  conventions  qu'ils  jugent  à  propos  ;  on  peut  déro- 
ger aux  droits  refpectifs  des  Parties  par  des  titres  finguliers;  & 
cela  ne  tire  jamais  à  conféquence  pour  les  autres. 

Il  faut  donc  écarter  tous  ces  prétendus  préjugés ,  Sz  fe  réduire 
a  la  queftion  fimple  qui  divife  les  Parties.  Le  iieur  de  Lautrec 
ou  fes  Auteurs  ont  acquis  de  la  Ville  le  droit  de  porter  le  pi- 
gnon de  leur  maifon  fur  les  anciens  murs  de  la  Ville,  mais  non 
pas  d'y  avoir  des  vues  fur  le  terrein  qui  étoit  au  -  delà  ;  la 
Ville  n'auroit  pas  même  pu  accorder  cette  liberté,  puifque  le 
terrein  qui  étoit  au-delà  appartenoit  au  Roi  ;  en  un  mot ,  elle 
ne  l'a  pas  fait;  depuis  le  Rot  a  donné  ce  terrein  au  Collège  Maza- 
rin, à  la  charge  de  payer  à  la  Ville  une  fomme  très-confidérable. 
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Le  prix  a  été  payé  ,  le  Collège  Mazarin  eft  devenu  Propriétai- 
re ;  le  mur  de  la  Ville  eft  devenu  commun  &  mitoyen,  les  Par- 
ties conviennent  de  le  rebâtir  à  frais  communs  ;  il  faut  donc  fe 
conformer  aux  règles  prefcrites  par  la  Coutume ,  qui  défend  à 
un  des  voiftns  d'avoir  ancune  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen,  fans 
l'accord  &  confentement  de  l'autre.  Si  on  pouvoit  juger  autre- 
ment, on  conftitueroit  en  faveur  du  iieur  de  Lautrec  une  fervi- 
tude  fans  titre  au  mépris  de  la  Loi ,  contre  l'intérêt  tk.  la  fureté 
des  Citoyens, 
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LXIV.  CAUSE ,  LA  GRAND'CHAMBRE 

ET   LA   TotJRNELLE    ASSEMBLÉES. 

Pour  M.  Berthelot  de  Monchefne. 
Contre  M.  de  Benoife. 

QUESTION. 

Si ,  lorfqiiil  y  a  preuve  littérale  de  la  témérité 
de  V  accusation  de  recelés ,  il  y  a  encore  lieu  à 
une  information  contre  la  veuve  &  un  des 
enfans. 

A  Près  les  éclaircifTemens  que  l'on  a  donnés  à  l'Audience 
fur  les  différens  chefs  d'accufation  répandus  dans  la  plainte  de 
M.  de  Benoife  ,  M.  de  Monchefne  fe  flatte  qu'il  ne  refte  dans 
l'efprit  des  Magiftrats  qu'il  a  l'honneur  d'avoir  pour  Juges  au- 
cun doute  fur  fon  innocence  ;  6V  c'eft  fans  doute  le  principal  but 
te  l'objet  capital  qu'il  s'eft  propofé  en  repoufîant  les  traits  de  fou 
Adverfaire. 

Mais  en  même  tems  que  la  Cour  fera  perfuadée  de  la  chi- 
mère de  l'accufation,  l'auftérité  des  règles  &  la  force  de  l'ufage 
rendront-elles  la  permifTion  d'informer  nécelTaire  ?  Eft-ce  une 
voie  de  droit  que  l'on  ne  puifTe  refufer  ?  La  Cour  a  déjà  préjugé 
le  contraire   lorfque  fur  les  plaintes  de  M.  de  Benoife ,  elle  a 
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renvoyé  les  Parties  à  l'Audience  :  elle  a  compris  fans  doute  que 
nous  n'étions  point  ici  dans  un  cas  ordinaire;  que  M.  de  Mon- 
chefne  pouvoit  avoir  des  fins  de  non-recevoir  invincibles ,  & 
qu'il  pouvoit  trouver  ,  dans  les  pièces  même  repréfentées  par 
M.  de  Benoife,  une  défenfe  fi  prompte  &:  fi  foiide,  qu'elle  fuf- 
firoit  pour  étouffer  l'accufation  dans  fon  principe  :  autrement 
tout  le  tems  qu'elle  a  bien  voulu  donner  avec  tant  de  patience 
pour  entendre  les  Parties  ,  auroit  été  inutilement  prodigué,  & 
Ton  auroit  dû  accorder  d'abord  ce  qu'il  n'auroit  pas  été  permis 
de  refufer  dans  l'événement. 

M.  de  Monchefne  entrera  donc  dans  l'efprit  même  de  l'Arrêt 
qui  faifit  l'Audience  des  plaintes  de  M.  de  Benoife,  lorfqu'il  éta- 
blira qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  admettre ,  ni  de  permettre  d'infor- 
mer des  faits  qui  y  font  contenus;  &:,  en  effet ,  des  fins  de  non- 
recevoir  infurmontables  s'y  oppofent;  &  d'ailleurs  tant  de  titres 
fe  réunifient  pour  difîiper  les  foupçons  que  l'on  voudroit  exci- 
ter ,  que  les  règles  les  plus  féveres  ne  permettent  point  d'ad- 
mettre une  preuve  teftimoniale  qui  ne  peut  jamais  en  balancer 
l'autorité. 

C'eft  un  principe  commun  à  toute  forte  d'a&ions,  que  l'on  ne 
peut  les  intenter  fans  avoir  un  intérêt  réel  &  fenfible  qui  nous 
anime;  fans  cela  toute  a£tion,,  Se  principalement  toute  action 
tîons  fur-tout  criminelle  dégénère  dans  une  vexation  à  laquelle  la  Juftice  eft 
criminelles.      kjen  éloignée  de  fe  prêter. 

Suivant  cette  règle  di£tée  par  l'équité  &  par  la  raifon,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'impofer  filence  à  M.  de  Benoife  ,  puifqu'on 
ne  peut  pas  appercevoir  un  véritable  intérêt  dans  l'action  qu'il  a 
intentée. 

Il  n'eft  point  héritier  du  fieur  de  Pleneuf;  il  a  renoncé  pure- 
ment ck  fimplement  à  fa  fuccefiion,  ou  plutôt  il  a  fait  renoncer 
Madame  de  Benoife  ;.il  l'a  autorifée  à  cet  effet  ;  il  ne  peut  donc 
agir  comme  héritier. 

On  peut  ajouter  qu'il  n'eft  point  non  plus  créancier  de  la  fuc- 
cefiion du  fieur  de  Pleneuf;  la  dot  de  227000  livres  conftituée 
à  Madame  de  Benoife  a  été  entièrement  payée.  Il  eft  vrai  que 
le  fieur  de  Pleneuf  avoit  promis  de  faire  valoir  la  part  de  Ma- 
dame de  Benoife  dans  la  fuccefiion  de  la  Dame  Galand  (on 
aïeule  maternelle ,  jufqu'à  la  fomme  de  1 2000  livres ,  &  que  par 
l'événement  cette  part  ne  s'eft  trouvée  monter  qu'à  7000  livres  ; 
ce  qui  donne  droit  à  Monfieur  &  à  Madame  de  Benoife  de 
répéter  les  5000  livres  qui  manquent;  mais  outre  que  l'objet  eft 
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Ç\  modique  ,  qu'en  bonne  règle  on  ne  devroit  pas  admettre  une 
accufation  fondée  fur  un  intérêt  u"  léger;  c'eft  que  M.  deBenoife 
a  publié  par-tout  que  c'étoitlui  faire  injure  que  de  regarder  cette 
créance  comme  le  principe  &  le  fondement  de  fon  afiion.  On  a 
donc  eu  raifon  de  dire  qu'il  n'étoit  point  créancier ,  &  que  ce 
n'étoit  point  en  cette  qualité  qu'il  rendoit  plainte. 

Quel  eft  donc  Tunique  motif  qui  le  fait  agir?  Madame  de  Be- 
noîte, dit-il,  a  reçu  une  dot;  j'ai  intérêt  de  la  conferver.  Les  autres 
enfans  du  fieur  de  Pleneuf  n'ont  rien  reçu  ;  ils  pourroient  deman- 
der leur  légitime;  je  dois  donc  veiller  fur  les  biens  du  fieur  de 
Pieneufpour  trouver  de  quoi  les  remplir,  &  détourner  l'action 
qu'ils  pourroient  exercer  contre  Madame  de  Benoife. 

Voilà  ,  on  le  répète ,  l'unique  mobile  qui  fait  agir  M.  de 
Benoife  félon  lui-même.  Mais  ce  motif  cft-il  férieux  ?  A-t-il  un 
objet  réel  ?  Et  les  alarmes  dont  il  affefte  d'être  frappé  ne  fe  difîi- 
pent-elles  pas  d'eiles-mêmes  ?  C'eft  ce  qu'un  fimple  calcul  va 
démontrer. 

Madame  de  Benoife  a  été  mariée  la  première  ;  elle  a  reçu 
2  27000  livres  en  dot ,  à  imputer  d'abord  fur  fes  droits  maternels , 
&  le  furplus  en  avancement  d'hoirie  ;  fes  droits  maternels  ont  été 
fixés,  par  le  compte  du  4  Novembre  171  2,  à  13643  5  livres  ;  car 
ce  qui  a  été  réglé  pour  M.  de  Monchefne  fert  de  règle  à  l'égard 
de  Madame  de  Benoife  3  qui  n'avoit  été  mariée  qu'un  an  avant  ce 
compte. 

M.  de  Monchefne  a  prétendu  même  dans  la  fuite  qu'il  y  avoit 
quelques  erreurs  à  fon  préjudice,  &  qu'il  lui  étoit  dû  plus  de 
148000  livres.  Mais  fixons-nous  au  compte  de  1712,011  nous 
trouvons  que  les  droits  maternels  font  de  1  36000  livres  ;  ainfi  ce 
que  M.  de  Benoife  a  reçu  en  avancement  d'hoirie  du  fieur  de 
Pleneuf  fon  père  ne  monte  plus  qu'à  9 1000  livres. 

La  Dame  Marquife  de  Prie  fut  mariée  deux  ans  après  Madame 
de  Benoife  ;  fes  père  &  mère  lui  constituèrent  en  dot  2260CO 
livres;  ce  qui  faifoit  1 13000  livres  pour  chacun;  mais  depuis  le 
fleur  de  Pleneuf  feul  a  fourni  une  augmentation  de  dot  de  20000 
livres  ;  ce  font  donc  13  3000  livres  que  la  Dame  de  Prie  a  reçues 
de  lui. 

Réunifiant  ces  deux  dots ,  tout  le  bien  compris  dans  les  dona- 
tions &  fujet  aux  légitimes  eft  de  224000  livres ,  dont  la  moitié 
pour  la  légitime  de  tous  les  enfans  eft  de  11  2000  livres.  Mais 
des  fept  enfans,  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  puifTent  demander  leur 
légitime;  Madame  de  Benoife  ayant  été  très-avantagée ,  Sz  M. 
Tome  III.  D  d 
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de  Monfche'fne  paroiffant  rempli ,  &  n'ayant  rien  à  prétendre  dô 
la  tienne  ;  ce  feroit  cinq  feptiemes  à  payer ,  qui  ne  montent  qu'à 
8oooc  livres;  &  par  conféquent  il  refteroit  encore  à  la  Dame  de 
Prie  53000  liv.  toutes  les  légitimes  payées  ,  en  y  comprenant  la 
fïenne  propre. 

Comment  donc  M.  de  Benoife  peut-il  craindre  d'être  inquiété  ? 
Car  enfin ,  perfonne  ne  doute  qu'il  ne  fbit  de  la  règle  d'épuifer 
la  dernière  donation  peur  le  paiement  delà  légitime  ,  avant  que 
de  remonter  aux  donations  qui  précèdent.  La  dot  de  Madame  de 
Prie  eft  la  dernière ,  Se  par  conféquent  porteroit  feule  le  poids 
des  légitimes ,  puifqu'elle  eft  plus  quefuffifante  pour  les  remplir; 
Se  par  conféquent  celle  de  Madame  de  Benoife  eft  à  couvert  de 
toutes  recherches. 

Contre  un  moyen  fi  victorieux  M.  de  Benoife  foutiendra-t-il 
que  les  droits  maternels  de  Madame  de  Benoife  n'étoient  pas 
iï  confidérables  que  nous  le  difons  ?  Mais  il  faut  convenir  qu'il 
feroit  bien  fingulier  de  l'entendre  plaider  contre  Madame  de 
Benoife  pour  diminuer  fes  droits  maternels,  Se  fournir,  s'ilétok 
pofîible,  des  armes  auxlégitimaires  pour  l'attaquer;  ce  perfon- 
nage  ne  peut  jamais  convenir  à  M.  de  Benoife ,  Se  il  feroit  d'inu- 
tiles efforts  pour  le  foutenir. 

D'ailleurs,  comment  diminuer  des  droits  maternels  iîxés  par 
un  compte  de  communauté  Se  de  tutele  rendu  dans  un  tems  non 
fufpeft,  par  un  compte  rendu  par  dépouillement  d'inventaire  ? 
Il  eft  vrai  que  la  première  femme  du  iieur  de  Pleneuf  n'avoit  eu 
que  40000  livres  en  mariage  ,  ce  qui  ne  faifoit  que  20000  pour 
la  moitié  de  Madame  de  Benoife;  mais  pendant  la  durée  de  fa 
communauté,  la  fortune  du  fieur  de  Pleneuf  étoit  confidérable- 
ment  augmentée  ;  la  dépenfe  alors  étoit  modérée ,  &  les  tems 
étoient  bien  plus  heureux.  Les  biens  des  mineurs ,  fuivant  l'in- 
ventaire fait  en  1693  '  ^e  trouvèrent  donc  affez  confidérables ,  Se 
les  épargnes  faites  pendant  une  minorité  de  près  de  vingt  années, 
avec  les  intérêts  d'intérêts,  portèrent  facilement  leurs  droits  à  la 
fomme  fixée  par  le  compte.  M.  de  Benoife  tenteroit  donc  inu- 
tilement de  diminuer  les  droits  de  Madame  de  Benoife  ;  ils  font 
établis  par  des  titres  trop  authentiques  pour  qu'il  puifle  les  éner- 
ver, outre  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  il  fe  croiroit  permis 
de  l'entreprendre. 

Enfin,  fuppofons  qu'il  pût  réduire  les  droits  maternels  à  une 
fomme  beaucoup  plus  foible  ;  qu'au  lieu  de  91000  livres 
feulement  reçues  du  fieur  de  Pleneuf  en  avancement  d'hoirie, 
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Madame  de  Benoife  eût  reçu  200000  livres  ;  enforte  que  fes  droits 
maternels ,  au  lieu  de  136000  livres,  fuffent  réduits  à  27000  liv. 
voilà  certainement  un  grand  terrein  qu'on  lui  abandonne  ;  ce- 
pendant dans  ce  cas-là  même ,  Madame  de  Benoife  n'auroit 
rien  à  craindre  des  légitimes  :  un  calcul  en  fait  la  démonftra- 
tion. 

Suppofons  200000  liv.  données  par  le  {leur  de  Pleneuf  à  Ma- 
dame de  Benoife ,  &  133000  livres  à  la  Dame  de  Prie  ,  le  total 
feroit333000  livres  ;  la  moitié  pour  la  légitime  de  tous  les  enfans 
feroit  de  1665  00  livres.  Mais  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  puiffent  de- 
mander leurs  légitimes  à  Madame  de  Benoife.  Or  le  feptieme  de 
166500  liv.  eft  de  24000  liv.  ou  peu  s'en  faut;  ce  qui  feroit  pour 
les  cinq  1  20000  livres  :  donc  la  dot  de  la  Dame  de  Prie  ,  qui  eft 
de  133000  livres,  excéderoit  de  beaucoup  le  fonds  néceffaire 
pour  les  payer  tous ,  en  y  comprenant  fa  propre  légitime. 

On  ne  fait  ce  calcul  que  pour  montrer  qu'il  n'y  a  point  d'ex- 
trémités dans  lefquelles  les  alarmes  de  M.  de  Benoife  ne  fe  trou- 
vent fans  objet;  car  enfin  ,  d'imaginer  qu'ils  puiffe  attaquer  le 
compte/  de  tutele  qui  établit  les  créances  de  Madame  de  Benoife , 
&  qu'en  l'attaquant  même  il  puiile  réduire  à  27000  livres  ce  qui 
eft  fixé  à  plus  de  1 36000  livres,  c'eft  une  illufion  dans  laquelle  il 
eft.  impoiîible  de  donner.  Concluons  donc  que  jamais  M.  de 
Benoife  ne  peut  rien  appréhender  des  légitimes ,  &  que  par  con- 
féquent  fa  plainte  doit  tomber  avec  l'unique  prétexte  fur  lequel 
elle  eft  appuyée. 

Secondement,  M.  de  Benoife  qui  n'a  point  d'intérêt,  n'a  point 
encore  de  qualité  pour  rendre  plainte  de  tout  ce  qui  s'eft  pafle. 
En  effet,  fes  plaintes  fe  réfèrent  à  deux  tems  différens  :  à  ce  qui 
s'eft  paffé  pendant  l'abfence  du  fieur  de  Pleneuf,  &  à  ce  qui  s'eft 
parle  dans  le  tems  de  fa  mort. 

Par  rapport  au  premier  tems ,  fi  l'on  avoit  commis  quelque 
recelé  &  quelque  divertifTement ,  le  fieur  de  Pleneuf  en  auroit 
été  mieux  inftruit  que  perfonne ,  puifqu'on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  n'eût  une  exacte  connoiffance  de  fon  bien.  Cependant  revenu 
en  France  en  17.1 9 ,  il  ne  s'eft  pas  plaint ,  quoiqu'il  ait  vécu  juf- 
qu'en  1727.  Il  a  donc  approuvé  tout  ce  qui  a  été  fait  ;  non-feule- 
ment il  l'a  approuvé  par  fon  fileuce ,  mais  il  y  a  donné  même 
une  approbation  exprefïe  par  les  Requêtes  qu'il  a  préfentées  au 
Roi,  dans  lefquelles  il  a  expofé  la  vente  de  tous  fes  biens ,  &  a 
demandé  la  décharge  de  ce  qu'il  pouvoit  devoir  encore  ,  afin 
d'être  en  sûreté,  &  de  pouvoir  vivre  tranquillement  dans  le  (un 
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de  fa  famille.  Par-là  il  a  reconnu  qu'il  ne  lui  reftoit  plus  rien  ,  & 
qu'il  n'avoit  ni  a£tions  ni  prétentions  à  faire  valoir.  Comment 
donc  M.  de  Benoife  pourroit-il  rendre  plainte  des  faits  qu'il  fup- 
pofe ,  quand  il  eft  évident  que  fi  ces  faits  étoient  vrais ,  le  fieur  de 
Pleneuf  les  auroit  approuvés?  Rend-on  plainte  en  Juftice  contre 
celui  qui  auroit  pris  le  bien  d'un  homme  de  fon  confentement  ? 
M.  de  Benoife  a-t-il  un  autre  droit  que  celui  qu'il  tire  du  fieur 
de  Pleneuf;  &  quand  le  fieur  de  Pleneuf  a  été  content,  eil-il 
permis  à  M.  de  Benoife  de  fe  plaindre  ? 

Par  rapport  au  fécond  tems,  qui  eft  celui  du  décès  du  fieur  de 
Pleneuf,  outre  qu'il  étoit  impofliblede  rien  prendre  à  un  homme 
qui  étoit  dépouillé  de  tous  fes  biens  depuis  plus  de  dix  ans  ,  ck  à 
qui  il  n'étoit  pas  refté  unfeul  effet,  n'eft-il  pas  certain  que  M.  de 
Benoife  a  contre  lui  un  titre  décifif  dans  l'inventaire  fait  à  fa  re- 
quête? Cet  inventaire  efl  fon  ouvrage  ;  il  y  a  déclaré  &  reconnu 
authentiquement  que  le  fieur  de  Pleneuf  ne  laiffoit  point  d'autres 
biens  que  ceux  qui  y  font  décrits.  Peut-il  être  écouté  après  cela 
dans  une  accufation  qui  fuppofe  qu'il  y  avoit  une  grande  quan- 
tité d'autres  effets  ?  M.  de  Benoife  eft  le  premier  témoin  qui 
s'élève  contre  lui-même  ;  il  a  reconnu  que  le  fieur  de  Pleneuf 
ne  laiffoit  point  de  bien ,  qu'il  ïiqïi  avoit  point:  &  aujourd'hui  il 
fe  plaint  de  ce  qu'on  l'a  pris.  Qu'il  concilie  ,  s'il  eft  poffible  ,  fes 
propres  écrits. 

Il  eft  vrai  qu'il  voudroit  bien  rendre  cet  inventaire  fufpecl: 
de  fuppofition  ;  mais  plus  il  porte  fon  accufation  au-delà  de 
toutes  bornes,  &  plus  il  la  décrédite; car  enfin,  peut-il  fe  flatter 
de  faire  tomber  un  inventaire  folemnel ,  ouvrage  de  quatre  Offi- 
ciers publics,  &  d'un  grand  nombre  de  Parties  :  titre  qui  n'eft 
point  attaqué,  &  qu'il  n'oferoit  attaquer?  Peut-il  fe  flatter, 
dit-on  ,  de  le  faire  tomber  par  des  difcours  &  des  imputations 
liafardées  au  gré  de  fon  intérêt?  La  foi  doit  donc  demeurer  au 
titre  ;  &  comme  ce  titre  eft  inébranlable ,  il  formera  toujours  une 
fin  de  non- recevoir  invincible  contre  les  plaintes  de  M.  de 
Benoife. 

Treizièmement,  lefyftême  de  M.  de  Benoife,  dans  fon  accu- 
fation, eft  de  repréfenter  par-tout  la  Dame  de  Pleneuf  &  M.  de 
Ivjonchefne  comme  complices  des  mêmes  recelés  &  divertifîe- 
mens  ;  mais  en  cela  il  hafarde  une  accufation  bien  contraire  à 
ce  qu'il  avoit  reconnu  d'abord;  car  lorfqu'il  forma  le  deiTein 
d'attaquer  la  Dame  de  Pleneuf,  il  ne  négligea  rien  pour  déter- 
miner M.  de  Monchefne  à  fe  joindre  à  lui ,  &  à  la  pourfuivre 
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en  commun.  Plusieurs  conférences  furent  tenues  à  ce  fujet 
entre  le  Marquis  de  Prie  &  eux;  une  lettre  de  la  main  de  M.  de 
Benoife  au  Marquis  de  Prie ,  que  celui-ci  a  confiée  à  M.  de  Mon- 
chefne  pour  rendre  juftice  à  la  vérité  ,  en  la  publiant ,  fait  foi  de- 
ces  démarches  de  la  part  de  M.  de  Benoife.  Ni  le  Marquis  de 
Prie  ,  ni  M.  de  Monchefne  ne  crurent  devoir  fe  livrer  à  ce 
projet  ;  &  en  dernier  lieu  ,  M.  de  Benoife  ayant  commencé  de 
l'exécuter  feul  en  attaquant  la  Dame  de  Pleneuf  fur  fa  féparation 
M.  de  Monchefne  n'a  pas  jugé  à  propos  d'entrer  clans  ce  pro- 
cès ,  ou  du  moins  il  s'eft  contenté  de  confentir  que  l'Arrêt  fût 
déclaré  commun  avec  lui ,  fans  prendre  de  parti  ni  contre  la 
Dame  de  Pleneuf,  ni  en  fa  faveur  ;  c'eft  ce  qui  a  irrité  M.  de 
Benoife  contre  M.  de  Monchefne,  &  l'a  engagé  à  lui  déclarer' 
la  guerre. 

Si  M.  de  Monchefne  avoit  eu  la  complaifance  d'attaquer  la 
Dame  de  Pleneuf,  il  auroit  été  innocent  aux  yeux  de  M.  de 
Benoife  ;  d'accufé  qu'il  eft  aujourd'hui ,  il  feroit  devenu  accu- 
fateur ,  &  M.  de  Benoife  fe  feroit  fervi  de  lui  pour  dénoncer  la 
Dame  de  Pleneuf  comme  feule  coupable  des  recelés  &  diver- 
thTemens  que  l'on  fuppofe  avoir  été  faits.  Mais  comment  la  neu- 
tralité que  M.  de  Monchefne  a  prétendu  garder,  a-t-elle  pu  ren- 
verfer  toutes  les  idées  de  M.  de  Benoife?  Il  trouvoit  M.  de 
Monchefne  innocent,  il  vouloit  fe  joindre ,  s'unir  avec  lui,  pour 
pourfuivre  la  Dame  de  Pleneuf;  &  aujourd'hui  c'efl  à  la  Dame 
de  Pleneuf  qu'il  aflbcie  M.  de  Monchefne  pour  les  trouver  tous 
deux  coupables. 

En  faudroit-il  davantage  pour  faire  tomber  l'accufation  de  M. 
de  Benoife  contre  M.  de  Monchefne?  Il  le  trouvoit  innocent 
lorfqu'il  a  commencé  le  procès  ;  comment  eft-il  devenu  coupable 
depuis ,  à  moins  que  tout  fon  crime  ne  fe  réduife  à  avoir  refufé 
à  M.  de  Benoife  lefecours  dont  il  croyoit  avoir  befoin  contre  la 
Dame  de  Pleneuf  ? 

Si  c'eft-là  l'unique  reproche  qu'il  aitàlui  faire,  qu'il  abandonne 
donc  une  accufation  qu'il  ne  peut  foutenir  fans  fe  combattre  8c 
fe  contredire  lui-même. Comment  M.  de  Monchefne  eft-il  de- 
venu complice  de  la  Dame  de  Pleneuf,  lui  que  l'on  a  folliGité 
avec  tant  d'empreffement  pour  fe  rendre  fon  accufateur? 

Au  furplus  ,  jamais  M.  de  Benoife  ne  pou  voit  propofer  de  fyf- 
tême  moins  propre  à  faire  imprefiion  que  celui  qui  eft  fondé  fur 
le  concert  &  l'intelligence  qu'il  fuppofe  entre  la  Dame  de  Ple- 
neuf &  M.  de  Monchefne.  Ce  feroit  un  phénomène  nouveau 
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que  cette  intelligence  ft  parfaite  entre  le  fils  du  premier  lit  &  une 
belle-mere  ;  mais  les  Parties  en  étoient  fi  éloignées,  que  leur  di- 
vifion  au  contraire  depuis  le  départ  du  fieur  de  Pleneuf  en  171  5 
jufqu'à  préfent  n'a  éclaté  que  d'une  manière  trop  publique.  M. 
de  Benoife  le  fait  mieux  que  perfonne,  lui  qui,  en  les  attaquant, 
s'eft  vanté  d'avoir  fait  le  miracle  de  les  réunir.  Il  nen  faudroit  pas 
davantage  pour  décrier  Ton  aceufation. 

Mais  elle  ne  peut  jamais  être  écoutée  après  les  fins  de  non- 
recevoir  que  l'on  a  établies.  M.  de  Benoife  eft  fans  intérêt,  puif- 
que  les  légitimes  qu'il  préfente  comme  le  feul  objet  qui  le  fafle 
agir,  ne  peuvent  jamais  retomber  fur  lui;  il  eft  fans  qualité, 
puifqu'il  ne  pourroit  jamais  faire  un  crime  à  M.  de  Monchefne 
de  ce  que  M.  de  Pleneuf  auroit  approuvé  ,  ni  fuppofer  des  biens 
au  fieur  de  Pleneuf  contre  la  foi  de  l'inventaire  qu'il  a  fait  faire, 
&  qu'il  a  (igné  lui-même;  enfin  il  ne  peut  pas  déférer  comme 
coupable  celui  dont  il  a  reconnu  l'innocence,  en  voulant  Faflb- 
cier  à  fes  propres  pourfuites. 

Concluons  donc  que  M.  de  Benoife,  étant  non-recevabledans 
fon  aceufation,  la  permiffion  d'informer  qu'il  demande  ne  peut 
lui  être  accordée. La  permiffion  d'informer  n'eft  point  une  voie  de 
droit  pour  celui  qui  eft  fans  intérêt ,  fans  qualité  ,  fans  a£hon  , 
pour  celui  qui  agit  contre  fon  propre  fait  &  contre  fa  propre 
reconnoiffance. 

MOYENS.  Si  la  permiffion  d'informer  paroît  être  en  général  une  voie  de 

droit,  ce  n'eft  que  parce  que  les  faits  dont  on  rend  plainte  ordi- 
nairement ne  pouvant  être  confiâtes  par  desa&es,  &  néanmoins 
Preuve    la  fureté  publique  demandant  que  les  crimes  ne  demeurent  point 

ceftimomale ,    impunis  ,  il  faut  bien  recourir  à  la  preuve  teftimoniale,  comme  à 
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matière  cri-    la  feule  qui  punie  mirruire  ia  religion  des  Magiltrats. 
miuelle.  Mais  quand  la  plainte  tombe  (ur  des  faits  qui  font  pleinement 

éclaircis  par  des  titres  inconteftables,  quand  la  vérité  fe  mani- 
fefte  dans  un  jour  fi  lumineux ,  que  l'on*  ne  peut  fe  refufer  à 
l'évidence  qui  en  réfulte  ,  alors  non-feulement  la  permiffion  d'in- 
former n'eft  point  une  voie  de  droit ,  mais  il  feroit  contre  toutes 
les  règles  de  l'accorder. 
Àftes  l'em-        La  foi  des  acles  l'emporte  toujours  fur  la  preuve  teftimoniale , 
portent  fur  la    aufli  bien  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile;  autrement 
^en^mtîerë    ^  nV  auroit  rien  de  sûr  dans  la  fociété  ;  on  renverferoit  tout,  en 
même  crimi-    fuppofant  dan  s  tous  les  acfes  de  la  fraude  &  du  dol ,  &  fe  don- 
nel1?'  nant  une  libre  carrière  de  faire   entendre  des  témoins   ou  peu 

fûrs ,  ou  peu  exa&s.  Il  n'y  a  donc  point  de  preuve  qui  puifîe 
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être  oppofée  à  celle  qui  réfulte  invinciblement  des  titres  les  plus 
folemnels. 

Mais  ce  moyen  paroîtra  bien  plus  décifif ,  fi  Ton  confidere  de 
plus  près  la  nature  des  a£tes  qui  concourent  à  la  défenfe  de  M. 
de  Monchefne  ;  &  pour  cela  on  les  peut  distribuer  en  trois 
tems  :  ceux  qui  ont  précédé  le  départ  du  fieur  de  Pleneuf ,  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  le  tems  de  fon  abfence  ,  &  ceux  qui  ont 
iliivi  fon  retour. 

Dans  le  premier  tems ,  que  trouve-t-on  qui  intéreffe  M.  de 
Monchefne?  L'acquiiition  deVillevrarden  1705 ,  le  compte  de 
communauté  &  de  tutele  de  171 2 ,  Se  l'acquifition  de  fa  Charge 
en  1715.  Des  a&es  de  cette  qualité  peuvent-ils  jamais  faire  la 
matière  d'une  plainte?  Peuvent-ils  conduire  directement  ou  in- 
•dire&ement  à  l'objet  d'un  recelé  ?  i°.  Ce  font  tous  a£tes  du  fait 
du  fieur  de  Pleneuf  père;  M.  de  Benoife  prétend-il  faire  faire  le 
procès  à  fa  mémoire  ?  20.  Ce  font  tous  acles  légitimes  ;  il  eft 
permis  à  un  père  d'acheter  une  Terre  à  fon  fils ,  &  de  lui  en 
donner  le  prix,  foit  à  imputer  fur  ce  qu'il  lui  doit ,  foit  en  avan- 
cement d'hoirie  ;  il  effc  permis  à  un  père  de  rendre  à  fon  fils  un 
compte  de  communauté  &c  de  tutele  par  le  dépouillement  de 
l'inventaire  qui  a  été  fait  après  la  mort  de  fa  mère  ;  il  eft.  permis 
de  lui  acheter  une  Charge.  Tout  cela  n'a  donc  que  des  objets 
légitimes.  30,  Tous  ces  a£fces  par  l'événement  (ont  devenus  inu- 
tiles à  M.  de  Monfchefne  ;  la  Terre  de  Villevrard  lui  a  été  enle- 
vée par  l'Arrêt  du  3  Septembre  1718,  fous  prétexte  que  l'hypo- 
thèque du  Roi  étoit  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  la  Dame 
fa  mère  ;  fon  compte  de  tutele  renfermoit  des  erreurs  qui 
étoient  à  fon  préjudice ,  comme  il  l'a  fait  voir  dans  la  fuite  ;  Se  k 
l'égard  de  fa  Charge,  il  eft  vrai  qu'elle  lui  efl  demeurée,  mais 
chargée  de  80000  livres  de  dettes  privilégiées,  quienexcédoient 
la  valeur. 

Dans  tout  cela  on  ne  voit  rien  qui  puifTe  exciter  la  jaloufie  de 
M.  de  Benoife  ,  &  encore  moins  la  févérité  de  la  Juftice;  ou  , 
pour  parler  plus  exactement,  on  ne  voit  rien  qui  ne  doive  exciter 
une  jufte  compaffion  pour  un  homme  qui  n'a  paru  d'abord  fi 
favorifé  de  la  fortune  que  pour  tomber  prefque  auffi-tôt  clans  un 
abyme  de  malheurs ,  dont  il  ne  s'eft  relevé  que  très- médiocre- 
ment &  avec  des  peines  infinies. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  titres  du  premier  tems  ;  titres  authen- 
tiques, mais  titres  infru&ueux  ;  il  feroit  abfurde  d'en  faire  l'objet 
d'une  procédure  extraordinaire. 
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On  ne  parle  point  des  600000  livres  portées  au  Tréfor  royal 
parle  fieurBerthelot,  père  du  iieur  de  Pleneuf,  &pourlefquelles 
on  lui  a  conftitué  des  rentes  fur  la  Ville  ,  fous  le  nom  de  Claude 
Elley.  On  ne  parle  point  de  l'acquiiition  de  Baye  ;  ce  font  des 
objets  qui  concernent  la  Dame  de  Pleneuf  feule;  objets  fur  les- 
quels c'eft  à  elle  à  confondre  la  critique  de  M.  de  Benoife  ,  6k 
qui  d'ailleurs  ne  pourroient  faire  la  matière  d'une  procédure  ex- 
traordinaire,  puifque  dans  le  fyftême  de  M.  de  Benoife,  tout  y 
feroit  l'ouvrage  du  fieur  de  Pleneuf. 

Paflbns  au  fécond  tems  ,  qui  eft  celui  de  l'abfence  du  fieur  de 
Pleneuf.  Ici  tout  devient  encore  plus  refpe&able  ;  on  ne  trouve 
rien  qui  foit  du  fait  des  Parties  ;  c'eft.  l'autorité  du  Roi  qui  agit 
par-tout.  A  peine  la  famille  du  fleur  de  Pleneuf  eft-elle  revenue 
des  premiers  mouvemens  de  douleur  &  de  confternation  caufés 
par  (on  départ  arrivé  la  nuit  du  9  au  10  Octobre  171  5,  M. 
d'Argenfon  fe  tranfporte  le  1  3  du  même  mois  d'0£tobre  dans  la 
jnaifon  qu'il  occupoit  à  Paris  rue  de  Clery  ;  il  y  appofe  le  fcellé  , 
Se  y  établit  une  garnifon.  Dans  le  même  inftant  deux  Commif- 
faires  chargés  de  fes  ordres  ,  fe  tranfportent,  l'un  au  château  de 
Villevrard, l'autre  à  celui  de  Braye,  év  y  appofent  de  femblables 
fcellés.  Ainfi  prefque  dans  l'inftant  du  départ ,  tout  fe  trouve  fous 
la  main  de  la  Juftice. 

Depuis ,  rien  n'a  été  fait  qu'en  vertu  de  Jugemens  folemnels  ; 
rien  n'a  été  exécuté  que  par  des  Officiers  publics  ;  &:  comme 
les  tems  n'étoient  pas  favorables  ,  tout  a  été  porté  à  la  dernière 
rigueur  ;  aufîi  tous  les  biens  ont  été  vendus  ;  les  immeubles  ,  les 
meubles ,  tout  a  été  adjugé  folemnellement  à  la  requête  du  Con- 
trôleur Général  des  Reftes  ;  le  prix  a  été  porté  au  Tréfor  royal , 
ou  remis  à  des  dépositaires  commis  par  des  Arrêts  du  Confeil; 
il  a  été  diftribué  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté;  les  dépofitaires 
ont  rendu  leur  compte  :  tout  a  -donc  été  fait  dans  la  règle  la  plus 
exacte. 

Mais  en  même  tems  tout  eft  étranger  à  M.  de  Monchefne  , 
qui  n'a  eu  d'autre  part  à  tous  ces  événemens  que  la  douleur 
devoir  renverfer  toute  la  fortune  de  fon  père.  Dans  ce  tems  de 
défolation  ,  tout  s'eft  borné  de  fa  part  à  fauver ,  s'il  étoit  poiîi- 
ble ,  fon  bien  propre.  C'eft  dans  cet  efprit  qu'au  moment  du 
tranfport  de  M.  d'Argenfon  ,  M.  de  Monchefne  s'oppofa  à  ce 
que  le  fcellé  fût  appofé  dans  fon  appartement  ,  attendu  que 
tous  les  meubles  étoient  à  lui ,  &  qu'il  les  avoit  achetés  de  fes 
deniers  ;  cela  n'étoit  pas  bien  extraordinaire  pour  un  Magiftrat 

qui 
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qui  avoit  depuis  long-tems  des  droits  acquis  par  la  fucceffion 
de  fa  mère  ;  une  partie  des  quittances  du  prix  de  ces  meubles  -> 
d'ailleurs  très-modiques  ,  eft  encore  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  M.  de  Monchefne  ;  &  fi  l'objet  en  valoit  la  peine ,  il  feroit 
aifé  de  juftifier  le  refte  par  la  déclaration  &  le  dépouillement  des 
regiftres  du  Tapiflier  encore  vivant.  Aufîi  M.  d'Argenfon  fe 
crut-il  obligé  de  déférer  à  la  réclamation  de  M.  de  Monchefne. 
Voilà  donc  une  première  démarche  pure ,  exempte  de  tout  foup- 
çon,  Se  foutenue  d'un  Jugement  favorable  que  M.  de  Benoife 
n'a  pas  la  liberté  d'attaquer.  M.  de  Monchefne  crut  pouvoir 
reclamer  de  même  quelques  meubles  reftés  dans  le  Château  de 
Villevrard ,  comme  lui  ayant  été  donnés  par  fon  père  qui  en 
avoit  fait  enlever  tout  ce  qu'il  avoit  voulu  fe  réferver;  mais 
quoiqu'il  pût  foutenir  cette  donation  de  quelques  meubles  ,  que 
la  feule  tradition  peut  opérer ,  il  pouffa  cependant  le  fcrupule 
jufqu'à  en  confentir  expreffément  la  vente  dès  le  16  Octobre 
1715,  attendu  qu'il  nen  avoit  point  de  titre  de  propriété  ;  &  en 
effet,  il  fe  contenta  de  demander  depuis  à  la  Chambre  ^de  Juf- 
tice ,  qu'on  lui  délivrât  de  quoi  meubler  deux  chambres  ,  aux 
offres  de  fe  charger  des  meubles  qui  lui  feroient  remis  ,  ck  de 
les  repréfenter;  ce  qui  a  été  fait.  L'Huiffier  Choux  ,  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  la  Chambre  de  Juflice  ,  remit  des  meubles  à  M. 
de  Monchefne  ;  il  en  fut  dreffé  un  Procès-verbal  par  lequel  M. 
de  Monchefne  s'en  chargea;  il  les  a  depuis  repréfentés  lors  du 
Procès-verbal  de  vente ,   &  il  en  a  été  déchargé. 

Enfin  M.  de  Monchefne  a  reclamé  encore ,  s'il  eft  permis  de 
parler  ainft,  la  Terre  même  de  Villevrard  ;  il  a  demandé  qu'elle 
fût  diftraite  de  la  faifie-réelle ,  comme  lui  appartenante  en  par- 
ticulier, fuivant  le  contrat  d'acquhition  de  1705.  Il  foutenoit 
en  cela  un  titre  légitime  ;  &  quand  il  auroit  réuffi  à  le  faire  va- 
loir ,  il  ne  craindroit  rien  de  l'inquifttion  de  M.  de  Benoife  ;  mais 
il  a  fuccombé  dans  fa  demande.  La  faveur  de  l'hypothèque  du 
Roi  a  prévalu  fur  l'autorité  du  titre  même  d'acquisition  ;  &  la 
vente  de  Villevrard  fur  le  fîeur  de  Pleneuf  a  été  ordonnée  par 
l'Arrêt  du  3  Septembre  171 8. 

Dans  tout  cela  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  faire  la  matière  d'une 
plainte  ,  ni  d'une  procédure  extraordinaire  ;  il  en  eft  de  même 
des  adjudications  qui  ont  été  faites;  ce  font  des  adjudications 
publiques  ,  folemnelles,  faites  par  des  Commiffaires  du  Confeil, 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur.  Si  ce  n  étoit  pas  un  crime 
pour  les  Commiffaires  d'adjuger  ,  ce  n'en  étoit  pas  un  de  fe 
Tome  III,  E  e 
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rendre  Adjudicataire  ;  il  falloit  bien  même  qu'il  s'en  trouvât  ] 
&  que  ce  foit  M.  de  Monchefne  ou  d'autres  qui  l'aient  été , 
cela  doit  être  abfolument  indifférent  à  M.  de  Benoife. 

Mais  comment  avez-vous  payé  ces  adjudications,  demande 
M.  de  Benoife  ,  comme  û  nous  étions  dans  un  pays  d'inquiii- 
tion  ,  &  que  M.  de  Monchefne  fût  comptable  envers  M.  de 
Benoife  de  toutes  fes  actions  &  de  toute  fa  fortune  ?  Lafource 
dans  laquelle  il  a  puifé,  eft  d'ailleurs  affez  connue;  on  s'en  eft 
fuffffamment  expliqué  à  l'Audience  ;  &  elle  fait  trop  d'honneur 
pour  qu'il  y  ait  quelque  chofe  à  craindre  des  efforts  que  fait  M. 
de  Benoife  pour  rendre  fufpe&e  une  pareille  conduite. 

Tout  eft  donc  pur,  tout  eft  légitime,  tout  eft  honorable  dans 
cet  objet,  comme  dans  tous  les  autres;  en  un  mot,  nous  ne 
poffédons  rien  qu'en  vertu  de  titres  publics  ,  qu'on  ne  peut  at- 
taquer fans  ébranler  les  fondemens  les  plus  foiides  du  repos  & 
de  la  fureté  de  toutes  les  familles. 

Ajoutons  que  par  rapport  à  ce  fécond  tems,  on  a  rendu 
compte  à  la  Cour  du  fort  de  tous  les  meubles,  de  tous  les  pa- 
piers ,  de  la  vaiffelle  d'argent  &  des  pierreries  ,  &  cela  par  une 
fuite  d'a&es  judiciaires  qui  mettent  la  vérité  dans  le  jour  le  plus 
pur  où  elle  pût  jamais  paroître.  Ce  n'eft  pas  que  M.  de  Mon- 
chefne ne  fût  obligé  d'entrer  dans  ce  détail  ;  quand  une  fois  la 
Juftice  s'eft  tranfportée  dans  les  maifons  du  lieur  de  Pleneuf, 
qu'elle  a  appofé  les  fcellés  &  mis  des  garnifons ,  M.  de  Mon- 
chefne ne  peut  être  refponfable  des  effets  que  l'on  a  trouvés  ; 
il  ne  l'auroit  pas  même  été  indépendamment  des  formalités 
qu'on  a  mifes  en  œuvre  pour  leur  confervation  ;  mais  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  c'eft  aux  gardiens ,  c'eft  aux  dépofitaires  qu'il 
faudroit  s'adreffer ,  fi  on  avoit  droit  de  demander  compte  de 
quelque  chofe;  que  tout  fût  péri,  qu'on  ne  pût  en  reconnoître 
la  trace ,  cela  deviendroit  abfolument  indifférent  dans  l'objet  de 
l'accufation  ;  mais  heurefement  tout  eft  éclairci  par  une  grada- 
tion de  Procès-verbaux  Se  d'autres  procédures  capables  de  fatif- 
faire  l'efprit  le  plus  difficile.  Que  peut-on  donc  fe  propofer  dans 
une  procédure  extraordinaire  ? 

Par  rapport  au  troifieme  tems,  ce  qui  intereffe  principalement 
M.  de  Monchefne,  ce  font  les  paiemens  qu'il  a  faits  fur  fa  Char- 
ge ;  il  auroit  pu  fe  difpenfer  de  fatisfaire  la  curiofité  de  M.  de 
Benoife ,  &  l'on  n'auroit  pas  pu  exiger  qu'il  rendît  compte  de 
fes  reffources;  mais  dans  cette  défenfe  légitime  par  elle-même, 
Se  qui  auroit  fuffi  pour  faire  tomber  l'accufation  ,  auroit  régné 
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un  air  de  myftere  qui  auroit  pu  biffer  quelque  nuage  dans  les 
efprits  ;  Se  le  doute  le  plus  léger  n  auroit  pas  moins  été  funefte 
à  M.  de  M onchefne  dans  fa  manière  de  penfer ,  qu'une  accufa- 
tion  foutenue  de  preuves  authentiques.  Il  a  donc  rapporté  les 
obligations  qu'il  a  paffées  à  la  fin  de  17 18  &  au  commencement 
de  171 9,  au  profit  du  fleur  Amé;  elles  montent  à  90000  livres  , 
qui ,  prêtées  fans  intérêts ,  lui  ont  fervi  à  payer  les  principaux  6c 
les  intérêts  qu'il  devoit  à  Madame  d'Outreville  Se  aux  héritiers 
du  fieur  Brochard.  Dans  ces  90000  livres  le  fieur  Amé  n'avoit 
fourni  réellement  que  36000  livres  ;  il  prêtoit  fon  nom  au  fieur 
de  Duchi  pour  les  54000  livres  reflans  :  les  36000  livres  ont  été 
rembourfées  au  Sr  Amé  au  mois  de  Juin  1720.  Il  a  bien  voulu 
les  recevoir  en  billets  de  banque  ;  c'eft  une  fuite  de  procédé  no- 
ble de  fa  part,  Se  l'on  ne  regardera  pas  un  paiement  fait  en  pa- 
reils effets,  depuis  le  fameux  Arrêt  du  21  Mai  1720  ,  comme 
étant  au-deffus  des  forces  de  M.  de  Moncheme.  A  l'égard  des 
54000  livres  reftantes,  il  en  a  payé  14000  livres  au  Heur  de  Du- 
chi en  1723  ,  Se  lui  a  conftitué  pour  le  furplus  800  livres  de 
rente  au  denier  <jo  ,  rente  qui  fubfïïle  actuellement.  Tout  cela  eft 
établi  par  des  titres  authentiques  ,  obligations  ,  quittances,  con- 
trat de  conftitution  pardevant  Notaires.  Après  cela ,  peut-il  ref- 
ter  le  moindre  prétexte  ni  aux  plaintes  de  M.  de  Benoife,  ni  à  la 
permifïion  d'informer  qu'il  demande?  Quoi  donc!  lui  fera-t-il 
permis  de  détruire  par  une  procédure  extraordinaire  la  foi  des 
actes  les  plus  folemnels  ?  Quoi  !  fera-t-il  juger  que  les  emprunts 
font  fimulés  ,  que  les  paiemens  font  faux?  Difpofera-t-il  des 
droits  Se  des  créances  des  fieurs  Amé  Se  de  Duchi  ?  Cela  peut- 
il  entrer  dans  l'efprit  d'un  Magiftrat  aufîi  inftruit  des  règles  que 
M.  de  Benoife  ? 

Dans  ce  même  tems  M.  de  Benoife  a  relevé  plufîeurs  a£tes 
abfolument  étrangers  à  M.  de  Moncheme;  les  Arrêts  de  dé- 
charge obtenus  par  le  fleur  de  Pleneuf ,  le  prêt  fait  au  fîeur  Ra- 
cinoux  par  la  Dame  de  Pleneuf,  le  paiement  d'une  fomme  de 
450000  livres  qui  a  été  fait  par  le  Roi  au  fieur  de  Pleneuf  le  18 
Octobre  1720,  l'acquifition  d'une  maifon  dans  la  rue  Saint- 
Marc  ,  6k  de  quelques  rentes  viagères; mais,  on  le  répète,  tout 
cela  ert  étranger  à  M.  de  Moncheme. 

Si  le  fieur  de  Pleneuf  a  obtenu  du  Roi  la  remife  d'une  fomme 
de  144000  livres  qu'il  devoit  encore  pour  l'entreprife  des  vivres 
d'Italie  pour  les  années  1701  Se  1702  ,  outre  Se  par-  defïus  ce 
que  le  Roi  avoit  retiré  de  la  vente  Se  adjudication  de  tous  (es 
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biens  ;  c'eft  une  grâce  dont  on  ne  voit  pas  trop  comment  on 
pourroit  faire  un  crime  à  M.  de  Monchefne. 

Si  fur  une  autre  entreprife  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  des 
indemnités  dont  le  fieur  de  Pleneuf  a  reçu  450000  livres  en  bil- 
lets de  banque  le  18  Octobre  1720,  il  eft  évident  que  la  qualité 
des  effets  &  les  circonftances  du  tems  dans  lequel  on  les  déli- 
vroit ,  ont  feules  contribué  à  rendre  le  Gouvernement  fi  facile  ; 
il  eft  même  évident  que  ce  n'a  été  pour  le  fieur  de  Pleneuf  qu'un 
préfent  plus  apparent  que  réel ,  puifqu'il  n'auroit  pas  fait  alors 
une  fomme  de  10000  livres  de  pareils  effets;  mais  de  conclure 
de  l'Arrêt  que  le  {ieur  de  Pleneuf  a  obtenu  alors,  qu'il  n'étoit 
point  débiteur  envers  le  Roi  lorfque  fes  biens  ont  été  adjugés  y 
&  que  les  adjudications  font  nulles  ,  c'eft  une  conféquence  qui 
doit  révolter  tout  le  monde. 

Les  condamnations  prononcées  contre  le  fieur  de  Pleneuf  en 
171 5,  1716&1717,  montoient  à  plus  de  deux  millions  500000 
livres.  C'eft  en  vertu  des  Jugemens  qui  les  ont  prononcées  que 
tout  a  été  vendu  &  adjugé.  Les  adjudications  ont  été  faites  fo- 
lemnellement  &  par  des  Commiffaires  du  Confeil  ;  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  la  sûreté  pleine  &  entière  des  Adjudica- 
taires. 

Si  environ  deux  ans  après  les  adjudications  ,  le  fieur  de  Ple- 
neuf trouvant  les  efprits  favorablement  difpofés  ,  &  profitant 
ûqs  conjonctures ,  a  obtenu  des  indemnités  ,  il  eft  évident  que 
cela  ne  pouvoit  avoir  un  effet  rétroa&if  pour  détruire  des  adju- 
dications confommées  long-tems  auparavant.  Le  fieur  de  Pleneuf 
ne  l'a  pas  prétendu  lui-même;  au-contraire  ,  il  a  expofé  lui- 
même  ces  adjudications  au  Roi,  il  les  a  approuvées  ;  &  c'eft  en 
conféquence  du  prix  retiré  par  le  Roi  de  ces  adjudications  ,  que 
le  fieur  de  Pleneuf  a  conclu  qu'il  ne  devoit  plus  que  144000  liv. 
fur  l'entreprife  de  170 1  &  de  1702.  Comment  donc  M.  de  Be- 
noife  pourroit-il  critiquer  des  adjudications  que  le  fieur  de  Ple- 
neuf a  fi  folemnellement  reconnues  &  approuvées  ï 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  fi  le  Roi  avoit  voulu  ufer  de  fon  droit 
dans  toute  fon  étendue ,  il  n'auroit  rien  dû  ,  il  n'auroit  rien  payé 
au  fieur  de  Pleneuf,  puifque  fi  on  a  bien  voulu  faire  monter  des 
indemnités  à  450000  livres,  le  fieur  de  Pleneuf  devoit  d'un  au- 
tre côté  144000  livres  dont  le  Roi  lui  a  accordé  une  remife  gra- 
tuite ,  &  que  le  Roi  avoit  payé  bien  des  dettes  du  fieur  de  Pleneuf 
fur  le  prix  des  adjudications  dont  il  pouvoit  fe  faire  faire  raifon  ; 
mais  tout  ce  détail  eft  inutile  &  étranger  à  M.  de  Monchefne. 
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Que  le  Roi  touché  de  l'état  du  fieur  de  Pleneuf,  lui  ait  fait  plus 
ou  moins  de  faveur  en  1720  ,  tout  cela  ne  peut  rien  changer 
au  fort  de  M.  de  Monchefne  par  rapport  à  tout  ce  qui  s'étoit 
pafle  pendant  l'abfence  de  fon  père.  A  l'égard  du  prêt  fait  au 
{ieur  Racinoux  par  la  Dame  de  Pleneuf,  de  l'acquifition  de 
la  maifon  rue  Saint-Marc  ,  &  des  rentes  viagères  que  le  fieur  de 
Pleneuf  s'qû  fait  conftituer  ,  la  Dame  de  Pleneuf  y  a  répondu  ; 
&  comme  cela  ne  peut  jamais  concerner  M.  de  Monchefne,  il 
ne  lui  convient  point  de  répeter  ce  qui  a  été  établi  par  la  Dame 
de  Pleneuf. 

Mais  ce  qui  eft  certain  ,  eft  que  dans  tous  les  a£res  qui 
ont  rapport  à  cette  portion  du  troifieme  tems ,  on  ne  voit 
encore  rien  qui  puiffe  faire  le  prétexte  d'une  procédure  ex- 
traordinaire ;  tous  a£tes  authentiques  &  pardevant  Notaires  ou 
autres  Officiers  publics  ,  que  l'on  ne  peut  détruire  par  une  pro- 
cédure extraordinaire. 

Enfin  dans  ce  qui  a  fuivi  la  mort  du  {leur  de  Pleneuf,  on  ne 
trouve ,  par  rapport  à  M.  de  Monchefne ,  que  l'inventaire  fait  à 
fa  requête,  &  la  renonciation  à  la  fucceffion  du  fieur  de  Pleneuf. 
Par  rapport  à  la  renonciation  ,  elle  n'a  été  faite  par  M.  de  Mon- 
chefne ,  que  fur  le  modèle  de  celle  de  M.  de  Benoife  qui  pré- 
cède de  plus  d'un  an  celle  de  M.  de  Monchefne.  A  l'égard  de 
l'inventaire  ,  c'eft.  l'ouvrage  commun  de  M.  de  Benoife,  de  M. 
de  Monchefne  6V  de  beaucoup  d'autres  Parties ,  indépendam- 
ment de  quatre  Officiers  publics  qui  y  ont  été  employés.  Il 
n'y  auroit  qu'une  voie  d'attaquer  une  pièce  û  authentique ,  ce 
feroit  Finfcription  de  faux  ;  mais  l'entreprife  eft  un  peu  trop 
forte ,  &  M.  de  Benoife  convient  que  le  courage  lui  manque 
à  la  vue  d'une  démarche  qui  pourroit  avoir  de  û  grandes  fuites; 
mais  fi  la  feule  voie  de  droit  que  l'on  reconnoît  n'eft  point  em- 
ployée ,  que  fervent  les  difcours  vagues  &  les  allégations  ? 
Permettra-t-on  d'informer  des  faits  de  M.  de  Benoife  contre 
une  pièce  qui  fe  foutient  par  fa  propre  autorité,  du  moins 
jufqu'à  ce  qu'on  lui  livre  les  feules  attaques  qui  peuvent  la 
renverfer  ?  ^ 

Que  M.  de  Benoife  qui  a  {igné  cet  inventaire  en  deux  en- 
droits n'ait  point  paraphé  le  bas  des  pages ,  c'eft  la  circonf- 
tance  la  plus  indifférente ,  non-feulement  parce  qu'il  n'attaque 
point  la  féconde  feuille  qu'il  n'a  point  paraphée  non  plus  que 
la  première  ,  mais  encore  parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  ni  au- 
cun Règlement   qui  oblige  de  faire  parapher  le  bas  des  pa- 
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ges  ,  Se  que  c'eft  un  ufage  que  les  Notaires  obfervent  par  pure 
furabondance  :  enfin  le  bas  de  ces  mêmes  pages  fe  trouve  pa- 
raphé non-feulement  par  la  Dame  de  Pleneuf,  M.  de  Mon- 
chefne,  le  Tuteur  des  mineurs,  mais  encore  par  l'Huiffier- 
Prifeur,  par  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  du  Châtelet,  Se 
par  deux  Notaires  ;  enforte  que  pour  fupprimer  une  première 
feuille  ,  Se  en  fubftituer  une  autre,  il  auroit  fallu  que  plufieurs 
Officiers ,  dont  la  probité  a  toujours  été  reconnue  ,  fe  fuffent 
livrés  au  crime  &  à  la  prévarication.  Ainfi ,  loin  de  pouvoir  ob- 
tenir une  permiffion  d'informer,  on  ne  peut  pas  même  fe  flatter 
d'exciter  fur  ce  point  le  plus  léger  foupçon. 

Mais  non-feulement  cet  inventaire  n'efl  pas  une  pièce  qui 
puifTe  faire  la  matière  d'une  plainte,  il  forme  de  plus,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  une  fin  de  non-recevoir ,  une  barrière  invincible 
contre  la  demande  de  M.  de  Benoife;  car  enfin  il  y  a  reconnu 
dans  les  termes  les  plus  précis ,  que  le  fieur  de  Pleneuf  ne  laif- 
foit  aucun  bien;  Se  après  cela,  lui  fera-t-il  permis  de  crier  à  la 
fpoliation,  comme  fi  on  pouvoit  commettre  des  recelés  Se  des 
divertiffemens  dans  une  fucceflion  où  il  n'y  a  rien  ? 

Ce  n'eft  point  ici  le  cas  où  l'on  puiffe  dire  qu'un  héritier  pré- 
fomptif  qui  ne  trouve  rien  après  la  mort  du  défunt ,  Se  qui  ignore 
les  divertiffemens  qui  ont  été  commis ,  parle  dans  un  inventaire 
relativement  à  ce  qui  fe  préfente  ;  car  dans  ce  cas ,  un  héritier 
préfomptif  ne  s'avife  point  d'affirmer  que  le  défunt  ne  laiffe  au- 
cuns biens ,  il  fe  contente  de  déclarer  qu'on  n'a  point  trouvé 
d'autres  effets  que  ceux  qui  font  compris  dans  l'inventaire  ; 
mais  ici  c'efl:  une  reconnoiffance  précife  que  le  fieur  de  Pleneuf 
ne  laiffoit  aucun  bien  ,  reconnoiflance  qui  n'efl  point  faite  au 
hafard  ,  mais  que  la  vérité  a  di£tée  à  M.  de  Benoife  comme  aux 
autres  Parties.  Toute  la  famille  favoit  que  le  fieur  de  Pleneuf 
avoit  été  dépouillé  de  tous  fes  biens  j  que  le  Roi  avoit  tout  pris 
8e  avoit  tout  fait  vendre,  qu'il  ne  lui  étôit  rien  reflé;<]ue  depuis 
il  n'avoit  eu  ni  fucceflions  ni  donations  qui  euffent  réparé  une 
perte  fi  générale.  C'eftà  une  vérité  fi  publique  Se  fi  notoire ,  que 
toutes  les  Parties  ont  prétendu  rendre  hommage  dans  l'inven- 
taire de  1727.  M.  de  Benoife ,  comme  les  autres,  en  a  figné 
l'aveu  folemnel.  S'il  avoit  eu  le  plus  léger  foupçon  qu'il  eût  été 
diverti  quelques  effets  du  vivant  du  fieur  de  Pleneuf,  s'il  avoit 
pu  entrevoir  que  le  fieur  de  Pleneuf,  depuis  fon  retour,  eût  ré- 
tabli quelque  partie  de  fa  fortune ,  il  fe  feroit  bien  donné  de 
garde  d'aller  faire  une  déclaration  û  précife  ;  mais  parfaitement 


DEM.    COCHI  R  223 

Convaincu  du  contraire,  il  n'a  fait  aucune  difficulté  de  recon- 
noître  que  le  fieur  de  Pleneuf  n'avoit  rien  lailïé  ;  bien  plus ,  dans 
i'inflant  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  &  fans  aucune  néceffité  ,  il 
prend  le  parti  de  renoncer  tout  feul  à  la  fucceflion  du  fieur  de 
Pleneuf.  Dans  tout  autre  cas ,  une  démarche  de  cette  efpece  au- 
roit  dû  être  méditée  avec  poids  ,  Se  concertée  avec  ceux  qui 
pouvoient  y  avoir  intérêt.  M.  de  Benoife  au-contraire  la  prend 
fur  lui  fans  héfiter  ;  il  fe  hâte  de  ligner ,  fans  y  appeller  Madame 
de  Benoife  qui  étoit  la  principale  intéreffée,  Se  tout  aufïitot  il  la 
force  de  fe  joindre  à  lui ,  contre  l'avis  de  M.  de  Monchefne  fort 
frère  ,  qui ,  quoique  fans  efpérance,  lui  confeilioit  de  ne  pas  al- 
ler fî  vite ,  &  qui  lui-même  n'a  renoncé  que  long-tems  depuis. 

Comment  donc  ,  cinq  ans  après ,  M.  de  Benoife  peut-il  de- 
mander permifîion  d'informer  de  la  fpoliation  de  cette  même 
fucceflion  dans  laquelle  il  a  reconnu  qu'il  n'y  avoit  aucun  bien , 
Se  à  laquelle  il  a  renoncé  de  fon  propre  mouvement  Se  d'une  ma- 
nière fi  dégagée  ?  Jamais  y  eut-il  un  obftacle  plus  invincible  à 
la  permifîion  d'informer  que  demande  M.  de  Benoife? 

On  ne  parlera  ici  ni  de  la  réclamation  faite  de  tous  les  meu- 
bles tk  de  la  vaifTelle  par  la  Dame  de  Pleneuf,  ni  de  la  procu- 
ration à  elle  donnée  par  le  Tuteur  des  enfans.  La  Dame  de  Ple- 
neuf a  répondu  amplement  à  tous  ces  faits  qui  ne  regardent 
point  &  ne  peuvent  jamais  regarder  M.  de  Monchefne. 

Concluons  donc  que  dans  tous  les  tems  des  titres  authen- 
tiques s'élèvent  contre  l'aceufation  de  M.  de  Benoife.  On  ne  dé- 
truiroit  pas,  fur  la  foi  même  de  quelques  témoins ,  des  titres  qui 
font  la  sûreté  des  familles  ;  il  n'eft  donc  pas  des  règles  en  ce  cas 
de  permettre  d'informer;  non-feulement  cette  permifîion  ne  peut 
plus  être  regardée  comme  une  voie  de  droit,  mais  ce  feroit  même 
violer  toutes  les  règles  de  droit ,  que  de  l'accorder.  M.  de  Be- 
noife ,  ou  abufé  par  un  intérêt  qu'il  croit  avoir,  ou  feignant  d'en 
avoir  un  qu'il  n'a  point,  voudroit  bien  faire  rentrer  dans  la  fuc- 
ceflion du  fieur  de  Pleneuf  des  biens  que  le  Roi  a  fait  faifir , 
qu'il  a  fait  vendre ,  Se  dont  le  prix  a  été  porté  au  Tréfor  royal. 
11  fent  bien  que  s'il  attaquoit  les  Adjudicataires ,  que  fi  par  une 
a£tion  directe  il  leur  demandoit  le  défiflement  de  ces  biens,  il 
ne  pourroit  jamais  être  écouté  ;  il  croit  pouvoir  échapper  à  la 
févérité  des  maximes ,  en  prenant  la  voie  détournée  d'une  accu- 
fation  de  recelé  ;  mais  le  détour  eft  trop  groffier  pour  que  la 
Juftice  ne  fente  pas  le  piège  que  l'on  voudroit  lui  tendre. 

Que  M.  de  Benoife  attaque ,  s'ill'ofe ,  les  titres  dont  il  s'agit, 
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qu'il  leur  déclare  une  guerre  ouverte;  à  la  feule  proportion  fon 
aftion  fera  confondue,  à  la  feule  repréfentation  de  ces  titres,  il 
faudra  qu'il  s'impofe  filence  à  lui-même;  mais  s'il  n'a  point  d'ac- 
tion à  intenter  par  la  voie  civile  ,  lui  fera-t-il  permis  de  faire  in- 
directement ce  qu'il  n'oferoit  tenter  directement  ?  La  permif- 
fion  d'informer  blefleroit  donc  les  règles  les  plus  confiantes  de 
l'ordre  judiciaire. 

Ajoutons  que  l'affaire  ne  fera  jamais  plus  éclaircie  qu  elle  l'efl 
préfentement;  que  M.  de  Benoife  a  fait  plaider  lui-même  en  der- 
nier lieu,  que  fa  preuve  des  recelés  étoit  complette  parles  titres, 
Se  qu'il  ne  demandoit  la  permifTion  d'informer  que  pour  établir 
la  quantité  d'effets  recelés.  Mais  puifque  cela  eft  ,  nous  fom- 
mes  d'accord  de  faire  dépendre  l'aecufation  de  recelé  des  titres 
rapportés  de  part  &  d'autre  ;  &  fi  de  ces  titres  il  réfulte  que  l'ac* 
eufation  de  recelé  eft.  une  véritable  chimère ,  n'eft-il  pas  évident 
que  la  permifîion  d'informer  tombe  néceffairement  ?  Pour  per- 
mettre d'informer  de  la  quantité  d'effets  recelés,  il  faut  com- 
mencer par  établir  un  corps  de  délit ,  un  recelé  confiant  ;  & 
quand  il  eft  démontré  qu'il  n'y  en  a  point ,  PAccufateur  ne  peut 
plus  être  écouté,  , 

M.  de  Monchefne  a  donc  lieu  d'efpérer  que  la  Cour,  pleine- 
ment convaincue  de  fon  innocence ,  fe  hâtera  de  la  faire  triom- 
pher, &  qu'en  anéantiffant ,  dans  fon  principe  ,  une  aceufation 
fi  téméraire ,  elle  arrêtera  le  cours  d'une  divifion  fi  indécente 
pour  la  Magiftrature ,  &  dont  le  progrès  deviendroit  de  plus 
en  plus  funefte  à  ceux  qui  défirent  aveuglément  de  la  perpétuer. 


LXV. 
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LXV.   PROCES   AUX   ENQUESTES. 

Pour  Mefîîre  Jean-Baptifte-Louis  de  Clermont  d'Am- 
boife  ,  Marquis  de  Reynel. 

Contre  Mejfire  Jean-Etienne  de  Thomajjln  de  S.  Paul, 
Préjîdent  a  Mortier  au  Parlement  de  Provence. 

QUESTION. 

Y  a-t-il  conteflation  en  Caufe,  quand  les  Parties 
ont  procédé  aux  Requêtes  du  Palais,  enfuit  e  par 
appel  au  Parlement ,  fans  que  le  Procureur  du 
Demandeur  fe  J oit  conflitué  aux  Requêtes  du 
Palais  fur  le  fond? 


LE  s  circonftances  dans  lefquelles  M.  le  Préfident  de  Saint- 
Paul  a  fait  rendre  la  Sentence  par  forclufion  dont  leMarquis  de 
Reynel  eft  appellant ,  font  fi  fingulieres  ,  que  l'on  ne  craint  point 
de  dire  que  l'irrégularité  n'avoit  jamais  été  portée  à  un  pareil  excès. 

Il  a  fait  juger  une  demande  principale  fans  que  le  Demandeur 
fut  en  Caufe,  ni  qu'il  y  eût  de  Procureur  confhtué  de  fa  part, 
une  demande  qui  n'a  jamais  paru  aux  yeux  de  Meilleurs  des  Re- 
quêtes du  Palais,  &  qui  n'étoit  point  produite,  une  demande  à 
laquelle  il  n'y  avoit  jamais  eu ,  &  il  ny  a  point  encore  de  dé- 
fenfes  fournies  ;  enforte  que  par  une  bizarrerie  fans  exemple  ,  on 
a  jugé  une  Caufe  où  il  n'y  avoit  ni  Demandeur,  ni  demande ,  ni 
défenfe. 

Auffi  pour  parvenir  à  un  Jugement  Ci  fingulier,  M.  le  Préfident 
de  Saint-Paul  a-t-il  prétendu  que  quoique  fimple  intervenant  il 
pouvoit  jouer  le  rôle  de  Demandeur  principal;  mais  loin  de  rec- 
tifier par-là  le  vice  de  la  procédure,  il  n'a  fait  que  l'augmenter, 
puifquil  n'avoit  ni  qualité  ni  aclion  par  lui-même,  &  que  quand 
il  en  auroit  eu  une ,  il  n'auroit  rien  fait  de  ce  qui  étoit  néceflaire 
pour  l'exercer. 

Tome  III.  F  f 
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Quand  ces  premières  idées  auront  été  développées ,  elles  for- 
meront autant  de  fins  de  non-recevoir  contre  l'a&ion  de  M.  le 
Président  de  Saint-Paul;  ce  ne  feront  point  de  (impies  critiques 
de  forme  qui  laifferoient  au  fond  la  Caufe  dans  fon  entier  ;  la 
nullité  delà  procédure  entraînera  avec  elle  la  décifion  du  fond; 
&t  par-là  ces  nullités  deviennent  en  quelque  manière  d'un  plus 
grand  prix,  &  méritent  de  fixer  toute  l'attention  de  la  Jus- 
tice. 

Si  après  cela  on  pouvoit  entrer  dans  le  mérite  du  fond ,  on  y 
trouverait  encore  des  moyens  folides  pour  la  défenfe  du  Mar- 
quis de  Reynel;  mais  on  eft  bien  perfuadé  que  cette  féconde  partie 
fera  abfolument  furabondante ,  puifqu'à  parler  exactement ,  il 
n'y  a  point  de  fond ,  point  de  demande  principale  ,  point  de 
Procès ,  &  que  les  Parties  plaident  fans  qu'il  y  ait  un  objet  réel 
&  exiftant. 
FAIT.  Le  Comte  de  Cheverni  s'étoit  rendu  Adjudicataire  par  décret 

en  1667  de  l'hôtel  de  Monglas,  fitué  à  Paris  rue  &  près  la  porte 
Saint-Honoré.  Me  Copineau,  Procureur  en  la  Cour,  qui  avoit 
obtenu  l'adjudication,  en  avoit  pafle  déclaration  au  profit  d'Ed- 
meLelong,  Secrétaire  du  Comte  d'Olonne;  mais  par  un  acte 
du  3 1  Août  de  la  même  année ,  Edme  Lelong  avoit  reconnu  qu'il 
ne  faifoit  que  prêter  fon  nom  au  Comte  de  Cheverni ,  à  qui  l'hô- 
tel étoit  véritablement  adjugé, 

Ceft.  à  ce  titre  que  le  Comte  de  Cheverni  en  a  toujours  joui 
dans  la  fuite ,  comme  il  paroît  par  une  déclaration  qu'il  a  fournie 
au  Domaine  le  3  Avril  1703  ,  en  qualité  de  Propriétaire  de  cet 
hôtel.  Il  y  déclare  qu'il  lui  appartient ,  comme  lui  ayant  été  ad- 
jugé en  1667,  fous  le  nom  d'Edme  Lelong:  cet  hôtel  étoit  donc 
un  véritable  acquêt  dans  fa  perfonne. 

Il  fît  fon  teftament  le  24  Mai  1718,  par  lequel  il  inftitua  le 
Marquis  de  Reynel  fon  légataire  univerfel.  Le  Marquis  de  Saint- 
Paul  fon  neveu  &  fon  feul  héritier,  féduit  par  quelques  procé- 
dures qui  fe  trouvèrent  lors  de  l'inventaire  du  Comte  de  Che- 
verni,  crut  qu'il  avoit  eu  l'hôtel  de  Monglas  à  titre  de  retrait;, 
Se  fe  croyant  autorifé  à  le  retenir  comme  héritier  des  propres  , 
en  rembourfant  l'héritier  des  acquêts  ou  le  légataire  univerfel, 
fuivant  l'article  1 39  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  forma  fa  demain 
de  au  Châtelet,  où  il  fît  réalifer  des  offres  précédemment  faites 
au  domicile  du  Marquis  de  Reynel  :  le  Marquis  de  Reynel  fit 
renvoyer  cette  demande  aux  Requêtes  du  Palais.  Le  Marquis 
de  Saint  -  Paul  déclina  ;  &:  prétendit  qu'il  falloit  procéder  au 
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Cîiâtelet;  ce  qui  fit  la  matière  d'un  conflit  au  Parquet.  Il  fut  jugé 
par  Arrêt  du  19  Février  1725  ,  qui  renvoya  les  Parties  aux  Re- 
quêtes du  Palais. 

Le  Marquis  de  Saint-Paul  qui  apprit  fans  doute  dans  le  cours 
de  cet  incident,  que  fa  demande  portoit  fur  un  faux  principe,  Se 
que  le  Comte  de  Cheverni  étoit  Acquéreur,  &  non  pas  Re- 
trayant, qui  d'ailleurs  put  remarquer  des  vices  effentiels  dans  fes 
offres  &  dans  fa  demande,  abandonna  abfolument  cette  a£tion; 
il  ne  conftitua  point  de  Procureur;  fes  exploits  d'offres  &  d'affi- 
gnation  n'ont  plus  paru  depuis  ;  &  ,  par  une  fuite  néceffaire,  il 
eft  aifé  de  juger  que  le  Marquis  de  Reynel  ne  fournit  point  de 
défenfes  à  une  demande  fur  laquelle  il  n'étoit  point  pourfuivi. 

Par-là  l'affaire  tomboit  abfolument  :  mais  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul  a  prétendu  la  relever  par  la  procédure  dont  on  va 
rendre  compte.  C'eft  ici  que  commence  le  tiffu  d'irrégularités 
qu'il  eft  extrêmement  important  de  développer.  M.  le  Préfident 
de  Saint-Paul  n'étoit  point  parent  du  Comte  de  Cheverni  ;  le 
Marquis  de  Saint-Paul  fou  fils  n'en  étoit  héritier  que  du  chef  de 
Madame  la  Préfidente  de  Saint-Paul  fa  mère  ,  feeur  du  Comte 
de  Cheverni  ;  ainiî  le  droit  de  retenir  l'hôtel  de  Monglas ,  fui- 
vant  l'article  139  de  la  Coutume,  ne  pouvoit  appartenir  qu'au 
fils  ,  &  le  père  étoit  abfolument  étranger  à  cette  a£tion. 

Cependant,  comme  créancier  de  fon  fils,  il  préfenta  fa  Re- 
quête en  la  première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  le  1 2 
Avril  1725,  par  laquelle  il  demanda  fimplement  d'être  reçu  Par- 
tie intervenante  dans  l'Inftance  qu'il  fuppofoit  pendante  entre  le 
Marquis  de  Saint-Paul  fon  fils  &  le  Marquis  de  Reynel ,  &  ne  prit 
d'ailleurs  aucunes  conclufions. 

Quand  fa  créance  auroit  été  certaine ,  de  quel  droit  interve- 
noit-il.  dans  une  iuftance  où  fon  fils  auroit  réclamé  un  héritage 
comme  propre  du  chef  de  fa  mère?  Ce  fut  fans  doute  ce  qui 
l'empêcha  d'abord  de  prendre  des  conclufions;  mais  devenant 
plus  hardi  dans  la  fuite,  it  demanda  par  une  Requête  du  6 
Juin  de  la  même  année,  d'être  autorifé  à  pourfuivre,  èc  faire 
juger  la  demande  en  rétention  de  l'hôtel  de  Monglas,  en  rem- 
bourfant  le  prix  de  l'acquifuion,  conformément  à  la  Coutume  , 
&  à  rendre  le  Marquis  de  Saint-Paul  fon  fils  Propriétaire  dudit 
hôtel. 

Jamais  on  n'avoit  vu  un  créancier  prétendre  s'appliquer  une 
pareille  action  qui  réfide  uniquement  dans  les  droits  du  fan  g  ?  & 
qui  eft  incommunicable  à  un  étranger. 

Ffij 
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Cependant  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  fit  rendre  une  Sen~ 
tence  par  défaut  le  1 8  du  même  mois,  par  laquelle,  fuivant  fes 
conclufions,  il  fe  fit  recevoir  Partie  intervenante ,  &  fe  fit  auto- 
rifer  à  pourfuivre  l'Inftance;  &  pour  faire  droit  au  principal,  fit 
prononcer  un  appointement  en  droit.  Cette  première  Sentence 
par  défaut  fut  fuivie  de  plufieurs  autres  qui  prononçoient  tou- 
jours la  même  chofe;  &  en  conféquence  il  donna  fa  Requête 
le  6  Septembre  1725,  par  laquelle  il  demanda  que  les  offres 
faites  par  fon  fils  de  rembourfer  le  prix  du  retrait ,  fuflent  dé- 
clarées bonnes  &c  valables  ,  &  que  le  Marquis  de  Reynel  fût 
condamné  de  quitter  Se  abandonner  au  profit  de  fon  fils  l'hôtel 
de  Monglas ,  &  fes  dépendances  telles  qu'elles  étoient  au  jour  du 
retrait,  avec  reftitution  de  fruits  du  jour  des  offres;  enforte 
qu'il  prenoit  précifément  les  mêmes  conclurions  que  fon  fils 
auroit  pu  prendre,  s'il  avoit  fuivi  lui-même  fa  demande  ori- 
ginaire. 

Sur  cette  Requête  le  père  prit  un  nouvel  appointement  en 
droit  &  joint;  &  en  conféquence,  le  4  Octobre,  il  donna  une 
Requête  employée  pour  écritures  &  production.  Ce  qui  mérite 
une  extrême  attention,  eft  que  comme  le  père  agifToit  feul  & 
fans  la  participation  de  fon  fils,  il  n'avoit  ni  l'original  de  l'exploit 
d'offres  faits  à  la  requête  du  fils  ,  ni  la  demande  principale  portée 
au  Châtelet,  ni  la  Sentence  deréalifation.  Aufli  n'a-t-il  pas  pro- 
duit une  feule  de  ces  pièces  :  toute  fa  production  ne  confiftoit 
que  dans  fa  Requête  d'intervention,  &  dans  les  autres  procé- 
dures qu'il  avoit  faites  depuis  ;  c'efl-à-dire ,  que  l'intervention 
feule  étoit  inflruite,  mais  qu'il  n'étoit  pas  même  quefhon  de  la 
demande  principale. 

Le  Marquis  de  Reynel  ne  pouvoit  rien  dire  de  fa  part  ;  il  ne 
pouvoit  pas  défendre  à  une  demande  principale  qui  ne  paroif- 
foit  pas ,  &  qui  étoit  abandonnée  ;  il  ne  pouvoit  pas  défendre 
à  l'intervention,  parce  que  l'acceiToire  tombe  quand  le  principal 
ne  paroît  plus ,  &  ne  fubfifte  plus.  Il  prit  donc  le  feul  parti  qui 
lui  reftoit,  ce  fut  d'interjetter  appel  de  toutes  les  Sentences  que 
M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  avoit  furprifes  :  mais  quoique  cet 
appel  dût  faire  faire  quelques  réflexions  à  M.  le  Préfident  de  Saint- 
Paul  fur  l'irrégularité  de  fa  procédure,  il  la  confomma,  pourainri 
dire,  en  faifant  rendre  une  Sentence  définitive  par  forcluflon  ,  le 
21  Juin  1725. 

On  ne  trouve  dans  cette  Sentence  ni  les  offres  réelles  faites 
originairement  par  le  Marquis  de  Saint-Paul  ?  ni  la  demande  en 
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retenue  qu'il  avoit  portée  au  Châtelet,  &  qui  avoit  été  ren- 
voyée aux  Requêtes  du  Palais  ;  les  pièces  fondamentales  de 
llnftance  ne  fe  trouvent  ni  dans  les  qualités  ,  ni  dans  le  vu  de 
la  Sentence  :  l'un  &  l'autre  débutent  par  la  Requête  d'intervention 
du  père,  du  12  Avril  1725.  Cependant  on  déclare  bonnes  Se 
valables  les  offres  qui  avoient  été  faites  par  le  Marquis  de  Saint- 
Paul,  de  rembourser  au  Marquis  de  Reynel  les  fommes  payées 
par  le  Comte  de  Cheverni  pour  le  retrait  de  l'hôtel  de  Monglas; 
ert  conféquence,  on  condamne  le  Marquis  de  Reynel  &  fou 
curateur  à  acquitter  Se  abandonner  au  profit  du  Marquis  de  Saint- 
Paul  ce  même  hôtel  de  Monglas ,  avec  reffitution  de  fruits  du 
jour  des  offres. 

Le  Marquis  de  Reynel  n'a  pas  pu  fe  difpenfer  d'interjetter 
appel  d'une  Sentence  iî  irrégulièrement  obtenue;  Se  comme  elle 
étoit  fondée  fur  les  Sentences  précédentes  qui  avoient  reçu  l'in- 
tervention de  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul,  Se  qui  Favoient  au- 
torifé  à  pourfuivre  &faire  juger  la  demande  principale ,  il  en  a  au/îî 
interjette  appel  par  Requête  du  13  Décembre  1727;  &  afin  d'en 
mieux  développer  l'objet,  le  Marquis  de  Reynel  a  préfenté  deux 
Requêtes  les  1 2  Mai  Se  premier  Août  1729,. 

Par  la  première ,  il  a  conclu  à  être  reçu  Appellant  des  Senten- 
ces  des  Requêtes  du  Palais  ,  des  3  & 24  Juillet ,  de  celle  lignifiée 
le  18  Août ,  Se  de  celle  du  18  Septembre  1725  ;  faifant  droit  fur 
ledit  appel  incident ,  enfemble  fur  ceux  précédemment  interjettes 
des  Sentences  des  18  Juin  1725  &  21  Juin  ij  16  ,  il  plût  à  la  Cour 
mettre  toutes  les  appellations  Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
amendant  Se  déchargeant  le  Marquis  de  Reynel  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées ,  déclarer  toute  la  procédure  faite 
aux  Requêtes  du  Palais  nulle,  incompétente  Se  de  nul  effet;  dé- 
clarer M.  le  Préildent  de  Saint-Paul  non-recevable  dans  les  de- 
mandes formées  par  tés  Requêtes  des  1  2  Avril ,  6  Juin  Se  6  Sep- 
tembre 172  5 ,  &  le  condamner  en  tous  les  dépens  tant  des  caufes 
principale  que  d'appeL 

Par  la  féconde ,  il  a  demandé  qu'avant  faire  droit  fur  la  contes- 
tation principale  au  fond,  il  plût  à  la  Cour  flatuer  fur  les  moyens 
de  nullités  propoi'is  par  cette  Requête,  Se  qui  font  repris  en  dé- 
tail par  les  concluions. 

Ainii  la  nullité  de  la  procédure  forme  ici  le  principal  objet,  Se 
à  proprement  parler  l'unique  fur  lequel  il  y  ait  à  prononcer.  Il  ne 
s'agit  point  du  fond,  puifqu'il  n'exifie  point,  Se  qu'il  eff  impof- 
ûbÏQ  de  le  juger;  cependant  on  fera  voir  que  fi  le  fond  pou  voit 
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être  agité,  il  ne  pourroit  jamais  réuiTir  pour  le  Marquis  de  Saint- 
Paul  ,  de  encore  moins  pour  M.  le  Fréfident  de  Saint-Paul  ion 
père.  Ces  deux  objets  partagent  naturellement  la  défenfë  du  Mar- 
quis deReynel.  On  les  va  traiter  féparément. 
Première  par-       Les  Sentences  dont  eft  appel  renferment  trois  difpofitions. 

tu.  Nullité  de  Premièrement,  M.  le  Fréiîdent  de  Saint-Paul  eft  reçu  Partie-in- 
(*  procédure.  '.  v        r  r  •  j  o 

tervenante  dans  1  lnitance  que  Ion  iuppoloit  pendante  aux  Re- 
quêtes du  Palais  entre  le  Marquis  de  Saint-Paul  fon  fils  &  le 
Marquis  de  Reynel.  Secondement,  il  eft  autorifé  à  pourfuivre  & 
faire  juger  cette  prétendue  Infiance,  &  à  rendre  le  Marquis  de 
Saint-Paul  fon  fils  Propriétaire  de  l'hôtel  de  Monglas.  Troifié- 
mement,  cette  Infiance  au  fond  ell  jugée  fur  l'intervention  & 
poursuite  de  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul;  les  offres  font  décla- 
rées bonnes  &  valables ,  &  le  Marquis  de  Reynel  condamné  à 
quitter  &  abandonner  l'hôtel  au  Marquis  de  Saint-Paul;  mais 
tout  cela  fe  peut-il  foutenir  dans  la  forme?  Au  contraire,  il  n'y 
a  jamais  rien  eu  de  plus  irrégulier. 

M.  le  Préfident  de  Saint-Paul,  en  le  fuppofant  créancier  de 
(on  fils  ,  pouvoir  tout  au  plus  intervenir  dans  une  Infiance  de  la 
qualité  de  celle  dont  il  s'agit,  pour  y  être  préfent,  foutenir  le 
Marquis  de  Saint-Paul  de  {qs  lumières  &  de  fes  confeils  ,  empê- 
cher même  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  ne  fe,  fit  rien  au  préjudice  de  fes 
droits  ou  de  fes  prétentions;  mais,  pour  cela,  il  falloit  qu'il  y  eût 
une  Infbnce  actuellement  habilitante;  car  c'eft-là  la  bafe  de  toute 
intervention. 

Dans  le  fait  particulier,  il  n'y  avoit  point  d'inflance.  Il  eft 
vrai  que  le  Marquis  de  Saint-Paul  avoit  formé  une  demande  en 
retenue ,  qu'il  avoit  portée  au  Châtelet,  &  que  le  Marquis  deRey- 
nel l' 'avoit  évoquée ,  &  l'avoit  fait  renvoyer  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais; mais  le  Marquis  de  Saint-Paul  n'avoit  point  comparu  fur 
cette  évocation  ;  au  contraire,  il  avoit  appelle  au  Parlement  de 
la  Sentence  d'évocation  ;  &  depuis  qu'il  avoit  fuccombé  dans  cet 
appel ,  il  n'avoit  conflitué  aucun  Procureur  pour  foutenir  fa 
demande.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  Procureur  qui  avoit  été 
chargé  fur  l'appel  &  fur  le  conflit,  fût  nécelîairement  fon  Pro- 
cureur fur  la  demande  au  fond  renvoyée  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ;  car  ce  font  des  objets  abfolument  diflin£ls.  Autre  chofe  eft 
d'être  chargé  de  contefler  la  compétence  d'un  Tribunal,  autre 
chofe  eft  d'être  conftitué  pour  défendre  dans  ce  même  Tribu- 
nal les  intérêts  de  la  Partie  qui  décline.  Ainfi  le  Marquis  de 
Saint  -  Paul  n'a  jamais  eu  de  Procureur  aux  Requêtes  du  Pa- 
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lais,  &  la  Caufe  n'y  a  jamais  été  liée  entre  les  deux  Parues". 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  tomber  l'intervention. 
Pour  intervenir,  il  faut  une  Infhnce  entre  deux  Parties,  il  faut 
fignifïer  la  Requête  aux  deux  Procureurs  ;  c'eff.  ce  qui  n'a  point 
été  fait ,  &  ce  qui  n'a  pas  pu  fe  faire  :  donc  l'intervention  efr.  mai 
formée. 

On  dira  fans  doute  que  la  Requête  d'intervention  a  été  ligni- 
fiée au  Procureur  du  Marquis  de  Reynel  &  à  Me  TiîTier 
comme  Procureur  du  Marquis  de  Saint-Paul  ;  mais  c'eff.  en  cela 
même  que  la  procédure  eft  irréguliere,  parce  que  Me  Tiffier  avoit 
bien  été  Procureur  du  Marquis  de  Saint  Paul  fur  fon  appel  &  fur 
le  conflit ,  mais  il  ne  l'avoit  jamais  été  fur  la  demande  au  fond  :  là 
Requête  d'intervention  ne  peut  donc  fe  fbutenir. 

Mais  fuppofons  que  l'intervention  eût  été  légitimement  for- 
mée ,  il  feroit  au  moins  inconteftable  que  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul  n'a  pas  pu  demander  d'être  autorifé  à  pourfuivre 
cV  faire  juger  la  demande  principale ,  &  à  rendre  fon  fils  Pro- 
priétaire de  l'hôtel  de  Monglas  :  il  n'avoit  pour  cela  ni  qualité 
ni  action. 

Le  droit  que  la  Coutume  de  Paris  donne  à  l'héritier  des  pro-    SI  le  créarr- 
près  dans  l'article  139,  eft  attaché  au  fang,  &  à  la  ligne  de  la-  clc.r  de  lhé" 

•     .'-11-1*1  'i  '  1  s         1    •  •   1»    '     ■  •    1         ■>    n  riuer       peut 

quelle  1  héritage  etoit  venu  a  celui  qui  lavoit  retire  ;  ceft  un  exercer  l'ac- 
droit  perfonnel  &  incommunicable  ;  il  faut  être  de  la  famille  tion  de  rete- 
pour  l'exercer  :  d'ailleurs  c'eft  une  aclion  de  pure  faculté  ,  que  SL-JL,*? 

f„    ,   .  .         ,  c  '    v  vi  r  ■  1  héritier  par 

1  héritier  des  propres  peut  tonner  ou  négliger,  qu  il  peut  luivre  l'art.  139  cl* 
ou  qu'il  peut  abandonner  :  enfin  la  coutume  ne  la  regarde  pas  la  Coutume 
même  comme  un  objet  d'intérêt  qui  tende  à  augmenter  la  for- 
tune de  l'héritier  des  propres  ,•  mais  comme  un  objet  d'affec- 
tion ,  qui  tend  à  conferver  dans  la  famille  des  biens  qui  y  ont 
déjà  pailé  de  degrés  en  degrés ,  6c  qui  par-là  y  font  devenus 
précieux. 

Tous  ces  caracleres  de  l'aclion  que  donne  l'article  139,  (&' 
réunifïbient  pour  exclure  la  prétention  de  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul;  il  ne  pouvoit  exercer  l'aftion  de  retenue,  n'étant 
point  de  la  famille  du  Comte  de  Chevérni  ;  il  ne  pouvoit  pas 
obliger  fon  fils  d'exercer  une  aclion  de  pure  faculté;  enfin  la 
Loi  ne  veilloit  point  pour  lui ,  puifqu'elle  ne  veilloit  point  pour 
l'intérêt  de  fon  débiteur  :  il  étok  donc ,  on  le  répète  ,  fans  action 
&  fans  qualité, 

11  ne  faut  pas  dire  qu'un  créancier  peut  exercer  les  droits  de 
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fon  débiteur  ;  car ,  outre  que  cette  maxime  pèche  en  beaucoup 
d'occafions ,  il  y  a  une  diftm&ion  générale  qui  en  écarte  ici  to- 
talement l'application. 

Il  faut  diftinguer  les  a£tions  qui  appartiennent  à  un  débiteur 
pour  conferver  fon  bien,   &  celles  qui  lui  appartiennent  pour 
acquérir.  Al  'égard  des  premières,  les  créanciers  les  peuvent  exer- 
cer, parce  que  comme  ils  ont  une  hypothèque  générale  fur  les 
Diftin&lon  ^ens  de  ^eur  débiteur,  ils  ont  une  a£hon  ouvtrte  pour   empê- 
des    aftions  cher  qu'il  ne  les  aliène,  ou  qu'il  ne  les  laiiTe  perdre;  l'hypothe- 
qm  s'exercent  que  donne  une  forte  de  droit  à  la  propriété  ;  les  créanciers  ont 

par  le  crean-    f  ,      .      ,  ...        ,  r  r  •  »   n  i  i  •  vi      w 

cier,  &  de  donc  droit  de  veiller  a  la  conlervation  ;  c  eit  leurs  biens  qu  us  de- 
celies  que  le  fendent  en  ce  cas,  en  détendant  celui  de  leur  débiteur;  rien  ne 

faurou  exe"!  Peut  *es  exc^ure  d'une  a&ion  fi  légitime  :  mais  il  n'en  eft  pas  de 
ççr.  même  des  avions  qui  appartiennent  au  débiteur  pour  acquérir; 

ces  biens  n'étant  point  encore  acquis,  n'appartiennent  point  en- 
core au  débiteur,  &  par  conféquentils  ne  font  point  encore  fu- 
jets  à  l'hypothèque  de  fes  créanciers  ;  ils  n'ont  donc  aucune  part 
à  l'aclion  que  le  débiteur  a  la  faculté  d'exercer.  Un  débiteur  ne 
peut  aliéner  ou  laifler  perdre  fon  bien  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers, parce  qu'il  feroit  tort  à  leur  hypothèque  ;  mais  il  n'eft 
point  obligé  d'acquérir  pour  eux  }  parce  qu'il  n'eft  point  obligé 
d'augmenter  leur  hypothèque. 

Or  ,  l'action  que  donne  l'article  139  a  l'héritier  des  propres  , 
eft  une  a£hon  pour  acquérir ,  en  payant  le  prix  de  la  chofe  qu'il 
veut  retenir  comme  propre;  fes  créanciers  ne  peuvent  donc  exer- 
cer cette  action  ;  &  comme  un  créancier  ne  pourroit  exercer  le 
retrait  pour  un  parent  lignager  cmi  feroit  fon  débiteur,  de  même 
un  créancier  ne  peut  exercer  le  droit  de  retenue  que  donne  l'ar- 
ticle 139  de  la  Coutume  de  Paris;  l'héritage  que  le  débiteur 
pourroit  retenir  n'eft  point  encore  à  lui,  &  il  n'eft  point  obligé 
de  l'acquérir  pour  fon  créancier. 

Il  n'en  eft  pas  de  cette  action  comme  de  l'acceptation  d'une 
fucceffion  échue  à  un  débiteur;  le  débiteur  eft  îaifi  de  cette 
fucceffion  dans  l'inftant  même  de  la  mort  de  celui  dont  il  eft 
héritier;  il  devient  de  droit  propriétaire  de  tous  les  biens  qui 
la  compofent;  de  droit  l'hypothèque  de  fes  créanciers  eft  formée 
fur  ces  biens  ;  enforte  qu'il  ne  pourroit  y  renoncer  fans  faire 
tort  à  fes  créanciers;  ils  peuvent  donc  accepter  pour  lui,  Se 
exercer  les  droits  de  la  fuccefîion  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
du  retrait  ou  de  la  retenue;  le  débiteur  n'eft  point  faifî  des  biens 

qu'il 
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qu'il  peut  retirer  ou  retenir,  il  a  la  liberté  de  les  acquérir  en 
payant;  mais  cette  liberté  ne  forme  point  en  lui  un  droit  de  pro- 
priété ni  une  hypothèque  dans  la  perfonne  de  fes  créanciers  ; 
&  par  conféquent  ils  ne  peuvent  exercer  pour  lui  une  pareille 
a£tion. 

On  dira  fans  doute  que  le  Marquis  de  Saint-Paul  avoit  exercé 
l'aftion ,  &  que  ion  père  ne  fait  que  pourfuivre  &  faire  juger  la 
demande  qui  étoit  toute  formée  par  fon  débiteur;  mais  cette  cir- 
conftance  ne  change  rien  au  principe  que  l'on  vient  d'établir  ; 
Faction  commencée  par  le  débiteur  ne  le  rend  point  encore 
Propriétaire  ,  ce  n'eft  qu'une  difpofïtion  pour  le  devenir  ;  mais 
comme  il  n'eit  point  obligé  de  former  &  d'exercer  l'action  pour 
ûs  créanciers ,  il  n'eft  point  obligé  de  la  fuivre.  Il  peut  au  con- 
traire l'abandonner;  &  en  cela  il  ne  fait  aucun  préjudice  à  {es 
créanciers  ,  parce  qu'il  ne  leur  devoit  point  l'hypothèque  fur  le 
bien  qu'il  pouvoit  retirer  ou  retenir.  Or  jamais  un  créancier  ne 
peut  fe  plaindre  quand  fon  débiteur  ne  lui  fait  point  de  tort  ; 
jamais  il  ne  peut  fe  faire  fubroger  à  fon  débiteur  pour  exercer  fes 
actions ,  que  quand  il  s'agit  d'une  action  qui  tend  à  conferver 
un  bien  acquis  au  débiteur,  &  par  conféquent  fujet  aux  pour- 
fuites  du  créancier.  L'aclion  de  retrait  &  de  retenue  eft  toute 
différente  ;  elle  n'a  pour  objet  que  d'acquérir ,  &  par  conféquent 
jamais  le  créancier  ne  peut  fe  faire  fubroger  pour  l'exercer. 

En  effet ,  fouvent  le  débiteur  qui  fe  propofe  d'exercer  le  retrait 
ou  la  retenue,  n'a  pas  par  lui-même  les  deniers  nécefiaires,  il 
faut  qu'il  emprunte  des  fommes  confidérables  ;  6k  telle  étoit  en 
particulier  la  iltuation  du  Marquis  de  Saint-Paul.  Mais  un  créan- 
cier peut-il  forcer  fon  débiteur  d'emprunter  pour  exercer  une 
a£tion  ?  Peut-il  même  l'empêcher ,  lorfqu'il  a  fait  l'emprunt  & 
commencé  l'action  ,  de  faire  réflexion  fur  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  &  de  prendre  le  parti  de  renoncer  à  fa  demande  pour 
rendre  les  deniers  qu'il  avoit  empruntés  ?  Quoi  1  un  créancier 
dira  à  fon  débiteur:  vous  avez  emprunté  pour  exercer  un  retrait; 
je  veux  que  vous  confommiez  le  retrait  &  que  vous  reftiez  dé- 
biteur de  la  fomme  empruntée  ;  je  veux  que  vous  acquériez  aux 
dépens  d'un  autre  créancier  qui  vous  a  déjà  fourni  les  deniers 
néceffaires.  La  proportion  ,  on  lofe  dire ,  feroit  abfurde.  Le  dé- 
biteur répondroit  avec  raifon  :  je  fens  trop  d'inconvéniens  pour 
moi  dans  ce  parti  ;  j'acquiers  une  maifon  qui  peut  périr  demain  9 
qui  peut  être  brûlée  ,  &  me  laiffer  chargé  d'une  dette  pour  la- 
quelle je  n'aurois  plus  de  fonds  ;  je  n'en  veux  point  courir  le 
Tome  III.  G  g 
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rifque;  en  un  mot ,  je  ne  veux  point  acquérir  &  me  charger 
pour  cela  de  nouvelles  dettes.  Y  a-t-il  un  créancier  qui  pût  vain- 
cre une  fi  jufte  réfiftance  ? 

Il  eft  donc  certain  qu'un  créancier  ne  peut  ni  obliger  fon  dé- 
biteur de  commencer  l'action,  ni  l'empêcher  de  l'abandonner  , 
paice  qu'il  ne  peut  l'obliger  d'acquérir,  ni  de  fe  charger  pour 
cela  du  poids  de  nouvelles  dettes;  &  par  conféquent  la  demande 
de  M.  de  Saint-Paul  pour  être  autorité  à  pouriuivre  &  faire  ju- 
ger la  demande  de  fon  fils  &  à  le  rendre  Propriétaire  de  l'Hôtel 
de  Monglas ,  étoit  infoutenable  ;  &  les  Sentences  par  défaut 
par  lefquelles  il  s'eft  fait  donner  ce  pouvoir ,  doivent  néceflai- 
rement  être  infirmées. 

Quand  il  auroit  pu  intervenir  &  fe  faire  autcrifer ,  il  n'auroit 
as  pu  faire  appointer  la  demande  principale,  ni  la  faire  juger, 
a  raifon  en  eft  fenfible  ;  non -feulement  il  n'y  avoit  point  d@ 
Procureur  en  caufe  pour  le  Demandeur ,  mais  il  n'y  avoit  point 
de  défenfes  fournies  de  la  part  de  M.  de  Reynel.  Or  c'eft  un 
principe  trivial ,  que  l'on  ne  peut  porter  à  l'Audience  ,  faire  ap- 
pointer ni  juger  une  demande  à  laquelle  il  n'y  a  point  eu  de  dé' 
fenfes  fournies ,  parce  qu'en  ce  cas  la  procédure  n'eft  point  en 
règle ,  la  caufe  n'eft  point  en  état. 

Si  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  avoit  pu  être  autorifé  à  pour- 
fuivre  &  faire  juger  l'inftance  au  lieu  &  place  du  Marquis  de 
Saint-Paul  fon  fils,  il  devoit  donc  fuivre  la  même  procédure  qui 
étoit  prefcrite  par  l'Ordonnance  au  Demandeur  originaire  ;  il 
devoit  obliger  le  Marquis  de  Reynel  de  fournir  de  défenks;  & 
ce  n'étoit  qu'après  avoir  rempli  cette  forme  indifpenfable  qu'il 
pouvoit  pourfuivre  le  jugement  du  fond;  mais  de  porter  bruf- 
quement  à  l'Audience  une  demande  qui  n'étoit  point  inftruite , 
de  la  faire  appointer  par  défaut,  &  de  la  faire  juger  par  forclu- 
fion  contre  une  Partie  affignée  qui  n'avoit  pas  même  encore 
fourni  de  défenfes  ,  c'eft  une  procédure  fi  irréguliere,  &  l'on 
peut  même  dire  fi  abfurde,  qu'il  n'eft  pas  concevable  que  M.  le 
Préfident  de  Saint-Paul  ofe  fe  préfenter  pour  la  foutenir. 

Si  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  avoit  fuivi  cette  route  com- 
mune &  néceffaire,  on  auroit  fait  voir  qu'il  n'étoit  point  en  état 
d'exiger  des  défenfes ,  ni  de  faire  juger  le  fond  ;  que  le  fils  n'a- 
voit point  comparu  fur  l'évocation  ;  que  le  père  ne  pouvoit  in- 
tervenir dans  une  inftance  qui  n'étoit  point  liée  entre  deux  Par- 
ties, ni  fe  faire  autorifer  à  fuivre  une  demande  que  fon  débi- 
teur étoit  le  maître  d'abandonner;  on  aurot  ajouté  qu'il  étoit 
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înême  abfolument  impofîible  de  prononcer  fur  les  offres  &  fur 
la  demande  en  retenue  jufqu'à  ce  que  l'original  de  l'exploit  d'of- 
fres &  d'affignation  fût  repréfenté.  En  effet  ces  pièces  étoient  ab- 
folument néceffaires  au  Marquis  de  R.eynel  pour  fournir  de  dé- 
fenfes  ;  il  pouvoit  trouver  dans  l'exploit  d'offres  des  nullités  ef- 
fentielles  ;  il  pouvoit  n'être  point  figné  de  FHuifTier  ,  n'être  point 
contrôlé  dans  les  trois  jours  ;  il  pouvoit  être  fur  du  papier  com- 
mun ,  ou  fur  un  papier  timbré  d'un  autre  tems  ,  ou  d'une  au- 
tre Généralité;  il  pouvoit  y  avoir  des  renvois  non  approuvés; 
en  un  mot ,  les  nullités  les  plus  effentielles  pouvoient  s'y  ren- 
contrer. Comment  obligeroit-on  le  Défendeur  de  fournir  de  dé- 
fenfes  fans  voir  une  pièce  fi  décifive?  Il  en  efi  de  même  de  l'ex- 
ploit d'affignation.  Il  auroit  donc  fallu  pour  que  M.  le  Président 
de  Saint-Paul  fît  juger  la  demande  formée  par  fon  fils ,  pour 
qu'il  obligeât  le  Marquis  de  Reynel  de  fournir  de  défenfes ,  qu'il 
fût  muni  de  ces  pièces  fi  néceffaires. 

Comment  pouvoit-on  même  faire  juger  la  Caufe  fans  cela  ? 
La  Sentence  définitive  du  21  Juin  1726  déclare  les  offres  faites 
par  le  Marquis  de  Saint-Paul  bonnes  &  valables  ;  mais  pour  les 
juger  telles  ,  il  faudroit  au  moins  les  voir:  cependant  M.  le  Pré- 
sident de  Saint-Paul  ne  les  avoit  point,  &  ne  les  a  point  encore; 
le  Marquis  de  Reynel  n'en  a  jamais  eu  la  communication  ;  elles 
n'ont  jamais  été  préfentées  à  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ; 
elles  n'ont  point  été  produites  ;  comment  donc  eft-il  poffible 
qu'on  les  ait  confirmées  ? 

Cette  feule  circonftance  entraîneroit  la  ruine  de  toute  la  pro- 
cédure ;  car  enfin  ,  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  eft  parvenu  à 
faire  juger  une  demande  qui  n'exiftoit  point ,  ou  du  moins  qui 
ne  paroiffoit  point  ;  une  demande  que  l'on  a  fuppofée  ,  mais 
qu'on  n'a  point  vue;  une  demande  qui  pouvoit  tomber  à  la  feule 
infpeftion  de  l'exploit  par  les  vices  effentiels  qui  pouvoient  s'y 
trouver.  Ce  feul  moyen  ,  on  le  répète  ,  fuffiroit  pour  infirmer 
les  Sentences  définitives  ;  &  déclarer  toute  la  procédure 
nulle. 

Aftuellement  la  Cour  pourroit-elle  fe  déterminer  à  confirmer 
les  Sentences  dont  eft  appel,  &  à  juger  les  offres  faites  par  le 
Marquis  de  Saint-Paul  bonnes  &  valables?  Sur  quel  fondement 
feroit  appuyée  une  pareille  décifion  ?  Quoi  !  fans  voir  les  offres 
on  les  jugeroit  valables  ,  on  prononceroit  en  aveugle  fur  une 
pièce  inconnue  ,  on  hafarderoit  un  Jugement  dont  l'injuftice 
pourroit  paroître  évidente  ,  fi  l'original  de  l'exploit  d'offres  étoit 
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repréfenté  dans  la  fuite  !  Ce  feroit  profaner  les  oracles  de  la 
Juftice  ,  que  de  les  faire  fervir  au  triomphe  d'une  intervention 
fi  téméraire. 

Les  conféquences  d'un  pareil  exemple  pourroient  avoir  des 
fuites  bien  funeftes.  Un  retrayant  qui  remarqueroit  dans  l'origi- 
nal de  fon  exploit  des  nullités  qu'il  ne  pourroit  couvrir ,  fup- 
primeroit  cette  pièce  ;  &  pendant  qu'il  demeureroit  dans  l'inac- 
tion &  dans  le  filence  ,  il  feroit  intervenir  un  de  fes  créanciers 
qui  fe  feroit  autorifer  à  pourfuivre  la  demande  en  retrait ,  &  qui 
la  feroit  juger  fans  repréfenter  cet  exploit  qui  auroit  été  fatal  au 
retrayant  lui-même;  le  créancier  intervenant  fe  croiroit  difpenfé 
de  repréfenter  la  pièce ,  en  difant  que  ce  n'eft  pas  la  fienne  9 
peut-être  même  en  fuppofant  que  fon  débiteur  la  fupprime  en 
fraude  de  fes  droits  ;  &  par  ce  concert  artificieux  on  en  impo- 
feroit  à  la  Juftice  ,  l'Acquéreur  fe  trouveroit  évincé  fur  un  titre 
nul ,  fans  pouvoir  profiter  des  avantages  qu'il  auroit  trouvés 
dans  la  pièce  même  :  il  effc  évident  que  ce  feroit  ouvrir  la  porte 
à  toutes  les  fraudes  ,  que  d'autorifer  de  pareilles  manœuvres. 

Concluons  donc  qu'il  étoit  impoffible  de  juger  le  fond  aux 
Requêtes  du  Palais  dans  les  circonfiances  où  l'affaire  fe  trou- 
voit  réduite ,  &  qu'on  ne  pouvoit  prononcer  autre  chofe  que 
de  déclarer  M.  le  Président  de  Saint-Paul  non-recevable  dans 
fa  demande. 

Non-feulement  il  n'avoit  point  de  qualité  pour  intervenir  ni 
pour  faire  juger  l'Inftance  ;  mais  quand  il  auroit  eu  les  mêmes 
droits  ,  la  même  qualité  ,  la  même  a&ion  que  fon  fils  ,  il  auroit 
fallu  qu'il  remplît  toutes  les  obligations  dont  fon  fils  étoit  tenu 
comme  Demandeur ,  c'eft-à-dire  y  qu'il  pourfuivît  le  Marquis  de 
Reynel  pour  fournir  de  défenfes,  &  qu'à  cet  effet  il  repréfentât 
l'original  de  l'exploit  d'offres  &:  de  l'exploit  d'affignation.  Il  y 
avoir  néceffité  indifpenfable  de  le  faire,  foit  par  rapport  au  Mar- 
quis de  Reynel  qui  avoir  intérêt  d'examiner  des  pièces  dont  iL 
pouvoit  tirer  des  moyens  fi  victorieux,  foit  par  rapport  à  Mef- 
iieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  ne  pouvoient  juger  une 
Caufe  fans  voir  au  moins  la  demande  fur  laquelle  il  s'agiffoit  de 
prononcer.  Tout  concourt  donc  du  côté  de  la  forme  pour  faire 
déclarer  la  procédure  nulle  :  on  n'auroit  jamais  cru  qu'il  iî\t 
poffible  d'en  imaginer  une  de  ce  caraclere  ,  &  l'on  peut  dire 
qu'elle  révolte  dans  toutes  fes  opérations. 

Les  nullités  ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  font  d'autant  pluseffen- 
tielles  ,  qu'elles  ne  font  pas  tomber  feulement  l'interventon  de 
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M.  le  Président  de  Saint-Paul ,  mais  qu'elles  ne  laiffent  plus  même 
aucune  reffource  au  Marquis  de  Saint-Paul ,  s'il  pouvoir  penfer 
à  reprendre  une  demande  abandonnée  depuis  plus  de  huit  an- 
nées. L'a£tion  introduite  par  l'article  139  de  la  Coutume  de 
Paris ,  doit  être  formée  par  l'héritier  des  propres  dans  l'année  du 
décès  de  celui  qui  avoit  retiré  l'héritage.  Le  Marquis  de  Saint- 
Paul  s'étoit  pourvu  en  effet  dans  l'année  du  décès  du  Comte  de 
Cheverni  ;  mais  comme  j a  demande  ejl  périe plufieurs  fois  par  (on 
inaclion ,  &  qu'il  faudroit  qu'il  fe  pourvût  aujourd'hui  par  nou- 
velle a£tion,  il  eft  évident  qu'il  y  feroit  non-recevable.  Le  Mar- 
quis de  Reynel  fera  donc  à  couvert  de  tout  trouble  de  la  part 
du  père  6k  de  la  part  du  fils  ;  de  la  part  du  père ,  puifque  fa  pro- 
cédure étant  déclarée  nulle,  il  fe  trouvera  fans  a£bon  &  fans 
qualité;  de  la  part  du  fils ,  parce  que  ion  action  fe  trouvera  périe, 
&  qu'il  ne  fera  plus  dans  le  tems  de  la  recommencer.  Ainii  on 
ne  peut  trop  infifter  fur  des  moyens  11  folides  par  eux-mêmes , 
Se  qui  doivent  produire  de  fi  grands  avantages  au  Marquis  de 
Reynel. 

Si  l'exploit  d'offres  &la  demande  originaire,  qui  font  les  ton-  Seconde  Par* 
démens  néceffaires  de  cette  action  ,  étoient  repréfentes ,  on  y  hulihèdeia 
trouveroit  fans  doute  des  moyens  décififs  pour  la  combattre  ;  demande  en  re 
l'attention  que  l'on  a  de  les  fupprimer,  le  {ilence  du  Demandeur 
originaire,  le  parti  qu'il  a  pris  d'abandonner  cette  affaire,  tout 
autorife  le  Marquis  de  Reynel  à  le  croire  ,  &  à  en  faire  le  fon- 
dement de  fa  défenfe  ;  il  eft  en  droit  de  préfumer  que  dans  les 
offres  il  n'y  a  ni  fignature  d'Huiflier ,  ni  contrôle ,  ni  timbre  ; 
que  les  offres  n'y  font  pas  fufîifantes  ;  en  un  mot,  que  la  de- 
mande feroit  infoutenable  fi  la  pièce  paroiffoit  ;  &  ces  moyens 
qui  viennent  d'établir  la  nullité  de  la  procédure  deviendroient 
également  décififs  fur  le  fond ,  fi  on  pouvoit  y  entrer. 

Mais  indépendamment  de  cette  défenfe  fur  laquelle  il  eft  im- 
poffible  de  paffer ,  fi  on  difeute  plus  particulièrement  la  demande 
en  elle-même  ,  on  trouvera  bientôt  qu'elle  n'a  aucun  prétexte  v 
Se  qu'elle  ne  roule  que  fur  une  fauffe  fuppofition. 

Le  Marquis  de  Saint-Paul  a  prétendu  d'abord  ,  &  M.  le  Pré- 
fident  de  Saint-Paul  l'a  foutenu  depuis  ,  que  le  Comte  de  Che- 
verni avoit  acquis  l'Hôtel  de  Monglas  par  voie  de  retrait,  Se 
qu'ainfi  le  Marquis  de  Saint-Paul,  comme  héritier  des  propres, 
étoit  en  droit  de  retenir  cet  Hôtel ,  en  rembourfant  au  légataire 
univerfel  ce  qu'il  avoit  coûté  au  Comte  de  Cheverni  pour  le 
retirer  ;  mais  quand  on  examine  les  véritables  circonstances  de 
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ion  acquifition ,  on  reconnoît  Tans  peine  que  c'efr.  lui  qui  avoifc 
été  Adjudicataire  par  décret  fous  le  nom  d'Edme  Lelong,  Se 
que  le  prétendu  retrait  exercé  fur  Lelong  n'étoit  qu'une  fiction 
qui  n'a  jamais  pu  fervir  de  prétexte  à  la  demande  du  Marquis 
de  Saint-Paul.  L'expofé  du  fait  va  rendre  ce  moyen  fenfïble. 

L'Hôtel  de  Mongias  ayant  été  faifi  réellement  à  la  requête  des 
créanciers  des  Sieur  &  Dame  de  Mongias  de  Cheverni ,  père  & 
mère  du  Comte  de  Cheverni  dernier  décédé  ,  l'adjudication  en 
fut  faite  le  2  Avril  1667  à  Me  Copineau  ,  Procureur  au  Parle- 
ment. 

C'étoit  véritablement  pour  le  Comte  de  Cheverni  fils,  que  Me 
Copineau  s'étoit  rendu  Adjudicataire  ;  cela  fera  juftitié  dans  un 
moment.  Mais  comme  il  étoit  mineur,  &  qu'il  n'y  avoit  point 
d'avis  de  parens  qui  eût  autorifé  {on  Tuteur  ou  fon  Curateur  à 
acquérir  pour  lui  ;  que  d'ailleurs  on  pouvoit  craindre  que  l'ad-=» 
judication  ne  fût  point  affez  sûre,  étant  faite  à  un  mineur  qui 
auroit  pu  réclamer  dans  la  fuite  ,  on  fut  fort  embarrafîe  fur  la 
manière  dont  Me  Copineau  feroit  fa  déclaration  ;  c'en1:  ce  qui  la 
fit  différer  depuis  le  2  Avril  jufqu'au  n  Août   1667. 

Pendant  cet  intervalle  ,  on  imagina  un  expédient  qui  fit  cefTer 
tous  les  inconvéniens  tirés  de  la  minorité  du  Comte  de  Che- 
verni ;  ce  fut  de  faire  paroître  un  majeur  au  profit  duquel  Me 
Copineau  feroit  fa  déclaration ,  &  fur  lequel  le  Comte  de  Che- 
verni intenteroit  le  retrait  ,  bien  affuré  de  n'y  trouver  aucun 
obftacie  ,  puifque  ce  prétendu  Adjudicataire  ne  feroit  que  fon 
prête-nom  ;  mais  comme  ce  détour  n'étoit  pratiqué  que  pour 
rendre  l'adjudication  plus  folide ,  &  qu'au  fond  on  prétendoit 
toujours  que  le  Comte  de  Cheverni  demeurât  le  véritable  Ad- 
judicataire, comme  il  l'étoit  eneiïet^  on  convint  que  celui  fur 
lequel  le  retrait  feroit  intenté  ,  pafferoit  une  déclaration  au  pro- 
fit du  Comte  de  Cheverni,  par  laquelle  il  reconnoîtroit  qu'il  n'a- 
voit  fait  que  lui  prêter  fon  nom  en  acceptant  la  déclaration  de 
Me  Copineau,  &  que  l'adjudication  avoit  été  faite  immédiate- 
ment pour  &  au  profit  du  Comte  de  Cheverni. 

Ce  plan  ayant  été  ainfl  tracé  ,  on  commença  par  fe  munir  d'un 
avis  de  parens  le  27  Mai  1667,  qui  autorifoit  le  Curateur  du  mi- 
neur à  intenter  Je  retrait ,  £c  à  emprunter  à  cet  effet  les  fommes 
néceffaires.  Me  Copineau  n'avoit  point  encore  fait  fa  déclara- 
tion ;  mais  comme  il  ne  travailloit  que  pour  le  Comte  de  Che- 
verni ,  on  étoit  le  maître  de  fufpendre  la  déclaration  qu'il  de- 
voit  faire,   &  d'attendre  que  toutes  chofes  fu fient  arrangées  , 
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que  l'on  eût  trouvé  un  prête-nom,  que  l'on  eût  emprunté  des 
deniers  ,  qu'en  un  mot  toute  la  batterie  fût  en  état. 

Quand  tout  fe  trouva  difpofé  ,  Mc  Copineau  fit  enfin  fa  dé- 
claration le  1 1  Août  1667  au  profit  d'Edme  Lelong,  Secrétaire 
du  Comte  d'Olonne;  le  12 ,  la  demande  en  retrait  fut  formée 
contre  Lelong,  &  le  1  3  intervint  Sentence  définitive  qui  adju- 
gea le  retrait  au  Comte  de  Cheverni.  On  ne  croit  pas  que  l'on 
trouve  beaucoup  d'exemples  d'une  pareille  rapidiré  ;  elle  déve- 
loppe déjà  par  avance  le  concert  qui  regnoit  entre  les  Parties  ; 
&  l'on  voit  bien  qu'Edme  Lelong  n'étoit  li  facile  que  parce  qu'il 
n'étoit  point  &  ne  vouloit  point  être  Adjudicataire;  il  auroit  été 
fort  embarraffé  de  l'Hôtel  de  Monglas,,  s'il  lui  étoit  demeuré  en 
vertu  de  la  déclaration  de  Me  Copineau  ;  c'eft  pourquoi  il  ne 
l'accepta  qu'à  condition  que  dans  l'inftant  même  il  en  feroit 
évincé.  Aufîi  dès  le  lendemain  de  la  déclaration  il  fut  afTigné 
pour  voir  ordonner  le  retrait;  &  dès  le  lendemain  de  l'affigna- 
tion  le  retrait  fut  adjugé.  Rien  ne  prouve  mieux  qu'il  n'étoit  que 
le  prête-nom  du  retrayant,  &  qu'on  fe  contentoit  de  le  prefen- 
ter  aux  créanciers  pour  la  validité  de  l'adjudication  ,  fans  vou- 
loir qu'il  fût  en  effet  l'Adjudicataire. 

Mais  ce  qui  n'eft  d'abord  qu'une  préfomption,va  fe  manifef* 
ter  dans  le  plus  grand  jour  par  un  a&e  authentique  qui  fut  paffé 
devant  Notaires,  par  Edme  Lelong ,  le  3  1  du  mois  d'Août  1 667. 
Il  y  reconnoît ,  qu'encore  que  Me  Copineau  eut  fait  fa  déclaration 
à  /on  profit  3  néanmoins  la  vérité  étoit  qu'il  navoit  &  ne  préten- 
doit  aucune  chofe  en  ladite  maifon  &  dépendances  ;  mais  quelle 
appartenoit  au  Comte  de  Cheverni  auquel  il  ne  fai/oit  que  prêter 
jbîi  nom  pour  accepter  ladite  déclaration  faite  par  Copineau  ,  a 
l'effet  par  le  Comte  de  Cheverni  de  faire  pour  lui  le  retrait  lignager 
de  ladite  maifon  &  dépendances. 

Après  une  pareille  déclaration  il  n*y  a  plus  de  doute  ni  d'am- 
biguité  ;  Lelong  n'a  fait  que  prêter  fon  nom  au  Comte  de  Che- 
verni qui  a  été  feul  dans  le  principe  véritable  Acquéreur  :  il  eft 
vrai  que  comme  tout  cela  ne  devoit  point  paroître  aux  yeux  des 
créanciers  ,  la  déclaration  de  Lelong  fut  paflee  en  brevet ,  Se 
que  dans  la  quittance  de  confignation  qui  eft  du  6  Septembre 
1725 ,1e  paiement  fut  fait  par  M.  le  Comte  de  Cheverni,  comme 
étant  devenu  Propriétaire  par  la  Sentence  qui  lui  avoit  adjugé 
le  retrait  ;  mais  tout  cela  ne  fervoit  qu'à  fatisfaire  extérieurement 
les  créanciers  ,  &  il  demeuroit  toujours  certain  entre  le  Comte 
de  Cheverni  &  Lelong  ,  que  le  Comte  de  Cheverni  étoit  le 
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feul  Adjudicataire,  &  que  Lelong  ne  faifoit  que  lui  prêter  Ton 

i)p  mu 

C'eft  à  ce  titre  d'Adjudicataire  par  Décret,  que  le  Comte  de 
Çheverni  a  toujours  joui  de  l'Hôtel  de  Monglas;  c'eil  ce  qui 
paroît  manifeftement  par  la  déclaration  qu'il  fournit  au  Domaine 
le  3  Avril  1703 ,  dans  laquelle  il  dit  précifément  que  cet  Hôtel 
ou  Maifon  lui  appartient ,  comme  l'ayant  acquis  par  Décret  fous 
le  nom  de  Lelong.  Ainft  le  titre  &  la  polfefiion  juftiflent  égale- 
ment que  le  titre  du  retrait  n'eft  qu'une  véritable  chimère. 

Dans  ces  circonftances ,  quand  la  procédure  commencée  par 
le  Marquis  de  Saint-Paul  auroit  été  continuée  &  inftruite  dans 
toutes  les  régies  de  l'ordre  judiciaire  ,  pourroit-elle  fe  foutenir  ? 
Elle  ne  roule  que  fur  un  feul  principe  ,  qui  eft  que  le  Comte  de 
Çheverni  avoit  retiré  l'Hôtel  de  Monglas  à  titre  de  proximité  de 
lignage  ;  d'où  l'on  conclut  que,fuivant  l'article  139  de  la  Cou- 
tume ,  le  Marquis  de  Saint-Paul,  héritier  des  propres  du  Comte 
de  Çheverni,  a  droit  de  retenir  ce  même  Hôtel  en  rembourfant 
au  légataire  univerfel  ce  qu'il  en  a  coûté  au  Comte  de  Çheverni  ; 
mais  le  fait  qui  fert  de  fondement  à  l'a&ion  étant  détruit ,  la 
çQnféquepce  tombe  nécefTairement. 

C'eft  le  Comte  de  Çheverni  mineur  qui  s'eft  rendu  Ajudica- 
taire  ;  &c  Ci  on  a  cru  devoir  préfenter  un  autre  Acquéreur  aux 
créanciers ,  cette  fi&ion  n'a  pas  empêché  que  la  vérité  n'ait  été 
établie  par  des  monumens  inébranlables. 

Le  tems  qui  s'eft.  écoulé  jufqu'à  la  déclaration  faite  par  Me 
Copineau  au  profit  d'Edme  Lelong ,  marque  affez  que  Ton  cher- 
^çhoit  un  prête-nom  ,  &  que  Ton  a  eu  peine  à  le  trouver.  La 
qualité  du  prétendu  Adjudicataire  qui  étoit  Secrétaire  du  Comte 
d'Olonne  ,  fait  connoître  que  ce  n'étoit  pas  un  Adjudicataire 
férieux  ;  la  précipitation  inouie  de  la  procédure  fur  le  retrait 
démontre  le  concert.  C'eft  le  1 1  Août  que  Me  Copineau  pafla 
fa  déclaration  au  profit  de  Lelong  ;  c'eft  le  1  2  que  Lelong  eft 
aifigné;  c'eft  le  13  que  le  retrait  eft  adjugé.  Si  Lelong  avoit  été 
un  Adjudicataire  férieux  ,  il  fe  fero.it  donné  le  tems  au  moins  de 
eonfulter  ,  de  choifir  un  Procureur  au  Châtelet ,  de  comparoir, 
de  fournir  de  défenfes;  &  tout  cela  auroit  occupé  bien  peu  de 
tems  ,  fi  cela  n'avoit  confommé  au  moins  quinze  jours  ;  mais  à 
peine  avoit-il  reçu  l'exploit ,  que  la  Caufe  s'eft  trouvée  jugée  ; 
H  n'y  a  peut-être  pas  eu  douze  ou  quinze  heures  d'inter- 
valle. 

Mais  pourquoi  chercher  dans  les  circonstances  qui  précèdent 

des 
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des  preuves  d'une  vérité  que  Lelong  nous  a  annoncée  lui-même 
û  clairement  dans  un  acte  authentique  ?  il  a  déclaré  pardevant 
Notaires,  dès  le  mois  d'Août  1667  ,  qu'il  n'avoit  fait  que  prêter 
fon  nom  au  Comte  de  Cheverni,  en  acceptant  la  déclaration  de 
Me  Copineau.  C'eft  donc  véritablement  au  profit  du  Comte  de 
Cheverni,  que  Me  Copineau  a  pafle  fa  déclaration.  Le  nom  inter- 
pofé  d'Edme  Lelong  ne  peut  pas  changer  une  vérité  que  tant  de 
circonstances  annonçoient  déjà,  &  que  l'aveu  formel  de  Lelong 
confirme  (1  précifémenr.  Mais,  dit-on,  cette  déclaration  de  Le- 
long eft  un  acte  clandeitin  que  Ion  ne  peut  pas  regarder  comme 
le  véritable  titre  depofTefîion  du  Comte  de  Cheverni  :  ce  font  les 
actes  publics  qu'il  faut  confulter;  &  qu'y  trouvera-t-on?  Que  dès 
le  mois  de  Mai  1667,  la  famille  affemblée  a  été  d'avis  qu'on  y  exer- 
çât le  retrait  pour  le  mineur  ;  que  le.  retrait  a  été  en  effet  exercé 
&  adjugé ,  &  que  M.  de  Cheverni  a  configné  comme  retrayant. 
Ces  monumens  publics  ne  peuvent  pas  être  détruits  par  une 
pièce  obicure  dont  il  n'eft  point  refté  de  minute,  &  qui  n'a  pas 
même  été  acceptée  par  le  Comte  de  Cheverni,  mais  feulement 
par  le  fieur  Abbé  de  Villemareuil  fon  Curateur. 

Voilà  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  objections  que  M.  le  Pré- 
sident de  Saint-Paul  a  pu  imaginer;  mais  elles  ne  fervent  qu'à 
fortifier  de  plus  en  plus  la  défenfe  du  Marquis  de  Reynel. 

Il  ne  faut  pas  toujours  juger  du  mérite  d'un  acte  par  fa  publi- 
cité; fouvent  l'acte  fecret  l'emporte  fur  l'acte  public  ;  &  ce  n'eft 
même  ordinairement  que  pour  cela  qu'il  eft  pafl'é.  Le  contrat  de 
vente  d'une  maifon  eft  paiTé  au  profit  de  Titius  ;  il  en  paie  les 
droits,  il  en  pafle  le  bail;  mais,  par  une  contre-lettre,  il  recon- 
noît  qu'il  ne  fait  que  prêter  fon  nom  à  Mœvius,  véritable  Pro- 
priétaire. Voilà  des  actes  publics  d'un  côté,  &  un  acte  fecret  & 
myftérieux  de  l'autre;  doutera-ton  que  l'acte  fecret  ne  prévak  ? 
Il  en  eft  de  même  ici  :  les  actes  publics  annoncent  que  l'adjudi- 
cation eltau  profit  de  Lelong,  &  que  le  Comte  de  Cheverni  ne 
l'évincé  que  par  la  force  d'un  retrait  ;  mais  la  vérité  établie  par 
un  acte  particulier,  rompt  le  voile  que  l'on  avoit  préfcnté  aix 
yeux  du  public:  faudra-t-il  préférer  la  réduction  des  actes  publics 
à  la  Sincérité  des  actes  fecrets  &  particuliers  ? 

Avant  même  que  Lelong  eût  patte  cette  déclaration,  pouvoit- 
on  douter  que  le  retrait  ne  fût  fait  de  concert,  pour  cacher  le 
véritable  Adjudicataire?  Pourquoi  ce  filence  de  Mc  Copineau 
pendant  plus  de  quatre  mois?  Pourquoi  cette  rapidité  de  procé- 
dure qui  commence  &  termine  une  lnitance  en  moins  de  vingt- 
Tome  111.  H  h 
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quatre  heures?  La  vérité  perçoit  déjà  par  ces  circonftances  ;  Ia: 
déclaration  de  Lelong  n'a  fait  que  la  confirmer ,  &  lever  tous 
prétextes  que  l'on  auroit  pu  avoir  pour  en  douter. 

Il  n'y  a  point  eu  de  minute  de  cette  déclaration;  mais  n'eft-ce 
pas  un  ufage  confiant  de  mettre  toutes  les  déclarations  &  toutes 
les  contre-lettres  en  brevet?  Ce  feroit  agir  contre  fon  objet,  que 
de  configner  dans  un  dépôt  public  un  a£te  qu'on  veut  tenir  fe- 
cret  ;  il  faut  donc  nécefiairement  le  mettre  en  brevet  :  tout  ce 
que  cela  prouve,  eft  qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  contre-lettre  Rit 
publique;  mais  en  eft  elle  moins  authentique,  moins  puiffante, 
moins  efficace?  C'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  penler.  La  Loi 
autorife  l'ufage  des  contre-lettres  ou  des  déclarations;  elle  permet 
d'acquérir  fous  le  nom  d'autrui  ;  elle  permet  donc  de  le  faire  d'u- 
ne manière  fecrete  &  myftérieufe;  &:  par  conféquent  ce  n'eft  pas 
un  moyen  qui  puiffe  être  oppofé,  que  le  fecret  de  la  pièce  ni 
tout  ce  qui  y  contribue. 

Ce  moyen  ne  peut  être  relevé  principalement  par  l'héritier  de 
celui  qui  a  cru  devoir  acquérir  dans  cette  forme  ;  c'eft  à  lui  à 
refpecler  le  fait  du  défunt;  s'il  n'avoit  point  acquis  ain{î,  il  nau- 
roit  point  acquis  du  tout,  &  fon  héritier  n'auroit  aucun  droit,  ni 
même  aucune  prétention;  il  ne  lui  eft  donc  pas  permis  d'inci- 
denter  fur  la  forme  des  a£tes  fans  lefquels  le  défunt  n'auroit  ja- 
mais été  Propriétaire..  $ 

Mais,  dit-on,  le  Comte  de  Cheverni  n'a  point  accepté  cette 
déclaration  ;  il  n'y  a  que  le  iieur  Abbé  de  Villemareuil,  ion  cura- 
teur ,,  qui  parle  pour  lui  :  ils  s'oblige  de  faire  ratifier  le  Comte 
de  Cheverni  ;  mais  on  ne  voit  point  quil  ait  ratine  en  majorité  : 
ainft  cette  déclaration  n'eft  point  le  titre  du  Comte  de  Che- 
verni. 

Plusieurs  réponfes  également  déciiives  doivent  confondre  cette 
critique. 

Premièrement,  le  fteur  Abbé  de  Villemareuil  étoit  le  curateur 
du  Comte  de  Cheverni;  il  étoit  chargé ,  par  l'avis  de  parens  ,  de 
procurer  le  retrait  au  mineur,  &  par  conféquent  de  faire  tout  ce 
qui  devoit  produire  le  même  effet  que  le  retrait.  Ainfi  quand  il  a 
accepté  la  déclaration  de  Lelong ,  qui  affuroit  la  propriété  de 
l'hôtel  de  Monglas  au  mineur ,  il  a  rempli  fon  miniftere  ;  il  avoit 
pour  cela  une  qualité  certaine  &  établie  par  un  titre  que  perfonne. 
ne  pouvoit  combattre. 

Secondement,  la  feule  déclaration  de  Lelong  auroit  fuffi  fans 
acceptation;  c'étoit  un  titre  pour  le  Comte  de  Cheverni,  qui  ne 
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lui  impofoit  aucune  charge  autre  que  celles  dont  il  étoit  tenu  par 
le  retrait;  il  gagnoit  par  cet  a£r.e  tout  ce  qu'il  pouvoit  efpérer  : 
Lelong  fe  dépouilloit  de  tout  le  droit  qu'il  auroit  pu  avoir  &  qu'il 
auroit  pu  oppofer  au  Comte  de  Cheverni;  il  neralloit  donc  point 
en  ce  cas  d'acceptation  précife. 

Troisièmement,  le  Comte  de  Cheverni  a  ratifié  en  pleine  ma- 
jorité l'acceptation  de  l'Abbé  de  Villemareuil,  &  cela  par  l'acte 
le  plus  authentique  &  le  plus  folemnel.   On  a  vu  qu'en  1703  il 
avoit  fourni  fa  déclaration  au  Roi  pour  l'hôtel  deMonglas;  c'eft 
dans  ces  fortes  d'acles  que  l'on  doit  rendre  compte  de  fes  titres 
de  propriété;  le  Comte  de  Cheverni  l'a  fait;  mais  quel  titre  a-t-ii 
invoqué  ?  Ce  n'eft  pas  le  prétendu  retrait  exercé  fur  Edme  Le- 
long; il  a  dit  au  contraire  que  fon  titre  étoit  l'adjudication  qui  lui 
avoit  été  faite  fous  le  nom  de  ce  Particulier  :  il  a  donc  reconnu 
lui-même  que  Lelong  n'avoit  fait  que  lui  prêter  fon  nom  ;  il  a  recon- 
nu que  c'étoit  lui  qui  étoit  l'Adjudicataire,  &:  par  conféquent  il  a 
approuvé  la  déclaration  de  Lelong,  &  l'acceptation  qui  en  avoit 
été  faite  par  l'Abbé  de  Villemareuil:  fon  héritier  peut-il  s'élever 
contre  fon  propre  fait  ? 

Quand  on  réunit  ces  deux  pièces,  la  déclaration  donnée  par 
Lelong  en  1 667 ,  &  celle  que  le  Comte  de  Cheverni  a  paffée  au 
Domaine  en  1703,  on  trouve  une  preuve  complette  de  cette 
vérité  décifive_,  que  M.  de  Cheverni  a  acquis  l'hôtel  de  Monglas 
par  voie  d'adjudication ,  &  non  par  voie  de  retrait,  &  par  confé- 
quent tout  le  fyftême  de  M.  de  Saint-Paul  s'évanouit. 

C'eft  une  étrange  reflburce  pour  l'héritier  qui  veut  faire  ufage 
de  l'article  1 39  de  laCoutume,  que  de  coutelier  les  titres  du  dé- 
funt ,  que  de  s'élever  contre  fon  propre  ouvrage  ;  ne  devroit-il 
pas  fentir  que  cette  entreprife  eft  au-deffus  de  fes  forces,  & 
même  qu'elle  forme  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  invin- 
cible? Car  enfin,  comme  héritier  du  défunt ,  il  eft  tenu  de  (es 
faits,  il  les  doit  adopter;  mais  s'il  les  adopte,  comment  peut-il 
exercer  une  action  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  ces  mêmes 
faits  ? 

La  demande  en  retenue  du  Marquis  de  Saint-Paul  ne  feroit 
donc  pas  propofable  s'il  la  foutenoit  lui-même ,  &  fi  la  procé- 
dure étoit  en  règle  ;  mais  cette  queftion  devient  abfolument  fur- 
abondante  ,  puiïque  le  Marquis  de  Rcynel  n'a  point  ici  de  Partie 
légitime,  &  que  la  procédure  de  M.  le  Piéfident  de  Saint-Paul 
prélente  de  toutes  parts  des  vices  fieffentiels,  qu'il  n'eft  pas  pof. 
ûbtede  l'autonlér. 

Hhij 
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O  B  S  E  R  VA  T  I  O  N  S. 

JVIonsieur    le   Président   de  Saint-Paul  femble  ne  vou- 
loir traiter    que  le  tond.    Il   prétend  que  lTiôtel  de  Monglas 
étoit   propre    au   feu   Comte    de  Cheverni  ;  il  prétend  que  , 
comme  créancier  de  fon  fils,  il  eft  en  droit  d'exercer  la  retenue 
pour  lui  :  c'eft  l'objet  de  fes  deux  premières  proportions  ;  &  ce 
n'eft  qu'à  l'extrémité  qu'il  fe  détermine  à  dire  un  mot  des  vices 
effentiels  de  la  procédure  &  des  Sentences  qu'il  a  furprifes.  11 
faut  malgré  lui  le  ramener  à  cet  objet  décifif ,  parce  qu'avant  de 
favoir  fï  l'aclion  efl  bien  fondée ,  avant  que  de  favoir  fi  M.  le 
Préfident  de  Saint-Paul  a  qualité  pour  la  fcutenir  ,  il  faut  favoir 
s'il  y  a  véritablement  une  action  fur  laquelle  la  Juftice  ait  à  pro- 
noncer. 

Le  moyen  du  Marquis  de  Reynel  eft  bien  {impie.  On  prétend 
que  le  Marquis  de  Saint-Paul  a  formé  une  demande  en  retenue 
de  l'hôtel  de  Monglas  ;  on  prétend  que ,  pour  fonder  cette  de- 
mande ,  il  a  fait  faire  des  offres  réelles  de  la  fomme  de  20000  1. 
&  des  loyaux  coûts  ;  c'eft  fur  cette  demande  &  fur  ces  offres 
prétendues  que  l'on  a  fait  prononcer  par  la  Sentence  définitive 
des  Requêtes  du  Palais  du  21  Juin  1726.  Elle  déclare  les  offres 
du  Marquis  de  Saint-Paul  bonnes  &  valables  ;  en  conféquence  , 
elle  condamne  le  Marquis  de  Reynel  à  abandonner  l'hôtel  de 
Monglas  au  Marquis  de  Saint-Paul,  avec  reftitution  de  fruits; 
&  L'on  propofe  aujourd'hui  à  la  Cour  de  confirmer  cette  Sen- 
tence. 

Mais  il  y  a  une  première  obfervation  qui  fe  préfente  ;  la  Cour 
jugera  fi  elle  eft  digne  de  fon  attention  ;  c'eft  que  ni  l'exploit 
d  afiïgnation  ,  ni  l'exploit  d'offres  ne  font  point  rapportés  ;  c'eft 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  paru  aux  Requêtes  du  Palais,  c'eft  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  produit  en  la  Cour;  enforte  que  fi  on  en 
croit  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul ,  il  faut  prononcer  fur  une 
demande  qui  n'exifte  pas,  &  déclarer  bonnes  &  valables  des 
offres  qu'on  ne  voit  point, 

Y  eut-il  jamais  une  prétention  plus  bizarre,  plus  abfurde?  Or- 
dinairement quand  on  fe  propofe  de  juger  un  Procès,  la  pre- 
mière chofe  que  l'on  demande  ,  c'eft  de  voir  l'exploit  d'afligna- 
tion3  c'eft  d'examiner  la  demande  fur  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
noncer, la  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  veut  que  l'on  juge  une 
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demande  fans  la  voir,  &  fans  favoir  fi  elle  exifte.  Quoi  !  s'il  n'y  a 
jamais  eu  d'exploit,  fi  l'exploit  eft  fur  du  papier  commun,  s'il 
n'eît  point  contrôlé ,  s'il  n'y  a  point  de  constitution  de  Procu- 
reur, pourra-t-on  écouter  la  demande,  pourra-t-on  y  pronon- 
cer? Cela  feroit  infoutenable;  mais  quand  l'exploit  neparoîtpas, 
on  peut  &  on  doit  même  fuppofer  tous  ces  vices  effentiels. 

Il  en  eft  de  même  de  l'exploit  d'offres  :  peut-on  déclarer  des 
offres  bonnes  &  valable  fans  les  voir?  Si  l'exploit  eft  nul  dans  fa 
forme,  fi  on  n'a  pas  offert  la  fomme  entière  ,  ne  faudroit-il  pas 
déclarer  les  offres  nulles  ?  £h  quoi  !  l'on  prétend  que  la  Cour 
déclarera  les  offres  valables ,  parce  qu'elle  les  préfumera  bien 
faites,  fans  voir  fi  effe£tivement  elles  le  font?  Voilà  peut-être 
l'entreprife  la  plus  nouvelle  &  la  plus  téméraire  que  l'on  ait  ha- 
fardée  en  Juftice. 

Que  répond  à  cela  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  ?  Mon  fils 
eft  d'intelligence  avec  le  Marquis  de  Reynel  ;  il  retient  les  deux 
exploits,  ou  il  les  a  peut-être  même  livrés  au  Marquis  de  Reynel; 
en  m  oppofant  que  je  ne  rapporte  pas  ces  pièces ,  le  Marquis  de 
Reynel  excipe  de  fa  fraude;  il  m'a  mis  dans  limpofîibilité  de  les 
rapporter.  Que  veut-il  donc  que  je  faffe  ?  J'ai  fait  ce  qui  dépen- 
doit  de  moi  ;  je  ne  fuis  pas  obligé  à  davantage. 

Voilà  fans  doute  une  défenfe  admirable!  Avec  un  pareil  dé- 
tour M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  prétend  que  la  Cour  jugera 
une  demande  qu'elle  ne  voit  point,  qu'elle  confirmera  des  offres 
qu'elle  ne  voit  point  :  n'eft-ce  pas  fe  faire  illufion  ? 

L'intelligence  prétendue  entre  le  Marquis  de  Saint-Paul  &  le 
Marquis  de  Reynel  eft  une  chimère  dont  il  ne  fera  jamais  pofli- 
ble  de  convaincre  un  efprit  raifonnable;  il  feroit  bien  plus  naturel 
de  la  fuppofer  entre  le  père  &  le  fils.  Le  fils  peut  avoir  reconnu 
la  demande  irréguliere  dans  fa  forme  ;  il  peut  avoir  fait  faire  des 
offres  nulles  ;  &  reconnoiffant  qu'il  fuffiroit  de  les  faire  paroître 
pour  être  condamné,  fe  cacher  fous  le  nom  de  fon  père  pour 
faire  réuftir  fous  fon  nom  une  demande  dans  laquelle  il  feroit  fur 
defuccomber  s'il  paroiffoit  lui-même.  Cette  préfomption  eft  bien 
naturelle  ;  c'eft  un  concert  de  fraude  entre  le  père  &  le  fils,  inter 
conjunclas  pcrfonas ;  c'eft  un  concert  qui  a  pour  objet  de  faire 
paffer  la  propriété  à  l'un,  &  d'affurer  ^hypothèque  de  l'autre; 
mais  d'imaginer  un  concert  dans  lequel  le  fils  facrifie  fa  propriété 
pour  faire  perdre  l'hypothèque  de  fon  père,  c'eft  la  plus  abfurde 
de  toutes  les  fuppofitions. 

Ce  qui  fortifie  même  cette  préfomption  du  concert  entre  le 
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père  &  le  fils,  en:  que  le  père  a  produit  la  Sentence  de  réalifa- 
tion ,  qui  n'a  pu  être  remife  que  par  fon  fils  ;  mais  s'il  lui  a  remis 
la  Sentence  du  Châtelet,  il  a  dû  lui  remettre  de  même  les  ex- 
ploits; c'efl:  donc  lui  qui  les  fupprime,  parce  qu'il  fent  qu'ils  fe- 
roient  fa  condamnation. 

Mais  ne  nous  livrons  point  à  des  conjectures  plus  ou  moins 
vraifemblables,  le  fait  feul  décide  ici.  M.  le  Président  de  Saint- 
Paul  pourfuit  le  Jugement  d'une  demande;  il  veut  faire  déclarer 
des  offres  bonnes  &  valables;  c'efl:  à  lui  à  les  préfenter,  finon  il 
n'eft  pas  permis  de  les  écouter. 

Mais  que  voulez-vous  que  je  faffe,  dit-il;  je  n'ai  point  ces  pie- 
ces  fi  néceffaires  ;  me  réduirez-vous  à  l'impoflible  f  Eh  !  qui  doute 
que  quand  une  Partie  veut  faire  prononcer  fur  une  demande,  ce 
ne  foit  à  lui  à  la  rapporter  ?  S'il  ne  l'a  pas,  s'il  ne  peut  pas  l'avoir, 
qu'il  s'impute  à  lui-même  des  être  engagé  dans  unepourfuite  fans 
avoir  les  pièces  néceffaires  pour  la  foutenir;  c'efl;  à  celui  qui  at- 
taque à  avoir  fa  batterie  en  bon  état,  &  l'on  n'a  jamais  oui  dire 
que  parce  que  le  Demandeur  n'a  pas  les  pièces  fondamentales  de 
fon  action  ,  elle  doive  réuflir. 

Retournons  la  propoiition:  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  n'a 
point,  ne  peut  point  avoir, fi  l'on  veut,  ni  l'exploit  d'afiignation, 
ni  l'exploit  d'offres  ;  le  condamnera-ton  en  exigeant  de  lui  l'im- 
poffible?  Mais  en  fuppofant  cette  prétendue  impoflibilité  de  fa 
part,  dans  quelle  impoffibilité  ne  jette-t-il  point  à  fon  tour  le 
Marquis  de  Reynel?  Il  faut  que,  de  fon  côté,  il  ait  la  liberté  de 
fe  défendre.  Mais  comment  défendra-t-il  à  une  demande  &  à 
des  offres  fans  les  voir?  Il  pourroit  y  trouver  des  moyens  victo- 
rieux pour  lui  ;  &  on  le  réduira  à  l'impoflibilité  de  les  propofer; 
pendant  qu'on  lui  lie  les  mains  fur  fa  défenfe,  on  le  condamnera 
à  fe  délifler  de  l'hôtel  de  Monglas  fur  une  demande,  fur  des  of- 
fres qu'on  ne  voit  point;  c'efl:  une  prétention  qui  choque  toutes 
les  règles  de  la  Juftice  &  de  l'ordre  judiciaire. 

Non-feulement  on  ne  voit  ici  ni  demande,  ni  expThit  de  de- 
mande, mais  la  prétendue  demande  n'a  jamais  été  initruite;  fur 
l'évocation  faite  aux  Requêtes  du  Palais,  à  la  requête  du  Cura- 
teur du  Marquis  de  Reynel,  le  Marquis  de  Saint-Paul  ne  jugea 
pas  à  propos  de  comparoir;  au  contraire  il  interjetta  appel  de  la 
Sentence  d'évocation,  &  conftima  fur  cet  appel  ML  Tiflier, 
pour  faire  ordonner  le  renvoi  de  fa  demande  au  Châtekt.  L'ap- 
pel fut  jugé,  Se  par  Té  véhément,  les  Parties  fuient  renvoyées 
aux  Requêtes  du  Palais.  Mc  Tiffier  qui  n'étou  conffitué  Procu- 
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reur  que  pour  contefter  la  jurifdi£tion  des  Requêtes  du  Palais  , 
Se  pour  demander  le  renvoi  au  Châtelet,  crut  avec  raifon  qu'il 
n'avoit  pas  de  pouvoir  pour  procéder  fur  le  fond  aux  Requêtes 
du  Palais  5  &  que  cela  étoit  même  contraire  à  l'objet  de  fa  conf 
titution  ;  enforte  qu'il  ne  s'eft  jamais  conftitué  fur  le  fond,  &  n'a 
jamais  procédé  avec  le  Marquis  de  Reynel. 

D'un  autre  côté  ,1e  Marquis  de  Reynel  n'a  jamais  fourni  de 
défenfes  à  la  demande  principale;  enforte  que  rien  n'a  été  mis  en 
état  de  part  ni  d'autre. 

C'eft  cependant  cette  Inftance  que  l'on  prétend  avoir  fait  ap- 
pointer &  juger  aux  Requêtes  du  Palais;  il  n'y  manquoit  que  la 
demande  principale;  les  offres,  les  défenfes  &  même  le  Procu- 
reur du  Demandeur.  On  n'auroit  jamais  imaginé  que  l'on  eût  ofé 
foutenir  les  Sentences  par  défaut  que  ion  a  iurprifes  dans  de  pa- 
reilles circonftances. 

Cependant  M.  le  Préfldent  de  Saint  Paul  ne  fe  rend  point,  il 
convient  bien  qu'il  n'y  avoit  ni  demandes ,  ni  offres  ;  mais  après 
s'être  exeufé  à  cet  égard  fur  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  mieux  faire ,  il 
foutient  que  Me  Tiiiier  étoit  Procureur  de  fon  fils ,  &  que  le  Mar- 
quis de  Reynel  avoit  fourni  de  défenfes. 

A  l'égard  du  Procureur,  on  a  déjà  fait  voir  qu'il  n'avoit  été 
conftitué  que  fur  le  conflit ,  &  pour  contefter  la  Jurifdi£tion  des 
Requêtes  du  Palais  :  or  un  Procureur  qui  n'a  jamais  eu  que  ce 
pouvoir  ,  ne  pouvoir  pas  certainement  occuperiiir  le  fond;  aum* 
ne  l'a-t-il  pas  fait  ;  ainfi  le  Marquis  de  Saint-Paul  n'a  jamais  été  en 
Caufe, 

Quant  aux  défenfes,  c'eft  une  chofe  de  fait.  M.  le  Préfldent 
de  Saint-Paul  ne  fera  jamais  voir  qu'il  en  ait  été  fourni  contre  la 
demande  originaire  du  Marquis  de  Saint-Paul.  Il  eft  vrai  que  le 
Marquis  de  Reynel  en  a  fourni  contre  la  demande  de  M. le  Prési- 
dent de  Saint-Paul,  à  ce  qu'il  Kit  autorifé  à  fuivre  l'a£tion  de  re- 
tenue ;  mais  on  fenr  aifément  la  différence  effentielle  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  objets. 

Autre  chofe  eft  de  défendre  à  la  demande  en  retenue  formée 
par  l'héritier  des  propres ,  autre  chofe  eft  de  défendre  à  la  demande 
forméepar  fon  créancier  à  ce  qu'il  fût  autorifé  a  pourfuivre  cette  de- 
mande :  défendre  à  la  demande  originaire,  c'eft  contefter  le  droit 
de  retenue,  foit  par  la  forme,  foit  par  le  fond;  mais  défendre  à  la. 
demande  du  créancier,  c'eft  foutenir  qu'il  n'a  ni  qualité  niaftion, 
M. le  Préfldent  de  Saint-Paul  s'abufe  donc  trop  grofftérement  s'il 
s'imagine  qu'il  pourra  faire  prendre  le  change  à  la  Cour, 
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Réfumons  donc  les  moyens  de  nullité  infurmontables  qui  s'é- 
lèvent contre  la  procédure  &  contre  les  Sentences. On  a  fait  ap- 
pointer fur  une  demande  en  retenue;  on  l'a  fait  juger,  fans  que 
la  demande,  fans  que  les  offres  aient  paru  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de 
Procureur  constitué  par  le  Demandeur,  fans  qu'il  y  eût  de  dé- 
fenfes  fournies  parle  Demandeur  :  ileftimpoffible  de  réfifteràde 
pareils  moyens. 

Aufli  la  Sentence  définitive  ne  met-elle  point  en  qualité  la  de- 
mande originaire,  &  cependant  elle  y  prononce:  l'irrégularité 
frappe  de  toutes  parts. 

Mais  ,  dit-on,  l'Intervenant  devient  Demandeur  originaire;  il 
a  fait  des  offres  de  fon  chef.  Mais  y  a-t-on  bien  réfléchi?  Pour  for- 
mer une  demande  principale  ,  pour  faire  des  offres  de  fon  chef, 
il  faut  fe  pourvoir  de  (on  chef.  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  ne 
l'a  pas  fait;  auffi  n'a-t-il  pas  prétendu  former  une  demande  prin- 
cipale ,  ni  faire  des  offres  de  fon  chef;  au  contraire,  il  eft  venu 
par  voie  d'intervention;  il  a  demandé  à  être  autorifé  à  fuivre  la 
demande  de  fon  fils;  il  n'eft  donc  que  le  pourfuivant  de  la  de- 
mande formée  par  un  autre;  fon  action  eft,  pour  ainfi  dire,  en- 
tée fur  celle  de  fon  fils,  ou  plutôt  il  n'y  a  point  d'a£tion  de  fa 
part ,  &  celle  de  fon  fils  eft  la  feule  qui  ait  fubfifté. 

Auffi  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  n'a-t-il  demandé  autre 
chofe  finon  que  les  offres  de  fon  fils  fuffent  déclarées  bonnes  Se 
valables;  aufh  la  Sentence  ne  déclare- t-elle  que  les  offres  de  fon 
fils  bonnes  &  valables.  M,  le  Préfident  de  Saint-Paul  veut  donc 
en  impofer  quand  il  dit  que  d'Intervenant  il  eft  devenu  Deman- 
deur principal ,  &  qu'il  a  fait  des  offres  de  fon  chef  :  toutes  les 
pièces  du  Procès  établiffent  le  contraire. 

Il  paroît  fort  inutile  après  cela  d'examiner  fi  le  Marquis  de 
Saint-Paul  auroit  été  bien  fondé  à  former  une  demande  en  rete- 
nue, 1&  fi  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul,  comme  fon  créancier, 
auroit  pu  être  autorifé  à  ia  pourfuivre  :  c'eft  traiter  des  queftions 
d'un  Procès  qui  n'exifte  point. 

Cependant  il  eft  facile,  en  très-peu  de  mots,  de  répondre  à  ce 
qui  eft  avancé  fur  l'un  ck  l'autre  objet  par  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul. 

Son  fils  pouvoit-il  exercer  une  a£tion  de  retenue  ?  On  con- 
vient que  nom,  fi  le  feu  Comte  deCheverni  étoit  Adjudicataire 
par  décret  fous  le  nom  de  Lelong;  mais  on  prétend  que  c'étoit 
Lelong  qui  étoit  véritablement  Adjudicatire ,  &  que  le  Comte 
de  Cheverni  n'a  eu  l'hôtel  de  Monglas  que  par  retrait  fur  lui. 

Tout 
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Tout  fe  réduit  donc  à  favoir  fi  dans  le  fait  Lelong  a  été  vérita- 
blement adjudicataire. 

Pour  établir  le  contraire  ,  nous  avons  ici  des  pièces  non  fuf- 
pe£tes.  L'adjudication  eft  du  2  Avril  1667  au  profit  de  Me  Copi- 
neau,  Procureur  en  la  Cour.  Le  1 1  Août  feulement  Me  Copi- 
neau  fait  fa  déclaration  au  profit  de  Lelong  ;  le  lendemain  12, 
demande  en  retrait  par  le  tuteur  du  Comte  de  Cheverni;  le  1 3  , 
Sentence  qui  adjuge  le  retrait.  Cette  précipitation  feule  annonce 
le  concert;  mais  ce  qui  fuit  met  la  vérité  dans  tout  fon  jour.  Sui- 
vant l'art.  1 3  6  de  la  Coutume ,  le  Comte  de  Cheverni ,  en  qualité 
de  retrayant,  devoir  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
•la  Sentence  adjudicative  du  retrait,  {mon  il  étoit  déchu.  Le 
Comte  de  Cheverni  ne  fatisfit  point  à  cette  obligation  n*  rigou- 
reufement  impofée  par  la  Coutume.  Lelong  étoit  donc  le  maître 
de  le  faire  déclarer  déchu;  mais  au  lieu  de  prendre  ce  parti,  il 
pafïa  une  déclaration  au  profit  du  Comte  de  Cheverni  le  3  1 
Août ,  par  laquelle  il  reconnut  qu'il  n'avoit  fait  que  lui  prêter 
fon  nom  3  &  que  c'étoit  le  Comte  de  Cheverni  qui  étoit  vérita- 
blement adjudicataire  ;  déclaration  tellement  acceptée  par  le 
Comte  de  Cheverni ,  qu'il  n'a  fait  fa  déclaration  de  l'hôtel  de 
Monglas  au  domaine  que  comme  adjudicataire,  fuivant  la  dé- 
claration de  Lelong. 

Voilà  donc  un  titre  précis  qui  le  déclare  adjudicataire  &  non 
retrayant  ;  il  faut  que  ce  titre  foit  détruit  pour  que  l'a&ion  de 
retenue  pût  appartenir  au  Marquis  de  Saint-Paul.  Mais  en  pre- 
mier lieu,  le  Marquis  de  Saint-Paul,  héritier  du  Comte  de  Che- 
verni, peut-il  revenir  contre  fon  propre  fait,  &  rejetter  une  dé- 
claration que  le  défunt  a  acceptée,  en  fe  reconnoifîant  adjudi- 
cataire fous  le  nom  de  Lelong  ?  Le  Comte  de  Cheverni  a  fixé 
fon  titre  de  propriété  ck  la  qualité  du  bien  tant  pour  lui  que  pour 
fes  héritiers  ;  c'eft  une  loi  commune  de  laquelle  il  n'eft  plus  per- 
mis de  s'écarter.  En  fécond  lieu  ,  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul 
ne  contefte  l'effet  de  cette  déclaration  qu'en  fuppofant  qu'elle 
eft  venue  trop  tard.  Le  retrait  étoit  adjugé,  dit-il  ,  dès  le  13 
Août  ;  Se  la  déclaration  n'eft  que  du  31  ,  c'eft-à-dire ,  dix-huit 
jours  après.  Lelong,  dépouillé  par  le  retrait,  n'avoit  plus  d'inté- 
rêt; il  a  déclaré  ce  que  l'on  a  voulu.  La  maifon  adjugée  par  le 
retrait  étoit  propre  au  Comte  de  Cheverni;  elle  a  confervé  cette 
qualité  jufqu'au  31  Août:  a-t-elle  pu  devenir  acquêt  depuis? 
Nos  biens  tiennent  de  la  Loi  le  caractère  de  propre  ou  d'acquêt; 
il  ne  nous  eft  pas  permis  d'en  changer  la  nature.  C'eft  prefquc 
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mot  pour  mot  l'objecnon  qui  le  trouve  dans  le  dernier  Mémoire 
de  M.  le  Président  de  Saint  Paul  ;  mais  on  croit  l'avoir  déjà  dé- 
truite par  avance,  en  obfervant  qu'au  3  1  Août  le  Comte  de  Che- 
verni  n'avoit  point  encore  configné  le  prix  de  l'adjudication  à  la 
décharge  de  Lelong  ;  ce  n'eft  que  le  6  Septembre  iiiivant  que  la 
consignation  a  été  taite.  Dans  cette  circonitance ,  peut-on  dire 
que'Lelongfût  dépouillé  par  retrait,  &  qu'il  n'eût  plus  d'intérêt? 
Au  lieu  de  donner  cette  déclaration  au  Comte  de  Cheverni ,  il 
n'avoit  qu'à  préfenterfa  Requête  au  Châtelet,  &  conclure  à  ce 
que  ,  faute  par  le  Comte  de  Cheverni  d'avoir  configné  dans-  les., 
vingt-quatre  heures  ,  il  fût  déchu  du  retrait.  Cette  demande  ne 
pouvoit  pas  fouifrir  la  moindre  difficulté;,  l'article  1 36  y  efi  for- 
mel. Loin  d'être  dépouillé  ^  Leiong  avoit  donc  un  titre  certain, 
s'il  avoit  voulu  le  taire  valoir.  Ainli  lorfquil  a  paflé  fa  déclara- 
tion, il  avoit  feul  droit  à  la  chofe  ;  &  ce  n'eft  que  par  la  force  de 
fa  déclaration  que  la  chofe  a  paffé  au  Comte  de  Cheverni.  Par- 
là  tombe  encore  ce  que  dit  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul,  que 
l'hôtel  de  Mon  glas  étoit  propre  au  Comte  de  Cheverni,  dès  le 
13  Août  ;  qu'il  n'a  pas  pu  devenir  acquêt  le  3  1  ;  car  il  eff.  vrai 
que  l'héritage  auroitété  propre  au  Comte  de  Cheverni ,  s'il  avoir 
eonfommé  le  retrait  en  confignant  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
mais  ne  l'ayant  pas  fait,  non-feulement  l'héritage  n'étoit  pas. 
propre  dans  fa  perfonne  ,  mais  il  étoit  même  déchu  du  retrait.. 
Ainii  quand  Lelong  a  fait  fa  déclaration  le  3  1  ,  c'en:  de  ce  jour-là 
feulement,  &  c'eit  par  cet  a£te  feul  que  le  Comte  de  Cheverni 
eft  demeuré  propriétaire  ;  &  comme  cet  a£te  rendoit  l'hôtel  ac- 
quêt dans  fa  perfonne,  il  a  toujours  confervé  cette  qualité  juf- 
qu'au  décès  du  Comte  de  Cheverni. 

Ajoutons  que  le  Comte  de  Cheverni  n'auroit  pas  été  fi  long- 
tems  à  coniigner  fi  le  retrait  avoit  été  férieux  ;  &  fi  Lelong  avoit 
été  un  véritable  adjudicataire  ,  c'étoit  sexpofer  manifeftement  à 
perdre  l'avantage  du  retrait;  mais  comme  on  étoit  fur  de  Lelong,. 
on  ne  s'eft  point  prefle  de  fatisfaire  à  la  Coutume  ,  on  a  différé 
tranquillement  la  consignation  de  près  d'un  mois;  rien  ne  prouve 
mieux  que  Lelong  n'étoit  qu'un  nom  emprunté.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  fa  déclaration  eft  faite  dans  un  tems  où  le  retrait  n'étoit 
point  eonfommé,  &  où  il  étoit  même  le  maître  d'en  faire,  pro- 
noncer la  déchéance  &  de  conferver  la  propriété  de  l'hôtel; 
c'étoit  donc  cette  déclaration  qui  étoit  le  véritable  titre  du  Comte 
de  Cheverni ,  &  par  conséquent  il  a  poffédé  l'héritage  en  qualité-- 
d'adjudicataire.. 
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La  confiquence  nécefTaire  de  cette  vérité  eft,  que  fi  le  Mar- 
quis de  Saint  Paul  paroiiïbit  avec  une  demande  à  fin  de  retenue , 
avec  des  offres  ,  avec  une  procédure  en  règle,  il  ne  feroit  pas 
permis  de  lecouter;  à  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  écouter 
M.  le  Prérident  de  Saint-Paul  Ton  père  ,  qui  n'a  point  de  qualité 
pour  fuivre  une  pareille  a£bon,  quand  le  fils  l'abandonne. 

Sur  cette  dernière  queftion  ,  M.  le  Président  de  Saint-Paul 
foutient  que  comme  un  débiteur  ne  peut  pas  renoncer  à  une 
iuccefîion  au  préjudice  de  les  créanciers,  &  qu'ils  peuvent  l'ac- 
cepter pour  lui,  de  même  le  débiteur  ne  peur  pas  renoncera  une 
action  de  retenue,  parce  que  c'eft  un  droit  fucceilif  dont  l'héri- 
tier eft  faifi,  &  qu'il  ne  peut  pas  abdiquer  au  préjudice  de  Tes 
créanciers.  Il  rapporte  le  texte  de  l'art. cle  1 39  ,  &  îi  prétend  qu'il 
ne  donne  pas  une  fimple  faculté  d'acquérir  par  voie  de  retenue, 
mais  une  propriété  préfente  &  actuelle. 

On  foutient  au  contraire  qu'une  pareille  proportion  combat 
ouvertement  le  texte  de  l'article,  l'efprit  de  la  Loi ,  &:  le  fenti- 
mentdes  Commentateurs. 

Le  texte  de  l'article  eft,  quel  héritage  retiré  doit  appartenir  à 
V  héritier  des  propres,  en  rendant  toutefois,  dans  Van  &  jour  du  dé- 
cès, à  t  héritier  des  acquêts  le  prix  dudit  héritage.  L'article  ne  dit 
.pas  que  l'héritage  retiré  appartient  à  l'héritier  des  propres,  mais 
qu  il  doit  appartenir  en  rendant  le  prix  ;  ce  n'eft  donc  pas  une 
propriété  préfente  ,  mais  une  propriété  future  ,  après  que  le  prix 
fera  rendu. 

,  Encore  faut-il  que  le  prix  foit  rendu  ou  offert  dans  l'an ,  fînon 
l'héritier  des  acquêts  demeure  propriétaire  incommutable. 

Ou  eft  donc  ici  la  faifine  de  l'héritier  des  propres  ?  L'héritier 
des  acquêts  conferve  l'héritage  retiré  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait 
offert  fou  remheurfement;  ii  on  ne  le  lui  offre  point  dans  l'an  , 
il  conferve  l'héritage  à  perpétuité;  il  n'acquiert  pas  faute  d'être 
rembourfé  ,  mais  il  demeure  propriétaire  comme  il  étoit  aupa- 
ravant. Iï  eft  donc  manifeftement  faux  que  l'article  139  donne 
la  propriété  à  l'héritier  des  propres  dès  le  rems  de  l'ouverture  de 
la  fucceftion  ;  il  eft  faux  qu'il  foit  fait!  ;  c'eft  au  contraire  l'héri- 
tier des  acquêts  qui  eft  iaiii ,  faufàêtre  évincé  fi  l'héritier  des 
propres  veut  le  rembourfer. 

C'eft  ce  que  nous  trouvons  dans  une  note  ajoutée  au  Com- 
mentaire de  Me  Dupleftis,  fur  l'art.  1  ^Suppofé,  dit-il  dans  cette 
note  ,  que  V héritier  des  acquits  foit  celui  qui  efl  faifi  de  l'héritage 
retiré  ,  comme  il  n  en  faut  pas  douter  >  il  efl  certain  que  les  fruits 
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lui  appartiennent  jufqu  à  ce  que  l'héritier  ait  fait  fa  déclaration  y 
laquelle  ri  a  point  d' effet  rétroactif  au  jour  du  décès  de  celui  qui  a 
retiré  l'héritage.. 

Ce  n'eft  pas  ,  dit-on,  une  fimple  faculté  qui  appartient  à  l'hé- 
ritier des  propres,  mais  un  véritable  droit.  Une  pareille  diftinc- 
tion  n'eft  qu'une  difpute  de  mots  ;  car  celui  qui  a  une  faculté  a. 
droit  d'exercer  cette  faculté  ;  ce  n'eft  pas  ce  qu'on  contefte. 
Mais  ce  droit  dans  la  perfonne  de  l'héritier  des  propres  ,  en  quoi 
Confîfte-t-iL?  A  ufer  ou  à  ne  pas  ufer  à  fon  choix  du  droit  de 
retenue  ;  à  offrir  on  rembourfement  pour  devenir  propriétaire,. 
ou  à  laiffer  l'héritier  des  acquêts  conferver  une  propriété  incom*- 
mutable,  faute  de  le  rembourfer;  &  n'eft-ce  pas-là  ce  qu'on 
appelle  une  pure  faculté  ?• 

Allons  plus  loin  ,  &  difons ,  comme  un  principe  que  perfonne 
ne  pourra  combattre,  que  l'héritier  des  acquêts  n'a  point d'a£tion 
contre  l'héritier  des  propres  pour  l'obliger  de  prendre  l'héritage 
retiré,  &  de  le  rembourfer.  Or,  fi  l'héritier  des  acquêts  n'a  point 
cette  action  ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  l'héritier  des  propres 
eft  le  maître  d'ufer  de  la  retenue  ou  de  n'en  pas  ufer.  Mais  s'il  en 
eft  le  maître  ,  comment  fon  créancier  pourra-t-il  l'y  forcer,  ou 
exercer  pour  lui  cette  action  ? 

Le  tems  ne  permet  pas  de  s'étendre  plus  long-tems  en  réfle- 
xions fur  cette  queftion  ;  elle  eft  d'ailleurs  abfolument  furabon^- 
dante.. 

On  veut  faire  prononcer  le  défïftement  de  l'hôtel  de  Mon- 
glas  ,  fans  qu'il  y  ait  ni  demande  ni  offres  fous  les  yeux  delà  Juf- 
tice ,  fans  qu'il  y  ait  ni  Procureur  pour  le  Demandeur ,  ni  déV 
fenfes  de  la  part  du  Défendeur. 

On  veut  ufer  du  droit  de  retenue,  comme  fî  l'hôtel  avoit  été 
retiré  par  le  Comte  de  Cheverni ,  au  lieu  qu'il  s'en  eft  rendu  ad- 
judicataire. 

Enfin  on  veut  faire  exercer  cette  action  par  un  créancier,  quand: 
l'héritier,  des  propres  l'abandonne. 

Ces  moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  Cour 
ne  maintienne  le  Marquis  de  Reynel  dans  la  propriété  &  poffef- 
fion  de  l'hôtel  de  Mongias  ;  il  n'eft  troublé  par  aucune  demande 
en  règle  ;  il  ne  pourroit  l'être  par  le  Marquis  de  Saint-Paul  ;  iL 
peut  encore  moins  l'être  par  M.  fon  père*. 


DE     M.     C  O  C  H  I  N. 


M3 


LXVI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Edme-François  de  Turmenyes  de  Montigny," 
ci-devant  Garde  du  Tréfor  Royal  ;  Marie-Margue- 
rite de  Turmenyes ,  veuve  de  M.  Huguet,  Con- 
feiller  en  la  Cour  ;  &  Marie- Anne  de  Turmenyes, 
époufe  de  Meffire  Guy- André,  Comte  de  Laval , 
Défendeurs. 

CONTRE  Dame  Anne-Etienctte  de  Meuves  y  époufe 
non  commune  en  biens  de  Mejjire  Jean-Paul  Bochard 
de  Champigny  y  Capitaine  au  Régiment  des  Gardes 
Françoifes ,  Demanderejje. 

QUESTION.. 

Si  les  immeubles  venus  à  un  défunt  à  titre  d'héri- 
tier &  légataire  >  font  acquêts  ou  propres  dans 
fa  fucceffion.- 

JL  s'agit  de  déterminer  quelle  eft  la  qualité  des  immeubles  que 
la  Demoifelle  de  Turmenyes  a  recueillis  à  la  mort  du  fieur  de 
■Nointel  Ton  oncle. 

La  Dame  Marquife  de  Champigny  prétend  qu'ils  ont  été 
acquêts  dans  fa  perfonne ,  &  que  par  conféquent  c'eft  à  elle 
à  y  fuccéder  comme  héritière  des  meubles  &  acquêts  de  fa 
£lle. 

Le  fieur  de  Montigny  au  contraire ,  Madame  Huguet  &  la 
Dame  de  Laval,  oncle  &  tantes  de  la  Demoifelle  de  Turme- 
nyes,  foutiennent  que  ces  mêmes  immeubles  ont  été  propres • 
dans  fa  perfonne  ,  &  qu'ainfi  ils  doivent  retourner  à  la  ligne 
dont  ils  font  fortis. 

Cette  queftion  dépend,  d'un  côté,  des  principes  de  Droit  fur 
ce  qui  peut  établir  ou  exclure  la  qualité  d'héritier  dans  une  fuc- 
cejflion  qui  eft  ouverte;  &  de  l'autre,  des  a&es  qui  ont  été  paiTés^ 
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dans  la  famille  des  fleurs  de  Turmenyes  depuis  la  mort  du  fleur 
de  Nointel.  Si  on  confulte  les  uns  6V  les  autres  fans  prévention  , 
il  fera  impoffible  de  ne  pas  reconnoître  que  la  Demoifelle  de 
Turmenyes  a  été  &c  cil  toujours  demeurée  nèrmere  du  fleur  de 
Nointel  fon  oncle ,  &  que  par  conféquent  les  immeubles  qu'elle 
a  recueillis  ont  toujours  été  propres  dans  fa  perfonne. 
FAIT.  Jean  de  Turmenyes ,  Garde  du  Tréfor  royal,  &  Marie- Anne 
le  Bel  fa  femme,  ont  eu  flx  enfans,  trois  garçons  &  trois 
filles. 

Les  trois  garçons  étoient  Jean  de  Turmenyes  de  Nointel, 
Edme-François  de  Turmenyes  de  Montigny,  ck  Pierre  de  Tur- 
menyes. Les  deux  premiers  ont  été  fuccefîivement  Gardes  du 
Tréfor  royal ,  &  le  troifleme  a  été  Maître  de  la  Chambre  aux 
deniers. 

Des  trois  filles,  Tune  a  été  mariée  à  M.  Huguet,  Confeiller  en 
la  Cour;  la  féconde  au  {leur  Comte  de  Laval ,  &  la  troifieme  à 
M.  des  Reaux,  auili  Confeiller  en  la  Cour. 

Lorfque  le  fleur  de  Nointel,  Garde  du  Tréfor  royal,  fit  fou 
teftament  le  27  Mars  1727.,  le  fleur  de  Turmenyes,  Maître  de 
la  Chambre  aux  deniers,  étoit  mort,  laiffant  une  fille  unique; 
Madame  des  Reaux  étoit  morte  aufTi,  laiffant  deux  enfans  maies; 
enforte  que  le  fieur  de  Nointel  avoit  pour  héritiers  préfomp- 
tifs  le  fieur  de  Montigny  fon  frère  ,  la  Demoifelle  de  Turme- 
nyes fa  nièce,  Madame  Huguet  &  Madame  de  Laval  fes  fceurs, 
Sz  les  fieurs  des  lieaux  fes  neveux;  ce  qui  formoit  cinq  branches 
d'héritiers. 

Il  avoit  des  biens  de  différentes  natures. 

Des  Fiefs  fitués  dans  les  Coutumes  d'Amiens  &  de  Senlis  , 
auxquels  le  fleur  de  Montigny  devoit  feul  fuccéder  ,  parce  que 
dans  ces  Coutumes  le  mâle  exclut  les  filles  en  collatérale  de  la 
fucceffion  des  héritages  nobles. 

Des  rotures  fit ué es  dans  les  mêmes  Coutumes  auxquelles  le 
fleur  de  Montigny  ,  Madame  Kuguet  &  la  Dame  de  Laval  dé- 
voient fuccéder  par  tiers,  les  neveux  &  nièces  du  fleur  de  Noin- 
tel n'y  ayant  point  de  part ,  parce  que  ces  Coutumes  n'admet- 
tent point  la  repréfentation.  Cependant  les  neveux  &  la  nièce 
du  fieur  de  Nointel  devenoient  capables  d'y  fuccéder  Se  de 
concourir  avec  leur  oncie  &  leurs  tantes  s'ils  étoient  rappelles  ; 
&  en  ce  cas  ils  fuccédoient  à  ces  rotures  comme  héritiers  ,  parce 
que  le  rippel  intrà  terminas  juris ,  forme  des  héritiers  &  non  des 
légataires. 


DE    M.     C  O  C  H  I  N.  255 

Enfin  le  fieur  de  Nointel  avoit  des  biens  dans  la  Coutume  de 
Paris  ;  favoir,  fa  Charge  de  Garde  du  Tréfor  royal  &  fon  mo- 
bilier; &  à  cet  égard  les  cinq  branches  d'héritiers  dévoient  par- 
tager également,  parce  que  la  repréfentation  a  lieu  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  entre  les  oncles  &  tantes  d'une  part ,  &  les  neveux 
&  nièces  de  l'autre. 

Le  fieur  de  Nointel  ,  exactement  initruit  des  droits  que  Ton 
frère,  Tes  fceurs  ,  fes  neveux  &  fa  nièce  pouvoient  avoir  dans  fa 
fucceffion,  nefe  propofa  autre  chofe  que  de  leur  conferver  ces 
mêmes  droits  ;  il  prit  la  Loi  pour  guide  ,  &  n'eut  d'autre  objet 
que  de  la  faire  exécuter  entre  Tes  héritiers. 

Dans  ce  defléin  ,  il  déclare  d'abord  qu'il  entend  que  fon  frère 
recueille  dans  cesT erres  tout  ce  qui  lui  en  peut  revenir  &  appartenir, 
fuivant  les  difpofuions  des  Coutumes  où  elles  font  fituees  .  lui  en 
faifant  y  fibefoin  efl ,  un  prélegs.  Ainii ,  dans  cette  première 
difpofition,  il  veut  que  la  Loi  agifle  en  faveur  de  fon  frère,  &  ce 
n'eft  qu'en  tant  que  de  befoin ,  &  feulement  pour  féconder  la 
difpofition  de  la  Loi  ,  qu'il  lui -tait  un  prélegs  de  ce  que  les  Cou- 
tumes lui  accordent  dans  les  Terres. 

Par  une  féconde  difpofition ,  qui  n'a  pour  objet  que  de  prépa- 
rer &  de  conduire  à  la  troifieme,  le  fieur  de  Nointel  laiffe  le  fur- 
plus  de  fes  biens  au  fieur  de  Montigny  fon  frère,  à  Madame  Hu- 
guet  fa  feeur  &  à  la  Demoifelie  de  Turmenyes  fa  nièce  ,  qu'il 
nomme  fes  légataires  univerfels  chacun  pour  un  tiers.  Mais 
comme,  au  fond  il  étoit  bien  éloigné  de  vouloir  faire  une  pareille 
injuffice  aux  autres  ,  &  de  leur  enlever  ce  que  la  Loi  leur  défé- 
roit ,  il  fe  réforme  bientôt  dans  une  troifieme  difpofition  ,  ou 
plutôt  il  développe  fa  véritable  intention  qu'il  avoit  affecté  de 
déguifer  dans  le  legs  univerfel  qu'il  venoit  de  faire. 

11  ajoute  donc  :  &  néanmoins  l'intention  du  teflateur  nefi  autre 
que  de  conferver  la  paix  &  l'union  dans  ja  famille.  Pour  y  parve- 
nir, il  veut  &  entend,  qu'en  cas  que  fes  deux  neveux  Mefieurs  des 
Reaux  &  Madame  de  Laval  fafœur  veuillent  _,  pour  tous  droits 
qu'ils  pourraient  avoir ,  partager  la  fucceffion  audit  fieur  leur  père 
&  aïeul  en  l'état  quelle  efl  également  avec  ledit  fieur  leur  frere  & 
oncle  vivant ,  &  avec  la  Demoifelie  de  Turmenyes  leur  nièce  & 
eoufine  s  fans  pouvoir  revenir  contre  T  adminifiration  qui  a  été  faite 
de  ladite  fucceffion  jufqu  à  ce  jour ,  ni  contre  les  aliénations  faites 
dans  le  cours  de  ladite  adminiflration ,  veut  audit  cas ,  &  non 
autrement ,  que  le  legs  univerfel  qu'il  a  fait  ci-deffus  dufurplus  de 
fes  biens  f oit  partagé  en  cinq  parts  entre  fes  légataires  univerfels 
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ci-deffus  ,fes  deux  neveux  des  Reaux  pour une  tête ,  &  la  Dame  de 
Laval  fa  foeur  ;  rappe liant  à  cet  effet ,  en  tant  que  de  befoin  3  fis 
deux  neveux  des  Reaux  à  fa  fuccejjîon  en  ce  qui  peut  leur  avenir 
dans  les  Coutumes  ou  la  repréfentation  n'a  pas  lieu. 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  cette  troifieme  &  dernière 
difpofition.  L'une,  qu'elle  rétablit  l'ordre  naturel  &  légitime  de 
fuccéder ,  en  distribuant  à  chaque  branche  la  même  portion  de 
biens  qui  lui  devoit  revenir  fui  vaut  les  Coutumes.  L'autre,  que  le 
tefiateur  lui-môme  compte  plutôt  faire  des  héritiers  que  des  léga- 
taires, puifqu  il  rappelle  fis  deux  neveux  des  Reaux  à  fuccejjîon 
en  ce  qui  peut  leur  revenir  dans  les  Coutumes  ou  la  repréfentation 
n'a  pas  lieu.  Le  rappel  n'eflnécefTaire  que  pour  fuccéder,  &  non 
pour  recueillir  un  legs  univerfel;  aufti  le  fieur  de  Nointel  rap- 
pelle-t-il  les  neveux  à  fuccejjîon  ;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  déférer  une  fucceflion  légitime,  Se 
de  la  confirmer,  pour  ainiî  dire,  par  fa  difpofition. 

Ses  héritiers  font  entrés  dans  le  même  efprit;  loin  de  renoncer 
à  la  fucceflion  pour  accepter  le  legs  univerfel  feulement ,  leur 
première  démarche  a  été  de  fe  déclarer  héritiers,  &  d'annoncer 
qu'ils  entendoient  recueillir  les  biens  en  vertu  des  difpofitions 
des  Coutumes  où  ils  étoientfitués;  il  eft  vrai  qu'ils  ont  fortifié  & 
foutenu  cette  qualité  d'héritier  par  celle  de  légataire  ,  qui  n'avoit 
rien  d'incompatible  quand  ils  fe  réuniffoient  tous  pour  les  faire 
marcher  d'un  pas  égal;  mais  en  cela  la  qualité  de  légataire  n'eft, 
pour  ainfi  dire,  qu'une  qualité  accefïbire  qui  ne  peut  ni  effacer, 
ni  afToiblir  même  celle  d'héritier. 

C'eii  ce  qui  réfulte  manifestement  de  la  tranfa&ion  qu'ils  paf- 
ferent  entre  eux  le  28  Mai  1728. L'inventaire  fait  après  la  mort  du 
lieur  de  Nointel  étoit  fini  ;  ils  étoient  obligés  de  prendre  qualité., 
&  de  fe  déterminer;  c'efr.  ce  qu'ils  firent  par  cet  a&e. 

Le  (leur  de  Montigny  y  parle  le  premier,  &  fe  déclare  fiul 
appelle  par  les  dij portions  des  Coutumes  d'Amiens  3  Senlis  & 
autres  ,  où  le  mâle  exclut  la  femelle  en  Fief  \  aux  Fiefs  pro- 
venans  de  la  fuccejjîon  du  fleur  de  Nointel  fin  frère  ,  recueil- 
lant lefditS  Fiefs ,  TANT  EN  VERTU  DES  DISPOSITIONS 
DESDITES  Coi/TUMES  ,  qu'en  vertu  du  prélegs  à  lui  fait  par 
le  (leur  (on  frere  par  fin  tejlament  du  z6  Mars  tyzj  ,  infinué 
le  2.6  Septembre  fuivant.  Il  eft  impofîible  de  réunir  plus  clai- 
rement &  plus  expreffément  la  qualité  d'héritier  &  celle  de 
légataire.  Le  heur  de  Montigny  recueille  les  Fiefs  ,  tant  en  vertu 
'■ojhions  des  Coutumes  que  du  prélegs  ;  il  reçoit  donc  ces 

biens 
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biens  de  la  main  de  la  Loi,fans  répudier  la  difpofition  de  l'homme. 
Il  ajoute  toujours  dans  la  même  vue  :  Et  encore  le  fieur  de 
Montigny ,  comme  appelle  par  les  Coutumes  pour  fa  part  &  por- 
tion à  tous  les  biens  _,  tant  propres  qu'acquêts  &  mobiliers  de  la- 
dite fucceffion  ,  autres  que  le  faits  fiefs  ,  &  nommé  Légataire  uni- 
yerfel  de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  audit  défunt 
fon  frère. 

Les  autres  héritiers  marchent  fur  la  même  route  que  le  fleur 
de  Montigny ,  &  réunifient ,  comme  lui ,  le  titre  que  la  Loi  leur 
défère,  &  celui  qu'ils  trouvoient  dans  le  teftament  :  ainfi  lefieur 
Veron,  comme  fondé  de  procuration  de  Madame  Huguet ,  le 
(leur  Bernier,  comme  Procureur  de  la  Dame  Comteffe  de  La- 
val ,  les  fleurs  des  Reaux  ,  en  leur  nom,  &  le  S1  Buffi  ,  Tuteur 
de  la  Demoifelle  de  Turmenyes  ,  fe  déclarent  auffi  :  favoir  ,  les 
Dames  Huguet  &  de  Laval,  appellées  chacune  pour  un  cinquième 
par  les  difpofitions  des  Coutumes  3  les  fleurs  des  Reaux  conjoin- 
tement appelles  pour  un  autre  cinquième,  &  la  Demoifelle  de  Tur- 
menyes auffi  appellée  pour  un  autre  cinquième  par  le  teflament  du 
fieur  de  Nointel,  aux  propres  en  roture  _,  &  aux  meubles  &  acquêts, 
conjointement  avec  le  fieur  de  Montigny  :  et  ENCORE  ,  lefdites 
Dames  Huguet,  de  Laval,  &  Demoifelle  mineure  ,  chacune  pour 
un  cinquième  3  &  les  fleurs  des  Reaux  }  auffi  pour  un  autre  cin- 
quième ,  avec  le  fieur  de  Montigny ,  auffi  pour  un  autre  cinquième 3 
nommés  Légataires  univerfels  du  fieur  de  No Intel  3  fuivant  &  aux 
cas  &  termes  portés  par  fon  teflament. 

Il  eft  évident  que  cette  partie  de  la  tranfaâion  qui  fixe  les  qua- 
lités de  ceux  qui  vont  contra&er,  réunit  dans  leurs  perfonnes  les 
qualités  d'héritiers  &  de  légataires,  qu'on  a  grand  foin  de  diftin- 
guer;  celle  d'héritier  eft  établie  dans  tout  ce  qui  précède  ces  ter- 
mes ,  &  encore  ;  on  y  dit  expreffément  que  les  Dames  Huguet  & 
de  Laval  font  appellées  chacune  pour  un  cinquième  par  les  difpo- 
fitions des  Coutumes;  6c  fi  à  l'égard  des  iieurs  des  Reaux  Se  delà 
Demoifelle  de  Turmenyes,  neveux  &  nièces  du  fleur  de  Noin- 
tel ,  on  renvoie  au  teftament ,  c'eft  parce  que  n'étant  héritiers 
dans  les  Coutumes  d'Amiens  &  de  Senlis,que  par  la  force  du  rap- 
pel contenu  au  teftament ,  c'eft  véritablement  le  teftament  qui  les 
rend  héritiers;  cette  première  partie  leur  imprime  donc  ou  leur 
conferve  la  qualité  d'héritiers  ;  &■  en  effet,  dans  la  féconde  on  les 
qualifie,  &  encore  légataires  univerfels  chacun  pour  un  cinquième, 
fuivant  &  aux  termes  du  teftament;  ce  qui  prouve  que  jufques- 
là,  on  avoit  parlé  d'une  qualité  toute  diflérente. 

Tome  III.  K  k 
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Leurs  droits  ainfi  établis  &  reconnus  ,  toutes  les  Parties  dé- 
clarent qu'elles  confentent  l'exécution  du  teframent  ;  &  en  con- 
fequence,  elles  fe  font  refpectivement  délivrance  des  prélegs  8c 
legs  portés  au  teftament;  &  à  l'effet  de  tout  ce  que  deffus ,  eft-il  dit, 
les  fieur  Veron  &  B  entier ,  les  Jieur  des  Reaux  &  Bujji,  Tuteurs  de 
la  D  émoi felle  mineure ,  font  en  tant  que  de  besoin,  ou  pour- 

ROIT  ETRE  ,  ET  SANS  G_UE  CELA.  PUISSE  LEUR  ATTRIBUER  AU- 
CUN DROIT ,  NI  EN  SUPPOSER    AUCUN     EN    LEURS    PERSONNES, 

délivrance  audit  Jieur  de  Montigny  dudit  prélegs ,  &  toutes  lejdr 
Parties  e/ifemble  &  conjointement  fe  font  auffi  ejdits  noms  refpec- 
tivement délivrance  dudit  legs  univerfel.  Ce  n'en:  donc  qu'en  tant 
que  de  bejoin,c[\\£  les  Parties  le  font  délivrance  des  legs  oc  prélegs 
portés  au  teftament;  la  qualité  d'héritier  par  eux  pnie  leur  fufîi- 
îbit  ;  cependant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  ils  fe  donnent  une  qua- 
lité purement  accellbire,  &  ils  fe  la  donnent  fans  que  cela  puiile 
leur  attribuer  aucun  droit. 

Enfin  les  Parties  ajoutent ,  qu  elles  n'ont  pris  les  qualités  ci- 
defjus ,  que  corrélativement  &  indépendamment  les  unes  des  au- 
tres. Cela  eft  général  entre  les  cinq  héritiers  ;  mais  en  particulier 
le  fieur  de  Montigny,  Madame  Huguet,  la  Dame  de  Laval,  & 
les  fîeurs  des  Reaux  déclarent  qu'ils  n'ont  pris  les  qualités  ci-deffus^ 
<z  l'égard  de  la  Demoifclle  mineure  ,  que  relativement  ai1  x  quali- 
tés  pour  elle  ci-deffus prifes  :  ainfi  la  Demoifeile  mineure  avoit 
pris  plufieurs  qualités.  Si  elle  n'avoit  été  que  Légataire  univerfelle 
du  fieur  de  Nointel  fon  oncle,  il  auroit  fallu  dire ,  relativement  à 
la  qualité  par  elle  ci-deflus  prife;  mais  comme  elle  avoit  pris  celle 
d'héritière  &  celle  de  légataire ,  on  dit  relativement  aux  qualités 
par  elle  ci- de  (fus  prifes.  Ainfi  tout  concourt  pour  établir  le  parti 
qui  a  été  pris  de  concert  dans  la  famille,  de  réunir  les  deux  qua- 
lités d'héritier  &  de  légataire  ;  tout  annonce  cette  vérité  dans  la 
tranfactjon  ,  fon  commencement,  fon  progrès  &  fa  fin. 

En  exécution  de  cet  engagement  folemnel,  le  partage  de  la 
fucceffion  du  fieur  de  Nointel  fut  fait  par  acte  du  16  Septembre 

I73°* 

Les  Parties  y  reprennent  au  commencement  les  mêmes  quali- 
tés portées  par  la  tranfaction  du  28  Mai  1728  ;  les  deux  a£tes  en 
cela  font  copiés  exactement  l'un  fur  l'autre:  après  cela  on  dit  que 
tous  les  fiefs  de  la  fucceffion  du  fieur  de  Nointel,  fitués  dans  les 
Coutumes  de  Senlis  &  Amiens,  appartiennent  en  entier  au  fieur 
de  Montigny,  qui  doit ,  par  cette  raifon,  contribuer  aux  dettes  à 
vro portion  de  l'émolument  qu  il  prend  dans  la  fucceffion  ;  oncom- 
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pofe  enfuite  une  m  a  fle  de  tous  les  effets  de  la  jucceffion  du  peur 
de  Nointel  ;  on  obferve,  que  la  vaïjjelle  d'argent  a  été  partagée  , 
aïnjî  que  le  vin ,  les  liqueurs ,  bougie  &  huile,  entre  tous  les 
cohéritiers.  Ce  terme  neit  point  équivoque,  &  diffipe  ieul 
toutes  les  Ululions  propofées  par  la  Dame  Marquife  de  Cham- 
pigny.  Il  eft  vrai  que  l'on  parle  aufli  quelquefois  du  legs  uni- 
verlel ,  parce  que  les  Parties  qui  avoient  réuni  les  deux  qualités 
d'héritiers  &  de  légataires,  parioient  tantôt  relativement  à  l'une, 
&  tantôt  relativement  à  l'autre  ;  ou  plutôt  elles  ne  regardoient 
le  legs  univerfel  que  comme  une  image  parfaite  de  la  fucceflion 
qui  n'en  devoit  jamais  être  diftinguée. 

Pour  parvenir  à  un  partage  égal  &  proportionné  ,  on  fixa  la 
valeur  des  fîefs  fîtués  dans  les  Coutumes  de  Senlis  &  d'Amiens  à 
76927  y  liv.  On  les  délaiûa  au  fleur  de  Montigny  ,  qui  y  devoit 
feulfuccéder,  fuivant  les  difpofitions  des  Coutumes:  on  lui  aban- 
donna de  même  les  rotures  de  ces  Terres,  pour  acquitter  les  fon- 
dations faites  par  le  fieur  de  Nointel  ;  à  l'égard  du  furplus  des 
biens ,  qui  confiftoient  principalement  dans  la  charge  de  Garde 
du  Tréfor  Royal,  ils  fe  trouvèrent  monter  à  1406098  liv.  qui 
furent  partagées  en  cinq  parts  égales. 

Mais  il  falloit  fur  le  tout  prélever  les  dettes  montant  à 
547585  liv.  Cette  mane  fut  diminuée  de  156098  liv.  pour  la  por- 
tion que  les  fiefs  régis  par  les  Coutumes  d'Amiens  &  de  Senlis 
dévoient  fupporter;  le  relie  montant  à  391487  liv.  fut  réparti 
en  cinq  portions  ;  au  moyen  de  quoi  le  cinquième  de  chaque  hé- 
ritier fut  réduk  à  1 71000  liv.  mais  chaque  portion  devoit  aug- 
menter à  mefure  que  les  penfions  viagères  viendroient  à  s'étein- 
dre ,  parce  que  le  fonds  de  ces  penfions  viagères  faifoit  partie  de 
la  malle  des  dettes. 

La  Demoifelle  de  Turmenyes  n'a  pas  furvécu  long-tems  à  ce 
partage  ;  elle  mourut  le  17  Octobre  1730  ,  biffant  deux  fortes 
d'héritiers  :  favoir ,  la  Dame  fa  mère  ,  remariée  au  fieur  Marquis 
de  Champigny  ,  héritière  des  meubles  &:  acquêts  ,  &  le  fieur  de 
Montigny  fon  oncle ,  avec  les  Dames  Huguet  &  de  Laval  fes 
tantes ,  héritières  des  propres  paternels. 

C'eft  entre  la  mère ,  héritière  mobiliaire  ,  &:  les  héritiers  pater- 
nels qu'il  s'agit  de  juger ,  fi  les  immeubles  échus  à  la  Demoifelle 
de  Turmenyes,  à  la  mort  du  fieur  de  Nointel  fon  oncle  ,  ont  été 
propres  ou  acquêts  dans  fa  perfonne  ;  on  foutient  qu'on  ne  peut 
jamais  les  reconnoître  fous  une  autre  qualité  que  celle  dé  pro- 
pres ,  &  que  ces  biens,  comme  propres ,  doivent  retourner  à  la 
famille  des  fleurs  de  Turmenyes.  K  k  ij 
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MOYENS.  Pour  juger  de  la  qualité  que  la  Demoifelle  de  Turmenyes  a 
eue  dans  la  fucceflion  de  Ton  oncle,  il  faut  d'abord  expofer  les 
véritables  principes  de  la  matière,  &  en  faire  enfuite  l'application 
aux  a&es  qui  ont  été  paffés  dans  fa  famille. 

Un  premier  principe  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  eft  que 
le  mort  faifit  le  vif;  c'eft-à-dire,  que  par  une  opération  fubite  de 
la  Loi,  dès  l'initant  qu'un  homme  décède,  un  autre  eft  faifi  de 
la  qualité  de  fon  héritier,  Se  de  la  propriété  de  fes  biens  ;  c'elt 
une  faifine  légale  qui  s'opère  d'elle-même  :  pour  qu'elle  produife 
tout  fon  effet ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  celui  qui  eft  faifi  par  la 
^  Saifine  de  Loi,  accepte  le  préfent  qu'elle  lui  fait,  qu'il  faile  quelque  décla- 
reefanscon-  rat'on  par  écrit,  ou  quelque  démarche  qui  le  revêtiffe  de  cette 
10 1rs  de  fa  qualité  d'héritier;  elle  lui  appartient  de  droit;  elle  fait  impreflion 
fur  fa  tête,  fans  aucun  concours  de  fa  part. 

Un  fécond  principe,  eft  que  cette  faifine  n'eft  point  irrévoca* 
ble  ,  parce  que  n'eft  héritier  qui  ne  veut.  Celui  que  la  Loi  faifît 
peut  répudier  la  fucceflion,  &  refufer  la  faifine  qui  s'étoit  opé- 
rée de  droit;  mais  pour  cela,  il  faut  qu'il  manifefte  fa  volonté 
par  une  renonciation  expreffe  ou  tacite;  elle  eft  expreffe,  quand 
il  déclare  précifément  qu'il  ne  veut  point  être  héritier  ;  elle  eft: 
tacite ,  quand  il  fait  des  actes  incompatibles  avec  la  qualité  d'hé- 
ritier. 

Ainfi,  quand  une  fucceflion  eft  ouverte,  ceux  que  la  Loi  ap- 
pelle en  font  faifis  de  droit  ck  demeurent  héritiers  tant  qu'ils  ne  dé- 
clarent point  qu'ils  ne  veulent  point  l'être  :  il  ne  faut  pas  qu'ils 
manifeftent  leur  volonté  pour  devenir  héritiers ,  mais  il  faut  qu'ils 
.  la  manifeftent  pour  ceffer  de  l'être;  l'acceptation  n'eft  pas  nécef- 
faire pour  un  parti ,  mais  la  renonciation  eft  néceffaire  pour 
l'autre  ;  la  faifine  légale  qui  s'eft  opérée  de  droit  fubfifte ,  tant 
qu'elle  n'eft  point  effacée  par  un  acte  contraire. 

Ces  principes  ne  changent  point.  Lorfque  le  défunt  a  légué  fes 
biens  à  fon  héritier  préfomptif,  cet  héritier  alors  a  deux  fortes  de 
titres ,  la  vocation  de  la  Loi  qui  le  faifit  de  plein  droit ,  &  la  voca- 
tion de  l'homme,  qui  donne  droit  de  demander  la  délivrance  de 
fon  legs  ;  la  faifine  légale  s'opère  dans  l'inftant  du  décès ,  &  le 
rend  héritier.  Pour  effacer  cette  qualité,  il  faut  néceffairement 
qu'il  renonce  ou  expreffément  ou  tacitement;  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
demeure  héritier  nonobftant  la  vocation  de  l'homme ,  qui  ne 
fait  pas  ceffer  la  difpofition  de  la  Loi. 

Mais  eft-il  cenfé  renoncer  à  cette  qualité  d'héritier,  lorfqu'il 
prend  celle  de  Légataire?  Il  faut  diftinguer  :  ou  cette  qualité  de 
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Légataire  eft  incompatible  avec  celle  d'héritier ,  ou  elles  peuvent 
fublifter  enfemble  dans  un  même  fujet  :  ii  elles  font  incompati- 
bles, ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  un  autre  héritier  qui  n'eft  point 
légataire,  alors  l'acceptation  du  legs  emporte  renonciation  à  la 
fucceffion  ;  car  c'eft  renoncer  à  un  droit,  que  (ÏQn  prendre  un 
autre  qui  ne  peut  compatir  ni  fe  concilier  avec  celui-là.  Mais  (i 
la  qualité  de  Légataire  n'en1  point  incompatible  avec  celle  d'héri- 
tier, ce  qui  arrive  lorfque  le  Légataire  eit  feul  héritier  préfomp- 
tif,  ou  lorfque  tous  les  héritiers  font  auiîi  Légataires;  en  ce  cas, 
l'acceptation  du  legs  ne  fait  point  ceifer  la  qualité  d'héritier,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  acceptation  renferme  une  re- 
nonciation tacite  à  la  fucceffion.  Or,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
renonciation,  ou  expreffe  ou  tacite,  lafaifme  légale  fubiifte  tou- 
jours ,  &  Fimpreffion  qu'elle  a  faite  de  la  qualité  d'héritier  n'étant 
point  effacée,  cette  qualité  fubfiite  &  prédomine  même  fur  celle 
de  Légataire» 

Ces  principes,  dont  l'évidence  frappe  par  elle-même,  n'au- 
roient  pas  befoin  d'être  foutenus  d'autorité;  cependant,  comme 
la  Dame  de  Champigny  a  prétendu  les  révoquer  en  doute  ,  il 
faut  pour  la  détromper,  lui  indiquer  des  fources  pures  ,  dans 
lefquelles  elles  les  trouvera  établis.  L'article  246  de  la  Coutume 
de  Paris  dit ,  que  ce  qui  a  été  donné  à  un  des  conjoints ,  tombe 
en  communauté  :  fur  quoi  MeBarthelemi  Auzanet  obferve  qu'il 
«neftdemême  dans  le  cas  du  legs,  quoique  le  Légataire  foit 
héritier  préfomptif  du  défunt;  mais  ii  ajoute  aufTi-tôt,  ce  qui  eu. 
abfolument  effentiel  &  décifif,  que  pour  que  cela  ait  lieu  ,  il  faut 
que  le  Légataire  renonce  à  la  juccejfion  de  celui  qui  a  difpofé  à  fot% 
profit.  Il  eit  rapporté  par  Lebrun,  Traité  des  communautés  ta- 
cites ,  ch.  5  ,  fect.  1 ,  nomb.  7. 

Mais  voici  une  décifion  bien  plus  précife,  &  qui  ne  peut 
laifler  aucune  refTource  aux  doutes  que  l'on  affecteroit  de  for- 
mer :  c'elt  un  Arrêt  du  12  Juin  1705  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  Robert ,  dans  des  circonftances  qu'il  eft.  néceffaire  d'ex- 
pliquer. 

Me  Louis  leFevre,  Prêtre,  &  Marie  leFevre,  fa  fœur,  avoient 
acquis  plulieurs  immeubles  en  commun  dans  le  cours  d'une  fo- 
ciété  légale  qui  avoit  duré  plus  de  trente  ans.  Le  8  Mai  1703  , 
Marie  leFevre  fait  fon  teftament,  &  fait  fon  frère  fon  Légataire 
univerfel  &  fon  Exécuteur-teftamentaire;  la  fœur  mourut  le  27  du 
même  mois  :  le  frère  furvivant  ne  fit  point  faire  d'inventaire  ,  & 
continua  de  jouir  de  tous  les  biens  ;  il  paiTa  feulement  un  a£te 
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le  10  Octobre  de  la  même  année,  avec  les  Légataires  particuliers 
de  fa  fœur  ,  dans  lequel  prenant  la  qualité  de  Légataire  uni- 
verfel ,  il  leur  fit  en  cette  qualité  délivrance  de  leurs  legs  parti- 
culiers. 

Il  mourut  au  mois  d'Avril  fui vant,  après  avoir  fait  un  teftament, 
par  lequel  il  léguoit  la  propriété  de  tous  fes  biens  aux  enfans  mi- 
neurs d'Antoine  Oudart  ;  on  ne  douta  point  que  la  moitié  des 
immeubles  qu'il  avoit  acquis  avec  fa  fceur,  ne  tût  acquêt  dans 
fa  perfonne  ,  &  qu'elle  ne  tombât  toute  entière  dans  le  legs  uni- 
verfel  par  lui  fait;  mais  il  fe  forma  une  grande  qucfhon  pour  la 
moitié  des  mêmes  immeubles  qui  avoient  appartenu  à  fa  fceur  , 
pour  favoir  {î  elleétoit  propre  ou  acquêt  dans  fa  perfonne.  Pour 
les  enfans  mineurs  d'Oudart,  on  foutint  que  cette  moitié  étoit 
acquêt,  parce  que, Louis  le  Fevre  ,  Teftateur ,  avoit  été  Légataire 
delà  fceur,  &  que  ce  qui  vient  à  titre  de  legs  efr.  un  acquêt;  la 
tante  du  défunt  foutint  au  contraire  que  c'étoit  un  propre  dont 
iln'avoit  pu  difpofer  que  jufqu'à  concurrence  d'un  quint  ;  elle 
gagna  fa  Caufe  par  deux  Sentences  ,  l'une  du  Prévôt,  &  l'autre 
du  Bailli  de  Chartres  ,  des  5  &  3  1  Juillet  1704. 

SurrappelenlaCouri'afTaire  ayant  été  appointée  &:  distribuée 
à  M.  l'Abbé  Robert,  on  foutint  pour  la.tante:  que  le  Teflateurna-, 
voit  pu  pofféder  les  biens  de  fa  fœur  qu  en  qualité  d'héritier^  attendu 
que  s'il  avoit, voulu  agir  ,  ou  comme  Légataire  univerfel ,  ou  comme 
Ex  éditeur- testamentaire  de  fa  fœur ^ilauroit  fallu  quileût  commen- 
cé par  renoncera  la  fuccejfion  defafœur  ,  &  qu'il  eût  fait  créer  un 
Curateur  àcette fuccejfion  >  avec  lequel  il  eût  fait  procéder  à  F  inven- 
taire y  ainfi  que  de  droit  commun  :fa  qualité  d'Exécuteur  teflamen- 
laire  fobligeoit il  auroit  dû  aujji ,  avec  ce  Curateur  ,  de- 
mander la  délivrance  du  legs  univerfel  qui  ne  fai fît  point ,  mais  qui 
eflfujet  a  délivrance  ;  ce  que  MQ  Louis  le  Fevre  n 'ayant  point  fait , 
&  s' étant ,  de  (on  autorité  particulière  &  fans  autre  formalité  de  Juf- 
tice,  j ai  fi  de  tous  les  biens  &  effets  de  la  fuccejjion  de  Marie  le  Fe- 
vre fa  fceur ,  ilrefloit  que  c  étoit  dans  la  feule  qualité  d'héritier  qui 
lefaififfoit  de  ces  effets.  Sur  ces  moyens  intervint  Arrêt  fur  pro- 
ductions refpeïtives  des  Parties,  le  12  Juin  1705,  qui  confirma 
les  Sentences  de  Chartres  ,  &  adjugea  à  la  tante  les  quatre  quints 
de  ce  qui  avoit  appartenu  à  Marie  le  Fevre  dans  les  immeubles 
qu'elle  avoit  acquis  en  commun  avec  fon  frère. 

Il  réfulte  manifestement  de  cet  Arrêt,  qu'un  Légataire  univerfel 
qui  cft  en  même  tems  héritier  préfomptif  du  défunt ,  eft  cenfé 
poileder  les  biens  en  qualité  d'héritier,  &  les  recueillir  comme 
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propres ,  tant  qu'il  ne  renonce  pas  à  la  fucceflion.  En  vain  dans 
quelques  aftes  prend-il  la  qualité  de  Légataire  ,  comme  a'voit 
fait  Me  Louis  le  Fevre  dans  l'acte  du  10  Octobre  1703  ;  cette 
qualité  n  étant  point  incompatible  avec  celle  d'héritier ,  ne  l'efFa- 
ce  pas,  &  n'empêche  point  que  les  biens  ne  foient  propres  en 
fa  perfonne. 

En  un  mot  ,  l'héritier  eri  faifi  par  la  Loi,  &:  demeure  toujours 
faiii  tant  qu'il  ne  renonce  pas;  qu'il  ne  prenne  dans  aucun  acte 
la  qualité  d'héritier,  qu'il  prenne  même  celle  de  Légataire,  tout 
cela  ne  fait  pas  ceffer  la  qualité  d'héritier,  &  n'empêche  pas  que 
les  immeubles  qu'il  a  recueillis  ne  lui  l'oient  propres. 

Si  ces  vérités  ne  peuvent  être  révoquées  en  cloute  dans  le  cas 
où  le  Légataire  n'a  point  pris  la  qualité  d'héritier,  on  juge  bien 
que  quand  il  a  expreffément  pris  cette  qualité  ,  quoiqu'il  ait  pris 
aufïi  celle  de  Légataire,  fa  qualité  d'héritier  lui  demeure  irrévoca- 
blement acquife,  &  que  les  biens  qu'il  a  recueillis  ne  peuvent 
être  fufceptibles  que  de  la  feule  qualité  de  propres. 

Appliquons  ces  principes  àl'eipece  de  la  Caufe. 

i°.  La  Demoifelle  de  Turmenyes ,  faifiepar  la  Loi  d'une  part 
indivife  dans  la  fucceflion  de  fon  oncle  ,  n'a  jamais  renoncé  à  la 
qualité  d'héritière ,  ni  aux  droits  qui  en  réfultent;  point  de  renon- 
ciation expreiTe,  la  Dame  de  Champigny  en  convient  ;  point  de 
renonciation  tacite,  puifqu'elle  n'a  jamais  pris  de  qualité  incom- 
patible :  donc  elle  eft  demeurée  héritière:  donc  l'impreffion  de 
cette  qualité  opérée  par  la  Loi  n'a  jamais  été  effacée,  6c  a  fubfifté 
jufqu'à  famort;  &  par  conféquent  les  immeubles  qu'elle  a  recueil- 
lis ,  ont  été  propres  dans  fa  peribnne;  il  n'étoit  point  nécellaire 
pour  cela  qu'elle  acceptât  la  fucceflion  ,  ou  qu'elle  déclarât  vou- 
loir être  héritière;  il  a  fufli  qu'elle  n'ait  point  répudié  cette  qua- 
lité ;  par  ce  iilence  feul  elle  eft  demeurée  héritière  ;  c'eft  l'eipece 
précife  de  l'Arrêt  du  12  Juin  1705. 

2°.  Non-feulement  elle  n'a  point  renoncé  à  la  fucceflion  ni  à 
la  qualité  d'héritière,  mais  elle  a  pris  au  contraire  cette  qualité  dans 
la  tranfa&ion  de  1728.,  &  dans  le  partage  de  1730.  Elle  a  ag{& 
partagé  comme  héritière;  c'eff  ce  qui  réiulte  de  l'analyfe  des  actes 
que  l'on  a  donnée  dans  le  fait ,  &  des  réflexions  dont  on  l'a  ac- 
compagnée ;  c'efl  ce  qui  fe  fortifiera  même  par  les  reponies  aux 
objections  :  elle  a  donc  confirmé  la  qualité  dhéritierc  ,  au  lieu 
de  la  détruire. 

Il  eft  vrai  qu'elle  a  réuni  à  cette,  qualité  d'héritière  celle  de 
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Légataire ,  comme  il  paroît  par  tous  les  a£tes  ;  mais  outre  que  ces 
deux  qualités  ne  font  point  incompatibles,  n'eft-il  pas  évident 
qu'elle  n'a  jamais  regardé  le  legs  que  comme  un  nouveau 
titre  ,  qui  fortifioit  en  elle  l'impreffion  que  la  Loi  y  avoit  déjà 
faite  ? 

Telle  avoit  été  la  vue  du  fieur  de  Nointel  dans  fon  tefta- 
ment. 

Pour  fe  conformer  à  fes  intentions  ,  fes  héritiers  ont  com- 
mencé par  accepter  le  titre  que  la  Loi  leur  déféroit ,   &  n'ont 
joint  à    ce  titre  celui  de  Légataire ,  que  pour  ne  pas  rejet- 
ter  une  difpofition  qui  ne  tendoit  qu'à  affermir  la  fucceflion 
légale. 
La  Loifaît        Après  cela,  peut-on  douter  dans  le  droit ,  que  les  immeubles 
if s  ProPres  ?    qu'ils  ont  recueillis  ne  foient  des  propres  dans  leur  perfonne  ? 
de  l'homme    La  Loi  forme  des  propres ,    comme  la  difpofition  de  l'homme 
Jes  acquètf,      forme  des  acquêts  ;  mais  comme  les  biens  ne  peuvent  pas  être 
en  même  tems  propres  &  acquêts ,  qui  peut  douter  que  dans 
le  concours  de  ces  deux  titres,  il  ne  foit  de  règle  de  faire  céder 
la  difpofition  de  l'homme  à  celle  de  la  Loi ,  &  aux  effets  qu'elle 
doit  produire? 

La  qualité  d'héritier  eft  inconteftablement  la  qualité  prédomi^ 
nante  ;  celle  de  Légataire  ne  vient,  pour  ainfi  dire,  qu'à  la  fuite, 
&  ne  fait  que  l'accompagner.  Ce  feroit  faire  injure  à  la  Loi ,  que 
de  donner  à  celle-ci  une  préférence  qui  eft  due  toute  entière  à  la 
première  ;  c'eft  à  cette  qualité  que  toutes  les  Parties  fe  font  atta- 
chées d'abord  dans  les  a£fes  de  1728  &  de  1730,  &  il  n'y  ont 
ajouté  celle  de  Légataire  que  comme  un  titre  qui  conflrmoit  le 
droit  déjà  établi,  &  qui  ne  l'attribuoit  point. 

La  qualité  d'héritier  eft  celle  qui  mérite  le  plus  de  faveur;  elle 
conferve,  elle  entretient  l'ordre  public  des  fucceflions;  elle  af- 
fecte les  biens  à  la  ligne  dont  ils  font  fortis;  elle  entre,  pour  ainfi 
dire,  dans  l'efprit  générai  de  notre  Droit  coutumier,  qui  eft  de 
veiller  à  la  confervation  des  biens  dans  les  familles. 

Enfin,  cette  qualité  forme  une  imprefîion  bien  plus  forte  que 
celle  de  Légataire  ;  elle  eft  tellement  inhérente  à  la  perfonne  qui 
l'a  prife,  qu'elle  n'en  peut  être  détachée  par  aucun  changement 
de  volonté  \femel  hœres  ,  j'emper  lucres  ;  au  lieu  que  celle  de  Lé- 
gataire eft  toujours  flottante  &  incertaine;  celui  qui  eft  Légataire 
aujourd'hui,  peut  ceffer  de  l'être  demain,  en  abdiquant  le  legs 
qu'il  ne  poffede  jamais  d'une  manière  incommutable, 
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H  eft  donc  impofïible,  dans  le  concours  des  deux  qualités ,  de 
ne  pas  reconnoître  les  biens  comme  propres  ;  c'eft  la  première 
qualité  qu'ils  ont  reçue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion.  Si  le  mort  faifit  le  vif  dans  le  même  inftant  que  la  fucceflion 
lui  eft  échue ,  les  biens  font ,  pour  ainfi  dire ,  faiiis  de  la  qualité 
de  propres  dans  le  même  moment;  cette  imprefîion  n'a  jamais  été 
effacée  ,  puifque  la  faifine  légale  n'a  jamais  été  détruite.  Il  faut 
donc  qu'ils  demeurent  propres  ,  quelque  titre  que  l'héritier  ait 
pu  joindre  à  celui  de  la  Loi  qu'il  a  confervé. 

C'eft  une  maxime  certaine  ,  dit  la  Dame  Marquife  de  Cham-  Ofyâbat, 
pigny ,  que  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  légué ,  même  fuccejfuro  5 
eft  acquêt  dans  la  perfonne  du  donataire  ou  du  légataire  ;  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  246  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte, 
que  ce  qui  eft  donné  à  un  des  conjoints  tombe  en  commu- 
nauté ,  à  moins  que  la  donation  ne  foit  faite  par  un  amen- 
dant. 

Il  eft  vrai  que  l'héritier  préfomptif  eft  faifi  par  la  Loi;  mais 
cette  faiiine  n'eft  point  néceflaire ,  parce  qu'il  y  a  un  autre  principe 
qui  établit  que  n'eft  héritier  qui  ne  veut.  Or  on  ne  veut  point 
être  héritier  quand  on  adopte  un  titre  différent ,  quoiqu'il  ne  foit 
point  incompatible. 

Cela  eft  établi  par  l'article  3 17  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
dit  qu'on  fait  a&e  d'héritier  quand  on  appréhende  les  biens  fans 
avoir  autre  titre  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens.  Donc  on  ne 
fait  point  a&e  d'héritier  quand  on  appréhende  les  biens  ,  ayant 
un  autre  titre  ou  un  autre  droit. 

Ainfî  un  créancier  du  fîeur  de  Nointel ,  qui  voudroit  faire 
juger  le  fleur  de  Montigny  héritier  pur  &  fimple  ,  ne  feroit  pas 
écouté  ;  parla  même  raifon  on  ne  peut  pas  dire  que  les  immeu- 
bles de  fon  frère  aient  été  propres  en  fa  perfonne  ,  ni  dans  la 
perfonne  de  fa  nièce;  autrement  il  fauclroit  que  le  legs  univer- 
fel  fait  en  collatérale  à  l'héritier  préfomptif  ne  formât  jamais  que 
des  propres ,  parce  que  celui  qui  fe  trouve  dans  de  pareilles  cir- 
conftances  ne  s'avife  jamais  de  renoncer  ;  &  que  ,  d'un  autre 
côté  ,  fa  qualité  de  légataire  n'eft  point  incompatible  ;  mais  on 
ne  trouvera  pas  une  feule  autorité  pour  foutenir  une  pareille 
conféquence  ;  &  au  contraire  tous  les  Auteurs,  comme  Ricard , 
Dupleflis ,  Lebrun  ,  Renuflbn ,  &  autres  ,  difent  indiftincte- 
ment  que  la  donation  ou  le  legs  fait  fucceffuro  ,  ne  forme  qu'un 
acquêt. 

11  eft  vrai  qu'il  en  feroit  autrement  fi  le  légataire  avoit  pris  la 
Tome  III.  L  1 
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qualité  d'héritier  ;  mais  la  Demoifelle  de  Turmenyes  n'étot 
point  dans  ce  cas  ;  jamais  elle  ne  s'eft  dite  ni  héritière  ,  ni  ap- 
pelléeparles  Coutumes;  quand  elle  l'auroit  dit  dans  le  com- 
mencement de  l'acte,  cela  ne  voudroit  dire  autre  choie  finon 
qu'elle  étoit  habile  à  recueillir  en  vertu  des  Coutumes  ;  mais  dans 
le  difpofitif-de  l'acte,  elle  a  rejette  cette  aptitude  pour  fe  renfer- 
mer dans  l'exécution  du  teitament  Se  dans  la  qualité  d'héritière» 
C'efl  ce  qui  réfulte  manifestement  des  actes  qui  ont  été  paflés  ;  Se 
en  effet,  il  étoit  eflentiellement  de  l'intérêt  de  la  Demoifelle  de 
Turmenyes  d'être  légataire. 
Riponfis.  Dans  ces  objections,  diftinguons  les  principes  Se  les  actes aux- 
quels on  les  applique. 

Par  rapport  aux  principes,  on  croit  les  avoir  combattus  Se  dé- 
truits par  avance  dans  les  moyens  que  l'on  apropofés  pour  les  hé- 
ritiers des  propres.  Tout  ce  qui  ejl  donné  ou  légué,  dit-on,  ejl  acquêt 
dans  la  perfonne  du  donataire  ou  légataire.  Cette  maxime  eft  trop 
générale.  Pour  la  réduire  dans  fes  juftes  bornes  il  faut  d'abord 
distinguer  les  donations  entre-vifs  des  legs  Se  difpofitions  tefta- 
mentaires.  A  l'égard  des  donations  entre-vifs  qui  ne  font  pas  faites 
en  ligne  directe  ,  elles  forment  toujours  des  acquêts ,  même 
quand  elles  font  faites  à  l'héritier  préfomptif,  parce  que  le  dona- 
teur fe  dépouillant  pendant  fa  vie,  Sele  donataire  étant  faifi  dans 
1'initant  de  la  donation,  on  ne  peut  pas  s'imaginer  qu'il  ait  à  titre 
d'héritier  ce  qui  lui  a  été  donné  :  viventis  nulla  ejl  hœreditas.  Il 
faut  donc  que  le  donaraire  poffede  à  titre  fingulier;  ck  par  confé- 
quent  l'immeuble  donné  eft  nécefTairement  acquêt  dans  fa  per- 
fonne. A  l'égard  des  legs  Se  difpofitions  testamentaires  ,  il  eft, 
évident  que  fi  ce  font  des  étrangers  qui  en  profitent ,  les  biens 
donnés  font  encore  nécefTairement  acquêts,  parce  que  le  légataire 
ne  pouvant  les  pofTéder  qu'à  ce  feul  titre,  il  n'a  point  pour  lui  la' 
vocation  de  la  Loi,  qui  forme  feule  des  propres  ;  mais  fi  le  legs  eft 
fait  à  l'héritier  préfomptif,  qui  a  pour  lui  la  vocation  de  la  Loi  Se 
celle  de  l'homme,  alors  on  ne  peut  plus  dire  indistinctement  que 
la  chofe  léguée  foit  acquêt;  cela  dépend  de  la  conduite  du  léga- 
taire. S'il  renonce  à  la  fucceffion  pour  fe  tenir  à  fon  legs  ,  alors 
l'immeuble  qu'il  aura  recueilli  fera  acquêt  en  fa  perfonne.  Mais 
s'il  conferve  le  titre  que  la  Loi  lui  défère ,  foit  parce  qu'il  ne 
l'abdique  pas  ,  foit  parce  qu'il  fe  le  réferve  expreûément,  alors  le 
legs  ne  forme  plus  un  acquêt,  parce  que  dans  le  concours  des 
deux  qualités  d'héritier  &de  légataire,  celle  d'héritier  l'emporte 
Se  fixe  la  véritable  nature  des  biens  de  la  fucceffion, 
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Par-là  tombe  l'application  de  l'article  246  de  la  Coutume,  qui  Ex-tenfion  <'e 

porte  :  que  chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  jç^  Coutu- 

mariage  ejl  commune  ,fors  excepté  les  donations  faites  en  ligne  me  de  Paris 

directe  ,  kfquelles  n  entrent  en  communauté;  car  il  eft  évident  que  ?ux  i«n«iici»- 

,J1  .  1        j  •  V  bles  lègues  a 

cet  article  ne  parle  que  des  donations  entre-vits ,  qui  ,  comme  l'héritier  col- 
on l'a  dit ,  forment  néceffairement  des  acquêts  ;  il  eft  vrai  qu'il  a  latétal. 
été  étendu  aux  legs  &  difpofitions  teftamentaires  ,  mais  cela  n'a 
jamais  eu  lieu  que  quand  le  légataire ,  qui  eft  en  même  tems 
héritier  préfomptif,  a  renoncé  à  la  fucceffion,  ou  a  accepté  un 
legs  quiétoit  incompatible  avec  la  qualité  d'héritier.  Mais  quand 
il  n'y  a  ni  renonciation,  ni  incompatibilité,  alors  le  legs  ne  forme 
plus  des  acquêts,  parce  qu'il  n'eft  qu'un  titre  acceffoire;  le  véri- 
table titre  eft  la  vocation  de  la  Loi;  celle  de  l'homme  ne  fait  que 
la  confirmer  ;  &  comme  ce  qui  confirme  ne  donne  pas ,  le  legs 
n'eft  plus  confidéré,  ou  du  moins  il  ne  peut  pas  avoir  la  force  de 
changer  &  d'effacer  l'impreffion  de  propre  que  la  qualité  d'héri- 
tier a  formée. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  célèbre  de  1705  ,  que  l'on  a 
cité  cité  ci-deffus.  Me  Louis  le  Fevre  étoit  légataire  univerfel  de 
fa  fceur;  il  avoit  accepté  le  legs  ;  mais,  d'un  côté,  il  n'avoit  point 
renoncé  à  la  fucceffion,  &  de  l'autre,  fon  legs  n'étoit  point  in- 
compatible avec  la  qualité  d'héritier ,  puifqu'il  n'avoit  point  de 
cohéritier.  On  jugea  donc  qu'il  étoit  demeuré  héritier  ,  que  les 
biens  étoient  propres  dans  fa  perfonne,  Se  que,  par  une  confé- 
quence  néceff.ure ,  il  n'avoit  pu  en  difpofer  que  jufqu'à  concur- 
rence du  qui  n. 

Par-là  tombe  ce  qu'obje£te  la  Dame  Marquife  de  Champi- 
gny,  que  pour  faire  ceffer  la  qualité  d'héritier  il  fufTit  de  prendre 
une  qualité  différente,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  incompatible;  car 
à  ne  confulter  dabord  que  la  raifon  feule ,  il  n'y  a  perlonne  qui  ne 
doive  être  révolté  de  la  propofition.  Si  deux  qualités  peuvent 
concourir  enfemble,  l'acceptation  de  l'une  ne  peut  jamais  opé- 
rer l'exclufion  de  l'autre.  Il  eft  donc  faux,  &  manifeftement  faux, 
qu'une  qualité  différente  faffe  ceffer  la  qualité  d'héritier. Par  exem- 
ple, celui  qui  eft  héritier  préfomptif  d'un  défunt  peut  prendre  la 
qualité  de  créancier;  s'il  l'eft  en  effet,  cela  l'exclu ra-t-il  d'être  hé- 
ritier? Il  peut  de  même  agir  en  qualité  d'exécuteur-teftamentaire, 
fans  ceffer  d'être  héritier.  Pourquoi  ?  C'eft  que  ,  quoique  ces 
qualités  foient  différentes  de  celle  d'héritier ,  elles  ne  font  pas 
cependant  incompatibles  avec  elle  ;  de  même  on  peut  prendre 
la  qualité  de  légataire  ?  fans  abdiquer  celle  d'héritier ,  fi  la  Loi 

LIij 
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permet  le  concours  de  ces  deux  qualités.  La  qualité  de  légataire,1 
quoique  différente ,  ne  fait  donc  point  ceffer  celle  d'héritier  ; 
mais  c'eft  encore  ce  qui  eft:  difertement  jugé  par  l'Arrêt  de  1705. 
Mc  Louis  leFevreavoit  pris  la  qualité  de  légataire  univerfel;  il 
avoit  en  cette  qualité  fait  la  délivrance  des  legs  particuliers  ;  mais 
comme  cette  qualité  n'étoit  point  incompatible  >  parce  qu'il 
n'avoit  point  de  cohéritier,  &  que  pour  la  prendre  il  n'avoir  point 
renoncé  à  la  fuccefïïon  ,  on  jugea  qu'il  étoit  demeuré  héritier  , 
&que  cette  qualité  étant  prédominante  ,  les  biens  avoient  été 
propres  dans  fa  perfonne. 

Mais ,  dit-on ,  l'art.  3  1 7  de  la  Coutume  de  Paris  dit  :Jz  aucun 
appréhende  les  biens  du  défunt,  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit 
de  prendre  lefdits  biens  >  il  fait  acte  d'héritier  :  donc  en  renver- 
fant  la  proposition,  s'il  a  une  qualité,  il  ne  fait  point  a&e  d'héri- 

gata.re ,  qui    tier  en  appréhendant  les  biens. 

pofleilion.  Cette  conféquence  n'eft  pas  jufte  ,  comme  il  arrive  fouvent 

dans  les  argumens  à  contrario  fenfu ;  car  s'il  eft:  vrai ,  fuivant  l'ar- 
ticle 3  17,  que  qui  appréhende  les  biens  fans  autre  qualité ,  fait 
acte  d'héritier;  il  n'eft  pas  indiftinctement  vrai  que  celui  qui  les 
appréhende,  ayant  une  autre  qualité,  ne  faffe  point  acte  d'héritier; 
il  faut  pour  cela  que  cette  autre  qualité  opère  en  lui  une  faiftne 
légale,  &  qui  ne  foit  point  fujette  à  délivrance.  Ainfi  un  héritier 
préfomptif ,  qui  eft  en  même  tems  exécuteur-teftamentaire  ,  ne 
fait  point  a&e  d'héritier  en  appréhendant  les  biens,  parce  que, 
comme  exécuteur-teftamentaire,  il  eft  faiii;  mais  l'héritier  pré- 
fomptif qui  efl:  légataire ,  &  qui ,  fans  avoir  obtenu  délivrance , 
fe  met  en  poffefTion  des  biens  ;  en  cela  il  fait  ac~r.e  d'héritier,  quoi- 
qu'il ait  une  autre  qualité ,  parce  que  cette  autre  qualité  ne  lui 
donne  pas  droit  de  fe  mettre  en  polTefîion. 

Mais  cette  differtation  eft:  absolument  étrangère  à  la  Caufe. 
Suppofons  même  que  celui  qui  a  une  autre  qualité  puiffe  toujours 
fe  mettre  en  poffefïîon  des  biens ,  fans  faire  ac~te  d'héritier ,  il  s'en- 
fuivra  que  l'acceptation  de  cette  autre  qualité  ne  le  rendra  pas 
héritier;  mais  il  ne  s'enfuivra  pas  que  cette  acceptation  fera  ceffer 
en  lui  la  qualité  d'héritier  ;  ce  que  le  Confeil  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Champigny  paroît  toujours  confondre ,  6c  ce  qu'il  eft: 
cependant  très-important  de  diftinguer. 

Celui  qui  a  une  autre  qualité  en  appréhendant  les  biens  ,  ne 
fait  point  acte  d'héritier.  Qud  effet  cela  produit-il  ?  Que  celui 
qui  eft:  dans  cet  état  peut  encore  renoncer  à  la  qualité  d'héritier, 
parce  qu'elle  ne  lui  eft  pas  irrévocablement  acquife.  Voilà  tout 
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ce  que  l'on  en  peut  conclure;  mais  on  n'en  conclura  jamais  avec 
quelque  fondement  que  celui  qui  a  appréhendé  les  biens ,  ayant 
une  autre  qualité,  ait  renoncé  par-là  à  celle  d'héritier,  &  aitcefle 
de  l'être;  il  n'a  pas  accepté  la  fucceflion ,  mais  il  n'y  a  pas  re- 
noncé ;  il  pourroit  encore  renoncer,  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  donc 
11  demeure  toujours  héritier ,  quoiqu'avec  la  liberté  d'abdiquer 
cette  qualité. 

Or,  pour  favoir  fi  les  biens  ont  été  propres  en  fa  perfonne, 
il  fuffit  qu'il  ait  confervé  la  qualité  d'héritier;  que  l'impreflion 
de  cette  qualité  en  faperfonne,  &  de  la  qualité  de  propres  dans 
les  biens ,  n'ait  point  été  effacée ,  pour  qu'au  moment  de  fa 
mort  les  biens  paffent  aux  héritiers  de  la  ligne  dont  ils  font 
venus. 

En  un  mot,  la  qualité  d'héritier  dont  on  eft  faifi  par  la  Loi  ne 
s'efface  point  par  l'acceptation  d'une  autre  qualité  fîmplement 
différente  &  non  incompatible  ;  on  demeure  donc  héritier ,  les 
biens  demeurent  donc  propres  ,  Se  il  n'y  a  qu'une  renonciation , 
ou  expreffe  ,  ou  tacite ,  qui  puiffe  détruire  ces  opérations  de  la 
Loi. 

Mais  (î  cela  eft,  dit-on,  celui  quieftfeul  héritier  préfomptif, 
cV  en  même  tems  légataire  univerfel ,  demeurera  donc  toujours 
héritier,  Se  les  biens  feront  toujours  propres  en  fa  perfonne , 
parce  que  quand  on  eft  dans  ces  circonftances  on  ne  s'avife  point 
de  renoncer;  &que,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  point  d'incompa- 
tibilité :  cependant  jamais  cela  n'a  été  imaginé  ,  &  tous  les 
Auteurs  difent  au  contraire  que  le  legs  fait  fuccejfuro  forme  des 
acquêts. 

On  prévoit  aifément  la  réponfe  à  une  pareille  objeclion;  c'eft 
que  l'inconvénient  prétendu  ,  non-feulement  n'en  eft  pas  un, 
mais  que  l'obje£tion  n'eft  bonne  qu'à  confirmer  le  principe  que 
l'on  a  établi. 

Car  enfin ,  quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  que  celui  qui  eft 
feul  faifi  de  la  fuccefîion  par  là  vocation  de  la  Loi ,  confervé  un 
titre  (i  naturel  Se  fi  favorable?  Pourquoi  faut-il  qu'à  la  faveur 
d'un  titre  étranger,  Se  qui  lui  eft  abfolument  inutile ,  la  nature  de 
fa  poîleifion  foit  changée  ,  la  qualité  des  biens  altérée,  Tordre  de 
la  tranfmiffion  légitime  dans  les  familles  troublé  &  renverfé  ? 
Non  ,  ce  qui  femble  révolter  la  Dame  Marqwfe  de  Champigny 
eft  au  contraire  ce  qui  doit  mettre  la  Juftice  dans  le  parti  &  dans 
les  intérêts  des  héritiers  des  propres;  que  celui  qui  eft  feul  héri- 
tier ptéfomptif  d'un  défunt  fe  trouve  outre  cela  (on  légataire 


z-o  ŒUVRES 

univerfel  ,  Se  qu'il  entre  purement  &  Amplement  en  poiTeinon 
des  biens ,  il  ne  détruit  point  en  lui  la  faifine  légale,  il  n'abdique 
point  la  qualité  d'héritier  ;  &  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus 
eft qu'il  eft  en  même  tems  héritier  &  légataire,  ce  qui  conferve 
aux  biens  qu'il  recueille  la  qualité  de  propres  qu'ils  ont  reçue  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion,  Il  n'y  a  donc  aucun 
inconvénient  dans  la  proposition. 

D'ailleurs ,  rien  n'empêche  cet  héritier  de  renoncer  à  la  fuG- 
ceflion  pour  s'en  tenir  à  Ton  legs  ,  auquel  cas  les  biens  feront  ac- 
quêts en  fa  perfonne;  &  11  on  ne  le  fait  pas  communément,  c'eft 
qu'on  aime  mieux  communément  tenir  les  biens  par  l'ordre 
naturel  de  la  fucceffion ,  que  par  la  voie  extraordinaire  de  la 
difpofition  ;  en  un  mot  ,  on  le  peut ,  &  cela  fuffit. 

Mais,  dit-on ,  il  n'y  a  point  d'Auteur  qui  ne  décide  que  le  legs 
hitfuccejfuro  forme  des  acquêts.  Ricard  rapporte  quatre  Arrêts 
qui  l'ont  jugé.  Cela  eft  vrai  quand  ce  légataire  a  renoncé  ;  on  ne 
peut  être  légataire,  fans  celîer  d'être  héritier,  comme  dans  le 
cas  où  il  y  a  un  co-héritier  non  légataire.  Mais  quand  le  léga- 
taire n'a  point  renoncé ,  &  que  les  qualités  ne  font  point  incom- 
patibles dans  fa  perfonne,  on  ne  trouvera  ni  Arrêt,  ni  Auteur 
qui  ait  décidé  que  le  legs  en  ce  cas  forme  des  acquêts;  &  le 
contraire  a  été  préçifément  jugé  par  l'Arrêt  du  i  2  Juin  1705,  déjà 
plufteurs  fois  cité. 

Ainfi  les  principes  pofés  par  la  Dame  Marquife  de  Champi- 
gny  font  contraires  aux  règles  de  la  faine  Jurifprudençe  ;  &  il 
faut  tenir  au  contraire  pour  principe  ,  que  le  légataire  qui  n'a  ni 
renoncé  expreflement ,  ni  renoncé  tacitement  par  l'acceptation 
jïune  qualité  incompatible,  eft  demeuré  héritier,  &  que  les 
biens  par  conféqueut  font  propres  dans  fa  perfonne. 

Les  principes  fuffiroient  pour  faire  tomber  la  demande  de  la 
Dame  Marquife  de  Champigny  ;  elle  eft  convenue  qu'il  n'y  avoit 
point  de  renonciation  expreffe  de  la  part  de  la  Demoifelle  de 
Turmenyes  ;  il  n'y  a  point  de  renonciation  tacite  ,  puifqu'elle 
n'a  point  pris  de  qualité  incompatible  ;  elle  eft  donc  demeurée} 
héritière. 

Mais  on  efl  en  état  d'aller  plus  loin  ,  &  de  foutenir  avec  un 
fondement  légitime  que  la  Demoifelle  de  Turmenyes  ,  loin  de 
renoncer  à  la  fuccefîion  ,  l'a  expreflement  acceptée.  C'eft  ce  qui 
eft  établi  par  l'analyfe  des  actes. 

On  a  vu,  en  première  lieu  ,  que  le  {leur  de  Nointel  n'a  voulu 
faire  que  des  héritiers,  puifqu'il  a  fuiyi  exactement  dans  fon  teftfci 
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ment  les  difpofitions  des  Coutumes  dans  lefquelles  Tes  biens 
étoient  fitués,  Après  avoir  dit  qu'il  entend  que  le  fleur  de  Mon- 
tigny  recueille  les  Fiefs  fitués  dans  les  Coutumes  d'Amiens  &  de 
Senlis  ,  il  ajoute  :  lui  enfaifant  3Ji  bejoin  efl  3  un  prélegs  ;  par  où 
il  a  fait  connoîtreque  le  legs  n'étoit  ici  qu'une  difpofition  iurabon- 
dante  qu'on  pouvoir  regarder  comme  inutile;  de  même,  quand 
il  appelle  tous  fes  héritiers  pour  chacun  un  cinquième,  il  ajoute: 
rappellant  à  cet  effet  fes  neveux  àfafuccejjion  en  ce  qui  peut  leur 
advenir  dans  les  Coutumes  ou  la  repréjentation  n'a  pas  lieu.  Le 
rappel  a  la  juccejjlon  fait  des  héritiers  ,'&  non  des  légataires.  Le 
fieur  de  Nointel  n'a  donc  pas  prétendu  renverfer  l'ordre  légitime, 
ni  en  établir  un  autre  de  ion  chef, 

2°.  On  a  vu  que  tous  les  héritiers,  non-feulement  dans  latran- 
fact ion  de  1728,  mais  encore  dans  le  partage  de  1730  ,  ont  pro- 
cédé comme  appelles  par  les  Coutumes  de  même  que  par  le  tes- 
tament. &  recueillant  tant  en  vertu  des  difpofitions  des  Coutu- 
mes que  du  teftament;  ce  que  Ton  n'auroit  pas  pu  dire  s'ils 
avoient  renoncé  à  la  fuccefïion  pourfe  tenir  uniquement  au  legs 
univerfel  ;  on  a  vu  même  qu'ils  prennent  expreiïément  dans  le 
partage  la  qualité  de  co  héritiers ,  en  difant  que  la  vailïelle  d'ar- 
gent a  été  partagée  ainfi  que  le  vin,  les  liqueurs,  bougies  &  huile 
entre  tous  les  co-/ïéritiers. 

Enfin  l'on  a  vu  que  leur  partage  efl  fait  furie  pied  des  difpofi- 
tions des  Coutumes ,  &  non  fur  le  pied  des  difpofitions  itftamen- 
taires,  puifqu'on  a  fait  contribuer  aux  dettes  du  fieur  de  Monti- 
gny  pour  les  Fiefs  des  Coutumes  d'Amiens  &  de  Senlis ,  ce  qui 
n'auroit  pas  été  en  règle  s'il  les  avoit  obtenus  en  vertu  d'un  pré- 
legs ou  d'un  legs  particulier;  au  lieu  que  les  prenant  comme  icul 
héritier  dans  cette  nature  de  biens  ,  il  étoit  jufle  qu'il  contribuât 
aux  dettes  à  proportion  de  l'émolument. 

Plus  ces  vérités  font  fenfibles  ,  6c  plus  la  Dame  M arquife  de 
Champigny  fait  d'efforts  pour  les  combattre  &  pour  en  éluder 
les  coniéquences. 

Elle  prétend  que  les  héritiers  du  fieur  de,  Nointel  n'ont  jamais 
pris  la  qualité  d'héritiers  ni  celle  d'appellés  par  les  Coutumes  ; 
que  fi  cette  dernière  qualité  fe  trouve  à  la  tête  de  la  traniaclion 
de  1 5  28,  elle  ne  veut  pas  dire  qu'ils  profitent  de  la  vocanon  des 
Coutumes,  &  qu'ils  recueillent  en  confequence  ,  mais  feule- 
ment qu'ils  font  habiles  à  recueillir  comme  appelles  par  les  Cou- 
tumes ;  qu'en  effet,  après  avoir  annoncé  cette  double  vocation  , 
ilsfe  réduiront  à  celle  qui  étoit  portée  par  le  icilament  du  i      1 


Héritier  lé- 
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de  Nointel  ;  qu'au  furplus  on  n'a  jamais  donné  à  la  Demoifelle 
deTurmenyes  la  double  vocation,  &  qu'à  fon  égard  il  eft  dit 
feulement,  appellée  par  ce  teflament. 

Pour  détruire  tous  ces  raifonnemens  il  n'y  a  qu'à  reprendre  les 
a£les  dans  leurs  véritables  difpofitions. 

Dans  la  tranfa&ion  de  1728,  on  commence  par  les  qualités 
&  droits  du  fleur  de  Montigny,  en  difant  qu'il  eft  feul  appelle 
par  les  difpofitions  des  Coutumes  ,  &  recueillant  les  Fiefs  3  tant 
en  vertu  des  difpofitions  defdites  Coutumes  quen  vertu  du  prélegs  à 
lui  fait.  Ce  n'eft  donc  pas  une  fimple  aptitude  à  recueillir  en 
gâtaire^1  qui  vertu  des  difpofitions  des  Coutumes.  Le  fîeur  de  Nointel  re- 
réaiife  la  vo-  cueille  actuellement ,  il  réalife,  pour  ainfi  dire ,  fa  vocation;  il  y 
Loî°nVréii-  réunit  à  la  vérité  la  difpofition  de  l'homme,  mais  comme  un 
ait  celle  du   fimple  titre  accefibire  qui  confirme  &  fortifie  le  premier,  loin  de 

teftamentque    \Q  détruire. 

ceffbire.  *"  D  en  e^  ^e  méme  des  autres  héritiers  qui  ont  prétendu  mar- 
cher tous  d'un  pas  égal ,  &  avoir  des  qualités  fixes  qui  fuffent 
corrélatives  ,  comme  ils  l'expliquent  dans  la  fin  de  l'a£te;  l'équi- 
voque que  l'on  fait  fur  la  manière  dont  on  s'eft  expliqué  à  l'égard 
de  la  Demoifelle  de  Turmenyes,  n'étoit  pas  digne  delà  Caufe  ; 
on  fuppofe  qu'à  fon  égard  on  n'a  parlé  que  de  la  vocation  por- 
tée au  teflament;  mais  pour  détruire  cette  idée  il  n'y  a  qu'à  re- 
prendre les  termes  de  la  tranfa£lion.  La  Demoifelle  deTurmenyes 
auffi  appellée  pour  un  autre  cinquième  par  le  teflament  du  fleur  de 
Nointel  aux  propres  &  rotures  3  aux  meubles  &  acquêts  ,  conjoin- 
tement avec  lefieur  de  Montigny  3  &  encore  légataire  univerfelle  , 
&c.  On  parle  donc  de  deux  vocations  de  la  Demoifelle  de  Tur- 
menyes. Une  première  qui  eft  diftincle  du  legs  univerfel ,  6c  une 
féconde  qui  eft  le  legs  univerfel.  Il  n'eft  pas  permis  de  les  con- 
fondre; mais  fi  réellement  ce  font  deux  vocations  différentes, 
quelle  eft  donc  la  première  ,  finon  le  rappel  porté  au  teflament, 
qui  étant  intra  terminosjuris,  fait  une  véritable  héritière ,  &  non 
une  légataire?  C'eft  pour  cela  que  l'on  parle  d'abord  du  premier 
titre  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes  :  titre  qui  l'appelle  à  la 
fuccefîion  ,  &  enfuite  du  fécond  qui  ne  l'appelle  qu'à  un  legs 
univerfel.  Ces  vérités  font  claires  à  qui  ne  veut  pas  s'aveugler  lui- 
même. 

Il  eft  vrai  que ,  par  rapport  au  premier  titre  ,  on  ne  dit  pas  rap- 
pelle par  le  teflament ,  &  qu'on  fe  fert  du  terme  appelle  ;  mais 
l'équivoque  celle  quand  on  ajoute  :  <S  encore  ladite  Demoifelle 
légataire  univerfelle  3  &c.  Car  il  eft  évident  que  fi  cette  féconde 

qualité 
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qualité  vient  du  legs  univerfel ,  la  première  doit  venir  d'un  autre 
titre  qui  ne  peut  être  que  la  Loi  même  appliquée  à  laDemoifelie 
de  Turmenyes  par  le  rappel  ;  ce  qui  fait  que  dans  Tune  &  dans 
l'autre  qualité,  on  parie  du  teftament,  mais  du  teftament  for- 
mant une  fucceflion  dans  le  premier  cas ,  &  ne  formant  qu'un 
legs  dans  le  fécond. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  certain,  que  tous  les  héritiers 
dans  la  tranfa&ion  fe  font  déclarés  appelles  par  les  Coutumes  & 
par  le  teftament,  &  qu'ils  ont  annoncé  qu'ils  recueilleroient  en 
vertu  de  l'une  tk  de  l'autre  vocation. 

De  dire  que  ce  préambule  annonce  feulement  les  deux  quali- 
tés, &que  par  le  difpofitif  ils  fe  font  réduits  à  une  feule,  qui 
eft  celle  de  légataires,  c'en1  une  idée  qui  ne  peut  fe  foutenir  ;  on 
prend  bien  dans  un  inventaire  la  qualité  d'habile  à  fe  porter  héri- 
tier; mais  quand  le  tems  de  délibérer  eft  parlé,  on  ne  fe  contente 
plus  de  parier  d'une  fimple  aptitude,  &  les  qualités  que  l'on 
prend  font  fixes  &  immuables  ;  mais  ce  qui  détruit  fans  reffource 
cette  fauffe  idée,  c'eft  le  partage  de  1730. 

En  effet ,  û  dans  la  tranfaclion  de  1728 ,  on  avoit  pris  d'abord 
les  deux  qualités  pour  fe  réduire  aufîi-tôt  à  une  feule,  on  fe  fe- 
roit  contenté  de  cette  feule  &c  unique  qualité  dans  le  partage  de 
1730:  mais  comme  on  avoit  prétendu  au  contraire  les  confer- 
ver  toutes  deux ,  on  les  répète  toutes  deux  dans  le  partage  de 
1730;  on  fait  le  partage  dans  les  deux  qualités  :  il  eft  donc  im- 
poffible  après  cela  de  foutenir  qu'en  1718  on  fe  fût  réduit  à  une 
feule. 

Enfin  dans  ce  même  partage  de  1730  ,  les  Parties  fe  donnent 
expreflément  la  qualité  de  co-héritiers.  Comment  à  la  vue  d'un 
titre  fi  précis  ,  ofe-t-on  dire  encore  que  les  Parties  ont  répudié  la 
vocation  de  la  Loi  pour  fe  tenir  au  legs  univerfel  feulement  ?  C'eft 
parler  contre  le  texte  des  a£es3 

AufTi,  dans  ce  même  partage  a-t-on  fait  contribuer  lefieur  de 
Montigny  aux  dettes  pour  les  Fiefs  d'Amiens  &  de  Senlis ,  ce 
qui  nauroit  pas  été  propofable  fi  on  voit  exécuté  le  teftament , 
&  qu'il  n'eût  pris  ces  Fiefs  qu'à  titre  de  légataire.  En  effet ,  le 
fteur  de  Nointel  déclare  dans  fon  teftament  :  qu'il  entend  que  le 
fieur  de  Montigny  fin  frère  recueille  dans  fis  Terres  tout  ce  qui 
lui  en  peut  revenir  &  appartenir }  fuivant  les  difpofitions  des  Cou- 
tumes,  lui  en  faifant ,  fi  befiin  efl3  un  prélegs.  Si  les  co-héritiers 
n'ont  regardé  cette  difpofition  que  comme  un  titre  fimplement 
confirmatifde  la  vocation  de  la  Loi,  &  qui  rendoit  le  fieur  de 
Tome  III.  Mm 
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Montigny  héritier,  ils  ont  eu  raifon  de  le  faire  contribuer  aux 
dettes  pour  les  Fiefs  fitués  dans  les  Coutumes  d'Amiens  &  de 
Senlis  :  mais  û  on  la  regarde  comme  un  (impie  legs,  la. contribu- 
tion n'avait  point  de  fondement. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  font  pas  les  Fiefs  qui  font  légués,  ceû. 
uniquement  ce  qui  devoit  revenir  &  appartenir  dans  les  Fiefs, 
fuivant  la  difpofition  des  Coutumes  :  or  les  Fiefs  ne  dévoient  ap- 
partenir au  fieur  de  Montigny  qu'à  la  charge  des  dettes.  Donc 
il  ne  les  devoit  recueillir,  en  vertu  du  legs,  qu'à  la  charge  des 
dettes. 

Ce  raifonnementn'eft  qifune  équivoque.  Le  teflateirr  lègue  ce 
qui  doit  revenir  au  fieur  de  Montigny  par  les  Coutumes  :  or  les 
Fiefs  en  entier  lui  dévoient  revenir,  félonies  Coutumes.  Donc 
les  Fiefs  en  entier  font  légués.  Quant  aux  dettes,  il  eft  vrai  que 
le  fieur  de  Montigny  y  devoit  contribuer,  s'il  recueilloit  en  ver- 
tu des  Coutumes  ;  mais  cette  contribution  n'avoit  plus  lieu  ,  s'il 
prenoit  les  FLefs  en  vertu  du  legs  :  or  le  teftament  lui  lègue  bien 
ce  qui  lui  devoit  revenir  par  les  Coutumes,  mais  non  pas  aux 
charges  portées  par  les  Coutumes ,  ce  qui  non-feulement  ne  fe 
fupplée  pas,  mais  même  eft.  naturellment  exclus ,  quand  on 
prend  le  parti  de  léguer  au  lieu  de  laiffer  agir  la  Loi  &  les  Cou- 
tumes. 

Autrement,  le  legs  feroit  une  véritable  illufion  &  ne  forme- 
roit  qu'une  fucceffion  légitime  Se  ab  intejlat;  car  faire  un  léga- 
taire ,  pour  dire  qun  ne  fera  qu'héritier,  c'efl  véritablement  ren- 
voyer à  la  difpofition  de  la  Loi,  &  non  pas  en  écrire  une  parti- 
culière; &,  dans  ce  cas,  le  prétendu  legs  ne  feroit  point  un  vé- 
ritable legs ,  &  ne  changeant  point  le  droit  de  l'héritier ,  il  ne 
changeroit  point  non  plus  la  nature  ni  la  qualité  des  biens  qu'il 
recueiileroit_ 

Il  faut  donc  ou  reconnokre  que  le  fleur  de  Nointel  n'a  voulu 
faire  qu'un  héritier  fujet  à  la  contribution  aux  dettes,  ou  fi  l'on 
prétend  qu'il  a  fait  un  véritable  legs ,  il  faut  reconnoître  que  le 
fieur  de  Montigny,  fimplement  légataire,  nepouvoit  jamais  être 
tenu  des  dettes;  cependant,  par  le  partage,  il  s'eit  fournis  au 
paiement  des  dettes.  Donc  il  a  reconnu  qu'il  ne  partageoit  pas 
comme  légataire,  mais  comme  héritier,  ou  du  moins  comme 
réunifiant  les  deux  qualités. 

Ainli ,  les  deux  moyens  des  héritiers  des  propres  fubfiftent  dans 
toute  leur  force;  dun  côté,  les  légataires  qui  étoient  héritiers 
préfomptifs  pour  les  mêmes  portions ,  n'ont  jamais  renoncé  à  la 
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iuccefîion,  8c  par  conféquent  ils  font  toujours  demeurés  faifis 
par  la  Loi,  Se  cette  faillie  fubfiftante  a  confervé  aux  biens  la  qua- 
lité de  propres  qu'ils  avoient  reçue  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  iuccefîion  ;  de  l'autre,  les  héritiers,  loin  de  renoncer,  ont  ac- 
cepté exprefTément  la  iuccefîion,  ont  pris  la  qualité  d'héritiers, 
ont  partagé  comme  héritiers.  Il  eft  donc  impofîible  de  les  dé- 
pouiller d'un  titre  que  la  Loi  leur  déféroit,  &  qu'ils  ont  fi  bien 
confervé. 

Que  fert-il  après  cela  de  relever  les  différentes  claufes  par  les- 
quelles ils  ont  confenti  l'exécution  du  teitament?  Ils  font  conve- 
nus de  partager  le  legs  univerfel;  toutes  ces  difpofitions  n'em- 
portent point  de  renonciation  à  la  iuccefîion,  puifque  le  tefta- 
ment  &  le  legs  univerfel  n'avoient  rien  d'incompatible  avec  elle, 
moins  encore  quand  ces  difpofitions  font  accompagnées  d'autres 
claufes  qui  marquent  expreffément  l'acceptation  de  la  fuccefTion 
&  de  la  qualité  d'héritiers. 

C'eft  aufïï  inutilement  que  la  Dame  Marquife  de  Champigny 
relevé  la  prétendue  utilité  qu'il  y  avoit  pour  fa  fille ,  à  ne  prendre 
que  la  qualité  feule  de  légataire;  car,  pour  difîiper  tout  d'un 
coup  cette  objection  ,  il  n'y  a  qu'à  lui  demander  ce  que  la  De- 
moifeile  de  Turmenyes  auroit  eu  de  plus  en  renonçant  à  la  fuc- 
cefïion,  qu'en  prenant  les  deux  qualités  d'heritiere  &  de  léga- 
taire ;  il  efî  certain  qu'elle  ne  trouvera  pas  le  moindre  avantage 
de  plus  dans  une  des  qualités  feule  ,  que  dans  les  deux  réunies  ; 
il  faut  donc  totalement  écarter  un  moyen  qui  ne  peut  jamais  re- 
cevoir d'application. 

Après  avoir  mis  dans  tout  fon  jour  le  droit  des  héritiers  des 
propres  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de 
faire  obferver  que  toute  la  faveur  eit  encore  de  leur  côté ,  puif- 
qu'il  eft  évident  qu'ils  ne  travaillent  qu'à  conferver  le  bien  de  leur 
famille ,  &  à  empêcher  qu'il  ne  paiTe  dans  une  famille  étrangère. 
Cette  confidération  ne  fufîiroit  pas  pour  leur  adjuger  Its  biens , 
s'ils  étoient  acquêts  ;  mais  elle  doit  déterminer  en  leur  faveur, 
s'il  y  a  un  doute  raifonnable ,  ik  s'il  eit  évident  que  ce  font  de 
véritables  propres  qu'ils  réclament. 

La  Dame  Marquife  de  Champigny  a  cru  répondre  à  une  confi-     Ne  changer 
dération  fi  touchante,  en  difant  qu'au  contraire  rien  n'étoit  dé-    ,e  P'jffî.S! 

r  ut  t  r  l        /  'il       acquern.  lac 

favorable  que  de  transformer  un  acquêt  en  propre;  mais  n  a-t-elle   quê,  en  pror 
pas  fenti  qu'elle  ne  propofoit  qu'une  pétition  de  prii.c'pe?  On    pre,  &  tenir 

1  j  1      r    *  •  ,/i   r    J'C  U\  „   À       llr-riiei     du 

auroit  pu  lui  dire  de  même,  rien  n  eit  il  défavorable  que  de   {      f,  u;ours 
transformer  un  propre  en  acquêt;  &  avec  un  pareil  raiioiine-  fevoiable. 

Mm  ij 
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ment  on  auroit  tout  fuppofé ,  Se  on  n'auroit  rkn  établi. 

Mais  comme  toute  métamorphofe  de  propres  en  acquêts,  ou 
d'acquêts  en  propres,  eft  également  défavorable,  c'eft  un  objet 
qu'il  faut  écarter  de  part  Se  d'autre  ;  Se  ce  qui  refte  uniquement 
de  vrai ,  eft  que  des  héritiers  du  fang  qui  réclament  le  bien  de  leur 
famille,  font  toujours  favorables ,  fur-tout  quand  ils  parlent  con- 
formément aux  a&es,  Se  que  ne  fe  contentant  pas  de  les  prendre 
en  partie ,  comme  la  Dame  Marquife  de  Champigny  ,  ils  les 
adoptent  dans  toutes  leurs  difpofîtions. 


L 
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A  Caufe  de  la  Dame  Marquife  de  Champigny  fe  trouvoit 
réduite  à  de  fi  grandes  extrémités  ,  qu'il  a  fallu  hafarder  en 
dernier  lieu  les  Proportions  les  plus  outrées  pour  la  fauver. 

Elle n'avoit  jamais ofé  foutenirque,  dans  le  concours  des  deux 
qualités  d'héritier  Se  de  légataire,  les  biens  puffent  être  acquêts 
dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  réuni  ces  deux  qualités.  Aujour- 
d'hui cette  proportion  fait  une  de  fes  reilources  :  les  deux  quali- 
tés ,  dit-elle ,  ne  font  point  prédominantes  l'une  fur  l'autre  ;  celui 
qui  eft  héritier  &  légataire ,  pofTede  comme  propres  les  biens 
qu'il  recueille  comme  héritier,  &  pofTede  comme  acquêts  ceux 
qu'il  recueille  comme  légataire. 

Propofition  infoutenable ,  ou  du  moins  qui  ne  peut  être  ad- 

mife  que  dans  une  efpece  toute  différente  de  celle  où  nous  nous 

trouvons.  Quand  un  teftateur  a  fait  un  legs  univerfel  ,  qu'il  a 

chargé  d'un  legs  particulier  envers  fon  héritier  préfomptif ;  alors 

Quandl'hén-  £  cet  héritier  demande  la  diffraction  des  quatre  quints  des  pro- 

traftion   des  Pres  contre  le  légataire  univerfel ,   Se  outre  cela  fon  legs  parti- 

quatre  quints  culier ,  il  eft  vrai  que  la  qualité  d'héritier  ne  s'appliquera  pas  aux 

q^alhé^'hé-  biens  compris  dans  le  legs  particulier  :  pourquoi  cela?   C'eft 

ritiern'empè-  qu'il  ne  peut  pas  fe  porter  en  général  héritier  du  défunt,  mais 

che  pas  que  feulement  héritier  des   quatre  quints    des   propres;   fa  qualité 

les     immeu-     ,,.,..  n  r     •    /     i         l  •  o     • 

blés  compris  cl  héritier  eft  limitée  a  une  certaine  nature  &  a  une  certaine  por- 
au  legs  ne  lui  tion  de  biens  :  mais  quand  l'héritier  fe  porte,  Se  peut  fe  porter 
quêtT  3C"  îfldiftiaftement  héritier  de  tous  les  biens  du  défunt ,  quoiqu'il 
joigne  à  cela  une  qualité  de  légataire  univerfel,  cette  qualité 
purement  accefïbire  ne  peut  jamais  détruire  l'effet  de  la  pre- 
mière ,  ni  changer  la  nature  des  biens  acquis  par  la  première  : 
on  peut  être  héritier  Se  légataire  de  tous  les  bieus  en  même 
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tems,  mais  les  biens  ne  peuvent  pas  être  propres  &  acquêts  en 
même-tems  :  il  faut  donc  que  l'une  des  deux  qualités  cède  à 
l'autre.  Mais  fera-ce  la  qualité  de  propre  qui  cédera,  cette  qua- 
lité qui  s'eft  formée  la  première  dans  l'inftant  de  l'ouverture  de 
la  fucceiïîon,  cette  qualité  que  la  Loi  protège  ,  cette  qualité  qui 
conferve  les  biens  dans  la  famille?  Ce  feroit  s'aveugler  fur  les 
principes  les  plus  communs  que  de  donner  la  préférence  à  la 
qualité  contraire, 

Aufll  la  Dame  de  Champignny  a-t-elle  imaginé  encore  un 
nouveau  paradoxe.  Elle  dit  que  les  deux  qualités  d'héritier  &  de 
légataire  font  réellement  incompatibles,  quoiqu'on  puifîe  les 
réunir,  quand  perfonne  ne  peut  oppofer  l'incompatibilité.  Mais 
on  avoue  qu'on  ne  peut  concevoir  une  pareille  propofition;  deux 
qualités  font  réellement  incompatibles ,  quoiqu'on  puifTe  les  réu- 
nir ;  c'eft  dire  qu'elles  font  incompatibles  &  qu'elles  ne  le  font 
pas  ;  ce  qui  ne  mérite  pas  d'être  réfuté. 

Mais  fur  quoi  fonde-t-on  cette  prétendue  incompatibilité 
réelle?  Celui  qui  prend  le  legs  univerfel,  dit-on  ,  ne  le  fait  que 
pour  avoir  la  liberté  de  difpofer  des  biens,  &  pour  n'être  tenu 
des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens;  or  il  s'enleveroit 
ces  deux  avantages  en  fe  portant  héritier  :  donc  il  ne  veut 
pas  être  héritier,  &  ne  l'eft  pas  en  effet.  Mais  c'eft  commencer 
par  fuppofer  une  intention  qui  n'elt  point,  &  ne  peut  point  être. 
Si  celui  qui  prend  le  legs  univerfel  vouloit  avoir  la  liberté  de  dif- 
pofer, &  n'être  point  tenu  des  dettes  ultra  vires ,  il  commence- 
roit  par  renoncer  à  la  fucceffion ,  &  abdiquant  expreffément  la 
qualité  d'héritier,  il  fe  réduiroit  à  celle  de  légataire  feule;  quand 
il  ne  le  fait  pas,  &  qu'il  conferve  au  contraire  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  c'eft  une  preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  tirer  de  la  qualité  de 
légataire  univerfel  les  deux  avantages  que  l'on  imagine ,  &  qu'il 
n'a  pris  cette  qualité,  que  parce  qu'elle  ne  lui  nuit  point,  quoi- 
qu'elle ne  lui  foit  point  néceffaire.  En  un  mot,  on  peut  être  hé- 
ritier univerfel  &  légataire  univerfel  en  même  tems ,  quoiqu'une 
des  deux  qualités  pût  fuffire  :  on  veut  conferver  la  vocation  de 
la  Loi  qui  eft  toujours  le  titre  le  plus  légitime  &  le  plus  favorable; 
on  ne  veut  pas  abandonner  la  vocation  de  l'homme  pour  faire 
honneur  à  la  volonté  du  défunt,  &  pour  ne  pas  rebuter  un  titre 
qui  ne  nuit  point.  Faut-il  donc  pour  cela  interdire  un  homme , 
&  le  regarder  comme  un  extravagant?  On  laiffe  à  la  Partie  ad- 
verfe  à  tirer  des  conféquences  qui  font  elles-mêmes  fi  peu  rai- 
fonnables. 
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AufFi  tous  les  auteurs  conviennent  qu'on  peut  être  héritier  & 
légataire  d'un  défunt  en  même  tems  :  c'eft  une  vérité  capitale  dans 
cette  affaire,  &  qui  fuffit  pour  faire  tomber  tous  les  raifonnemens 
de  la  Dame  Marquife  de  Champigny. 

En  effet,  elle  aura  beau  prouver  que  la  Demoifelie  de  Tur- 
menyes  &  les  autres  ont  voulu  être  légataires ,  &  qu'ils  ont  fait 
tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  cela,  on  conviendra  avec  elle  de 
cette  vérité  ;  mais  on  lui  répondra  toujours ,  que  toutes  les  dé- 
marches qui  ont  été  faites  pour  avoir  le  legs,  ont  été  faites  pour 
avoir  un&  qualité  compatible  avec  celle  d'héritier,  ck  par  confé- 
quent ne  peuvent  jamais  exclure  la  qualité  d'héritier  ;  on  lui 
répondra  toujours ,  qu'en  effet  la  Demoifelie  de  Turmenyes  & 
les  autres  ont  pris  également  &  la  qualité  d'héritiers  &  celle  de 
légataires,  &  qu'ainfi,  &  de  droit  &  de  fait,  la  Demoifelie  de 
Turmenyes  y  eft.  demeurée  héritière. 

On  oppofe  que  dans  le  droit  cela  ne  fe  peut,  parce  que  celui 
qui  a  deux  qualités  entre  lefquelles  il  peut  choifir  _,  &  qui  fe  réduit 
à  l'une, fait  bien  voir  qu'il  abandonne  l'autre.  Mais  premièrement, 
ilfaudroit  retrancher  de  tous  les  difcours  de  la  Dame  Partie  ad- 
verfe  certaines  expreïîions  équivoques  qui  peuvent  changer  tout 
l'état  de  la  queftion. 

11  eft  vrai  que  fi  celui  qui  eft  héritier  &  légataire  fe  réduifoit  à 
une  feule  des  deux  qualités,  il  abandonneroit  l'autre  par  cette 
démarche  ;  mais  ce  n'eft  pas  fe  réduire  à  une  feule  qualité  que  de 
la  prendre  purement  Se  fimplement,  &  par  conféquent  ce  n'eft 
pas  abandonner  l'autre.  Secondement,  quand  on  dit,  que  celui 
qui  a  le  choix  eft  cenfé  renoncer  à  une  des  deux  qualités  en  pre- 
nant l'autre,  il  faut  diftinguer  fi  les  deux  qualités  font  incompa- 
tibles, enforte  qu'il  faille  néceffairement  choifir;  ou  fi  au  con- 
traire elles  font  compatibles  ,  enforte  qu'on  ne  foit  point  obligé 
de  choifir. 

Si  elles  font  incompatibles,  &  qu'il  faille  néceffairement  faire 
un  choix,  il  eft  vrai  qu'en  prenant  une  des  deux  qualités  ,  on  ab- 
dique l'autre;  mais  fi  elles  font  compatibles  ,  alors  il  n'y  a  plus 
de  choix  à  faire,  Ôr  par  conféquent,  en  prenant  une  des  deux 
qualités  ,  on  peut  conferver  l'autre. 

Mais,  dit-on,  riefl  héritier  qui  ne  veut ,  il  faut  donc  déclarer 
qu'on  ne  veut  être  héritier  :  fauffe  conféquence,  parce  qu'il  n'en 
eft  pas  de  la  qualité  d'héritier,  comme  de  celle  de  légataire;  le 
mortfaifit  le  vif,  c'eft-à-dire  ,  que  l'héritier  eft  faifi  de  droit  fans 
demande  ni  délivrance  ;   il  ne  faut  dpnc  ni  demande ,  ni  dL 
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claration  ni  acceptation ,  il  faudroit  au  contraire  une  renon- 
ciation pour  ceffer  de  l'être  ;  mais  pour  le  legs  il  ne  faifït  point, 
il  faut  donc  néceffairement  déclarer  qu'on  l'accepte  ;  cependant 
la  Dame  de  Champigny  confond  ces  deux  objets  ,  &  voudroit 
Une  acceptation  pour  la  fucceflion ,  pour  la  qualité  d'héri- 
tier, comme  pour  celle  de  légataire,  ce  qui  eft  contraire  à 
toutes  règles. 

Il  ne  faut  point,  dit-on,  de  renonciation  en  collatérale,  ce 
n'eft  qu'en  dire£te  qu'on  en  demande.  Mais  cette  diftin&ion  n'a 
pas  le  moindre  fondement:  la  Loi  ou  la  Coutume  nous  dit  in-      Saifine  Ta 
distinctement  que  le  mort  faifït  le  vif,  ce  qui  produit  le  même   mêmeencol- 
effet  en  collatérale  qu'en  direéte;  l'héritier  en  collatérale  n'en1  ^"lequ'ea 
pas  moins  faiii  que  l'héritier  en  ligne  directe ,  la  faifine  de  la  Loi 
fait  la  même  impreffion  fur  l'un  que  fur  l'autre  ;  il  faut  donc  la 
même  renonciation,  ou  la  même  abdication  pour  l'un  que  pour 
l'autre. 

Toutes  ces  difficultés  tombent  d'elles-mêmes,  quand  on  ne 
perd  point  de  vue  les  principes  généraux., 

Premier  principe  :  le  mort  faifu  le  vif. 

Second  principe  ;  cette  faifine  ne  fe  détruit  que  par  un  a£te  , 
ou  par  une  déclaration  qui  lui  foit  contraire. 

Troifieme  principe  :  l'acceptation  d'un  legs  univerfel  n'eft 
point  une  démarche  contraire  à  la  faifine  de  la  Loi,  quand  le 
legs  univerfel  n'eft  point  incompatible  avec  la  qualité  d'héri- 
tier. 

Ces  trois  principes ,  dont  la  vérité  eft  fenfible  &  plus  claire 
que  le  jour  ,  (uniront  toujours ,  dans  le  point  de  Droit,  pour 
détruire  toutes  les  parties  du  fyftême  de  la  Dame  de  Cham- 

pignr 

C'eft  ce  que  M.  Barthélémy  Auzanet  a  décidé  bien  expreffé- 
ment  fur  l'art.  300  de  notre  Coutume,  lorfqu'il  dit,  que  la  qua- 
lité de  légataire  ri  induit  point  une  préfomption  néceffaire  A  la  re- 
nonciation y  mais  qiiil  faut  une  renonciation  conceptis  verbis. 

Enfin  c'eft  ce  que  l'Arrêt  de  170*5  a  jugé  fi  difertement ,  que 
tous  les  efforts  de  la  Dame  de  Champigny  ne  pourront  jamais 
afFoiblir  un  préjuge  fi  decifif. 

Elle  en  fenc  tout  le  poids ,  mais-elie  voudroit  l'éluder  par  des 
différences  chimériques.  Le  fieur  Lefevre  ,  dit-on,  s'étoit  mis 
en  poiTeiIion  des  biens  de  fa  fœur  fans  délivrance  de  legs  &  fans 
inventaire;. par-là, il  avoit  fait a£e d'héritier;  s'il  a  pris  la  qualité 
de  légataire  univerfel  quatre  mois  après,  il  étoit  trop  tard, .jèm. 
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hœres  ,femperhœres  ;  aufli  l'Arrêt  ne  le  juge  point  héritier  Se  lé- 
gataire, mais  feulement  héritier. 

L'Arrêt  juge  que  le  (leur  Lefevre  a  été  héritier ,  6c  par  con- 
féquent  que  les  biens  ont  été  propres  en  fa  perfonne  ;  mais  il  ne 
juge  pas  qu'il  n'a  point  été  légataire.  C'eft  une  fauffe  idée  que 
la  Dame  de  Champigny  répand,  &  qu'il  faut  retrancher. 

Pourquoi  le  juge-t-on  héritier?  La  Dame  de  Champigny  qui 
répond  que  c'eft  uniquement  parce  qu'il  s'étoit  mis  en  poflefîion 
des  biens  fans  délivrance  Ôc  fans  inventaire  ,  oublie  dans  cette 
réponfe  ce  qu'elle  a  foutenu  avec  tant  de  force,  qu'on  ne  fait 
point  a£te  d'héritier  en  appréhendant  les  biens  d'un  défunt , 
lorfqu'on  a  un  autre  titre  &  qualité  pour  en  jouir.  En  cela , 
contraire  à  elle  même ,  elle  foutient ,  d'un  côté,  que  l'appréhen- 
(ion  des  biens  ne  rend  point  héritier  quand  on  a  une  autre  qua- 
lité ;  &  de  l'autre,  que  l'Arrêt  n'a  jugé  le  fieur  Lefevre  héritier, 
que  parce  qu'il  avoit  appréhendé  les  biens  quoiqu'il  eût  une  autre 
qualité. 

Ce  n'eft  donc  pas  le  fondement  de  l'Arrêt;  mais  fon  motif, 
tiré  des  mêmes  moyens  qui  étoient  propofés  par  l'héritière  des 
propres  ,  a  été  que  le  fieur  Lefevre  n'avoit  jamais  renoncé  à  la 
fuccefîion  de  fa  fœur,  qu'on  ne  pouvoit  point  induire  cette  re* 
nonciation  de  ce  qu'il  avoit  pris  la  feule  qualité  de  légataire  :  s'il 
avoit  voulu  agir ,  difoit-on ,  comme  légataire  univerfel ,  il  auroit 
fallu  quileût  commencé  par  RENONCER  à  lafuccejjion  de  fa  fœur, 
&  qu'il  eût  fait  créer  un  curateur  à  cette  fuccejjion  avec  lequel  il  eût 
fait  procéder  à  t  inventaire.  Voilà  donc  le  moyen  fur  lequel  on  a 
jugé  le  fieur  Lefevre  héritier,  c'efl  qu'il  n'avoit  point  renon^ 
ce.  Il  n'avoit  point  renoncé  expreffément,  parce  qu'il  n'avoit 
point  fait  d'afte  de  renonciation  ;  il  n'avoit  point  renoncé  tacite- 
ment, parce  que  la  qualité  de  légataire  univerfel  n'excluoit  point 
celle  d'héritier. 

Ce  font  ici  précifement  les  mêmes  circonftances  :  les  héritiers 
du  (leur  de  Nointel  n'ont  point  renoncé,  n'ont  point  fait  créer  de 
curateur  à  la  fuccefîion  vacante,  n'ont  point  obtenu  de  lui  la 
délivrance  :  ils  font  donc  demeurés  héritiers.  Il  eft  vrai  qu'ils  fe 
font  fait  mutuellement  délivrance  de  leur  legs;  mais  en  cela  ils 
ont  fait  a£ie  d'héritier ,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'héritier  ou  le  cura- 
teur à  la  fuccefîion  vacante ,  qui  puifTe  faire  délivrance.  Dans 
cette  délivrance  réciproque  ,  ils  ont  fait  a£te  d'héritiers  &  de  lé- 
gataires; a£te  d'héritiers  en  faifant  délivrance,  &  a&e  de  léga- 
taires en  la  recevant. 

Mais 
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Mais ,  dit-on,  c'eft  une  mineure ,  èc  à  ion  égard  il  faut  confi- 
dérer  le  quid  utilius.  Cela  eft  vrai  ;  mais  auroit-elle  eu  un  fol  de 
bien  de  plus ,  en  demeurant  uniquement  légataire ,  qu'en  prenant 
les  deux  qualités  compatibles  ?  Non,  fans  doute,  elle  n'avoit 
donc  point  d'intérêt  de  renoncer. 

Au  contraire ,  11  les  biens  eulfent  été  partagés  comme  legs 
univerfel ,  &  non  comme  fucceflion,  le  fleur  de  Montigny  n'au- 
roit  pas  contribué  pour  fon  prélegs ,  &  alors  les  parts  des  léga- 
taires univerfels  euflent  été  fixées  à  139982  liv.  8  f.  feulement, 
parce  que  le  total  des  biens  du  legs  univerfel  auroit  porté  le  total 
des  dettes;  au  lieu  que  partageant  les  biens  comme  fucceflion,  ât 
en  qualité  d'héritier,  le  fleur  de  Montigny  a  contribué  à  caufe 
des  avantages  qu'il  a  recueillis  en  vertu  des  Coutumes ,  8c  a  fup- 
porté  feul  1  56000  liv.  de  dettes  dont  il  a  déchargé  le  refte  des 
biens  de  la  fucceflion  ;  &  cette  décharge  a  fait  monter  chaque  lot 
à  171  202  liv.  1 1  f.  ce  qui  a  formé  à  chacun  un  bénéfice  de  3  r  2 19 
livres  1 2  f.  1 1  d.  que  les  héritiers  de  M.  de  Nointel  fe  font  affuré 
en  qualité  d'héritiers,  &  qu'ils  euflent  perdu  en  qualité  de  léga- 
taires feulement;  ce  qui  démontre  l'utilité  que  la  mineure  a  reti- 
rée de  la  qualité  d'héritière,  &  la  perte  qu'elle  eût  faite  en  y  re- 
nonçant. 

Enfin  il  eft  toujours  plus  intéreflant  d'avoir  deux  titres  qu'un 
feul.  La  vocation  de  la  Loi  Se  celle  de  l'homme  réunies  font  plus 
puiflantes  que féparées.  D'ailleurs  c'eft  en  qualité  d'héritière  qu'elle 
a  obligé  le  fleur  de  Montigny  de  porter  1 5  6000  liv.  de  dettes  dont 
il  auroit  été  déchargé,  s'il  n'avoit  été  que  légataire,  6c  d'accroî- 
tre fa  portion  de  3  1  2 1 9  liv.  1 1  f.  1 1  d.  On  dit  qu'il  auroit  été  éga- 
lement tenu  de  contribuer  comme  légataire  :  le  contraire  efl: 
confiant  ;  mais  quand  on  en  auroit  pu  faire  une  queflion ,  il 
étoit  de  l'intérêt  de  la  mineure  de  l'éviter,  &  de  s'aflurer  une  dé- 
charge de  1 5 6000 livres  de  dettes,  qui  lui  fourniflbit  une  augmen- 
tation. 

Enfin,  c'eft  un  intérêt  trop  éloigné  que  celui  de  la  liberté  de 
difpofer,  d'autant  plus  qu'on  peut  toujours  changer  les  biens  de 
nature ,  fi  l'on  veut  fe  procurer  cette  faculté  ;  &  à  l'égard  des 
dettes ,  la  richefle  du  fleur  de  Nointel  étoit  trop  connue  pour  les 
craindre.  Toutes  dettes  payées,  il  y  a  plus  d'un  million  de  bien 
dans  fa  fucceflion  ,  outre  les  terres  :  devoit-on  donc  renoncer  à 
une  pareille  fucceflion  dans  la  crainte  des  dettes  ? 


Tome  II L  N  n 


tg*  ŒUVRES 


LXVIÏ.   CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE, 

Pour  M.  de  Pomereu ,  Maître  des  Requêtes ,  Conv 
miflaire  départi  en  Bearn. 

Contre  M.  de  Pomereu. ,  Confeiller  en  la  Cour, 
Et  encore  contre  le  Chevalier  de  Pomereu, 
Et  la  Dame  Marquife  de  Brion. 

QUESTION. 

Les  enfans  qui  s  en  tiennent  a  leur  légitime  font-ils 
parts  dans  les  quatre  quints  dont  un  autre  de- 
mande  la  di/lraSlion  ? 

iAr.  le  testament  de  M.  de  Pomereu,  père  commun  des 
Parties  qui  plaident,  il  a  nommé  M.  de  Pomereu,  Confeil- 
ler en  la  Cour,  Ion  fécond  fils  ,  fon  légataire  univerfel  ;  il  a  ré- 
duit le  Chevalier  de  Pomereu  &  la  Dame  Marquife  de  Brion  , 
chacun  à  leur  légitime  ,  &  n'a  point  parlé  de  fon  fils  aîné  ,  pré- 
fumant fans  doute  qu'il  uferoit  de  la  légitime  coutumiere  que  la 
Loi  lui  déféroit,  &  qui  jointe  aux  162000  livres  qu'il  lui  avoit 
données  de  fon  vivant,  ne  feroit  pas  encore  fa  portion  hérédi- 
taire en  entier. 

Les  enfans  qui  avoient  trouvé  tant  de  rigueur  dans  le  tefta- 
ment  de  leur  père ,  ont  cru  cependant  devoir  en  refpe&er  les  dis- 
positions. 

Le  légataire  univerfel  ayant  demandé  la  délivrance  de  fon1 
legs,  M.  de  Pomereu ,  en  qualité  d'héritier  des  quatre  quints  des- 
propres, y  a  confenti,  à  la  diftraâion  néanmoins  des  quatre 
quints;  les  deux  autres  y  ont  confenti  de  même,  en  fe  réfer- 
vant  leur  légitime  de  droit. 

Quelque  juftes  &  quelque  favorables  même  que  fufTent  ces 
offres,  M.  de  Pomereu,  légataire  univerfel.  n'en  a  pas  encore  été 
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content;  &,  par  la  Sentence  par  défaut  qu'il  a  fait  rendre  aux 
Requêtes  du  Palais,  il  a  fait  prononcer  la  délivrance  du  legs  uni- 
versel àfon  profit,  à  la  diftraclion  du  tiers  feulement  des  quatre 
quints  des  propres  pour  l'aîné ,  &  de  la  légitime  de  droit  pour  les 
deux  autres  ;  enfoçte  qu'il  s'applique  les  deux  tiers  des  quatre 
quints  des  propres  au  préjudice  de  celui  qui  exerce  la  réferve 
coutumiere. 

On  foutient  que  fa  prétention  eft  contraire  aux  principes  de  la 
Coutume  &  qu'il  doit  fe  contenter  des  meubles  &  acquêts,  &:  du 
quint  des  propres,  chargés  de  la  légitime  qui  eft  due  au  Cheva- 
lier de  Pomereu  &  à  la  Dame  de  Brion  fur  les  biens  qui  tombent 
dans  le  legs  univerfel;  comme  M.  de  Pomereu,  Maître  des  Re- 
quêtes ,  fera  tenu  auffi  de  la  légitime  fur  les  quatre  quints  qu'il 
recueille.  C'eft  ce  qui  fait  toute  la  queftion  de  la  Caufe. 

Le  légataire  univerfel  fe  récrie,  que  notre  proportion  eft  toute 
nouvelle,  que  cela  n'a  jamais  été  prétendu  ni  pratiqué  :  il  auroit 
dû  nous  faire  voir ,  de  fa  part,  que  le  contraire  a  été  reconnu  & 
pratiqué  dans  quelques  occafions,  finon  tout  ce  qui  réfultera  de 
ce  qu'il  obferve,  eft  que  c'eft  une  queftion  neuve  &  digne  de  toute 
l'attention  de  la  Cour. 

Cependant  pour  la  décider,  il  n'y  a  qu'à  recourir  à  quelques 
principes  établis  dans  le  texte  de  la  Coutume ,  &:  en  tirer  les 
véritables  conféquences  qu'ils  préfentent  naturellement  à  l'ef- 
prit. 

L'art.  292  de  la  Coutume  dit,  que  toutes perfonnes peuvent 

difpofer  par  teflament  de  tous  leurs  biens ,  meubles  ,  acquêts  &  con- 
duits immeubles  ,  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres 
héritages  }  &  non  plus. 

Voilà  le  titre  de  M. de  Pomereu,  légataire  univerfel ,  aux  ter- 
mes de  cet  article  ;  il  eft  abfolument  étranger  aux  quatre  quints  des 
propres;  il  n'en  peut  rien  avoir  à  titre  de  légataire  univerfel. 

L'art.  295  introduit  la  réferve  Coutumiçre.,  fil "héritier fe  veut 
contenter  de  prendre  les  quatre  quints  des  propres ,  &  abandonner 
les  meubles  &  acquêts  avec  le  quint  des  propres  à  tous  les  légatai- 
res ,  faire  le  peut. 

Enfin  l'art.  298  introduit  la  légitime  qui  eft  une  réferve  parti- 
culière à  chaque  enfant  :  la  légitime  efl  la  moitié  de  telle  part  ou 
portion  que  chacun  enfant  eût  eu  en  la  fucceffion  defespere  ùmere, 
fi  lefdits  père  &  mère  n  'eujjcnt  difpofé par  donation  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté. 

Ces  deux  réferves  n'ont  rien  de  commun  entre  elles ,  elles 
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ont  un  principe  tout  différent ,  &  produisent  des  effets  tout  dif- 
férens. 

Celui  qui  prend  la  réferve  coutumiere  n'efr.  héritier  que  d'un© 
certaine  nature  de  biens ,  il  ne  fuccede  qu'à  une  portion  des 
propres  feulement  ;  le  légitimaire  efr.  au  contraire  un  héritier 
reffreint  &  limité  à  une  demi-part  dans  tous  les  biens  &  dans- 
chaque  nature  de  biens  du  défunt. 

Celui  qui  prend  la  légitime  ou  réferve  coutumiere  ne  la  prend 
que  fur  les  propres  qui  fe  trouvent  au  jour  du  décès ,  &  non  fur 
ceux  qui  avoient  été  donnés  par  a£tes  entre-virs;  au  contraire  le 
légitimaire  ,  en  certains  cas,  prend  fa  légitime  fur  les  biens  mêmes- 
qui  n'exiftoient  pas  au  jour  du  décès,  &  qui  avoient  été  donnés- 
entre-vifs. 

Enfin  celui  qui  prend  la  réferve  coutumiere  ne  rapporte  point 
ce  qu'il  avoit  reçu  de  fon  père  ,  cV  ne  l'impute  point  fur  la  réfer- 
ve; au  contraire,  le  légitimaire  impute  &  rapporte  toute  ce  qui 
lui  a  été  donné.. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  ces  deux  fortes  de  réfer- 
ves,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ceux  qui  les  prennent,  ils  font 
tous  héritiers,  mais  de  différentes  efpeces;  ils  ne  font  pas  vérita- 
blement cohéritiers  entre  eux,  puifque  l'un  rapporte  ou  impute, 
6c  que  l'autre  ne  rapporte  &  n'impute  rien. 

Ces  principes  pofés,  quand  il  y  a  plusieurs  enfans  qui  fe  trou- 
vent tous  bleffés  par  un  même  teftament  fait  au  profit ,  ou  d'un 
autre  enfant,  ou  d'un  étranger,  ils  trouvent  dans  la  Loi  diffé- 
rentes reffources  dont  ils  peuvent  ufer  fuivant  ce  qu'ils  y  trouvent 
de  plus  favorable  &  de  plus  utile;  car  il  n'eft  pas  défendu  à  des 
enfans ,  en  quelque  manière  exhérédés ,  de  chercher  à  réparer  leur 
perte  par  tous  les  moyens  que  la  Loi  leur  préfente. 

Non-feulement  ils  peuvent  opter  entre  la  réferve  coutumiere 
&  la  légitime,  mais  chacun  en  particulier  peut  même  prendre  le 
parti  qui  lui  convient ,  fans  être  gêné  ni  entraîné  par  le  parti  que 
l'autre  a  préféré  :  ain{i  l'un  peut  prendre  la  réferve  coutumiere, 
&  l'autre  la  légitime  de  droit ,  fans  que  l'on  puiffe  dire  au  premier 
qu'il  doit  être  légitimaire,  puifque  fon  frère  veut  l'être  ;  ni  au  fé- 
cond, qu'il  doit  prendre  la  réferve  coutumiere,  puifque  l'autre 
Va  choifie.  Chacun  a  donc  le  droit  d'opter  ,  non-feulement  s'il 
veut  être  héritier,  ou  s'il  ne  veut  pas  l'être  ;  mais  encore  s'il 
veut  être  héritier  d'une  certaine  nature  de  biens  feulement  à  titre-. 
de  réferve  coutumiere,  ou  fe  réduire  ck  fe  tenir  feulement  à  la  lé- 
gitime de  droit,- 
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Voilà  le  point  capital  de  l'affaire  fur  lequel  on  ne  peut  trop  in- 
fifter.Le  légataire  univerfel  n'a  pas  ofé  nier  le  principe, parce  qu'il 
eft  d'une  évidence  manifefte,  il  cherclie  à  en  éluder  la  conféquen- 
ce;  c'en:  ce  que  l'on  examinera  dans  un  moment*  Mais  le  principe 
en  lui-même  doit  toujours  demeurer  pour  certain:  un  des  enfans 
peut  prendre  la  réferve  coutumiere,  ckles  autres  peuvent  prendre 
la  légitime  de  droit. 

C'en1  ce  qui  a  été  fait  dans  la  fucceffion  de  M.  dePomereu;  de 
trois  enfans  que  le  teftamentdupere  bleffe  également,  l'aîné  a  dé- 
claré qu'il  fe  portoit  héritier  des  quatre  quints  des  propres,  les 
deux  autres  ont  demandé  leur  légitime  de  droit;  ils  ont  ufé  en  cela 
de  la  liberté  que  la  Loi  leur  donnoit,  &ie  légataire  univerfel  ne 
doit  point  leur  en  envier  l'exercice. 

Quel  effet  ces  différentes  réferves  doivent-elles  produire?  C'en1 
ici  que  les  Parties  vont  fe  divifer. 

M.  de  Pomereu,  Maître  des  Requêtes  ,  foutient  que,  comme 
ayant  opté  feul  la  réferve  coutumiere,il  doit  feulles  quatre  quints- 
des  propres ,  en  fourniffant  l'a  légitime  dont  les  quatre  quints  des 
propres  font  tenus ,  c'eft-à-dire,  un  huitième  au  Chevalier  de  Po- 
mereu, &  un  huitième  à  Madame  de  Brion,  &  que  le  légataire 
univerfel  en  prenant  le  furplus  des  biens ,  doit  auffi  fournir  la  lé- 
gitime ,  c'eft-à-dire ,  le  huitième  envers  chaque  légitimaire  dont  ce 
furplus  eft  tenu. 

Son  moyen  eft  tout  (impie.  Son  frère  &  fa  fœur  ayant  demandé  Moyen  qui 
leur  légitime,  ont  de  droit  un  huitième  dans  les  propres,  un  hui-  n\  Pu  ètrQ, 
tieme  dans  les  acquêts,  &  un  huitième  dans  les  meubles  :  voilà  iïaJftrats-m' 
la  feule  portion  dont  ils  font  faifis  comme  légitimâmes.  Il  eft  p^r  le*  Jurif- 
donc  en  règle  ,  lorfqu'il  offre  de  leur  délivrer  ce  qui  leur  revient 
dans  la  qualité  qu'ils  ont  prife,  &  qu'ils  ont  été  les  maîtres  de 
prendre. 

Pourquoi  leur  donneroit-il  les  deux  tiers  dans  les  quatre 
quints  des  propres  ?  Il  n'y  auroit  aucun  prétexte,  aucun  fonde- 
ment de  leur  part  à  le  prétendre;  s'ils  en  avoient  formé  la  de- 
mande, n'auroit-il  pas  une  défenfe  invincible  à  leur  cppofer?" 
Vous  êtes  légitimâmes,  leur  diroit-il,  il  ne  vous  revient  en  cette 
qualité  qu'un  huitième  a  chacun  dans  toute  nature  de  biens:  je 
vous  offre  votre  huitième ,  vous  n'avez  rien  de  plus  à  exiger  de 
moi  ;  pour  me  demander  plus  que  la  portion  légitimaire,  il  fau- 
drait que  vous  hifliez  héritiers  des  quatre  quints  des  propres,  il  fau- 
drait que  vous  euffiez  pris  la  même  qualité  que  moi-,  que  vous 
euffiez  opté  les  réferves couttimieres  ;  vous  ne  l'aV^z  pas  fait, 
vous  vous  êtes  tenus  à  la  légitime;  vous  ne  pouvez    tOuc  pjs 


confiâtes. 
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partager  la  réferve  coutumiere ,  ni  prendre  la  même  part  que 
moi. 

Cette  àéknfe  ne  (bufFriroit  point  de  réplique,  parce  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  le  choix  de  la  légitime  &  l'exercice  de  la  ré- 
ferve coutumiere;  on  ne  peut  pas  demander  la  légitime  qui  n'en: 
qu'un  huitième  ,  &  exiger  cependant  le  tiers  dans  les  quatre 
quints  des  propres;  ce  feroit  demander  comme  légitimaire  plus 
que  la  légitime,  ce  qui  en1  inoui,  &  dégénère  même  dans  une 
abfurdité  manifefte. 

Mais  fi  les  légitimaires  n'ont  pas  cette  action  contre  M.  de  Po- 
mereu  l'aîné,  comment  le  légataire  univerfel  peut  il  l'avoir  ?  A 
quel  titre  vient-il  troubler  Ton  frère  dans  les  quatre  quints  des 
propres  qu'il  reçoit  de  la  main  de  la  Loi  ?  Je  paierai,  dit-il,  la  lé- 
gitime, &  par-là  je  me  trouverai  au  droit  des  légitimaires  pour 
demander  les  deux  tiers  de  la  réferve  coutumiere.  Mais  quand  il 
paiera  la  légitime  dont  les  meubles  &  acquêts  &  le  quint  des 
propres  font  tenus,  il  ne  paie  que  ce  qu'il  doit,  il  ne  fupporte  que 
la  charge  dont  les  biens  qu'il  recueille  font  tenus  :  il  ne  lui  faut 
donc  ni  récompenfe  ,  ni  dédommagement ,  ni  fubrogation  au 
prétendu  droit  des  légitimaires. 

Ceux-ci  n'ont  donc  point  d'autre  action  de  leur  chef  fur  les 
quatre  quints  des  propres ,  que  la  légitime  dont  les  quatre  quints 
des  propres  font  tenus;  c'eil-à-dire,  une  délibation  d'un  huitième 
pour  chacun;  à  plus  forte  raifon  le  légataire  univerfel  ne  peut-il 
pas  faire  d'autre  retranchement  fur  la  réferve  coutumiere. 

Parcourons  maintenant  fes  objections. 
Première  Oh-         S'il  n'y  avoit  que  deux  enfans ,  dit-on ,  l'un  légataire  univerfel , 
jeaion.  gt  l'autre  réduit  à  opter  ou  la  réferve  coutumiere,  ou  la  légitime, 

il  fau droit  qu'en  optant  la  légitime,  il  abandonnât  au  légataire 
univerfel  les  quatre  quints  des  propres.  Le  droit  du  légataire 
univerfel  ne  change  pas ,  parce  qu'il  y  a  pluiieurs  enfans  ;  il  faut 
toujours  que  ceux  qui  prennent  la  légitime  lui  abandonnent  leur 
part  dans  les  quatre  quints  des  propres. 

Le  fophifme  eft  grofïier,  &  la  réponfe  fe  préfente  d'elle-même. 
Quand  il  n'y  a  qu'un  feul  enfant  vis-à-vis  du  légataire  univerfel, 
fi  cet  enfant  prend  la  légitime,  il  n'efl  pas  obligé  de  céder  les 
quatre  quints  des  propres  au  légataire  univerfel;  il  ne  le  peut  pas 
même ,  parce  qu'il  n'a  dans  les  quatre  quints  des  propres  que  fa 
légitime  de  droit,  &  par  l'option  de  la  légitime  il  eit  exclus  du 
flirplus  ;  ainfi ,  dans  ce  cas ,  les  quatre  quints  des  propres  demeu- 
rent dans  le  legs  univerfel,  comme  ny  ayant  pçrfonne  qui  foit  en 
droit  d'en  demander  la  diflrac'tion. 
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Il  femble,  fuivant  l'objection  propofée,  qu'il  y  ait  une  infinité 
d'opérations  à  faire,  que  l'enfant  contre  lequel  il  fe  trouve  un  tef- 
tament  foit  fai.fi  des  quatre  quints  des  propres;  que  venant  à  de- 
mander fa  légitime,  il  fe  faiïe  une  efpece  de  marché  &  d'échange 
entre  le  légataire  univerfel  &:  lui  ;  enforte  que  le  légitimaire  dite 
au  légataire  univerfel  :  donnez-moi  ma  légitime  Se  je  vous  céde- 
rai les  quatre  quints  des  propres  qui  m'appartiennent;  que  le  lé- 
gataire univeriel  en  payant  la  légitime  prenne  les  quatre  quints 
des  propres  delà  main  du  légitimaire,  &  comme  étant  fon  cef- 
fionnaire,  ce  qui  eft  abfurde  :  aucune  de  ces  opérations  ne  petit 
avoir  lieu.  Le  légataire  univerfel  peut  être  attaqué  par  l'autre  en- 
fant, foit  par  la  difr.ra6t.ion  de  la  réferve  coutumiere  _,  foit  par  la 
légitime  ;  quand  il  l'eft  par  la  légitime,  tous  les  biens  propres  ou 
acquêts  lui  demeurent,  non  comme  lui  étant  cédés 3  en  ce  qui  re- 
garde les  propres,  par  le  légitimaire,  mais  comme  n'étant  point 
diflraits ,  &  demeurant  par-là  dans  le  legs  univerfeL 

De-là  il  refaite  que  quand  il  y  a  plusieurs  enfans  ,  &  que  l'un 
ayant  pris  la  réferve  coutumiere,  l'autre  demande  fa  légitime, 
celui-ci  n'a  rien  abandonné  au  légataire  univerfel  dans  les  quatre 
quints  des  propres  fur  lefquels  il  prend  tout  ce  qui  lui  revient  5 
qui  eft  fa  portion  légitimaire.  Le  légataire  univeriel  n'a*donc  rien 
à  prétendre  dans  les  quatre  quints  des  propres ,  comme  fon  cef- 
fionnaire,  ou  exerçant  fes  droits.  Le  légataire  univerfel  né  peut 
rien  prétendre  non  plus  dans  .les  quatre  quints  des  propre:; ;, 
comme  non  diflraits  ,  parce  que  celui  des  enfans  qui  s'ell  tenu  à 
la  réferve  coutumiere,  eft.  en  droit  d'en  faire  faire  la  diftraction 
en  entier;  par  conféquent  le  légataire  univerfel  n'en  peut  rien 
retrancher. 

Les  deux  légitimâmes  font  faiiis  de  leur  part  dans  les  quatre      \Seeonie  Ob- 
quints  des  propres,  de  même  que  l'aîné,  parce  qu'ils  font  héritiers     ie£lm  ' 
aufli-bien  que  lui;  s'ils  font  faiiis  aufîi  bien  que  lui,  de  quel  droit 
prendra-t-il leurs  parts?  Il  faut  donc  qu'il  fe  contente  de  fon 
tiers. 

Laréponfe  eft.  bienficile,  parce  que  le  principe  fur  lequel  porte 
l'objection  n'eft  pas  véritable. 

Quoique  les  héritiers  en  général  foient  faifis  indistinctement , 
cela  ceffe  cependant  quand  ils  modifient  &  reftreignent  leur 
qualité  d'héritiers  fuivant  la  liberté  que  leur  donne  la  Loi  ;  ainil 
celui  qui  fe  porte  feulement  héritier  des  quatre  quints  des  pro- 
pres ,  ne  demeure  faiii  par  l'événement  que  de  eus  quatre 
quints  feulement  ;  &  s'il  ceffe  d'être  faifî- du  furplus  des  biens  ^ 
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par  la  déclaration  expiMe  qu'il  fait,  qu'il  n'accepte  la  faiûne  de  la 
Loi  que  pour  cette  portion  feule  :  de  même  celui  qui  fe  porte  hé- 
ritier légitimaire,  n'eft  pas  faiïi  de  Puniverfalité  des  biens  depuis 
qu'il  a  opté  fa  légitime;  mais  il  n'eft  faifî  que  de  fa  portion  légiti- 
maire dans  chaque  nature  de  biens  ;  ainfî  y  ayant  quatre  enfans, 
le  légitimaire  n'eft  fai(i  que  de  fon  huitième  dans  chaque  nature 
de  biens,  un  huitième  dans  les  propres,  un  huitième  dans  les  ac- 
quêts ,  un  huitième  dans  les  meubles  ;  il  eft  donc  faux  qu'il  foitfaift 
d'un  tiers  dans  les  quatre  quints  des  propres. 

Il  eft  facile,  après  cela,  de  répondre  à  la  queftion  du  légataire 
univerfel.  De  quel  droit,  dit-il,  M.  de  Pomereu  l'aîné  prendra-t-il 
la  part  des  deux  autres  dans  les  quatre  quints  des  propres  ?  On 
convient  qu'il  n'a  pas  droit  de  prendre  leur  part;  aufli  ne  la  pren- 
dra-t-il pas;  car  leur  part  comme  légitimaires,  n'eft  qu'un  hui- 
tième ,  &  Painé  a  confenti  de  leur  délivrer  cette  portion  ;  mais  leur 
part  n'eft  point  le  tiers ,  &  par  conféquent,  l'aîné  prenant  tout  ce 
qui  excède  le  huitième  pour  chacun  des  puînés ,  ne  prend  point 
leur  part. 
Troifieme  Ob-  Mais ,  dit-on  .,  ils  font  trois  héritiers ,  comment  peut-on  dire 
qu  ils  n  ont  pas  chacun  un  tiers  r 

C'eft  une  équivoque  détruite  par  avance  par  les  principes  que 
l'on  aétabHs.  Ils  font  trois  héritiers,  mais  d'efpece  toute  différen- 
te, &  exerçant  des  droits  qui  n'ont  rien  de  commun,  enforte 
qu'ils  ne  font  point  véritablement  cohéritiers  entr'eux. 

L'un  eft  héritier  particulier  d'une  certaine  nature  de  biens  ;  Se 
il  eft  feul  héritier  de  cette  efpece,  il  n'eft  tenu  à  aucun  rapport  en- 
vers les  légitimaires  ;  ce  qui  feroit  indifpenfable,  s'ils  étoient  co- 
héritiers. Il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  les  légitimaires  ne 
concourent  pas  avec  lui,  ne  partagent  pas  avec  lui  cette  nature 
de  biens. 

Les  légitimaires  au  contraire  font  des  héritiers  qui  font  reftreints 
à  une  certaine  portion  dans  chaque  nature  de  biens.  Comment 
veut-on  donc  faire  entr'eux  un  partage  égal  des  quatre  quints  des 
propres,  pendant  qu'ils  n'y  peuvent  prétendre  qu'une  légitimede 
droit  ? 

La  différence  eft  ft  fenfible  entr'eux,  que  Pun  n'a  de  droit 
que  fur  les  quatre  quints  des  propres  qui  fe  trouvent  au  jour  du 
décès ,  &  que  les  autres  ont  en  certains  cas  un  droit  certain  fur  les 
biens  mêmes  dont  le  défunt  avoit  difpofé  de  fon  vivant;  l'héritier 
des  quatre  quints  ne  rapporte  point,  6V n'impute  point;  les  autres 
rapportent  &  imputent;  il  n'y  a  donc  point  de  concours  ni  de 

partage 
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partage  entr'eux  ,  chacun  exerce  Séparément  un  droit  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  l'autre;  &  comme  l'héritier  des  quatre  quints  ne 
partage  point  par  tiers  les  légitimes  des  deux  autres,  ils  ne  par- 
tagent point  avec  lui  la  réferve  coutumiere. 

Et  comment  partageroient-ils  avec  lui  cette  réferve ,  quand 
par  l'option  de  la  légitime  ils  fe  font  reftreints  Se  limités  parla  Loi 
à  ne  pouvoir  prétendre  que  leur  légitime  de  droit  fur  les  quatre 
quints  des  propres  ?  Le  fyftême  du  légataire  univerfei  préfente 
donc  par-tout  une  contradiction  qu'il  lui  en  impoiTîble  de  fauver. 

Le  légataire  univerfei  ne  doit  pas  fupporter  une  double  charge, 
il  ne  doit  pas  abandonner  la  réferve,  &  payer  la  légitime. 

La  proportion  peut  être  vraie  à  l'égard  d'un  feul  enfant  qui  ne 
peut  prendre  la  réferve  coutumiere  en  entier,  ck  encore  la  moitié 
de  fa  part  dans  le  furplus.  Mais  où  a-t-on  trouvé  qu'y  ayant  plu- 
fieurs  enfans ,  chacun  ne  puifle  pas  exercer  féparément  le  droit 
que  la  Loi  lui  préfente  ? 

Dire  qu'en  ce  cas  on  ne  doit  pas  la  légitime  à  Piin  &  la  réferve 
à  l'autre,  c'eil:  précifément  propofer  pour  moyeu  ce  qui  fait  la 
queftion ,  &  décider  la  queftion  par  la  queftion  même.  On  foutient 
au  contraire  que  rien  n'empêche  que  chaque  enfant  n'ufe  de  la 
reffource  qu'il  trouve  ou  dans  l'une  ou  dans  l'autre  réferve;  ils  ne 
font  point  obligés  de  fe  réunir,  comme  on  l'a  établi  d'abord,  & 
comme  le  légataire  univerfei  en  eftmême  convenu  :  cependant  ce 
feroit  les  forcer  de  fe  réunir,  {i  onobligeoit  les  légitimaires  de 
prendre  leur  part  dans  la  réferve  coutumiere,  ou,  ce  qui  eft  la 
même  chofe,  fi  on  réduifoit  l'aîné  au  tiers  feulement  des  quatre 
quints  des  propres. 

Les  légitimaires  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  ne  veulent  pas  les  deux 
tiers  des  quatre  quints  ;  car  ils  font  obligés  de  les  céder  au  légataire 
univerfei,  &  ne  peuvent  pas  faire  libéralité  du  bien  d'autrui. 

Tout  cela  ne  fe  peut  foutenir  :  les  légitimaires  ne  difent  pas  que 
les  deux  tiers  dans  les  quatre  quints  des  propres  leur  appartien- 
nent, &  qu'ils  n'en  veulent  pas;  mais' ils  difent  que  par  l'option 
de  la  légitime  ils  en  font  exclus  :  ainfi  ils  ne  les  cèdent  ni  aux  uns 
ni  aux  autres ,  Se  ne  peuvent  pas  même  céder  ce  qui  ne  leur  ap- 
partient pas. 

Chacun  peut  &  doit  faire  pour  fa  part  Se  portion  ce  qu'un  feul 
feroit  pour  le  tout  :  or,  un  feul  prenant  la  légitime,  abandonne- 
roit  les  quatre  quints  au  Légataire  univerfei  :  donc  chacun  doit 
abandonner  de  même  fa  part  dans  les  propres. 

Cette  objection  eft  la  même  que  celle  qui  a  été  rappellée  la  pre- 
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miere,  &  détruite.  Un  feul  prenant  fa  légitime,  n'abandonne  point 
les  quatre  quints  des  propres  au  légataire  univerfel  ;  car  par 
J'option  de  la  légitime ,  il  n'a  rien  dans  les  propres ,  &  n'y  peut  rien 
abandonner;  le  légataire  univerfel  les  prend  alors,  parce  que  per- 
fonne  n'en  demande  la  diftra£t.ion;  de  même  quand,  de  plufieurs 
enfans,  un  demande  la  légitime ,  il  n'a  rien  à  céder  pour  fa  part 
dans  les  propres ,  car  il  n'y  a  aucune  part;  mais  alors  le  légataire 
univerfel  ne  peut  pas  les  prendre,  parce  que  la  diftra£tion  efl de- 
mandée par  un  autre. 

Ainii,  toutes  les  objections  étant  détruites,  que  refte-t-il  dans 
cette  Caufe?  Un  héritier  des  quatre  quints  des  propres,  un  léga- 
taire univerfel  &  deux  légitimâmes;  le  légataire  univerfel  ne  peut 
forcer  fes  frères  &  fœur  à  fe  réunir  dans  une  même  qualité  ck 
dans  un  même  droit  ;  chacun  a  ton  option  libre  &  indépendante. 
Cette  option  étant  faite ,  il  faut  que  l'un  ait  la  réferve  coutumiere, 
qui  confirte  dans  les  quatre  quints ,  puifqu'il  eft  le  feul  qui  l'ait 
demandée  ;  il  faut  que  les  autres  aient  leur  légitime  ,  qui 
confifte  dans  un  huitième  de  chaque  nature  de  biens;  l'aîné 
paiera  le  quart  aux  deux  légitimaires  fur  les  quatre  quints;  le  léga- 
taire univerfel  leur  paiera  le  quart  fur  le  legs  univerfel;  rien  n'eft 
plus  (impie  ni  plus  conforme  à  la  Loi.  Le  légataire  univerfel  n'a 
pas  bonne  grâce  de  fe  plaindre ,  pendant  que  nonobftant  ces  dif- 
férentes réferves ,  il  aura  encore  à  lui  feul  plus  de  la  moitié  de  la 
fuccefllon. 
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L  X  VIII.     INSTANCE. 

Pour  Dame  Marie  Defchiens  de  la  Neuville ,  époufe 
féparée  de  biens  &  d'habitation  de  Meffire  Louis- 
Marie  Comte  de  Sainte-Maure  ,  Demandèrent. 

Contre  Meffire  Louis-Marie,  Comte  de  Sainte -Maure; 
Premier  Ecuyer  du  Roi,  Commandant  la  Grande- 
Ecurie  y  Défendeur. 

QUESTION. 

En  quel  cas  lafemmeféparée  efi  tenue  d'approuver 
les  emplois  que  le  mari  a  fait  de  fa  dot. 

ON  laifle  au  Comte  de  Sainte-Maure  la  fatisfaclion  de  fe  pro- 
diguer des  éloges ,  malgré  tous  les  Arrêts  qui  ont  donné 
une  idée  11  peu  avantageufe  de  fa  conduite.  La  Dame  Comteffe 
de  Sainte-Maure  ne  prétend  ni  décrier  fon  mari,  ni  établir  fa  ré- 
putation fur  les  ruines  d'aucune  autre  ;  renfermée  dans  Tunique 
objet  de  la  reftitution  de  fa  dot,  elle  examinera  les  prétendus  em- 
plois qu'on  lui  offre,  &  elle  fera  voir  que  toutes  les  règles  réfif- 
tent  aux  prétentions  du  Comte  de  Sainte-Maure. 

Il  a  reçu,  de  fon  aveu,  320000  livres,  favoir,  240000  livres 
au  mois  de  Mars  1720,  dans  les  effets  qui  avoient  une  valeur 
fupérieure  à  l'argent,  ck  80000  livres  au  mois  de  Mai  1720. 
Pour  cela,  il  offre  aujourd'hui  fept  avions  &  quelques  dixièmes, 
avec  une  quittance  fur  les  Tailles  de  420  livres  par  an  ;  c'eft-à- 
dire,  moins  de  1 5  ou  16000  livres  :  il  eft  queftion  de  favoir  C\ 
la  Comteffe  de  Sainte  ■  Maure  eft  obligée  d'accepter  de  telles 
offres. 

On  ne  relèvera  point  la  faveur  d'une  dot  dont  la  femme  a  été 
dépouillée  pour  en  laiffer  à  fon  mari  la  libre  adminiftration,  la 
néceffité  d'une  reftitution  pleine  &  entière  dans  le  cas  d'une  fé- 
paration,  que  les  violences  du  mari  ont  rendue  néceffaire  ;  la 
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Comteffe  de  Sainte-Maure  n'invoque  que  les  règles  les  plus 
aufteres;  elle -n'a  pas  befoin  de  toucher  par  des  circonffances  fa- 
vorables. 
Prcm&em-       Le  Comte  de  Sainte-Maure  convient  d'avoir  reçu  le§  180000 
pioi.  livres  le  25  Mars  1720.  Il  prétend  les  avoir  employées  en  ac- 

rédfùuàfep't  tions,  du  confentement  de  M.  de  la  Neuville  fon  beau-pere;  fe- 
aSbns  quel-  Ion  lui ,  les  aclions  achetées  font  devenues  dans  l'inftant  même 
fues dixièmes.  je  kjen  pr0pre  ^e  [a  Comteffe  de  Sainte-Maure,  elles  ont  été  fu- 
brogées  de  plein  droit  à  fa  dot ,  ce  par  conféquent  tous  les  événe- 
mens  qui  font  furvenus  depuis  doivent  tomber  fur  elle  :  c'efl 
fa  chofe  qui  eit  périe  ,  le  Comte  de  Sainte-Maure  n'en  eft  pas  ga- 
rant. 

On  a  répondu  que  l'emploi  d'une  dot  en  aftions  étoit  une 
idée  abfurde ,  parce  que  la  femme  ne  peut  jamais  en  devenir 
propriétaire,  &  qu'il  n'y  a  point  d'emploi  légitime  fans  une  pro- 
priété affurée  dans  la  perfonne  de  la  femme.  Par  où  cette  pro- 
priété feroit-elle  affurée?  Parce  que  le  mari  déclare  qu'il  a  ache- 
té des  actions;  comme  fi  on  étoit  obligé  de  l'en  croire  fur  fa  pa- 
role; comme  fi  le  droit  de  la  femme  dépendoit  de  la  déclara- 
tion du  mari.  Ne  faut-il  pas  un  contrat,  un  a£te  public  qui  allure 
cette  propriété ,  un  acle  immuable  qui  faffe  une  loi  fixe ,  une 
loi  certaine  entre  le  mari  &  la  femme?  Il  n'y  en  a  aucun  qui 
foit  même  indiqué  par  le  Comte  de  Sainte-Maure,  &  par  con- 
Emploi  de  féquent  cet' emploi  eu  une  chimère.  Mais  on  ne  paffe  pas  de 
deniers     c-  contrats  p0ur   acheter  des  actions ,  on  en   convient  ;  &  c'eff. 

taux    en   te-  I.  '  f 

lions  de   la  en  cela  même  qu  un  emploi  "de  cette  qualité  11  eit  pas  propo- 

Compagnie      faDle. 

:s  n<  D'ailleurs,  il  eft  de  principe  que  fi  la  dot  de  la  femme  ëft  en 

mobilier,  comme  le  mari  eh1  toujours  le  maître  d'en  difpofer 
fans  le  confentement  de  fa  femme ,  il  doit  en  rendre  la  valeur 
dans  le  cas  de  la  reftitution,  fans  être  en  droit  d'offrir  un  mobi- 
lier en  nature  qu'il  fuppofe  être  le  même  ;  fi  le  mari  a  reçu  des  de- 
niers comptans,  des  grains,  des  effets,  il  n'en  fera  pas  quitte 
pour  dire  ,  les  efpeces  font  diminuées  ,  les  grains  &  les  effets 
font  péris,  il  faut  qu'il  rende  la  valeur.  Ainii,  quand  M.  de  la 
Neuville,  au  lieu  de  donner  des  billets  de  banque  ,  qui  avoienc 
cours  pour  de  l'argent,  auroix  donné  des  avions,  le  Comte  de 
Sainte-Maure  ne  feroit  pas  en  droit  d'offrir  d'autres  actions ,  à 
moins  qu'il  ne  prouvât  que  ce  font  les  mêmes,  ou  que  celles 
qu'il  repréfente  proviennent  de  celles  qu'il  a  reçues ,  &  cela  par 
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de  la  filiation  :  c'en1  une  précaution  que  bien  des  maris  ont  prife 
en  ce  tems-là  ;  non-feulement  ils  ont  eu  foin  de  faire  numéroter 
les  actions,  mais  encore  de  les  faire  dépofer  ,  du  confentement 
des  deux'familles  ,  entre  les  mains  d'un  Notaire  chargé  de  fuivre 
tous  les  changemens,&  de  faire  toutes  les  opérations  qui  feraient 
preferites  :  c'eft  ce  qui  a  été  pratiqué  îinguliérement  pour  les 
dots  des  Dames  de  Ximenès  &  de  Crevecœur,  mariées  au  mois      n  , 

ir-"'-  t  i  '  un  il  l' recaution 

de  revrier  1720.  Leurs  dots  etoient  non  en  billets  de  banque  fatrC  en  cas 
convertis  depuis  en  actions,  mais  en  actions  même  numérotées  de  dot  reçue 
par  les  contrats  de  mariages  ;  cependant  les  fleurs  de  Ximenès  6c 
de  Crevecœur  ont  pris  la  précaution  de  les  faire  dépofer  chez 
des  Notaires  chargés  de  les  conferver  en  nature,  &  de  faire  tou- 
tes les  opérations,  afin  que  ces  effets  ne fuffent point  confondus 
avec  le  bien  du  mari,  &  qu'il  en  fût  toujours  quitte  en  repréien- 
tant  les  mêmes  aclions  ;  alors  comme  on  a  fuivi  la  foi  du  dépofi- 
taire,  le  mari  qui  n'a  eu  aucune  adminiilration ,  n'eit  refponiable 
de  rien. 

Mais  qu'un  mari  reçoive  vingt  avions  de  fon  beau-pere,  fans 
prendre  aucunes  mefures  pour  rendre  certain  ie  fort  qu'elles  au- 
ront dans  la  fuite,  &  que  douze  ou  quinze  ans  après  il  dife  à  fa 
femme  :  vos  actions  fe  font  réduites  à  fept  :  c'eii  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  admis  en  Juftice,  Sicelaétoit,  le  mari  auroit  pu  vendre 
les  avions  10000  livres  chacune,  en  acheter  dans  la  fuite  à  cinq 
ou  ilx  cens  livres,  &  gagner  ainû*  plus  de  1 50000  livres  fur  fa 
femme  :  il  eft  évident  que  cela  ne  peut  être  propofé  fans  renver- 
fer  toutes  les  règles.  Le  mari  qui  a  pris  de  pareils  effets,  les  a  pris  à 
fes  rifques  ;  il  les  a  fait  entrer  dans  fa  communauté;  rien  ne  permet 
plus  d'y  reconnoître  le  bien  de  ia  femme ,  &par  conféquent  il  ne 
peut  pas  le  lui  offrir. 

A  plus  forte  raifon ,  quand  il  n'a  point  reçu  d'a£tions  de  {on 
beau  -père  3  mais  de  l'argent  ou  des  billets  qui  tenoient  lieu  d'ar- 
gent ,  &c  que  c'eft:  lui  qui  prétend  avoir  acheté  des  a&ions ,  i 
qu'il  y  ait  de  titre  public  qui  t'affure,  fans  qu'il  y  ait  de  dépôt  qui 
réalife  le  droit  de  la  femme,  fans  acceptation  par  elle;  il  y  a  de  ia 
pudeur  à  foutenir  qu'en  ce  cas  la  femme  foit  obligée  de  fe  conten- 
ter du  prétendu  produit  de  ces  actions. 

Mais, dit-on,  M.  de  la  Neuville  &  le  Comte  de  Sainte- Maure 
oncle  ont  conferïti  que  le  mari  employât  en  atlions  ;  &  le  con- 
trat de  mariage  difant  que  les  emplois  feraient  taits  de  leur  con- 
fentement ,  c  etoit  à  eux  à  en  décider. 

D'ailleurs,  on  a  iuivi  en  cela  le  goût  de  la  Dame  de  Sainte- 
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Maure,  qui  auroit  voulu  que  l'on  en  prît  un  plus  grand  nombre. 
C'eft  une  illufion  de  dire  que  le  mari  eft  le  tuteur  de  fa  femme;  le 
Comte  de  Sainte-Maure  n'avoit  que  vingt  ans  ;  il  eft  afiujetti  par 
la  loi  du  contrat  aux  volontés  de  M.  de  la  Neuville;  quel  crime 
peut-on  lui  faire  de  les  avoir  fuivies?  Que  la  Comtefle  de  Sainte- 
Maure  s'en  prenne  à  M.  de  la  Neuville.  Enfin  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  n'a  reçu  que  du  papier;  &  il  y  a  de  la  dureté  à  lui  de- 
mander de  l'argent;  ce  qu'il  offre  vaut  bien  ce  qu'on  lui  a 
donné. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure,  dans  ces  objections,  reconnoît 
que  Temploi  eft  infoutenable;  mais  il  voudroit  fubftituer  un  au- 
tre débiteur  en  fa  place,  &  renvoyer  la  Comtefle  de  Sain  te- Maure 
fur  M.  de  la  Neuville;  mais  celafe  peut-il  propofer?  Il  avoit  été 
convenu  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  dot  refteroit  entre  les 
mains  de  M.  de  la  Neuville ,  en  attendant  quilfejoit  trouvé  un  em- 
ploi convenable  y  de  l'agrément  &  confentement  du  père  de  la  future 
époufe  &  de  l'oncle  du  futur.  Ne  diroit-on  pas  que,  par-là,  c'eft  le 
beau -père  &  l'oncle  du  Comte  de  Sainte-Maure  qui  font  prépo- 
fés  pour  faire  les  emplois,  &  qui  en  doivent  demeurer  refponfa^ 
blés  ?  Au  contraire,  c'eft  le  mari  qui  eft  l'adminiftrateur  né  de  la 
dot  de  fa  femme ,  &  ce  pouvoir  ne  lui  eft  point  ôté  par  le  contrat 
de  mariage;  il  eft  vrai  qu'il  eft  gêné  en  ce  que  le  beau-pere  peut 
lui  refuferla  délivrance  de  fa  dot ,  fi  on  ne  lui  préfente  pas  un  em- 
ploi convenable.  Voilà  à  quoi  fe  termine  tout  le  pouvoir  de  M. 
de  la  Neuville,  la  liberté  de  refufer  la  délivrance. 

Mais,  fi  n'ufant  point  de  ce  pouvoir,  M.  de  la  Neuville  avoit 
remis  volontairement  toute  la  dot  au  Comte  de  Sainte-Maure 
fon  gendre  ,  fans  lui  demander  aucun  emploi ,  Se  pour  lui  donner 
des  preuves  de  fon  entière  confiance,  le  mari  ne  feroit-il  pas 
tenu  de  reftituer  cette  même  dot  à  fa  femme?  Pourroit-il  lui 
dire  :  adrefîez-vous  à  votre  père,  vengez-vous  fur  lui  de  la  faci- 
lité qu'il  a  eue  de  me  remettre  la  dot  fans  emploi  ?  Cela  feroit 
abfurde.  La  propofition  que  fait  le  Comte  de  Sainte-Maure  nç 
l'eft  pas  moins.  J'ai  propofé  un  emploi,  M.  de  la  Neuville  l'a  ap- 
prouvé :  donc  je  ne  fuis  plus  garant  de  l'emploi.  Comme  fi  le 
mari  qui  a  reçu,  qui  a  fait  l'emploi  prétendu  fans  la  participation 
de  fa  femme ,  n'étoit  pas  toujours  garant  &  refponfable  envers 
elle. 

Mais ,  il  y  a  plus;  car  réellement  M.  de  la  Neuville  a  remis 
les  1 80000  livres ,  fans  exiger  aucun  emploi,  puifque  l'achat  pro- 
pofé des  a&ions  n'en  eft  point  un   &  n'en  peut-  pas  être  un. 
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M.  de  la  Neuville  qui  pouvoit  ne  remettre  la  dot  que  quand  on 
lui  indiqueroit  un  emploi  convenable,  a  donc  bien  voulu  au  con- 
traire la  remettre  fans  emploi.  Par-là ,  il  a  rétabli  le  Comte  de 
Sainte-Maure  dans  toute  la  liberté  qu'il  devoit  avoir  naturelle- 
ment comme  mari  ;  &  il  prétendra  que ,  parce  qu'il  a  difpofé  de 
tout  fans  aucun  ooftacle  de  la  part  de  M.  de  la  Neuville,  il  ne 
doit  répondre  de  rien. 

Que  le  goût  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  fût  pour  les  avions, 
ce  feroit  une  circonftance  fort  indifférente,  fi  elle  étoit  vraie; 
mais  quand  elle  a  été  mariée,  elle  n'a  pas  remarqué  allez  de  dé- 
férence dans  fon  mari  pour  le  goût  quelle  pouvoit  avoir ,  pour 
qu'elle  ait  pris  la  liberté  de  le  lui  communiquer  ;  ce  n'eft  point  à 
une  jeune  femme  à  décider  du  fort  de  fa  dot ,  &  elle  fe  flatte  que 
fi  elle  avoit  eu  voix  dans  le  Confeil,  elle  auroit  pu  prendre  de 
plus  jufr.es  mefures  pour  la  confervation  de  fon  bien. 

La  minorité  du  Comte  de  Sainte-Maure  n'eft  pas  un  moyen  Mari  quoi- 
qui  puifTe  opérer  fa  décharge;  le  mari,  même  mineur,  a  toujours  (PJe  mi^e;ir  » 
l'adminiilration  du  bien  de  fa  femme,  elle  eft  fous  fa  puiffance;  &:  teû^du  bien 
comme  le  mariage  émancipe,  on  ne  peut  lui  refuferladifpofition  <k  fa  femme; 
du  mobilier. 

Enfin ,  fi  l'on  fait  le  parallèle  de  ce  qu'il  a  reçu  &  de  ce  qu'il 
offre,  on  verra  qu'il  n'y  a  aucune  proportion;  180000  livres  en 
billets  de  banque ,  au  mois  de  Mars  1 7  20 ,  valoient  1 80000  livres 
en  or;  il  eft  vrai  que  les  emplois  n'étoient  pas  faciles  à  un  prix  bien 
avantageux.  Mais  que  l'on  crie  tant  que  l'on  voudra  contre  les 
emplois  de  ce  tems-là,  le  plus  mauvais  de  tous,  fans  contredit , 
étoit  en  actions ,  fi  on  pouvoit  l'appeller  un  emploi;  des  biens  au 
denier  cent  feroient  du  moins  aujourd'hui  une  valeur  réelle,  au 
lieu  que  fept  actions  doivent  être  comptées  pour  rien  ;  des  rentes 
fur  la  ViLe,  trois  mois  après,  auroient  encore  pu  fauver  le  bien 
de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ;  mais  on  néglige  tout  pour  venir 
dire  dans  le  tems  du  difcrédit  :  j'ai  acheté  des  actions  en  1720  , 
j'en  repréfente  que  je  prétends  qui  en  proviennent  ;  ainfi  voilà 
180000  liv.  de  la  dot  qui  font  anéanties. 

Mais,  dit  on, fi  j'avois employé  de  mon  chef  180000  livres  en 
rentes  fur  la  Ville,  cela  me  coûteroit  bien  cher  aujourd'hui;  puif- 
que  la  Dame  de  Sainte- Maure  n'approuve  pas  un  emploi  en  ac- 
tions fait  du  confentementdefonpere,  comment  approuveroit- 
elle  un  emploi  fait  fur  la  Ville  de  mon  propre  mouvement  ? 

Mais ,  pourquoi  le  Comte  de  Sainte  -  Maure  affe&e-t-il  d'i-  Remplois  de 
gnorer  que  la  Cour  a  confirmé  par  tous  fes  Arrêts  les  remplois  denieri  a°* 
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taux  en  1719  faits  par  les  maris  en  rentes  fur  la  Ville  pour  toutes  les  fommes 
172?'  e.n  qui  leur  étoient  rentrées  ,  du  chef  de  leurs  femmes,  en  1719  2t 

i*entes  lur  la     *  .  .7 

Ville  ,  jugés  1720?  La  nécefïïté  des  conjon&ures  a  introduit  cette  Juriipru- 
valables.  dence  qui  avoit  été  préparée  dans  un  titre  public  du  1 9  Juillet 
1720.  Le  Comte  de  Sainte-Maure  étoit  excité  à  le  faire  par  un  mo- 
nument public  qui  fut  alors  publié  ;  lafagefTe  de  la  Cour  lui  ré- 
pondoit  d'un  fuccès  affuré;  M.  delà  Neuville,  toute  la  famille  y 
auroient  concouru  dans  un  avis  de  parens,  ficela  avoit  été  nécef- 
faire-,  parce  que  l'emploi  en  lui-même  étoit  bon ,  folide,  &  pref- 
que  le  feul  qui  fût  alors. 

Rien  ne  peut  donc  excufer  fa  conduite  ;  mais  fans  examiner  ce 
qu'il  auroit  pu  faire,  il  fuffit  qu'il  ne  rapporte  aucun  emploi  des 
180000  liv.  pour  qu'il  foit  débiteur  de  cette  fomme;  l'emploi  en 
actions  non  prouvé,  non  poffible,  non  excepté,  ne  mérite  pas 
qu'on  le  débatte  avec  plus  d'étendue. 
Second  cm-  Si  tous  les  maris  enfavoient  autant  que  le  Comte  de  Sainte- 
P*ft\         ,   Maure  dans  l'art  de  ruiner  leurs  femmes,   &  que  la  Juftice  pût 

Quittance  de       ,  j        r  r  'Il  "î    •  ■»  ■•        2    C  ■      " 

finance  de  420  adopter  des  lecrets  li  merveilleux,  il  n  y  a  point  de  femme  qui  n  e- 
i ivres  de  rente  prouvât  une  décadence  entière  dans  fa  fortune  ;  il  fuffiroit  pour 

fur  les  tailles.        11  •  1  /  1  •    1  •      ■         o       1 

cela ,  de  croire  aveuglement  tout  ce  que  le  mari  diroit ,  cv  de 
prendre  fur  fa  bonne-foi  tous  les  papiers  caducs  qu'il  lui  plairoit 
de  préfénter. 

J'ai  reçu 60000  livres ,  dit  le  Comte  de  Sainte-Maure,  le  25 
Mars  1720,  pour  l'acquit  de  pareille  fomme  que  mon  oncle 
devoit  fur  fa  charge  à  plulieurs  particuliers;  c'étoit-là  un  bon  em- 
ploi pour  ma  femme.  Mon  oncle  m'a  rembourfé  :  étoit-il  en  mon 
pouvoir  de  l'empêcher?  Pourquoi  m'avoit-on  fait  faire  un  emploi 
fur  lui  ?  Depuis  le  rembourfement,  j'ai  gardé  les  effets  jufqu'au 
Vifa  :  ils  n'ont  produit  qu'une  quittance  de  finance  de  420  livres 
de  rente;  pouvez-vous  refufer  ce  fruit  de  ma  fage  &  prudente 


économie  ? 


Atout  cela  il  ne  manque  que  la  vérité  &.  la  règle. 

i°.  Le  Comte  de  Sainte-Maure  dit  qu'il  a  employé  vingt  mille 
écus  à  payer  les  dettes  de  fon  oncle;  où  en  efi  la  preuve?  Où 
font  les  quittances  des  créanciers  rembourfés  ?  Ce  ne  feroit  pas 
affez,  il  faudrait  que  l'on  eût  fait  une  mention  exprelTe  que  les 
deniers  provenoient  de  la  dot  de  la  ComtefTe  de  Sainte-Maure  f 
il  falloit  une  acceptation  de  cet  emploi  par  elle  ,  fans  quoi  il  nV 
a  ni  fiibrogation  ni  emploi ,  &  ce  n'eff.  plus  qu'un  ufage  que  le 
mari  fait  pour  lui-même ,  demeurant  toujours  débiteur  envers  fa. 
femme. 

Mais 
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Mais  c'efl  tenir  trop  de  rigueur  au  Comte  de  Sainte-Maure, 
que  de  lui  demander  tant  de  formalités,  tant  de  cérémonial.  On 
commence  par  lui  demander  fimplement  où  eft  la  preuve  que 
vous  avez  payé  ? 

Elle  eft ,  dit-il ,  dans  l'acte  du  2  5  Mars  1 7  20 ,  où  j'ai  déclaré  que 
j'avois  rembourfé  60000  liv.  pour  mon  oncle,  &  où,  fur  cette 
déclaration,  mon  beau-pere&mon  oncle  ont  approuvé  l'emploi, 
&  ont  confenti  qu'on  me  remît  20000  écus  de  la  dot.  Par-là,  le 
titre  de  propriété  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  elt  bien  établi: 
elle  devient  créancière  du  Comte  de  Sainte-Maure,  mon  oncle. 
Mais  quoi  !  parce  que  M.  de  la  Neuville  &  le  Comte  de  Sainte- 
Maure,  oncle',  ont  bien  voulu  croire  le  Comte  de  Sainte-Maure 
fur  fa  parole,  la  Dame  de  Sainte-Maure  devient-elle  créancière 
de  l'oncle,  au  lieu  &  place  des  créanciers  prétendus  rembourfés  ? 
A-t-elle  une  action  3  un  privilège  fur  la  charge  au  lieu  de  ces 
créanciers  ?  Ce  feroit-là  un  plaifant  titre  à  faire  valoir,  fans  quit- 
tance, fans  déclaration  d'origine  ,  fans  fubrogation  ;  le  Comte  de 
Sainte-Maure  eft-il  affez  peu  inftruit  des  règles  pour  le  prétendre? 
Un  rembourfement  donné  pour  emploi  fans  quittance  du  préten- 
du créancier  rembourfé,  eft  une  choie  toute  nouvelle. -Uneénon- 
ciation  dans  un  autre  acte,  fuppléera-t-elle  au  titre  néceffaire  pour 
la  femme  ?  Tout  révolte  dans  de  pareils  difeours. 

En  vain  dit-on  que  ce  n'eft.  pas  le  Comte  de  Sainte-Maure 
neveu  qui  a  reçu  les  60000  liv.  lors  de  l'acte  du  2^  Mars  ,  & 
qu'on  avoit  déjà  payé  les  créanciers  auparavant,  que  les  effets  ne 
lui  ont  point  été  remis  perfonnellemnt.  Il  prétend  qu'on  n'en  doit 
pas  croire  l'acte,  quoiqu'il  le  porte.  Mais  fi  cet  acte  ne  fait  pas 
foi  pour  prouver  qu'il  a  reçu  ,  comment  fera-t-il  foi  pour  prou- 
ver qu'il  a  payé  ,  ou  qu'un  autre  a  payé  pour  lui  ?  Le  Comte  de 
Sainte-Maure  s'embarraïTe  &  fe  combat  lui-même  dans  fes  dif- 
eours :  mais  qu'il  ait  payé  ,  ou  qu'un  autre'l'eût  fait,  c'étoit  tou- 
jours à  lui  à  retirer  les  quittances,  &  à  f e  mettre  en  état  de  les 
repréfenter  pour  établir  l'emploi;  il  n'en  a  point,  c'ert  donc  un 
emploi  chimérique. 

Ce  qu'il  ajoute  ne  l'en1  pas  moins ,  que  fon  oncle  l'a  rembourfé 
depuis.  Il  fait  de  grands  raifonnemens  pour  prouver  qu'il  n'au- 
roit  été  ni  décent  ni  pofïïble  de  refufer  le  rembourfement.  Mais 
avant  toutes  chofes,  il  faut  établir  qu'il  y  en  a  un  ,  il  faut  favoir 
en  quel  tems  il  a  été  fait,  en  quels  effets  ;  car,  fans  cela  ,  com- 
ment ofer  foutenir  que  les  effets  du  rembourfement  ont  été 
portés  au  Vifa  ?  Si  le  Comte  de  Sainte-Maure  a  rembourfé  en 
Tome  II L  P  p 
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argent,  comment  a-t-on  porté  des  billets  au  Vifa?  S'il  a  rem- 
bourfé  en  payant  à  Ton  tour  des  dettes  de  fon  neveu  ,  comment 
a-t-on  pu  porter  au  Vija  des  effets  qu'on  n'a  pas  reçus?  Enfin,  fi 
on  a  exprimé  les  numéros  des  billets  qui  ont  fervi  au  rembourfe- 
.  ment ,  &  quece  ne  ibient  pas  les  mêmes  billets  qui  aient  été  vi- 
fés,  comment  offrir  le  produit  du  Vifa?  La  première  chofe  eu 
donc  de  rapporter  la  quittance  de  rembourfement  ;  fans  quoi  on 
eft  en  droit  de  conclure  ou  qu'il  n'y  a  point  eu  d'emploi  fur 
l'oncle,  ou  qu'il  n'y  a  point  eu  de  remboriément ,  ou  qu'il  a  été 
fait  en  effets  qui  ont  tourné  au  profit  du  mari. 

C'en1  donc  une  iilufïon  de  nous  dire  aujourd'hui  qu'on  a  fait 
vifer  pour  60000  livres  de  billets  de  banque,  &:  qu'ils  apparte- 
noient  à  la  Dame  de  Sainte-Maure,  parce  qu'on  avoit  employé 
pareille  fomme  de  fa  dot  à  rembourfer  des  créanciers  du  Comte 
de  Sainte-Maure,  oncle,  parce  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  a 
rembourfé  depuis  la  même  fomme,  &  que  les  effets  vifés  font  les 
mêmes  que  le  mari  a  reçus ,  fans  juitifier  un  feul  de  ces  faits  ,  fans 
rapporter  ni  quittance  de  rembourfement,  ni  quittance  d'emploi> 
fans  faire  voir  aucune  origine. 

Ce  qui  manque  ici  au  Comte  de  Sainte-Maure,  c'en1  donc  le 
fait ,  èc  c'eil  ce  qu'il  oublie  totalement  dans  fon  Mémoire  ;  fon 
abondance  naturelle  fe  répand  fur  tous  les  dehors.  En  fuppofant 
le  fait  en  lui-même  ,  il  lui  donne  les  plus  belles  couleurs;  mais  la 
preuve  de  la  vérité ,  c'efr.  ce  qui  ne  lui  paroîtpas  même  digne  de 
fon  attention.  Pour  la  Dame  de  Sainte-Maure  ,  elle  prend  une 
route  toute  contraire  ;  elle  ne  s'attache  qu'à  la  vérité;  &  ne  la 
trouvant  point ,  elle  a  raifon  de  conclure  que  cet  emploi  nevaut 
pas  mieux  que  le  premier. 

Il  effc  merveilleux,  après  cela,  d'entendre  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  nous  dire  tranquillement,  que  le  progrès  des  opérations 
eff  fejifîble,  &  qu'on  voit  tous  les  degrés  par  iefquels  on  efï  par- 
venu à  la  quittance  des  finances  ;  il  femble  qu'il  vous  les  faffe  tou- 
cher au  doigt  &  à  l'œil  ;  mais  cependant  ies  feules  pièces  que 
Ion  voie,  font  Tacl:e  du  25  Mars  1720  ,  par  lequel  on  lui  a  remis 
60000  liv.  en  billets  de  banque,  pour  le  rembourfement  des 
créanciers  de  fon  oncle,  le  certificat  que  les  effets  repréfentés 
ont  fouffert  certaines  réductions,  &  la  quittance  de  finance  de 
.40200  liv.  Mais  ,  dans  tout  cela  voit-on  les  quittances  des  créan- 
ciers de  l'oncle  ?  voit-on  la  quittance  du  rembourfement  de  l'on- 
cle ?  voit-on  en  quels  effets  ?  Tout  manque  donc  à  la  filiation  9 
&  par  conféquent  au  fait  effentieh 
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Il  ajoute  que  la  Dame  de. Sainte-Maure  avoit  (Igné  la  décla- 
ration au  Vija^  contenant  l'origine  des  60000 livres,  mais  qu'elle 
a  été  brûlée,  &  qu'il  n'en  a  pas  retiré  un  double,  c'eft- à  -cire, 
qu'il  veut  faire  entendre  un  témoin  qui  n'exifte  plus.  La  Dame 
-de  Sainte-Maure  nie  précifément  le  fait,  qu'elle  ait  figné  la  dé- 
claration. Enfin,  il  fe  fait  un  moyen  de  ce  que  la  quittance  de  fi- 
nance porte  que  le  Garde  du  Tréfor  Royal  a  reçu  des  Sieur  Se 
Dame  de  Sainte-Maure  les  40200  liv.  de  liquidation  ;  comme  s'il 
n'a  pas  été  le  maître  de  dreiîer  la  quittance  à  fa  façon,  comme  fi 
cette  quittance,  qui  n'eft  point  (ignée  de  la  Dame  de  Sainte- 
Maure,  pouvoit  lui  être  oppofée.  En  vain  dit-il  qu'il  ne  l'a  pas  li- 
gnée lui-même;  mais  quel  autre  que  le  mari  peut  porter  des  ef- 
fets qui  lui  appartiennent,  ou  qui  appartiennent  même  à  fa  fem- 
me, 11  l'on  veut?  Ainfl ,  le  fait  feul  le  charge  des  effets;  mais  la 
Dame  de  Sainte  -  Maure  n'en  peut  être  chargée  fans  fa  ftgna- 
ture. 

Tout  manque  donc  à  ce  fécond  emploi,  qui  non-feulement 
n'a  pas  été  accepté,   mais  qui  n'a  pas  même  été  fait. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  convient  avoir  reçu  cette  fomme   emp^em 
de  80000  liv.  &  l'avoir  employée  à  payer  la  moitié  du  Régiment      Les  gooo» 
Royal  Etranger,   à  la  tête  duquel  il   eft  encore  actuellement  ;   ll?-fur  URé- 
cette  fomme  fait  donc  partie  de  la  dot  qu'il  s'agit  de  reftituer,      . 
puifque  lafépàràtion  eft  jugée;  cependant  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  prétend  s'en  défendre  par  deux  moyens;  l'un  ,  qu'il  ne 
devra  la  moitié  du  prix  du  Régiment  qu'en  cas  qu'il  ie  vende 
dans  la  fuite  ,  Se  jufques-là  il  n'eft  débiteur  ni   du  principal  ni 
des  intérêts;  l'autre,  que  fi  ce  cas  arrive,  il  ne  devra  que  la  moi- 
tié du  prix  pour  lequel  le  Régiment  fera  vendu.   Cette  féconde 
queftion  tombe   Se   devient  inutile,   ii  le    Comte    de  Sainte- 
Maure  doit  être  condamné   dès  -  à  -  préfent  au  paiement   des 
80000  liv.  C'eft  donc  à  cet  objet  qu'il  faut  principalement  s'atta- 
cher. 

La  règle  générale  eft  conftamment  pour  la  Dame  de  Samte- 
Maure.  La  reftitution  des  80000  liv.  eft  eue,  puifque  c'eft  une 
fomme  qui  fait  partie  de  fa  dot  :  c'eft  donc  au  Comte  de  Sainte- 
Maure  à  rapporter  une  convention  qui  y  déroge.  Voyons  ce  que 
contient,  celle  qu'il  nous  oppofe. 

Il  eft  dit  que  l'on  ne  pourra  prendre  fur  la  dot  de  la  Dame  de  Claufefero: 
Sainte-Maure  que  la  moitié  du  Béeimenr,  lequel,  s'il  tfl  vendu  rableaumari, 
dans  la  fuite ,  le  remploi  Jera  fait  de  la  fujdite  monte.  0/  au  con-  te(jefonKc- 
traire  il  arrive  que  le  futur  époux  vienne  à  décéder  en  perte  dudit  giment  ,  a- 1- 
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elle  fon  effet    Régiment,  ou  qu'il  en  -perdit  le  prix  3  fuppofé  que  ledit  Régiment 
paradon6  e"  fût  cajjé  ou  réformé  :  en  ce  cas  ,  ladite  Dame  ou  lesfiens  ne  pour- 
ront répéter  aucune  choje  de  ladite  moitié  Jur  les  biens  du  futur 
époux. 

On  prévoit  deux  cas  dans  cette  claufe  ,  celui  de  la  vente  du 
Régiment,  &  celui  de  fa  perte.  Dans  le  premier,  on  exige  le  rem- 
ploi de  lafomme  prife  fur  la  dot.  Dans  le  fécond,  on  prononce 
la  décharge  &  la  libération  du  mari  ;  mais  à  quel  tems  fe  réfèrent 
ces  deux  cas  prévus  par  le  contrat  de  mariage  ?  Il  efr.  incontefta- 
ble  qu'il  rie  fe  réfèrent  qu'au  tems  de  la  communauté  fhpulée  par 
le  contrat  de  mariage. 

Premièrement,  ie  cas  de  la  vente  ne  fe  réfère  qu'au  tems  de  la 
communauté,  puifqu'on  dit  qu'il  fera  fait  un  remploi  au  profit  de 
la  Dame  de  Sainte-Maure.  Or,  le  mari  ne  doit  faire  le  remploi 
des  propres  de  fa  femme  que  pendantlacommunauté;  fi  elleétoit 
finie,  il  faudroit  payer,  au  Ireu  de  faire  un  remploi. 

Secondement ,  il  eil  dit ,  qu'en  cas  que  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  décède  en  perte  du  Régiment,  ou  que  le  Régiment  fût 
cafTé  ou  réformé,  laDame  de  Sainte-Maure  ou  les  liens  ne  pour- 
ront prétendre  aucune  chofe.Tous  ces  cas  font  encore  relatifs  au 
tems  de  la  communauté,  puifqu'ils  doivent  précéder  ou  accom- 
pagner du  moins  le  décès  du  Comte  de  Sainte-Maure,  jufqu'au- 
quel  la  communauté  fubiiile. 

Mais  û  aucuns  de  ces  événemens  n'eft  arrivé  lorfque  la  com- 
munauté viendra  à  fe  dilî'oudre,  alors  il  n'y  a  plus  de  convention, 
&  le  mari  ne  peut  fe  difpenfer  de  reflituer  la  dot^  puifqifil  n'y  a 
aucun  titre  qui  l'en  décharge. 

Cette  diflin£hon  n'eft  pas  chimérique,  elle  fe  préfente  natu- 
rellement à  la  lecture  de  la  claufe,  6k  la  raifon  même  ne  permet- 
toit  pas  de  confondre  des  cas  fi  difTérens. Quand,  au  moment  de 
la  diilblution  de  la  communauté,  le  Régiment  fe  trouve  perdu  , 
foit  par  la  mort  du  mari ,  foit  parce  que  le  Régiment  a  été  cafTé- 
ou  réformé,  il  n'eft.  pas  extraordinaire  qu'on  ne  répète  point  un 
prix  dont  le  mari  ne  profite  point;  mais  lorfque  le  Régiment  fub- 
îifte  ,  &  que  le  mari  en  en:  actuellement  revêtu  dans  le  tems  de 
la  dirïblunon  de  la  communauté  ,  alors  fous  quel  prétexte  feroit-il 
déchargé?  Le  tems  de  la  restitution  eff.  arrivé,  il  n'y  a  point  de- 
vénement  qui  l'empêche;  il  n'y  auroit  donc  pas  eu  de  raifon  dans 
ce  cas  à  décharger  le  mari  ou  à  fufpendre  même  le  paiement  ; 
aufli  ne  l'a-t-on  pas  fait  dans  le  contrat  de  mariage:  il  ny  a  donc 
ni  titre  ni  raifon  pour  empêcher  la  condamnation  que  demande 
la  Dame  de  Sainte-Maure* 
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En  effet,  par  la  féparation  la  communauté eft  diffoute,  la  ref- 
titution  de  la  dot  eft  due  :  le  Comte  de  Sainte-Maure  n'eft  point 
en  perte  de  fon  Régiment,  il  n'eft  ni  caffé  ni  réformé;  il  n'y  a 
donc  aucun  prétexte  pour  fufpendre  le  paiement.  On  n'imagi- 
nera jamais  que  la  reftitution  de  la  dot  que  le  mari  a  actuelle- 
ment entre  fes  mains  au  jour  de  la  diffolution  puiffe  être  re- 
fufée. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  que  quoiqu'il  y  eût  dans  En  cas  de  fê- 
le contrat  de  mariage  un  gain  de  furvie  pour  le  mari,  en  cas  de  paration  ,  le 
prédécès  de  fa  fumme  ;  cependant  la  féparation  venant  à  être  pro-  man  .ne  Peut 

-  .  ^  retenir       nri 

noncée,  ildevoitreftituer  la  dot  en  entier,  fans  pouvoir  dire  que  gaindefurvie 
fi  fa  femme  venoit  à  mourir  la  première  ,  il  ne  devroit  reftituer  <J»p"ié  en  ft 
qu'une  portion  de  la  dot,  &  qu'il  faudroit  attendre  cet  événe-    aveur* 
ment.  Non,  la  dot  eft  actuellement  due,  laciaufe  qui  en  attribue 
une  partie  au  mari  ne  peut  avoir  fon  effet,  puifque  la  diffolution 
de  la  communauté  arrive  fans  qu'aucun  des  conjoints  foit  décé- 
dé; il  faut  donc  fuivre  la  règle  commune,  qui  affujettit  le  mari  à 
la  reftitution  en  entier, 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  30  Décembre  1 71 8,  qu  le  mari  11  ne  peut 
venant  à  furvivre  dans  la  fuite,  ne  pouvoit  pas  répéter  le  gain  de   ™ême  Ie  ri- 

f        •  1    1  r  '  1      1      r>       pètsr  dans  lai 

fume,  parce  que  tout  avoit  ete  coniomme  au  moment  de  Ja  le-  fuitej  quanci 
paration;  en  un  mot,  le  cas  de  la  féparation,  &  par  conféquent  de  h  femm  fê- 
la reftitution  de  la  dot  pendant  la  vie  des  conjoints,  n'eft  point  J^e  prede* 
affujetti  aux  conventions  qui  n'avoient  été  faites  que  dans  la  vue 
du  prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  fent  ailement  toute  l'application  de  ce  préjugé.  La  fépara- 
tion étant  prononcée  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Sainte-  Maure, 
la  dot  doit  être  reftituée ,  &  la  reftitution  en  doit  être  entière, 
puifqu'il  n'eft  arrivé  aucun  événement  qui  décharge  le  mari.  Mais 
il  pourroit  en  arriver  un,  dit-on,  qui  déchargeroit  le  mari;  par 
conféquent  on  ne  doit  pas  reftituer  dès  aujourd'hui.  La  réponie 
eft  (impie.  Si  ce  cas  funefte  étoit  arrivé,  les  héritiers  de  la  femme 
feroient  obligés  de  s'y  foumettre,  parce  que  ce  ferait  l'état  où  les 
Parties  fe  trouveraient  au  moment  de  la  reftitution  ;  mais  quand 
le  cas  de  la  reftitution  arrive  dans  un  terns  où  il  n'y  a  rien  de 
perdu,  alors  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  foit  entière. 

En  vain  le  Comte  de  Sainte-Maure  fe  révolte-t-il  contre  cette 
prétention,  en  vain  s'épuife-t-il  en  exclamations  ;  quoi  !  la  fépa- 
ration produirait  un  effet  plus  funefte  contre  moi  que  celui  de  la 
mort  ;  je  ferais  tenu  de  reftituer  ce  que  mes  héritiers  ne  de- 
vroientpas?  Cette  prétention  eft  extravagante,  Mais  le  Comte 
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de  Sainte-Maure  s'aveugle  en  s'abandonnant  à  Ton  enthoufiafme, 
Eft-il  donc  bien  étonnant  que  la  feparation  produife  une  action 
que  fa  mort  enleveroit  à  la  Dame  de  Sainte-Maure?  Il  ne  faut, 
pour  en  juger  ,  que  faire  une  réflexion  bien  (impie.  A  la  mort 
du  Comte  de  Sainte-Maure  le  Régiment  feroit  perdu  pour  lui  ; 
par  la  feparation  ,  il  ne  l'en1  pas.  Dans  le  premier  cas,  on  eft  con- 
venu de  le  foulager,  parce  qu'il  perd:  dans  le  fécond,  il  n'y  a 
point ,  &  ne  peut  point  y  avoir  de  convention  ,  parce  qu'il  n'a 
rien  perdu.  Dans  le  premier  cas  ,  ce  n'eft  pas  £1  mort  qui  le  dé- 
charge de  la  restitution  des  80000  îiv.  c'eft  la  perte  du  Régiment  ; 
dans  le  fécond ,  il  n'y  a  point  de  perte:  la  différence  eft  donc  (m- 
fible. 

Mais  je  peux  tout  perdre  dans  la  fuite.  Cela  eft  vrai;  mais  la 
femme  n'eft  plus  obligée  d'en  courir  les  rifques  dès  qu'elle  eft  fé- 
parée;  quand  le  cas  de  la  reftitution  arrive,  il  faut  aufli  que  la 
perte  foit  arrivée  pour  la  décharge  du  mari  ou  de  fes  héritiers;  ce 
n'eft  pas  une  perte  poflible ,  incertaine ,  cafuelle ,  qui  lie  les 
mains  à  la  femme,,  c'eft  une  perte  réelle ,  confommée ,  irrépa- 
rable :  ainfi  le  cas  de  la  feparation  eft  abfolument  différent  de  ce- 
lui de  la  mort. 

D'autant  plus  que  le  mari  eft  le  maître  de  prévenir  cette  perte 
en  vendant  fon  Régiment;  il  le  garde  pour  lui  feul,  &  non  pour 
fa  femme,  qui  n'eft  plus  en  communauté.  N'eft-il  pas  jufte  qu'il 
le  garde  à  fes  rifques,  &  que  la  femme  qui  eft  féparée  ne  coure 
plus  les  hafards  du  fort  de  fon  mari  ? 

Ce  n'eft  qu'après  la  vente  du  Régiment,  dit-on,  que  Faction 
de  la  femme  eft  ouverte.  Mais  la  claufe  du  contrat  de  mariage  ne 
dit  rien  de  pareil;  elle  dit  bien  que  fi  le  Régiment  eft  vendu,  il 
fera  fait  un  remploi  de  la  moitié  fournie  par  la  femme,  c'eft-à- 
dire,  s'il  eft  vendu  pendant  la  communauté,  car  le  remploi  ne  fe 
fait  que  pendant  ia  communauté.  Cette  claufe  ne  peut  donc  ja- 
mais s'entendre  d'une  vente  qui  feroit  faite  après  la  diftolution 
de  la  communauté  ;  la  femme  n'eft  plus  obligée  d'attendre,  quand 
une  fois  la  reftitution  de  la  dot  eft  due.  Le  mari  qui  n'a  point 
vendu,  n'eft  point  obligé  de  remployer  pendant  la  communauté; 
mais  le  mari  qui  n'a  point  vendu  ,  eft  obligé  de  reftituer  la  dot 
quand  la  communauté  eft  difToute  ;  &  cette  reftitution  doit  être 
entière,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  claufe  qui  le  décharge  dans  ce 
cas. 

Que  la  diftin&ion  de  la  communauté  fubGftante  &  de  la  com- 
munauté difToute  foit  chimérique ,  c'eft  ce  que  le  Comte  de 


DE    M.    COCHIN.  303 

Sai«te-Maure  eft  feul  capable  de  penfer.  Quand  la  communauté 
fubfifte,  le  mari  ne  doit  rien,  &  par  confequent  les  événemens 
qui  arrivent  peuvent  aftbiblir  le  droit  de  la  femme,  &  diminuer 
fa  dot;  mais  quand  la  communauté  eft  diffoute,  le  droit  de  la 
femme  cit.  ouvert ,  il  eft  entier  :  il  ne  peut  donc  pas  dépendre d'é- 
vénemens  qui  ne  la  regardent  plus. 

Il  eft  inutile  après  cela  d'examiner  à  quoi  fe  réduiroit  l'obliga- 
tion du  Comte  de  Sainte-Maure,  s'il  éroit  décharge  du  paiement 
actuel  des  80000  livres;  il  prétend  qu'il  ne  devroit  aucun  inté- 
rêt, tant  qu'il  garderoit  fon  régiment,  &  qu'en  cas  de  ven- 
te ,  il  ne  devroit  que  la  moitié  du  prix  pour  lequel  il  feroit 
vendu. 

Pour  fe  libérer  des  intérêts  T  il  dit  qu'un  Régiment  n'eft  qu'un 
grade  d'honneur,  qui  n'a  rien  d'utile,  &  que,  comme  la  Dame 
de  Sainte-Maure  ne  peut  pas  partager  les  charges,  elle  n'en  peut 
prétendre  aucun  émolument.  Cette  raifon  ne  ieroit  pas  fort  tou- 
chante, il  au  fond  les  80000  liv.  dévoient  relier  entre  les  mains 
du  Comte  de  Sainte-Maure  ;  car  jouiffant  toujours  d'une  panie 
de  la  dot  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ,  il  ieroit  imporlible  qu'il 
n'en  payât  point  les  intérêts.  Une  dot  produit  des  intérêts  de 
droit;  Ôc  tant  qu'elle  eft  entre  les  mains  du  mari,  elle  ne  peut 
être  ftérile  pour  la  femme;  que  le  mari  en  tire  ou  n'en  tire  pas 
de  l'utilité ,  c'eft  fon  affaire ,  la  femme  ne  doit  point  entrer  dans 
cet  examen.  ïlfemble,  à  entendre  le  Comte  de  Sainte-Maure, 
que  fa  femme  foit  propriétaire  du  Régiment  comme  lui,  que  le 
profit  ou  la  perte  tombe  fur  elle  comme  fur  lui  ;  mais  la  Dame 
de  Sainte-Maure  ne  prétend  rien  à  des  grades  militaires  ,  le  Ré- 
giment eft  au  Comte  de  Sainte-Maure  ieui ,  il  eft  feul  Colonel , 
la  Dame  de  Sainte-Maure  n'eftque  créancière  du  prix,  &  on  n'a 
jamais  ouï  dire  que  celui  qui  a  prêté  (on  argent  pour  acheter  un 
Régiment ,  nca  retire  point  d'intérêt ,  parce  qiniy  a  plus  d'hono- 
rifique que  d'utile  pour  le  Colonel. 

Par  rapport  à  la  fomme  qu'il  faudroit  rendre  à  la  Dame  de 
Sainte-Maure,  en  cas  de  vente  du  Régiment,  il  eft  certain  que 
ce  feroit  toujours  celle  de  80000  liv.  qu'elle  a  fournie  ,  parce 
que  fa  créance  coniïfte  dans  la  répétition  de  fa  dot,  &  qu'elle 
n'eft  point  propriétaire  du  Régiment ,  pour  partager  la  diminu- 
tion qui  peut  arriver  fur  le  prix  ;  d'ailleurs  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  eft  formelle  ;  il  eft  dit  :  que  la  moitié  du  prix  du  Ré- 
giment pourra  être  prife  fur  la  dot ,  &  que  fi  le  Régiment  ejl 
vendu,  il  fera  fait  remploi  de  la  fufdite  moitié  ,*  cette  moitié fufdùe 
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eft  la  moitié  du  prix  fourni  par  la  femme,  Se  non  pas  la  moitié 
du  prix  de  la  vente;  le  terrilé  Jufditc  fe  rapporte  à  la  moitié  dont 
on  a  parlé  :  or ,  on  n'a  parlé  que  de  la  moitié  tirée  de  la  dot  ;  c'eft 
donc  cette  moitié  qu'il  faut  rendre. 

Aufîi  le  Comte  de  Sainte-Maure,  dans  cette  queftion  ,  a-t-ii 
recours  à  une  autre  claufe  qu'il  prétend  lui  être  favorable;  il 
eft  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage  :  Que  fi  après  avoir  fait 
emploi  d'une  fomme  provenant  de  la  dot  3  en  acquifuion  de 
quelque  Terre  ,  ou  autres  immeubles ,  &  que  dans  la  fuite  les  fu- 
turs époux  euffent ,  pour  le  bien  de  leurs  affaires  _,  vendu  lefdites 
terres  ou  immeubles ,  il  ne  jera  fait  remploi  que  du  montant  ae 
lafomme  pour  laquelle  ladite  Terre  ou  immeubles  auroient  été 
vendus. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  applique  au  Régiment  ce  qui  eft 
dit  des  immeubius;  &  il  en  conclut  qu'il  ne  devroit  rendre  que  la 
moitié  du  prix  pour  lequel  il  feroit  vendu. 

Mais  premièrement,  cette  claufe  ne  parle  que  des  Terres  ou 
autres  immeubles  qui  feroient  achetés,  &  non  du  Régiment; 
c'eft  donc  changer  l'objet  de  la  claufe,  que  de  l'appliquer  au  Régi- 
ment. 

i°.  Il  y  en  a  une  claufe  particulière  pour  le  Régiment;  c'en1 
dans  celle-là  qu'il  faut  trouver  la  loi  commune  des  Parties,  & 
la  décifion  de  la  queftion.  Pourquoi  confondre  ce  qui  eft  réglé 
par  des  claufes  différentes  ? 

3  9.  Il  y  avoit  en  effet  des  raifons  fenfibles  de  différence.  Si  on 
avoit  employé  la  dot  à  acheter  des  Terres  ou  autres  immeubles, 
cet  emploi  auroit  été  fait  fans  doute  dans  les  formes;  la  femme 
Fauroit  accepté;  elle  feroit  devenue  propriétaire;  l'immeuble 
n'auroit  pu  être  vendu  que  par  elle,  ou  du  moins  de  fon  confen- 
tement  :  ainfi  il  auroit  été  jufte  que  vendant  fon  bien  ,  elle  ne 
pût  répéter  de  fon  mari  que  le  prix  de  la  vente.  Mais  il  en  étoit 
bien  autrement  du  Régiment  ;  la  fomme  qui  étoit  fournie  de  la 
dot  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  n'étoit  pas  employée  pour 
elle,  elle  ne  devenoit  pas  propriétaire  du  Régiment,  par  con- 
féquent  la  diminution  du  prix  ne  devoit  pas  tomber  fur  elle  : 
c'eft  cette  différence  effentielle  qui  a  donné  lieu  aux  deux 
claufes  différentes.  Dans  le  cas  de  la  vente  du  Régiment ,  fera 
fait  remploi  de  la  moitié  fournie  par  la  femme;  dans  le  cas  de 
la  vente  d'une  Terre  qui  auroit  été  achetée  des  deniers  de  la  dot 
&  qui  en  feroit  l'emploi ,  il  ne  fera  fait  remploi  que  du  prix  de 
la  vente,  parce  que,  dans  le  premier  cas ,  la  femme  eft  créancière 
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6c  que  fa  créance  ne  peut  pas  changer  ,  &  que ,  dans  le  fécond, 
étant  propriétaire ,  fon  bien  peut  diminuer  de  valeur  ;  cela  eft 
û  évident  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  eft  feul  capable  de  con- 
fondre des  objets  û  diftin£ts. 

On  ne  parlera  point  ici  des  intérêts  de  la  dot  en  entier  pen- 
dant l'Inftance  de  féparation;  on  ne  conçoit  pas  comment  le 
Comte  de  Sainte-Maure  prétend  s'en  défendre  ;  fous  quel  pré- 
texte auroit-il  joui  pendant  cinq  ans  d'une  dot  d'un  million,  fans 
avoir  fourni  autre  chofe  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  qu'une  mo- 
dique fomme  de  2000  liv.  malgré  tous  les  Arrêts  qui  lui  avoient 
adjugé  8000  liv.  par  an  ?  Il  dit  que  les  Arrêts  ne  le  prononcent 
pas ,  comme  fi  tout  ce  qui  n'efl  pas  définitivement  jugé  ne 
tomboit  pas  dans  l'interlocutoire  qu'il  s'agit  de  juger  aujour- 
d'hui. 

A  l'égard  des  meubles  &  autres  demandes  du  Comte  de  Sainte- 
Maure  ,  on  en  a  affez  dit  au  Procès  ,  pour  être  difpenfé  de  ré- 
pondre aux  longues  diilenations  du  Comte  de  Sainte-Maure  : 
les  pièces  décident. 


Contre  la  Requête  en  caffation. 

LE  Comte  de  Sainte-Maure  ne  fe  laffe-t-il  point  de  revenir 
encore  fur  la  fcene  ?  Il  n'y  a  pas  joué  jufqu'à  préfent  un  rôle 
affez  honorable ,  pour  qu'il  dût  être  fort  empreffé  de  fe  donner 
en  fpe&acle. 

Depuis  plusieurs  années,  ifn'a  rien  oublié  pour  tourmenter  la 
Comteffe  de  Sainte-Maure,  Se  pour  la  faire  fuccomber  fous  le 
poids  des  plus  téméraires  contestations  ;  c'efi:  lui  qui  a  com- 
mencé le  Procès ,  en  refufant  d'exécuter  un  a&e  de  féparation 
volontaire  qui  avoit  été  paffé  entre  les  Parties  en  1725  ;  c'eft  lui 
qui  a  voulu  forcer  la  Comteffe  de  Sainte- Maure  de  retourner 
avec  lui,  &  qui  l'a  mifedans  la  nécefîité  d'oppofer  à  cette  a£tion 
une  demande  en  féparation  intentée  dans  toutes  les  règles  de  la 
Juftice. 

Au  Châtelet,  où  elle  a  été  portée  en  première  Inftance,  la 
Comteffe  de  Sainte-Maure  a  été  admife  à  la  preuve  de  fes  faits 
par  une  Sentence  contradictoire  ;  le  Comte  de  Sainte-Maure  en 
a  porté  l'appel,  au  Parlement,  &  après  une  plaidoierie  folemnelle 
la  Sentence  a  été  confirmée. 

Les  enquêtes  ont  été  faites  de  part  &  d'autre;  on  a  plaidé  de 
Tome  III.  Q  q 
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nouveau  fur  ces  enquêtes  ;  &  la  preuve  s'étant  trouvée  com- 
plexe ,  la  réparation  a  été  prononcée  par  Arrêt  contradictoire  du 
17  Mars  173 1. 

Il  étoit  des  règles  d'ordonner  en  même  tems  la  reftitution  de  la 
dot  :  mais  le  Parlement  qui  n'a  rien  voulu  décider  fans  un  examen 
fcrupuleux,  a  distingué  deux  parties  dans  la  dot  de  la  Comteffe 
de  Sainte-Maure.  Son  mari  n'en  avoit  touché  que  320000  liv.le 
furplus  étoit  refté  entre  les  mains  du  rieur  de  la  Neuville,  père  de 
la  Comteffe  de  Sainte-Maure;  par  l'Arrêt,  on  adjuge  ce  furplus 
à  la  Comteffe  de  Sainte-Maure  ;  mais  à  l'égard  des  3  20000  liv. 
reçues  par  le  Comte  de  Sainte-Maure  ,  l'Arrêt  ordonne  que  les 
Parties  contesteront  plus  amplement. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  qui  ne  pouvoit  appercevoir  dans 
cette  réferve  qu'un  ménagement  favorable  pour  lui,  s'en  eft  fait 
un  prétexte  pour  fe  pourvoir  en  cafîation  ;  la  Requête  préfentée 
dans  les  règles  ordinaires ,  a  été  rapportée  au  Bureau  des  Calfa- 
tions; &  fans  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  ait  été  entendue, 
fon  mari  a  été  débouté  de  fa  demande. 

Il  eft  retourné  au  Parlement  plaider  fur  la  reftitution  des 
3  20000  liv.  il  a  fait  des  volumes  d'écritures,  il  a  répandu  des 
Mémoires  imprimés;  fadéfenfe  a  été  aufîi  vive,  aufîi  aigre  qu'é- 
tendue; la  Comteffe  de  Sainte-Maure  ne  lui  a  oppofé  que  les 
principes  les  plus  conftans  puifés  dans  les  Loix  &  dans  la  Juris- 
prudence ;  &  c'eft  fur  cette  conteftation  qu'eft  intervenu  l'Arrêt 
du  1 5  Avril  1734,  qui,  fur  les  320000  liv.  reçues  par  le  Comte 
de  Sainte-Maure,  n'adjuge  quant-à-préfent  que  240000  liv.  à  la 
Dame  de  Sainte-Maure,  avec  les  intérêts  depuis  la  demande  en 
féparation. 

Voilà  cette  fuite  d'Arrêts  étonnans  qui  excitent  les  déclamations 
du  Comte  de  Sainte-Maure,  &  qui  le  mettent  en  droit  de  de- 
mander au  Roi  qu'il  forme  pour  lui  de  nouveaux  Tribunaux, 
puifqu'il  ne  peut  rien  efpérer  de  ceux  qui  ont  été  établis  jufqu'à 
préfent.  Il  a  acquis  le  droit  de  les  réeufer  tous ,  parce  qu'ils  ont 
tous  pris  la  défenfe  des  droits  légitimes  de  la  Comteffe  de  Sainte- 
Maure.  Si  cela  eft ,  plus  un  plaideur  fuccombe,  &  plus  il  devient 
indépendant  ;  c'eft  de  ce  fyftême  inoui  que  partent  les  nouvelles 
démarches  du  Comte  de  Sainte-Maure. 

Mais  ,  devant  quelque  Tribunal  que  foit  portée  la  difcufîîon 
des  droits  de  la  Comteffe  de  Sainte-Maure,  elle  n'en  eft  point 
effrayée.  Les  principes  font  invariables  :  tous  les  Magiftrats  ne  fe 
propofent  que  de  fuivre  les  règles ,  &:  4e  faire  triompher  la  vé- 
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rite;  le  Comte  de  Sainte-Maure  qui  ne  la  refpe&e  dans  aucuns 
de  Tes  écrits ,  ne  parviendra  donc  jamais  à  l'objet  qu'il  fe  pro- 
pofe. 

Il  s'écriera  en  vain  contre  une  condamnation  d'environ  4  j  0000 
liv.  quand  elle  fe  réduit  à  240000  liv.  de  principal  qu'il  a  reçu  , 
&que  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  reftituer;  il  invoquera  fans  lue* 
ces  l'autorité  d'un  contrat  de  mariage  qui  fait  fa  condamnation, 
d'avis  de  parens  qu'il  n'a  point  fait  faire  &  qui  n'exiftent  point  , 
d'emplois  chimériques  qu'il  ne  peut  ni  jufbfler  ni  repréfenter;  Se 
s'il  fe  plaint  après  cela  de  la  bizarrerie  de  fa  defhnée,  il  n'y  aura 
perfonne  qui  ne  reconnoiffe  que  c'eft  à  la  bizarrerie  feule  de  fa 
conduite  qu'il  doit  s'en  prendre,  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la 
Comteffe  de  Sainte-Maure  perde  fa  dot  &  foit  réduite  à  la  dernière 
mifere ,  pour  empêcher  que  fon  mari  n'éprouve  quelque  déran- 
gement dans  fa  fortune. 

La  Comteffe  de  Sainte-Maure  a  été  mariée  au  mois  de  Fé- 
vrier 1720.  Par  le  contrat  de  mariage,  il  fut  convenu  que  la  dot 
refteroit  entre  les  mains  du  fieur  de  la  Neuville, père  de  la  Comteffe 
de  Sainte-Maure,  en  attendant  qu  il  fe  foit  trouvé  un  emploi  con- 
venable de  l'agrément  du  fleur  de  la  Neuville  &  du  Comte  de  Sainte- 
Maure ,  oncle  du  futur  époux.  Pourquoi  retranche-t-on  dans  le 
Mémoire  imprimé  du  Comte  de  Sainte-Maure  ce  terme  impor- 
tant: emploi  convenable?  C'eft  qu'il  fait  fentir  que  le  Comte  de 
Sainte-Maure  n'avoit  pas  une  liberté  indéfinie  de  faire  tel  ufage 
qu'il  jugeroit  à  propos  de  la  dot  de  la  Comteffe  de  Sainte-Maure, 
&  qu'il  falloit  non-feulement  un  emploi,  mais  un  emploi  conve- 
nable ;  ce  qu'il  n'a  point  fait  dans  la  fuite, comme  on  va  bientôt  le 
reconnoître. 

Par  une  autre  claufe  il  fut  ftipulé  que,Jï  avant  l'emploi,  en  quel- 
que cas  que  ce  foit,  il  arrivoit  ouverture  à  la  rejlitution  de  la  dot,  la 
reprife&  paiements  'en feroient  dans  les  mêmes  effets  que  le  tout  aura 
été  dépofé.  Cette  claufe  étoit  jufte,  parce  que  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  laiffant  la  dot  entre  lès  mains  de  fon  beau-pere ,  il  étoit 
des  règles  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  la  reprît  en  nature; 
mais  cela  veut  -  il  dire  que  quand  le  Comte  de  Sainte  -Maure 
aura  retiré  3  20000  livres  des  mains  du  fleur  de  la  Neuville ,  & 
qu'il  aura  difpofé  arbitrairement  de  cette  fomme,  il  ne  fera  tenu 
de  la  rendre  à  fa  femme  que  dans  les  effets  qui  avoient  formé  ori- 
ginairement le  dépôt?  La  claufe  du  contrat  de  mariage  aufïï 
bien  que  la  raifon  &  l'équité,  réfiftent  à  une  pareille  prétention: 
c'eft  pour  cela  fans  doute  que  le  Comte  de  Sainte  Maure  a  altéré 
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la  claufe  dans  fon  mémoire  imprimé.  Il  lui  fait  dire  en  générai 
que  s'il  arrivoit  ouverture  à  la  reflitution  de  la  dot,  elle  je  feroit 
dans  les  mêmes  effets  quelle  aurolt  été  dépofée  ;  par  où  il  a  voulu 
infinuer  que ,  dans  tous  les  cas,  il  ne  devoit  reftituer  qu'en  billets, 
au  lieu  que  la  claufe  ne  s'applique  qu'au  feul  cas  où  le  dépôt 
auroit  fubfifté. 

Qu'après  cela  le  Comte  de  Sainte-Maure  vante  l'autorité  des 
contrats  de  mariage  ,  &  la  loi  qu'ils  impofent  aux  Juges  comme 
aux  Parties  mêmes  :  la  Comtefïe  de  Sainte-Maure,  loin  de  con- 
tefter  ce  principe,  aura  un  grand  intérêt  de  le  faire  valoir;  mais 
ce  contrat  de  mariage  fi  refpe£table  eft.  celui  qui  a  été  figné  des 
Parties  ,  &  non  celui  qu'il  plaît  au  Comte  de  Sainte-Maure  de 
former  dans  fon  mémoire  imprimé  ,  par  des  claufes  défigurées  & 
qui  altèrent  tout  le  fens  des  véritables. 

Voyons  ce  qui  s'eft  fait  en  exécution  du  contrat  de  mariage. 
Dès  le  mois  de  Mars  1720,  le  Comte  de  Sainte-Maure  fe  fit  payer 
240000  Iiv.  par  le  fieur  de  la  Neuville;  il  prétend  en  avoir  em- 
ployé 1 80000  liv.  à  acheter  vingt  a&ions,  qu'il  dit  avoir  été  ré- 
duites à  fept  par  l'opération  du  Vifa  ,  &  fe  plaint  de  ce  que  le 
Parlement  n'a  pas  obligé  la  Dame  de  Sainte-Maure  de  prendre 
ces  fept  a£tions  pour  180000  liv.  Il  ajoute  que  les  60000  livres 
reftant  ont  fervi  à  payer  les  dettes  de  fon  oncle  ;  que  fon  oncle 
l'a  rembourfé  depuis  en  billets ,  lorfqu'on  ne  pouvoit  plus  en  faire 
aucun  emploi  ;  que  ces  billets  portés  au  Vifa  n'ont  produit  que 
40400  liv.  en  liquidations  ,  &  que  ces  liquidations  converties  en 
quittances  de  finance  fur  les  tailles ,  ne  produifent  aujourd'hui 
que  400  liv.  de  rente  dont  la  Dame  de  Sainte-Maure  doit  fe  con- 
tenter pour  les  60000  liv.  C'eft  ainfi  que  pour  240000  1.  de  bil- 
lets de  banque  reçus  au  mois  de  Mars  1720,  c'eft-à-dire ,  dans  le 
tems  qu'ils  étoient  de  valeur  au  moins  égale  à  l'argent,  il  offre 
pour  environ  1  5  ou  16000  liv.  d'effets.  » 

Le  Parlement  n'a  pas  penfé  de  même;  il  a  cru  qu'un  mari  qui 
avoit  reçu  la  dot  de  fa  femme  en  effets  qui  avoient  cours  pour 
argent  comptant,  devoit  la  rendre  de  même.  Il  eft  vrai  qu'il  a 
donné  vingt-quatre  années  de  terme  au  Comte  de  Sainte-Maure 
pour  payer  la  fomme  dont  il  étoit  débiteur,  à  raifon  de  10000 
par  an,  en  quoi  il  a  porté  bien  loin  la  faveur  pour  le  Comte  de 
Sainte  -  Maure  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  encouru  fon  indi- 
gnation. Le  Comte  de  Sainte  -  Maure  foutient  qu'il  a  fait  des 
emplois  dont  la  Dame  de  Sainte-Maure  doit  fe  contenter:  c'eft 
ce  qu'il  entrepiend  d'établir  dans  le  mémoire  dont  À  a  fait 
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part  au  Public.  Les  plus  {impies  réflexions  fufïïront  pour  le  con- 
fondre. 

A  l'égard  des  avions,  jamais  elles  ne  pouvoient  former  un 
emploi  des  deniers  dotaux  de  la  Dame  de  Sainte-Maure.  Pre- 
mièrement,  l'emploi  fuppofe   néceffairement  un  fonds  acquis 
par  le  mari,  foit  maifon  ,  foit  héritage  ,  foit  rente  conftituée  ;  & 
quand  on  pourroit  acquérir  Un  effet  mobilier,  il  faudroit  au 
moins  qu'il  devînt  particulier  Se  perfonnel  à  la  femme,  qu'elle  en 
eût  une  propriété  certaine ,  enforte  que  le  mari  n'eût  pas  laliberté 
d'en  difpofer  fans  fon  confentement.  Les  a&ions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  n'étoient  point  de  cette  nature  ;  Pa&ion  eft  un 
effet  payable  au  porteur ,  qui  n'a  pas  de  propriétaire  certain ,  qui       Emploi  de 
paffe  de  main  en  main,  fans  que  l'on  en  puiffe  fuivre  la  trace  ;    deniers   d°- 
enforte  que  le  mari,  faili  des  actions  qu'il  fuppofe  avoir  ache-    tions  de  la 
tées  pour  fa  femme,  eft  le  maître  de  les  vendre,  de  les  négo-    Compagnie 
cier,  non-feulement  fans  le  confentement  de  fa  femme,  mais      es  n  es 
môme  fans  qu'elle  en  ait  aucune  connoiffance.  Il  ne  faut  pas 
être  bien  verfé  dans  la  Jurifprudence ,  pour  reconnoître  que 
l'acquiiition  de  pareils  effets  ne  peut  jamais  former  un  emploi  de 
deniers  dotaux. 

Secondement,  il  n'eft  pas  même  prouvé  que  le  Comte  de 
Sainte-Maure  ait  acheté  aucune  aftion  pour  fa  femme;  il  l'a  dit, 
mais  il  ne  l'a  jamais  prouvé  :  on  ne  voit  aucun  marché  ,  aucun 
titre  qui  établiffent  ce  fait  ;  il  faut  l'en  croire  fur  fa  parole  ;  Se  l'on 
conviendra  qu'elle  eft  un  peu  trop  fufpe&e  à  la  Comteile  de 
Sainte-Maure,  pour  qu'elle  foit  obligée  d'y  déférer. 

Cependant,  û  on  en  croit  le  Comte  de  Sainte-Maure,  c'efl 
violer  toutes  les  règles  delà  Juftice  que  de  le  refufer,  c'eit  s'élever 
contre  l'autorité  fouveraine ,  c'eft  faire  éclater  une  prévention 
outrée  contre  des  titres  publics,  c'eft.  rendre  un  Sujet  refpon- 
fable  des  faits  du  Prince.  Ses  déclamations  fe  multiplient  S:  fe 
préfentent  fous  mille  formes  différentes  ;  mais  la  paffion  qui 
l'anime,  en  répandant  ces  fauffes  lueurs,  ne  laiîîe  chez  lui 
aucun  accès  à  la  lumière  de  la  vérité,  de  la  juftice  ni  de  la 
rai  fon. 

Quoi  donc,  à  quelque  faveur  que  l'on  ait  voulu  porter  en 
1720  les  aîtions  de  la  Compagnie  des  Indes,  y-a-il  jamais  eu 
aucun  titre  public  qu)  ait  permis  aux  maris,  aux  tuteurs,  aux 
dépofuaires  d'employer  les  deniers  ou  billets  de  leurs  femmes , 
de  leurs  pupilles,  ou  d'autres  propriétaires,  en  achons  delaCom- 
pagnie  des  Indes?  Tout  le  monde  a  connu  Se  entendu  parier 
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d'un  Arrêt  du  Confeîl  du  mois  de  Juillet  1720,  qui  a  permis  aux 
maris  &  aux  tuteurs  d'employer  les  effets  de  leurs  femmes  &  de 
leurs  pupilles  en  rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles  créées  par  l'Edit 
du  mois  de  Juin  précédent,  &  cet  Arrêt  eit  refpecté  &  exécuté 
dans  tous  les  Tribunaux;  mais  on  n'a  pas  permis  dans  aucun 
tems  de  faire  aucun  emploi  en  actions  ;  il  ne  faut  donc  point 
s'élever  contre  des  titres  publics;  il  ne  faut  point  rendre  un  Su- 
jet refponfable  des  faits  du  Prince,  pour  combattre  un  pareil  em- 
ploi, quand  il  feroit  fait  ;  à  plus  forte  raifon  quand  il  n'y  a  aucun 
acte  qui  l'établiffe. 

Des  actions  ,  dit-on,  valoient  bien  des  billets  de  banque.  On 
île  convient  pas  de  la  proportion;  les  billets  formoient  une 
créance  fur  l'Etat,  créance  légitime,  créance  flxe;&  le  Roi  en 
effet  s'en  eft  toujours  reconnu  débiteur  ;  l'action  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  au  contraire  ne  roule  que  fur  les  efpérances  très- 
cafuelles  d'un  commerce  qui  n'a  point  de  fonds  ;  c'eft  un  titre 
qu'on  ne  peut  exercer  contre  aucun  débiteur  :  le  parallèle  que 
Von  veut  faire  des  billets  avec  les  actions  n'eft  donc  pas  raifon- 
nable. 

D'ailleurs  on  ne  raifonne  point  dans  cette  matière  par  une 
forte  de  parité  :  le  mari  a  reçu  des  effets  qui  avoieut  cours 
comme  deniers  comptans  ;  il  eft  devenu  débiteur  envers  fa 
femme  ;  il  ne  peut  fe  libérer  que  par  un  emploi  légitime  ou  en 
payant. 

Mais ,  dit-il ,  l'emploi  en  actions  a  été  autorifé  par  un  acte  reçu 
par  de  Mahaut,  Notaire,  le  25  Mars  1720  ,  contenant  avis  de 
parens  :  le  fieur  de  la  Neuville  &  le  Comte  de  Sainte-Maure , 
oncle,  en  leur  qualité  de  tuteurs  prépoféspar  le  contrat  de  ma- 
riage pour  choifir  &  accepter  les  emplois,  convinrent  qu'il  feroit 
employé  j  80000  liv,  de  la  dot  à  Facquifition  de  vingt  actions:  fi 
les  parens  fe  font  trompés ,  eft-ce  à  un  mari  mineur  fournis  à 
l'autorité  de  deux  tuteurs  ,  &:  qui  n'avoit  nul  caractère  pour 
difpofer  par  lui-même,  qu'il  faut  s'en  prendre  ?  On  n'a  pas  eu 
befoin  de  la  ftgnature  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ;  elle  étoit 
repréfentée  par  fon  père,  qui  ftipuioit  pour  elle  en  qualité  de  fon 
tuteur. 

Dans  cette  objection,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai ,  il  n'y  a  pas 
un  mot  de  raifonnable. 

Premièrement ,  le  Comte  de  Sainte-Maure  fuppofe  que  la 
quittance  du  25  Mars  1720  contient  un  avis  de  parens  ;  c'eft  une 
imagination  que  la  feule  lecture  de  l'acte  détruit  :  il  n'y  a  de  Par* 
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lies  dans  cet  a£te  que  le  fieur  de  la  Neuville  &.  le  Comte  de  Sainte- 
Maure,  oncle,  aucun  autre  parent  n'y  a  été  appelle  ni  de  l'une 
ni  de  l'autre  famille;  jamais  cet  a£te  n'a  été  préfenté  au  Juge  , 
jamais  il  n'a  été  homologué  :  où  a-t-on  donc  été  chercher  l'idée 
d'un  avis  de  parens  ? 

Secondement,  le  Comte  de  Sainte-Maure  fuppofe  encore 
que  le  fieur  de  la  Neuville  6c  le  Comte  de  Sainte-Maure  oncle  , 
ont  été  prépofés  tuteurs  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  par  le 
contrat  de  mariage  ,  mais  il  n'y  eft  pas  dit  un  feul  mot  de  tutele  peiîjf^ftrer 
ni  de  tuteur  :  une  tutele  même  ne  peut  pas  fe  déférer  par  un  par  contr.it 
contrat  de  mariage;  il  faut  un  avis  de  parens,  il  faut  qu'il  foit  de mariage. 
préfenté  au  Juge,  &  que  le  Juge  nomme  enfuite  le  tuteur 3  qui 
doit  accepter  la  tutele  par  un  afte  pafTé  au  Greffe  ,  &c  prêter 
ferment.  Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait.  11  eft  dit  feulement , 
que  la  dot  demeurera  entre  les  mains  du  fieur  de  la  Neuville, 
en  attendant  qu'il  foit  trouvé  un  emploi  convenable,  de  l'agré- 
ment du  fieur  de  la  Neuville,  &  du  Comte  de  Sainte-Maure 
oncle;  tout  le  pouvoir  que  cela  leur  donne  eft  de  s'oppofer  à 
un  emploi  qu'ils  ne  jugeroient  pas  convenable-;  mais  qu'ils  foient 
par  -  là  élus  tuteurs  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  3  qu'ils  aient 
pouvoir  d'accepter  des  emplois  auxquels  elle  foit  obligée  de  dé- 
férer, qu'ils  puiffent  la  rendre  propriétaire  d'effets  fur  lefquels 
elle  n'a  aucun  droit  acquis  ,  &  dont  fon  mari*  eft  le  maître  de 
difpofer  fans  fa  participation,  c'eft  ce  que  perfonne  ne  peut  con- 
cevoir. 

Trofiemement,  dès  qu'un  mari  a  reçu  les  deniers  dotaux  de 
fa  femme ,  il  en  eft  feul  refponfable  envers  elle.  Que  fon  beau- 
pere  ait  eu  la  facilité  de  le  payer ,  fans  prendre  de  précautions 
pour  lui  faire  faire  un  emploi  folide ,  ou  qu'il  ait  même  con- 
tenu que  fon  gendre  n'en  fît  point ,  le  mari  n'en  devient ,  pour 
ainfi  dire,  que  plus  débiteur  envers  fa  femme.  Or,  le  fieur  de 
la  Neuville,  enconfentant  que  fon  gendre  achetât  des  avions, 
l'a  difpenfé  de  l'emploi  convenable  qu'il  pouvoit  exiger  ;  mais 
cela  difpenfe-t-il  le  Comte  de  Sainte-Maure  de  reftituer  le  fonds 
qu'il  a  reçu  ?  De  dire  que  le  fieur  de  la  Neuville  ait  accepté 
l'emploi  en  aftions,  comme  tuteur  de  fa  fille,  c'eft  une  pure 
fuppofition;  la  Dame  de  Sainte-Maure  étoit  émancipée  par  {on 
mariage  ,  &  le  fieur  de  la  Neuville  n'avoit  été  élu  tuteur  ni  au- 
paravant ni  depuis  :  il  n'avoit  donc  aucune  qualité  pour  accep- 
ter un  emploi ,  auffi  n'en  a-t-il  accepté  aucun  :  il  a  remis  240000 
liv.  à  fon  gendre,  &  a  confenti  qu'il  en  achetât  des  a&ions  ;  mais 
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qu'il  ait  ftipulé  que  ces  avions  appartiendroient  à  fa  fille  l 
quelles  ferviroient  de  remploi  pour  fa  dot ,  c'eft  ce  qu'on  ne 
trouvera  point  dans  l'a&e  du  25  Mars  1720  :  c'eft  donc  au 
mari  feul  que  la  femme  peut  s'en  prendre  pour  la  reftitution  de 
fa  dot. 

Quatrièmement,  011  eft  la  preuve  même  que  les  a£tions  aient 
été  achetées?  C'eft  ce  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  n'a  pas  pu 
juftifier.  S'il  dit  qu'on  ne  paffoit  point  d'atles ,  de  marchés  pour 
acheter  des  a£tions ,  en  cela  même  il  prononce  fa  condamnation; 
car,  puifqu'on  ne  paffoit  point  d'a&e  pour  acheter  des  actions, 
on  nepouvoit  donc  pas  employer  la  dot  d'une  femme  en  aâions; 
car,  enfin ,  il  eft  abfurde  de  penfer  que  l'on  fane  l'emploi  d'une 
dot  fans  contrat,  fans  marché,  fans  écrit,  Se  que  la  propriété  de 
la  femme  dépende  totalement  de  la  déclaration  que  fera  un  mari, 
qu'il  a  acheté  des  actions. 

Il  y  avoit  même  une  voie  pour  affurer  la  propriété  de  la 
femme,  fi  ces  emplois  en  actions  pouvoient  être  admis,  c'étoit 
de  faire  un  a£te  de  dépôt  des  actions  achetées,  d'en  exprimer  les 
numéros  ,  &  de  les  faire  accepter  par  la  femme,  ou  par  un  tuteur 
créé  à  cet  effet  par  un  avis  de  parens  homologué  en  Juftice. 
Mais  de  croire  que  le  mari  en  fera  quitte  pour  dire  qu'il  a  acheté 
des  actions  pour  les  garder  pardevers  lui ,  peut-être  pour  les  né- 
gocier dix  fois,  &  faire  par  ce  commerce  un  profit  immenfe  j 
pour  venir  dire  enfuite  à  fa  femme  qu'elles  font  réduites  à 
rien,  c'eft  une  illufion  dont  le  Comte  de  Sainte-Maure  eft  feul 
capable. 

Il  eft  inutile  ,  après  cela ,  de  fuivre  le  Comte  de  Sainte-Maure 
dans  les  opérations  auxquelles  les  actions  ont  été  fujettes.  Il 
prétend  que  les  a&ions  ayant  été  réduites  de  trois  à  deux ,  il  en  a 
acheté  une  pour,  avec  les  vingt  qu'il  avoit  prifes  auparavant  des 
1 80000  liv.  de  la  dot_,  faire  le  nombre  de  vingt-une  qui  feroient 
réduites  à  quatorze  ;  que  ces  quatorze  ayant  été  portées  au 
J^ifaen  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  3  la  déclaration  en  fut 
faite  en  commun  par  la  Dame  de  Sainte  -  Maure  &  par  lui, 
comme  provenant  des  deniers  dotaux  de  la  Dame  de  Sainte- 
Maure  ;  mais  qu'il  n'y  eut  que  fept  actions  de  confervées ,  parce- 
qu'il  parut  que  la  dot  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  étoit  com- 
pofée ,  entre  autres  effets  3  de  140400  liv.  de  billets  de  banque 
provenant  de  bénéfices  faits  fur  des  fouferiptions  d'a£tions  ,  Se 
qu'ainfi  il  doit  être  quitte  aujourd'hui  des  180000  liv.  en  repré- 
fentant  ces  fept  actions.  Mais  toutes  ces  opérations  partant  d'un 
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faux  principe ,  qui  eft  que  les  1 80000  liv.av.oientété  employées  à 
acheter  vingt  avions  dont  la  Dame  de  Sainte-Maure  fût  deve- 
nue Propriétaire  ;  le  fort  de  ces  vingt  actions  lui  devient  indif- 
férent ;  jamais  il  n'y  a  eu  d'emploi  des  180000  liv.  en  actions  ; 
jamais  cet  emploi  n'auroit  été  légitime  ;  jamais  il  n'a  été  ni  auto- 
rifé  ni  accepté  ;  jamais  la  Dame  de  Sainte-Maure  n'a  eu  de  titre 
de  propriété  pour  s'attribuer  ces  a£tion$  :  qu'elles  foient  péries  , 
ou  qu'elles  aient  au  contraire  produit  de  grands  bénéfices  au 
Comte  de  Sainte -Maure,  c'eft  à  quoi  la  Dame  de  Sainte-Maure 
ne  peut  prendre  aucune  part. 

D'ailleurs ,  quand  il  feroit  certain  que  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  aurôit  acheté  vingt  actions  avec  les  180000  1.  où  feroit 
la  preuve  qu'il  les  auroit  confervées  jufqu'au  tems  qu'elles  ont  été 
réduites  de  trois  à  deux  ?  Où  feroit  la  preuve  que  ce  feroient  les 
mêmes  qu'il  auroit  repréfentées  au  Vifa?  Où  feroit  la  preuve 
qu'il  ne  les  auroit  pas  vendues  fur  le  pied  de  9000  liv.  pour  en  ra- 
cheter dans  le  tems  du  Vifa  peut-être  au-deflbus  de  1000  l.  Maître 
des  actions  qui  n'étoient  ni  dépofées  ni  numérotées ,  il  auroit 
pu  faire  de  grands  profits  fur  ces  effets ,  Se  donner  enfuite  à  la 
Dame  de  Sainte-Maure  des  papiers  décriés;  le  fort  d'une  femme 
feroit  bien  terrible  fi  fon  man  étoit  ainfi  libre  de  s'approprier  fa 
dot,  &  de  lui  offrir  après  cela  des  effets  de  nulle  valeur;  toutes 
les  Loix  s'arment  également  contre  une  injuftice  fi  criante. 

Mais ,  dit-on,  la  Dame  de  Sainte-Maure  a  donné  la  déclara- 
tion au  Vifa  avec  le  Comte  de  Sainte-Maure;  elle  a  donc  re- 
connu que  les  quatorze  actions  repréfentoient  les  1 80000  liv. 
reçues  par  fon  mari.  Si  le  fait  de  cette  déclaration  étoit  vrai  ,  le 
Comte  de  Sainte-Maure  ne  pourroit  pas  s'en  prévaloir  dans  les 
règles  ,  parce  qu'un  emploi  doit  être  accepté  dans  le  tems  même 
qu'il  eft  fait,  finon  la  femme  qui  l'accepte  dans  la  fuite  par  dé- 
férence pour  fon  mari,  ne  peut  jamais  être  obligée  de  s'en  con- 
tenter, lorfque  le  cas  de  la  reftitution  de  la  dot  eft  arrivé.  Mais 
il  eft  inutile  de  fe  jetter  dans  une  queftion  de  droit,  quand  le  fait 
avancé  n'eft  qu'une  infigne  fuppofition.  Qui  ne  croiroit,  en  lifant 
dans  le  Mémoire  du  Comte  cle  Sainte-Maure ,  que  la  déclaration 
fut  faite  en  commun  par  le  Comte  de  S  a  bit  e- Maure  &  par  j  a  femme 
dans  la  forme  pjeferite  parles  Arrêts:  Qui  ne  croiroit  ,  dit-on, 
que  le  fait   eft  confiant  Se  prouvé  par  la  déclaration  même  ? 
Cependant  rien  n'eft  plus  contraire  à  la  vérité:  la  déclaration  eft 
l'ouvrage  du  Comte  de  Sainte-Maure  feul  ;  il  l'a  fignée  feul  ;  la 
Pâme  de  Sainte-Maure  n'y  a  eu  aucune  part  ni  dire&ement ,  ni 
Tome  III,  R  r 
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indirectement;  peut-on,  fans  rougir,  en  impofer  à  ce  point  à  la 
religion  du  Prince  &  à  la  foi  publique  ?  Il  eft  vrai  que  le  Comte 
de  Sainte-Maure , qui  a  drefîe  feul  cette  déclaration,  &  qui  l'a 
lignée  feul ,  y  fait  parler  la  Dame  de  Sainte-Maure  avec  lui  ;  il 
étoit  le  maître  de  fa  plume  ;  il  pouvoit  de  même  faire  parler 
toute  la  France  :  mais  quand  il  a  figné  feul  la  déclaration , 
peut-il  avancer  qu'elle  a  été  faire  en  commun  par  fa  femme  & 
par  lui  ? 

On  pourroit  relever  encore  une  autre  fuppofition  qui  n'en1 
pas  moins  grofîiere  :  il  prétend  que  les  quatorze  aétions  ont  été 
réduites  à  fept,  parce  que  les  Commiflaires  ont  trouvé  que  les 
180000  Jiv.  provenoient  de  140400  liv.  que  la  Dame  de  Sainte- 
Maure  avoit  gagnées  avant  (on  mariage  fur  des  foufcriptions 
d'a&ions  ;  mais  la  faufïeté  de  ce  fait  eft  encore  démontrée  par 
l'acle  du  25  Mars  1710,  contenant  le  paiement  des  180000  liv. 
fait  au  Comte  de  Sainte-Maure,  dans  lequel  le  fieur  de  la  Neu- 
ville a  expofé  lui-même  les  origines  des  deniers  ou  des  billets 
qu'il  remettoit  à  fon  gendre.  On  y  voit  que  les  fommes  payées 
au  Comte  de  Sainte-Maure  provenoient  de  différens  rembour- 
femens  que  le  fïeur  de  la  Neuville  avoit  reçus.  Il  femble  que 
le  Comte  de  Sainte-Maure  fe  foit  fait  une  loi  d'altérer  la  vérité 
à  chaque  pas  ;  heureufement  elle  eft  confignée  dans  des  monu- 
mens  publics,  que  ces  fuppofitions  ne  peuvent  jamais  détruire* 
Il  ne  refte  après  cela  de  reffource  au  Comte  de  Sainte-Maure 
que  dans  un  a£te  qu'il  a  fait  ligner  au  fleur  de  la  Neuville  le  14 
Juillet  1724,  dans  lequel  il  lui  a  fait  dire  qu'en  rapportant  fept 
avions  en  cas  de  reftitution  de  dot,  il  fera  quitte  envers  fa  femme, 
héritiers  ou  ayans-caufe,  de  1 80000  liv.  Le  lleur  de  la  Neuville, 
dit-on,  étoit  le  tuteur  de  fa  fille;  le  Comte  de  Sainte-Maure 
après  cela  n'étoit-il  pas  en  pleine  fureté  ? 

Une  feule  vérité  dont  il  eft  convenu ,  eft  que  la  Dame  de 
Sainte-Maure  n'eft  point  Partie  dans  cet  a&e  ;  il  lui  eft  donc 
abfolument  étranger,  &  ne  peut  faire  un  titre  contre  elle.  Le 
fieur  de  la  Neuville  aura  eu ,  fl  l'on  veut,  la  complaifance  pour 
fon  gendre  de  convenir  de  tout  ce  qu'il  aura  voulu  ;  mais  le  père 
ne  peut  pas  difpofer  des  droits  de  fa  fille;  le  fleur  de  la  Neuville 
n'étoit  pas  le  tuteur  de  la  Dame  de  Sainte-Maure;  il  ne  -pouvoit 
Hêtre  en  iyz4  ,  puifque  la  Dame  de  Sainte-Maure  étoit  rnajeure  ; 
il  faut  donc  retrancher  un  écrit  fi  inutile  &  fi  indifférent  à  la 
Dame  de  Sainte-Maure. 

Ainft  ?  rien  n'eft  plus  fimple  que  l'objet  de  ces  1 80000  liv.  Le 
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Comte  de  Sainte-Maure  convient  avoir  reçu  cette  fomme  fur 
la  dot  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ;  il  l'a  reçue  en  billets  de  ban- 
que; mais  les  billets  au  mois  de  Mars  i72oétoient  dans  toute 
leur  valeur  ;  &  quand  le  Comte  de  Sainte-Maure  fuppofe  qu'ils 
perdoient  quarante  pour  cent  ,  il  parle  contre  une  notoriété 
publique  qui  s'élève  contre  lui,  aufîi  bien  que  tous  les  a6t.es  qu'il 
altère  &  qu'il  défigure  ;  les  billets  ne  perdoient  rien  alors  ,  & 
gagnoient  même  fur  l'argent  ;  ce  n'efl  que  deux  mois  après  que 
leur  difcrédit  a  commencé;  en  un  mot,  il  a  reçu  180000  liv. 
il  ne  peut  juftifïer  d'aucun  emploi,  on  ne  dit  pas  accepté  par  la 
femme  ou  par  un  tuteur  créé  à  cet  effet ,  mais  même  fait  par  lui: 
il  ne  peut  donc  jamais  fe  difpenfer  de  reftituer  les  180000  liv. 
ni  offrir  un  refte  d'effets  anéantis ,  &  qui  produiroient  à  peine 
la  vingtième  partie  de  ce  qu'il  doit. 

Le  Parlement  pouvoit-il  écouter  des  offres  fi  abfurdes,  adop- 
ter un  emploi  chimérique ,  dont  on  ne  pouvoit  même  apperce- 
voir  la  moindre  trace  ,  fe  refufer  aux  règles  les  plus  confiantes 
qui  veulent  que  le  mari  qui  a  reçu  la  dot  en  deniers  ou  effets 
qui  avoient  le  même  cours  ,  la  rende  aum*  en  efpeces  couran- 
tes ?  Falloit-il  donc  faire  de  nouvelles  Loix  &  de  nouvelles  rè- 
gles pour  le  Comte  de  Sainte-Maure  ?  L'Arrêt  qui  le  condamne 
à  rendre  ces  180000  liv.  eft  fondé  fur  ces  règles  invariables, 
dont  la  juftice  la  plus  favorable  ne  peut  jamais  s'écarter. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  établit  par  avance  la  juftice  de  l'Ar- 
rêt fur  les  60000  liv.  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  eft  encore 
•  condamné  à  rendre  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  pour  achever  les 
240000  liv.  payées  au  Comte  de  Sainte-Maure  par  l'acte  du  25 
Mars  1720.  Il  prétend  qu'il  les  a  employées  à  rembourfer  les 
dettes  de  fon  oncle  ;  mais  que  fon  oncle  l'a  rembourfé  depuis 
en  pareils  billets  lors  de  leur  entier  difcrédit;  qu'il  a  porté  ces 
billets  au  Vif  a;  qu'ils  ont  été  réduits  à  40200  liv.  de  liquida- 
tions employées  fur  les  tailles,  &  produifant  aujourd'hui  400  1». 
de  revenu  ;  il  a  offert  cet  effet  pour  60000  liv.  &  il  prétend  que 
c'eft  une  iniquité  manifefte  de  la  part  du  Parlement  de  ne  s'en 
être  pas  contenté,  d'autant  plus  que  c'ejl  la  Dame  de  Sainte- 
Maure  elle-même  qui  a  fait  l'emploi  fur  tes  tailles  en  fon  nom  ;  la 
quittance  de  finance,  dit-il,  en  fait  foi. 

De  tous  les  faits  fur  lefquels  eft  fondée  la  défenfe  du  Comte 
de  Sainte-Maure  en  ce  chef,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit 
fuppofé. 

Premièrement,   il  prétend  avoir  employé  les  60000  liv.  à 
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payer  les  dettes  de  fon  oncle  ;  il  n'y  a  pas  Une  feuîe  quittance 
qui  foit  repréfentée  ;  du  moins  il  eft  certain  que  s'il  a  payé  des 
dettes  de  fon  oncle,  ce  que  l'en  ignore,  il  n'y  a  pas  une  feule 
quittance  qui  porte  que  ce  foit  des  deniers  dotaux  de  la  Dame 
de  Sainte-Maure;  point  de  déclaration,  point  de  fubrogation  , 
ni  demandée ,  ni  confentie  :  on  demande  donc  où  eft  cet  em- 
ploi prétendu  que  Ton  veut  forcer  la  Dame  de  Sainte-Maure 
d'accepter? 

Secondement,  le  Comte  de  Sainte- Maure  prétend  avoir  été 
rembourfé  par  fon  oncle  de  ces  mêmes  6ooooliv. en  billets, lors 
de  leur  diferédit;  ce  prétendu  rembourfement  n'eft  point  encore 
juftifié  :  on  ne  représente  ni  quittance  donnée  par  le  neveu ,  ni 
aucun  a&e  qui  en  puiiTe  tenir  lieu. 

Troifiémement ,  le  Comte  de  Sainte-Maure  prétend  avoir 
confervé  précieufement  ces  60000  liv.  rembourfées  par  fon 
oncle  ,  &  les  avoir  portées  au  Vifa;  mais  où  eft  la  preuve  qu'il 
ait  confervé  ces  billets  ?  Il  faudroit  pour  cela  une  quittance  de 
rembourfement  où  ils  fuffent  numérotés,  &  que  les  mêmes  nu- 
méros euflent  été  repréfentés  au  Vifa, 

Quatrièmement ,  on  a  déjà  dit  que  la  Dame  de  Sainte-Maure 
n'avoit  eu  aucune  part  à  la  déclaration  fournie  au  Vifa, 

Cinquièmement,  on  dit  qu'elle  a  fait  elle-même  l'emploi  fur 
les  tailles ,  &  que  la  quittance  de  finance  en  fait  foi.  Mais  il  en 
eft  de  la  quittance  de  finance  comme  de  la  déclaration  au  Vifa; 
la  Dame  de  Sainte-Maure  n'y  a  aucune  part ,  ni  directement ,  ni 
indirectement  ;  elle  ne  l'a  point  (ignée  ni  acceptée  ;  c'eft  le  Comte 
de  Sainte-Maure  feul  qui  a  porté  les  effets  au  Vifa  _,  qui  les  a 
fait  liquider ,  qui  a  fait  l'emploi  fur  les  tailles ,  &  qui  a  pris  la 
quittance  de  finance;  il  eft  vrai  qu'il  y  a  fait  dire  que  le  Garde 
du  Tréfor  Royal  a  reçu  des  Sieur  &  Dame  de  Sainte-Maure , 
parce  qu'il  étoit  le  maître  de  faire  employer  le  nom  de  fa  femme 
dans  la  quittance  ;  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  du  fait  de  la  Dame 
de  Sainte-Maure,  &  par  conféquent  l'approbation  qu'il  veut 
tirer  de  cette  quittance  eft  une  véritable  chimère. 

Si  quelqu'un  après  cela  pouvoit  fe  plaindre  de  l'Arrêt  du  1  5 
Avril  1734,  il  n'y  auroit  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  à  qui  il 
fait  un  très-grand  préjudice  en  deux  chefs. 

Le  premier  ,  en  ce  qu'au  lieu  de  condamner  le  Comte  de 
Sainte-Maure  à  reftituer  dès-à-préfent  80000  liv.  qu'il  a  reçues 
du  fieur  de  la  Neuville  pour  payer  la  moitié  du  prix  du  Régi- 
rent Royal-Etranger ,  on  a  ordonné  feulement  qu'elle  touche-; 
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rolt  la  moitié  *  du  prix  du  Régiment ,  lorfqu'il  feroit  vendu. 
Par-là  elle  eft  expofée  à  perdre  les  80000  liv.  en  entier,  û  le  Ré- 
giment venoit  à  vaquer  par  mort;  mais  dès-à-préfent  elle  perd 
une  partie  du  principal ,  puifque  le  Régiment  ne  fera  jamais 
vendu  160000  liv.  enfin  elle  perd  même  tous  les  intérêts  depuis 
1728  jufqu'au  tems  que  la  vente  fera  faite. 

L'unique  prétexte  de  cette  difpofition  eft.  qu'il  avoit  été  ftipulé 
par  le  contrat  de  mariage,  que  fï  le  Comte  de  Sainte-Maure 
achetoitun  Régiment,  il  pourrait  en  payer  la  moitié  fur  les  de- 
niers dotaux  de  fa  femme;  &  qu'elle  ne  pourroit  répéter  cette 
partie  de  fa  dot  ,  il  le  Régiment  venoit  à  être  perdu  par  mort. 
Mais  en  premier  lieu  ,  cette  claufe  fuppofoit  que  la  perte  du  Ré- 
giment arriverait  avant  qu'il  y  eût  lieu  à  la  reftitution  de  la  dot  ; 
&  en  fécond  lieu,  il  n'étoit  pas  dit  que  la  Dame  de  Sainte-Maure 
ne  toucherait  que  la  moitié  du  prix  de  la  vente ,  mais  la  fomme 
employée.  Cependant  le  Parlement,  qui  a  cru  devoir  tempérer 
la  condamnation  dans  tout  ce  qui  n'étoit  pas  contraire  aux  règles 
les  plus  confiantes,  a  fait  perdre  à  la  Dame  de  Sainte-Maure 
ces  80000  liv.  &  tous  les  intérêts  échus  &  à  écheoir,  &  ne  lui 
a  donné  qu'une  efpérance  très-incertaine  de  recevoir  un  jour 
la  moitié  du  prix  que  le  Régiment  feroit  vendu. 

Le  fécond  préjudice  que  fouffre  la  Dame  de  Sainte-Maure 
confifte  en  ce  qu'on  donne  au  Comte  de  Sainte-Maure  vingt- 
quatre  ans  pour  payer  les  240000  liv.  dont  il  eft  débiteur,  à 
raifon  de  10000  liv.  feulement  par  an;  ce  qui  met  la  Dame  de 
Sainte-Maure  hors  d'état  de  faire  aucun  emploi  convenable  de 
fa  dot  ;  on  donne  encore  ilx  ans  au  Comte  de  Sainte-Maure 
pour  payer  les  intérêts  échus  au  jour  de  l'Arrêt  de  ces  mêmes 
^40000  liv.  enforte  qu'avec  ces  condamnations  (i  juftes  ,  (i  né- 
ceffaires  ,  on  ne  lui  laiiTe  pas  feulement  le  moyen  de  habiliter  fur 
fon  bien* 

Il  eft  donc  évident  que  Ton  a  porté  le  ménagement  pour 
le  Comte  de  Sainte  Maure  à  un  excès  dont  il  n'y  a  point 
d'exemple  ;  cependant  il  fait  tout  retentir  de  Tes  clameurs  ;  la 
Dame  de  Sainte-Maure  a  fauve  quelques  débris  de  fa  dot,  c'en 
eft  affez;  toutes  les  Loix  divines  &  humaines  font  violées  félon 
le  Comte  de  Sainte  Maure;  un  homme  de  condition  obligé  de 
rendre  une  partie  de  la  dot  qu'il  a  reçue  de  fa  femme,  c'eft  une 


(*)  Les  80000  liv.  de  l'autre  moitié  du  Régiment  ont  été  données  en  pur  don  au 
Comte  de  Sainte-Maure  par  M.  de  la  Neuville. 
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violence  qui  ne  peut  être  excufee  que  de  la  part  du  Parlement 
de  Paris ,  &:  qui  doit  attirer  fur  ce  Tribunal  toute  l'indignation 
de  Ton  Souverain.  A  ces  traits  on  reconnoit  fans  peine  le  carac- 
tère du  Comte  de  Sainte-Maure;  nenn'eft.  facre  pour  lui;  la  juf- 
tice  qu'il  doit  à  la  Comtefle  de  Sainte-Maure  ,  le  refpeét.  qui 
elt  du  auxTnbunaux  dépositaires  de  l'autorité  du  Prince,  la  vé- 
rité ,  la  bienfeance,  il  lacririe  tout  à  fon  emportement,  à  fa 
colère,  à  fa  fureur  ;  &  en  cela  même  il  juftirie  de  plus  en  plus 
les  Arrêts  dont  il  fe  plaint  avec  tant  d'aigreur  &  d'amertume. 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'objet  des  meubles  fournis  à  la 
Dame  de  Sainte-Maure  pendant  qu'elle  étoit  en  couvent ,  ôc 
que  le  Parlement  a  évalués  à  4000  liv.  au  lieu  de  8000  liv.  de- 
mandés arbitrairement  par  le  Comte  de  Sainte-Maure.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fâche  qu'une  Partie  qui  forme  des  demandes 
de  cette  qualité  ,  ne  compte  jamais  obtenir  la  moitié  de  l'éva- 
luation qu'il  propofe,  &  qu'il  exagère  toujours  infiniment.  Le 
Comte  de  Sainte-Maure  qui,  fur  la  peniion  de  8000  liv.  par 
an  ,  adjugée  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  pendant  1'Itîit.ance  en 
leparation  ,  n'a  jamais  fait   qu'un  feul  paiement  de  2000  liv. 
étoit  bien  éloigné  de  lui  donner  pour  8000  liv.  de  meubles  ;  fa 
généralité  ne  fe  porte  pas  à  un  tel  excès.  D'ailhurs  la  Com- 
tefTe  de  Sainte-Maure  n'avoit  pas  profité  des  meubles  ;   obli- 
gée de  fortir  du  couvent ,  faute  par  le  Comte  de  Sainte-Maure 
de  payer  fa  penhon  ,  elle  avoit  laiffé  ces  meubles  aux  Reli- 
gieufes  pour  iûreté  de  ce  qui  leur  étoit  dû  ;  ils  ne  valoient  pas 
cinq  cents  écus.  Le  Comte  de  Sainte-Maure  fe  plaint  de  ce  qu'on 
ne  les  a  pas  portés  à  8000  liv.  il  fe  plaint  même  de  ce  que 
pendant  qu'on  lui  donne  vingt-quatre  ans  pour  payer  le  prin- 
cipal, &  iix  ans  pour  payer  les  arrérages  échus,  on  impute  les 
4000  liv.  fur  le  premier  6c  le  deuxième  paiement  qu'il  doit  faire 
des  arrérages  ;  on  auroit  mieux  fait ,  félon  lui ,  de  faire  perdre  à 
la  Dame  de  Sainte-Maure  les  320000  liv.  de  fa  dot,  &  de  la 
condamner  à  payer  8000  liv.  pour  cinq  cents  écus  de  meubles 
qu'elle  avoit  été  obligée  de  laiiTer  aux  Religieufes;  c'efr.  une 
iniquité  évidente  de  ce  que  la  Dame  de  Sainte  -  Maure  n'eii 
pas  demeurée  débitrice  envers  fon  mari  par  reconnoiffance  des 
perlecutions  qu'elle  éprouve  de  fa  part  depuis  plus  de  quinze 
ans. 

Quant  aux  réflexions  qu'il  fait  fur  la  préfence  ou  l'abfence 
de  quelques  Magiftrats  lors  du  J ugement ,  ce  font  de  ces  fe- 
crets  qui  ne  font  révélés  qu'au  Comte  de  Sainte-Maure.  La 
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Dame  de  Sainte-Maure  ne  fe  donne  pas  la  licence  de  juger  fes 
Juges  ;  elle  refpe£te  leur  décilion  lors  même  qu'ils  la  condam- 
nent, &  ne  fait  point  ce  que  c'en: que  de  leur  en  faire  un  crime; 
mais  le  Comte  de  Sainte-Maure  ne  s'eit.  jamais  abaiiTé  jufqu'à 
fuivre  des  exemples  fi  peu  dignes  de  fa  grandeur. 


L  X  I  X.      CAUSE. 

POUR  Charlotte  de  Lorraine, Princeffe  d'Armagnac. 

CONTRE  Bernard  de  Noblet ,  Ecuyer,  Sieur  de  la 
Clayette. 

QUESTION. 

A  qui  de  deux  Hauts- Jtifliciers  appartiennent 
les  Droits  honorifiques  dans  ï  Egltje. 


i 


L  s'agit  au  fond  de  favoir  à  qui  appartiennent  les  Droits  ho- 
norifiques de  l'Eglife  de  Curbigny. 


Le  ^îeur  de  la  Clayette ,  qui  n'a  aucuns  titres  qui  puifTent 
balancer  ceux  de  Mademoifelle  d'Armagnac ,  ni  donner  atteinte 
àfaponefîion  immémoriale,  fe  renferme  dans  l'autorité  d'une 
tranfa&ion  qu'un  homme  que  Ton  fuppofe  revêtu  des  pouvoirs 
de  Mademoifelle  d'Armagnac  a  panée  avec  lui  en  1726.  Mais 
quand  tous  les  vices  de  cette  prétendue  tranfa£tion  auront  été 
expliqués ,  &  que  l'injuitice  qui  y  règne  aura  été  mife  dans  tout 
fon  jour ,  la  Cour  ne  fe  trouvera  point  fans  doute  arrêtée  par 
une  pièce  fi  méprifable. 

On  fe  propofe  donc  d'établir  au  fond  le  droit  inconteftable 
de  Mademoifelle  d'Armagnac,  &  d'écarter  enfuite  dans  la  forme 
un  a£le  fans  force  &  fans  autorité,  qui  n'a  jamais  pu  dépouil- 
ler un  Propriétaire  légitime  des  prérogatives  qui  lui  font  ac- 
quifes  par  des  titres  folemnels  &  par  une  poneffion  immémo- 
riale. 

La  Haute-Jultice  du  Comté  de  la  Bizole  appartenant  à  Ma-      Fait, 
demoifelle  d'Armagnac,  s  étend  fur  l'Eglife  &  iur  la  ParoifTe  de 
Curbigny.  Pour  établir  cette  vérité,  de  laquelle  dépend  le  fond 
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delaconteftation,  il  faut  obferver  que  i'Eglife  de  Curbigny  efl 
bâtie  dans  le  cimetière  même  ;  que  l'une  Se  l'autre  font  bornés 
à  l'orient  par  un  grand  chemin  qui  efl  déiigné  quelquefois 
comme  conduifant  de  la  Clayette  à  I'Eglife  de  Curbigny, 
quelquefois  comme  tendant  de  la  Clayette  à  la  Bazole.  Ce 
cimetière  tient  des  trois  autres  côtés  aux  héritages  de  diffé- 
rens  Particuliers ,  qui  dans  tous  les  tems  ont  paiTé  des  déclara- 
tions aux  Seigneurs  de  la  Bazole,  comme  étant  dans  leur  di- 
recte Se  dans  leur  Haute-Juftice. 

On  voit  dans  un  terrier  de  142  ç ,  fïgné  Capella ,  Notaire,  que 
plufieurs  héritages  fitués  dans  la  Paroiffe  de  Curbigny,  ont  été 
reconnus  du  Seigneur  de  la  Bazole  ;  il  efl:  dit  dans  quelques  ar- 
ticles ,  que  ces  héritages  tiennent  à  la  rue  de  Curbigny ',  qui  efl  le 
grand  chemin  dont  on  vient  de  parler.  Dans  un  autre  ,  l'héri- 
tage efl:  confronté  par  le  cimetière  de  Cubigny ,  d'une  part,  & 
par  le  chemin  tendant  de  la  Bazole  à  la  Clayette ,  d'autre. 

Ces  droits  font  encore  mieux  développés  dans  un  terrier  (igné 
Bouilloud,  commencé  en  1548.  L'Eglife  Se  le  cimetière  de 
Curbigny  avoient  alors  à  l'orient  le  grand  chemin  de  la 
Clayette  à  la  Bazole;  au  midi,  les  héritages  de  Matthieu  Mon- 
tillier  ,  &  de  la  veuve  &  héritiers  de  Michel  de  la  Praye  ;  Se  au 
nord  ?  ceux  de  Laurence ,  veuve  de  Benoît  Turet,  Se  de  Hugues 
Petit-Bon.  Or,  tous  ces  héritages  font  reportés  au  Comte  de 
la  Bazole  ,,  comme  étant  dans  fa  Seigneurie,  haute,  moyenne 
Se  bafle-Juftice. 

Au  fol.  $3  ,  déclaration  de  Montillier,  qui  reconnoît  tenir  de 
Menteurs  &:  Dames  de  la  Bazole  en  toute  Jufîice,  haute,  moyenne 
Se  baffe ,  une  Terre  appellée  de  I'Eglife ,  contenant  une  carte- 
ronnée  ou  environ,  fjtuée  au  Village  de  Curbigny,  tenantauche- 
min  tendant  de  la  Clayette  à  FEglife  de  Curbigny^  d'orient  (c'eft  le 
grand  chemin  dont  on  a  parlé  ci-deflus  ,  qui ,  comme  on  l'a  dit, 
Borne  aufli  le  cimetière  à  l'orient)  ,  à  la  Terre  de  la  veuve  &  héri- 
tiers Michel  de  la  Praye  du  midi  &  d'occident ,  &  au  cimetière 
4e  I'Eglife  de  Curbigny  de  bife. 

Pareille  déclaration  au  fol.  5  5 ,  de  Perinette  Fougère,  veuve 
de  Michel  de  la  Praye,  qui  donne  pour  confins  à  fon  héritage  du 
côté  du  nord  ou  de  bife ,  non  pas  le  cimetière  même  de  Cur- 
bigny ,  mais  le  chemin  tendant  des  Equaques  à  Curbigny  Se 
Çhaffiguy ,  qui  paffe  entre  le  cimetière  Se  les  héritages  en  quef- 
jion,  comme  on  peut  voir  dans  le  pian  qui  eft  au  Procès;  en- 
forte 
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forte  que  cet  héritage  régnoit  toujours  au  nord  le  long  du  ci- 
metière, le  chemin  en  queftion  entre  deux. 

Le  même  terrier  contient  les  déclarations  des  héritages  qui 
étoient  de  l'autre  côté  du  cimetière. 

Fol.  57,  déclaration  de  Laurence,  veuve  de  Benoît  Turet,1 
qui  reconnoît  tenir  dans  la  Juflice  haute  ,  moyenne  &  baffe  de  la. 
Bazole,  un  jardin  tenant  au  chemin  tendant  delà  Clayette  à  la. 
Bazole  d'orient ,  le  cimetière  de  l'Eglife  de  Curbigny  du  midi  , 
le  jardin  d'Hugues  Petit-Bon  d'occident ,  &  d'autres  héritages  de 
èife. 

Fol.  72  ,  déclaration  de  Hugues  de  Petit-Bon  ,  qui  poffédoit 
l'héritage  au-deflbus  de  la  veuve  Turet,  &  qui  le  reconnoît  dans 
la  haute- Juftice  de  la  Bazole  ,  tenant  aux  héritiers  de  feu  Benoît 
Turet  de  la  préfente  directe  d'orient  &  bife,  [le  cimetière  de  Cur- 
bigny du  midi ,  &  d'autres  héritages  d'occident. 

Ainfî  le  cimetière  &  l'Eglife  de  Curbigny  étoient  enveloppés 
par  des  héritages  qui  étoient  dans  la  haute-Juftice  de  la  Bazole; 
cette  vérité  eft  fenfible  ;  la  conféquence  pour  la  queftion  qui  fe 
préfente,  fe  tire  d'elle-même. 

Il  y  eut  un  nouveau  terrier  du  Comte  de  la  Bazole  en  1(339  ^ 
Se  dans  les  années  fuivantes  ;  les  mêmes  héritages  qui  encourent 
le  cimetière,  &  qui  avoient  été  reconnus  dans  la  directe  &  haute- 
Juftice  de  la  Bazole  par  le  terrier  de  1 548  ,  font  également  re- 
connus par  celui-ci. 

Les  héritages  de  la  veuve  Turet  &  de  Hugues  Petit-Bon  qui 
étoient  confrontés  par  le  cimetière  du  côté  du  midi  en  1 548, 
étoient  poffédés  en  1636,  par  Gervais  de  Sericot ,  la  veuve  La- 
fond,  &  Gabrielle  de  la  Chaume;  ils  en  paflerent  trois  déclara- 
tions relatives  au  terrier  de  1548,  rappellant  les  déclarations 
paiTées  à  ce  terrier  par  la  veuve  Turet  &  Hugues  Petit-Bon,  3c 
cottant  le  fol.  du  terrier. 

De  l'autre  côté,  l'héritage  de  la  veuve  de  la  Praye,  qui  étoit 
confronté  du  côté  du  nord  du  de  bife  par  le  cimetière  ou  le 
chemin  des  Equaques  qui  eft  la  même  chofe,  eft  auffi  reconnu 
dans  le  dernier  terrier  par  Pierre  Beffon,  qui  rappelle  de  même 
la  déclaration  de  la  veuve  de  la  Praye  au  terrier  de  1 54S ,  avec 
toutes  fes  circonftances. 

A  ces  terriers  fe  joint  l'aveu  &  dénombrement  du  Comté  de 

la  Bazoie;  fourni  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  par  M.  le 

Duc  de  Lefdiguieres.  11  y  déclare,   que  tÉglife  de  Curbigny  eft 

dans  le  Fief  du  Comté  de  la  Banale.  (jet  aveu  a  été  reçu  par  Arrêt 
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du  16  Juin  t  646 ,  fans  aucune  oppofition  de  la  part  du  Seigneut 

de  la  Clayette. 

Enfin,  on  a  rapporté  plufieurs  afïifes  tenues  à  Curbigny  par 
les  Officiers  du  Comte  de  la  Bazole  ;  il  eft  impoffible  de  réunir 
des  titres  plus  décififs  ni  plus  authentiques,  pour  juftifier  que 
fEglife  de  Curbigny  eft  dans  le  Fief  &:  haute-Juftice  de  la  Ba- 
zole, &  parxonféquent  que  les  droits  honorifiques  appartiennent 
au  Seigneur  de  la  Bazole. 

Les  titres  font  foutenus  d'une  poflefTion  publique  &  immé- 
moriale; les  Seigneurs  de  la  Bazole  ont  feuls  été  recommandés* 
dans  tous  les  tems  aux  prières  nominales  de  l'Eglife  de  Curbi- 
gny; ils  ont  toujours  eu  un  banc  dans  le  Chœur,  &  leur  cein- 
ture funèbre  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Eglife  :  ce  ne  font 
pas-là  des  attes  d'une  pofTeffion  clandeftine  ou  momentanée , 
c'eft.  une  pofTeffion  pub  jque  &  continue,  que  les  Seigneurs  de 
la  Clayetoe  n'ont  pu  ignorer,  &  contre  laquelle  ils  n'ont  cepen- 
dant réclamé  dans  aucun  tems.  Le  fîeur  Noblet  n'a  ofé  dénier 
ces  faits  jufqu'à  préfent ,  &  s'il  entreprenoit  de  les  contefter ,  la 
preuve  en  fcroit  facile;  Mademoifelie  d'Armagnac  s'y  eft  foumife 
exprefTément  par  une  Requête,  dans  laquelle  elle  les  a  arti- 
culés. 

Il  femble  que  dans  de  telles  circonftances ,  on  ne  peut  pas 
feulement  exciter  un  doute  fur  le  droit  de  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac :  voici  cependant  par  où  le  fleur  Noblet  prétend  être  par? 
venu  à  l'en  dépouiller. 

Mademoifelle  d'Armagnac  avoit  pour  Agent  dans  fes  Terres 
du  Duché  de  Bourgogne,  un  nommé  Chabrier,  dont  eile  ne 
connoifToit  point  le  caraclere;  cV  qui  depuis  s'eft  manifefté  par 
des  traits  fi  odieux,  qu'on  ne  fera  pas  furpris  fi  Mademoifelle 
d'Armagnac  aété  obligée  de  réclamer  contre  tout  ce  qu'il  avoit 
fait. 

Mademoifelle  d'Armagnac  lui  donna  une  procuration  le  27 
Mai  1724,  contenant  pouvoir  de  traiter  des  différens  qui  pour- 
roient  fe  trouver  avec  d'autres  Seigneurs,  fuivant les  vérifications 
qui  feroient  faites  par  CommifTaires  à  terrier ,  &  de  toutes  autres 
difficultés  quipourroient  arriver  entre  différens  Particuliers,  & 
notamment  pour  un  prétendu  droit  de  Juftice&  honorifique  re- 
cherché par  M.  le  Comte  de  Chenelette,  Acquéreur  du  Château 
de  la  Clayette. 

La  procuration  n'explique  point  quel  étoit  ce  prétendu  droit 
deJuftice  &  honorifique,  prétendupar  le  Seigneur  de  la  Clayette» 
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Etoit-ce pour  la  ParoifTe  de  Curbigny  ou  autres?  C'efl  fur  quoi 
la  procuration  ne  s'explique  pas.  Un  pouvoir  fi  vaguene  pouvoit 
fervir  de  titre  à  Chabrier,  fa^s  une  déiignation  plus  particulière; 
d'autant  plus  que  le  fîeur  Nobiet,  Seigneur  delà  Clayette,  n'avoit 
point  encore  manifefté  fa  prétention,  ôk  qu'il  n'y  avoit  aucune 
procédure  commencée. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Chabrier  fut  très-long-tems  fans  faire 
aucun  ufage  de  cette  procuration  ;  le  fieur  Nobiet  même  ,  loin 
de  prendre  la  voie  de  la  conciliation,  fit  affigner  Mademoilelle 
d'Armagnac  aux  Requêtes  du  Palais ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit 
maintenu  dans  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Curbigny, 
ôc  qu'elle  feroit  obligée  de  faire  enlever  fes  armes ,  &"  un  poteau 
qu'il  prétendoit  avoir  été  mis  depuis  peu  d'années.  Cette  décla- 
ration de  guerre  faifoit  ceffer  la  procuration  de  Mademoifelle 
d'Armagnac  pour  l'accommodement  ,  fuppofé  qu'elle  s'ap- 
pliquât au  même  objet  ;  car  le  propriétaire  d'une  Terre  qui 
donne  le  pouvoir  de  régler  une  prétention  qui  ne  fait  point 
encore  la  matière  d'un  procès,  n'-efl  pas  toujours  d'accord  de 
fuivre  la  même  route,  quand  long-tems  après  on  l'a  traduit  en 
Juiuce. 

Cependant _,  Chabrier  toujours  prêt  à  trahir  les  intérêts  de 
Mademoifelle  d'Armagnac ,  s'effc  avifé  de  parler  une  tranfaclion 
avec  le  fieur  Nobiet,  le  19  Août  1726,  dans  laquelle  il  a  facrifié 
les  droits  incontestables  de  laTerredelaBazole. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  une  conduite  fi  blâmable,  il  a 
affe&é  de  remettre  quelques  titres  à  des  Commiflaires  à  terrier, 
&d'afTembler  deux  Avocats  pour  faire  entendre  que  tout  avoit 
été  bien  approfondi.  Mais  il  fuffit  de  prendre  une  connoiflance 
plus  exacte  de  la  tranfaftion,  pour  juger  que  ce  vain  appareil  ne 
tendoit  qu'à  mieux  cacher  fon  infidélité. 

On  voit  par  Is  dépouillement  de  cette  pièce  _,  que  le  fîeur 
Nobiet  avoit  repréfenté  un  terrier  en  papier,  de  1467,  un 
autre  de  1597,  &  un  troifieme  de  1634,  avec  dix-fept  a£tes 
d'afîifes  tenues  à  Curbigny  dans  le  cours  de  cent  foixante-cinq 
ans. 

On  ne  peut  pas  favoir  fi  Chabrier  a  défendu  ,  comme  il  le 
devoit,  à  ces  pièces ,  car  leiieur  Nobiet  ne  les  ayant  point  pro- 
duites en  la  Cour,  on  n'a  pu  propofer  les  obfervations  qui  pour- 
voient fervir  à  les  détruire. 

Mais  ce  qui  efl  de  certain ,  eft  qu'on  ne  peut  pas  apporter 
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moins  d'attention  qu'il  n'a  fait  à  juftifier  le  droit  de  Madernoifelle 
d'Armagnac. 

i°.  Il  n'a  pas  produit  aux  CommifTaires  à  terrier,  ni  aux  pré- 
tendus Arbitres,  le  terrier  de  1425  ,  figné  Capella,  plus  ancien 
que  tous  ceux  du  fieur  Nobiet;  ce  qui  eft  fouvent  d'une  extrême 
conféquence  dans  ces  matières. 

i°  On  ne  fait  ce  que  c'eft  qu'un  terrier  de  1 560,  figné  Brouil- 
loud,  qu'on  dit  qu'il  a  repréfenté;  car  le  terrier  figné  Brouilloud, 
eft  de  1 548;  peut-être  n'en  a-t-il  produit  qu'une  copie  tronquée 
Se  imparfaite;  &  ce  qui  le  fait  foupçonner,  eft  qu'on  dit  dans  la 
tranfa£tion,  que  le  terrier  figné  Brouilloud,  eft  moins  étendu 
que  celui  de  1636,  quoiqu'il  paroiffe  par  deux  pièces  qui  font  au 
procès,  que  le  terrier  de  Brouilloud  eft  plus  étendu  que  celui  de 
1636,  du  moins  pour  les  héritages  fis  à  Curbigny. 

30.  Il  n'a  point  produit  l'aveu  &  dénombrement  fourni  au  Roi 
par  M.  le  Duc  de  Lefdiguieres ,  Seigneur  de  la  Bazole ,  &  reçu  par 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon,  du  26  Juin  1646  , 
qui  établit  fi  précifément  que  FEglife  de  Curbigny  eft  dans  la  Sei- 
gneurie &  Juftice  de  la  Bazole. 

40.  On  y  parle  en  termes  vagues  des  aftifes  tenues  à  Curbigny 
parles  Officiers  de  la  Bazole;  on  n'en  date  &  on  n'en  fpécifie 
aucune,  quoiqu'on  ait  grand  foin  d'exprimer  en  détail  les  dix-fept 
afîifes  repréfentées  par  le  fieur  Nobiet. 

Enfin ,  on  n'articule  point  la  poffeflion  publique  &  immémo- 
riale des  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Curbigny,  dans  la- 
quelle étoit  Madernoifelle  d'Armagnac  ;  recommandation  aux 
prières  nominales,  banc  dans  le  Chœur,  ceinture  funèbre  ,  tout 
eft  pafTé  fous  filence  ;  &  au  contraire  Chabrier  fe  contente  de 
dire  que  le  fieur  Nobiet  n  étoit  point  en  droit  de  prendre  3  àl'ex- 
clufîon  de  Mademoiselle  £  Armagnac  s  les  droits  honorifiques  dans 
l'Eglife  de  Curbigny  ,  parce  quelle  touchoit  aujfi-bien  que  lui  au 
cimetière ,  &  qu  étant  en  pojfejfîon  en  vertu  de  titres  anciens  ,  elle 
en  avoitprefcrit  le  droit. 

Par  ce  difeours,  il  fuppofoit  dans  la  perfonne  du  fieur  Nobiet 
un  droit  égal  à  celui  de  Madernoifelle  d'Armagnac  ;  il  ne  de- 
mandoit  pour  Madernoifelle  d'Armagnac,  qu'un  fimple  con- 
cours avec  le  fieur  Nobiet  _,  en  lui  donnant  une  dire£te  &  une 
Juftice  qui  touchoit  au  cimetière,  auffi-bien  que  celle  de  Ma- 
dernoifelle d'Armagnac;  il  parloit  de  prefeription,  comme  fi  par 
cette  voie  peu  favorable ,  les  Seigneurs  de  la  Bazole  s'étoient 
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emparés  d'un  droit  appartenant  au  Seigneur  de  la  Clayette  :  une 
caufe  ainfi  préfentée  perdoit  beaucoup  de  Tes  avantages ,  &  c'é- 
toitaufîi  l'objet  que  fe  propofoit  Chabrier. 

Cependant  par  la  tranfa£tion ,  on  ne  crut  pas  encore  pouvoir 
condamner  irrévocablement  le  droit  de  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac :  on  adjugea  à  la  vérité  au  rieur  Noblet  les  droits  honori- 
fiques de  l'Eglife  de  Curbigny  ;  on  convint  que  Mademoifelle 
d'Armagnac  teroit  ôter  le  poteau  planté  dans  la  place  de  Curbi- 
gny, pour  le  tranfporter  dans  les  limites  de  fa  haute-Juftice  que 
l'on  ne  défigne  point ,  &  qu'elle  feroit  effaeer  les  armes  qui 
étoient  fur  la  petite  porte  &  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  de  Cur- 
bigny; mais  on  ajouta  que  Mademoifelle  d'Armagnac  jouiroit 
cependant  pendant  fa  vie  des  droits  honorifiques  &  du  banc 
dans  le  Chœur,  au  cas  qu'elle  vînt  demeurer  dans  le  Château 
de  la  Bazole.  Enfin ,  par  une  dernière  claufe ,  il  eft  dit ,  qu'au  cas 
que  dans  fix  mois  Mademoifelle  d'Armagnac  rapportât  quelque 
tranfa£tion  légitimement  pafîee  entre  fes  auteurs ,  Seigneurs  de 
la  Bazole,  &  les  Seigneurs  de  la  Clayette,  qui  lui  attribue  les 
droits  honorifiques  dans  ladite  Eglife  ,  les  Parties  feront  tenues 
de  s'y  conformer;  c'eft-à-dire ,  qu'on  juge  le  droit,  &  que  ce- 
pendant on  réferve  à  Mademoifelle  d'Armagnac  d'établir  le 
contraire.  De  pareilles  difpolitions  font  fans  exemple. 

Quelques  mois  après ,  Chabrier  fe  fit  faire  une  fommation 
par  le  fieur  Noblet,  de  fatisfaire  à  la  tranfa£tion;  Se  on  prétend 
que  _,  faute  d'y  avoir  fatisfait,  le  fieur  Noblet  a  fait  enlever  le 
poteau  &  effacer  les  armes ,  fans  en  avoir  fait  drefler  aucun 
procès-verbal.  Quoi  qu'il  en  foit,  Chabrier  qui  vouloit  jouer  la 
Juftice  même,  &  faire  confirmer  fa  tranfa£îion  en  paroiffant  vou- 
loir la  détruire ,  prit,  le  20  Sptembre  1727,  des  Lettres  de  refei- 
fion  contre  la  tranfaclion,  fous  le  nom  de  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac ,  qui  ignoroit  également  &r  la  tranfa£tion ,  &  la  voie  que  l'on 
prenoit  pour  la  détruire  ;  elle  auroit  été  condamnée  fans  favoir 
qu'elle  eût  un  Procès ,  fi  enfin  le  cri  public  qui  s'éleva  contre 
Chabrier,  ne  lui  avoit  appris  de  quoi  il  étoit  capable,  &  les 
mefures  qu'elle  devoit  prendre  pour  n'être  plus  la  victime  de  fa 
confiance. 

Elle  fut  inftruite  qu'il  avoit  été  pourfuivi  au  Bailliage  de  Ma- 
çon pour  crime  de  faux,&  que,  par  Sentence  définitive  du  9  Dé- 
cembre 1728,  il  avoit  été  condamné  aux  galères.  Cette  nouvelle 
lui  donna  de  juftes  inquiétudes  fur  tous  les  actes  qu'elle  avoit 
paffés  avec  lui;  elle  découvrit  bientôt  qu'il  l'avoit  trompée  dans 


3i6  ŒUVRES 

plusieurs  comptes  qu'il  lui  avoit  faitfigner,  dans  des  baux  qu'il 
lui  avoit  fait  taire;  elle  s'eft  pourvue  contre  tous  ces  actes ,  dont 
une  partie  a  déjà  été  détruite  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  confirmée  par  Arrêt  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle. 

Le  fait  de  la  tranfa&ion  pailee  avec  le  fieur  Noblet  parvint 
aufîi  jufqu'à  elle  ,  aufii-bien  que  celui  des  Lettres  de  reicilion  ; 
elle  crut  devoir  les  fuivre  férieufement.  Le  \6  Janvier  1729, 
elle  révoqua  le  Procureur  qui  avoit  été  convhtué  pour  elle  par 
Chabrier ,  &  en  conftitua  un  autre;  elle  produiiit  les  titres  que 
Chabrier  avoit  négligé  de  faire  paroitre  devant  les  Arbitres  ;  elle 
donna  une  Requête  le  20  Septembre  1730.  par  laquelle  elle 
articula  les  faits  de  poffeffion  immémoriale  des  droits  honorifi- 
ques dans  l'Eglife  de  Curbigny,  &  fmguliérement  que  fes  arm  s 
&  celles  de  fes  auteurs  ont  été  empreintes ,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  de  l'Eglife  ;  quils  ont  toujours  eu  le  -premier  banc  dans  le 
Chœur;  quils  ont  toujours  été  recommandés  comme  feuls  Seigneurs 
aux  prières  nominales ,  &  que  la  Juflce  a  toujours  été  rendue  en 
leur  nom  à  tous  les  Habitans  de  la  Paroiffe  3  &  a  demandé  per~ 
miffion  d'en  faire  preuve. 

Mais  Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  fubjugés  par  le  titre 
de  tranfatlion  donné  à  l'a£te  de  1726  ,  n'ont  pas  cru  pouvoir  y 
toucher;  &  par  Sentence  du  16  Mars  173  1 ,  ils  ont  déclaré  Ma- 
demoifelle  d'Armagnac  non-recevable:  c'eft  fur  Tappel  de  cette 
Sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer,  La  Cour,  par  ion  autorité 
fupéiïeure ,  s'élèvera  fans  doute  au-defïus  du  vain  titre  qu'on  lui 
préfente  :  le  droit  inconteftable  de  Mademoifelle  d'Armagnac  & 
les  vices  de  l'acte  de  1726,  concourront  également  à  la  détermi- 
ner en  fa  faveur. 

Au  fond,  on  croit  ne  pouvoir  rien  ajouter  à  ce  qui  a  déjà  été 
dit  pour  établir  le  droit  de  Mademoifelle  d'Armagnac,  comme 
Dame  delaBazole.  Les  trois  terriers  de  1425  ,  1 5486c  1636, 
l'aveu  &  dénombrement  de  1646  ,  les  affifes  tenues  à  Curbigny, 
font  des  titres  trop  authentiques  pour  qu'on  puiiTe  réfifter  au  poids 
de  leur  autorité  ;  la  poiTeiîion  immémoriale  des  droits  honori- 
fiques achevé  de  juftifier  que  la  tentative  du  fieur  Noblet  eit  une 
véritable  ufurpation  qu'il  eit,  néceifaire  de  réprimer.  Il  n'y  a  point 
ici  de  réflexions  à  propofer  7  les  titres  parlent  clairement ,  la 
poiTeffion  publique  &  immémoriale  fe  fait  entendre ,  &  tout  fe 
réunit  en  faveur  de  Mademoifelle  d'Armagnac. 

De  la  part  du  fieur  Noblet ,  on  n'a  rien  produit  pour  com- 
battre les  titres  de  Mademoifelle  d'Armagnac,  ni  pour  établir 
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la  prétention  contraire  qu'il  a  formée.  Il  a  pris  pour  prétexte  , 
qu'ayant  une  tranfattion  en  fa  faveur,  il  ne  devoir  plus  fe  pro- 
pofer  de  juftifier  fon  droit  au  fond.  Mais  ce  prétexte  frivole  n  em- 
pêchera pas  de  découvrir  la  véritable  raifon  qui  lui  a  fait  prendre 
le  parti  du  filence;  s'il  avoit  des  titres  puifTans  en  fa  faveur,  on 
le  verroit  les  produire  avec  confiance,  en  vanter  l'autorité,  Se 
relever  par-là  le  mérite  de  la  tranfa£tion  que  l'on  attaque.  Vous 
voulez  revenir  contre  une  tranfa£tion  qui  me  donne  les  droits  ho- 
norifiques ,  diroit-il  ;  vous  y  êtes  non-recevable ,  les  Loix  du 
Royaume  protègent  de  pareils  titres;  mais  vous  êtes  d'autant 
plus  mal  fondée,  qu'on  ne  m'a  accordé  en  cela  que  ce  qu'on  ne 
pouvoit  pas  me  refufer  à  la  vue  de  mes  titres.  11  fortifierait  la  fin 
de  non-recevoir  par  le  mérite  du  fond;  ck  du  fecours  mutuel  de 
ces  deux  moyens, il  fe  feroit  un  rempart  invincible  contre Made- 
moifelle  d'Armagnac. 

Mais  de  fe  renfermer  étroitement  dans  la  fin  de  non-recevoir, 
fans  ofer  expofer  un  feui  titre  au  grand  jour,  c'eft  reconnoître  fa 
foibleïîe;  c'eft  avouer  l'impuiflance  où  l'on  eft  de  fe  défendre; 
c'eft  convenir  que  les  pièces  qui  fe  font  foutenues  vis-à-vis  de 
Chabrier  en  Province  ,  tomberaient  en  la  Cour  au  premier  exa- 
men qui  en  feroit  fait;  ainfi  ,  le  voile  dont  il  fe  couvre  eft.  facile 
à  pénétrer.  On  y  voit  un  homme  fans  titre  &  fans  droit,  qui  ne 
met  fa  reffource  que  dans  un  ouvrage  de  ténèbres  &  de  furprife. 
Concluons  donc  que  le  droit  de  Mademoifelle  d'Armagnac ,  au 
fond,  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

Peut-il  foiuTrir  de  l'a£te  du  19  Août  1726?  Quelques  réfle- 
xions vont,  au  contraire ,  faire  fentir  que  c'eft  un  titre  inu- 
tile, impuifîaiït,  &  dont  le  fieur  Noblet  ne  peut  jamais  fe  pré- 
valoir. 

Premièrement ,  c'eft  un  titre  inutile,  puifque  le  droit  de  Ma- 
demoifelle d'Armagnac  n'a  pas  été  définitivement  condamné, 
&  qu'on  lui  a  refervé  la  faculté  de  rapporter  de  nouveaux  titres 
auxquels  les  Parties  feraient  tenues  de  fefoumettre;  il  eft  vrai 
que  le  fieur  Noblet  prétend  renfermer  cette  faculté  dans  des 
bornes  bien  étroites.  Il  foutient  que  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac n'avoit  que  fix  mois  du  jour  de  la  tranfaction  ,  &  que  dans 
ces  fix  mois,  elle  devoit  rapporter,  non  pas  des  titres  en  géné- 
ral, mais  des  tranfaclions  parlées  avec  les  Seigneurs  de  la  Clayet- 
te ,  &  que  n'ayant  rien  rapporté  dans  les  fix  mois,  &  ne  rappor- 
tant pas  même  aujourd'hui  de  tranfaclions,  elle  ne  peut  être 
écoutée.  Mais  c'eft  manifeftement  prendre  trop  à  la  lettre  l'acT* 
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du  19  Août  172(3  :  le  tems  de  fix  mois  qui  y  eft  marqué  n'eff 
point  un  tems  fartai ,  6c  qui  par  lui-même  puifîe  feul  exclure  Ma- 
demoifelie  d'Armagnac;  il  en  eft  de  ce  délais  comme  de  tous  les 
autres  ,  après  lefquels  il  faut  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  déchu 
celui  à  qui  ce  délai  âvoit  été  accordé  ,  faute  d'en  avoir  profité  : 
c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  pour  le  réméré  conventionnel ,  &  pour 
tous  les  autres  droits;  jamais  le  feul  laps  de  tems  n'opère  la  dé- 
chéance :  ainfi  on  ne  peut  fe  faire  un  moyen  du  délai  de  fix  mois 
qui  eft  expiré. 

D'ailleurs  ,  de  quel  jour  pourroit  courir  ce  délai  ?  S'il  étoit 
fatal,  ce  ne  feroit  que  du  jour  que  la  tranfa&ion  auroit  été  fi- 
gnifiée  avec  fommation  d'y  fatisfaire  :  or,  jamais  elle  n'a  été 
ftgnifiée  à  Mademoifelle  d'Armagnac  :  on  prétend  feulement 
que  le  12  Mai  1727  ,  on  lui  a  fait  faire  une  fommation  en  la 
perfonne  de  Chabrier.  Mais  cette  fommation  ne  lui  a  jamais  été 
connue;  elle  eft  nulle,  comme  n'ayant  point  été  faite  ni  à  la 
perfonne,  ni  au  domicile  de  Mademoifelle  d'Armagnac;  &  par 
conféquent  ce  délai  n'a  pas  pu  courir  en  vertu  d'une  telle  pièce. 

Quant  aux  pièces  qui  dévoient  être  rapportées  dans  les  fix 
mois,  il  eft  encore  certain  que  c'eft  entendre  la  tranfaétion  bien 
judaïquement,  que  d'exclure  tout  autre  titre  que  des  tranfac- 
tions.  On  fentit  alors  que  la  défenfe  de  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac n'étoit  point  entière ,  &  qu'elle  devoit  avoir  des  titres  qui 
n'avoient  point  paru  :  on  voulut  lui  réferver  la  liberté  de  les 
produire  ;  &  fi  on  s'eft  fervi  du  terme  de  tranfa£tions  ,  ce  n'eft 
que  par  forme  d'exemple ,  &  non  pas  limitativement.  Pourquoi 
déféreroit-on  plutôt  à  une  tranfaclion  qu'à  un  autre  titre  qui 
feroit  également  déciiif  ?  Il  n'y  auroit  pas  de  raifon  ni  de  bon 
fens  dans  une  telle  préférence.  Il  ne  faut  donc  pas  fe  fixer  à 
cette  nature  d'aftes  exclusivement;  &  la  même  juftice  qu'il  fau- 
droit  rendre  à  Mademoifelle  d'Armagnac,  fi  on  rapportoit  une 
tranfa£tion  en  fa  faveur,  on  ne  peut  pas  la  lui  refufer,  fi  par  les 
titres  qu'elle  rapporte  à-préfent ,  fon  droit  fe  trouve  également 
établi. 

Or,  les  titres  qui  n'ont  point  paru  lors  de  l'a£te  du  19  Août 
1726,  &  que  Mademoifelle  d'Armagnac  a  rapportés  depuis, 
ne  peuvent  être  plus  décififs.  Premièrement,  un  terrier  de 
1425  ,  antérieur  à  tous  ceux  du  fieur  Noblet  _,  qui  prouve  que 
la  directe  du  Comté  de  la  Bazole  s'étendoit  fur  des  héritages 
qui  ré^noient  le  long  du  cimetière  de  Curbigny ,  ce  qui  donne 

un 
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*  un  bien  plus  grand  poids  aux  terriers  poftérieurs  de  1^48  & 
ï6}6.  Cet  ancien  terrier  juftihe  que  fi  la  directe  &  Juftice  de 
la  Bazole  a  été  reconnue  fur  des  héritages  qui  enveloppent  le 
cimetière  ,  ce  n'eft  pas  une  ufurpation  faite  de  la  part  des  Sei- 
gneurs de  cette  Terre  ;  il  juftifïe  que  leur  pofTefîion  çft  anté- 
rieure à  toutes  les  pièces  énoncées  dans  l'aile  de  1726  de  la 
part  du  fleur  Noblet;  ce  qui  eft  ordinairement  décifif  dans  cette 
matière. 

Mademoifelle  d'Armagnac  rapporte  encore  l'aveu  &  dénom- 
brement de  1646,  préfenté  par  M.  le  Duc  de  Lefdiguieres , 
Seigneur  de  la  Bazole ,  &  reçu  par  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes;  un  titre  fi  important  eft  bien  plus  fort  qu'une  tran- 
faction  ,  puifque,  outre  la  déclaration  du  Seigneur  de  la  Bazole , 
&  i'acquiefcement  des  Seigneurs  de  la  Clayette  qui  ne  s'y  font 
point  oppofés ,  on  trouve  encore  le  concours  des  Officiers  delà 
Chambre  des  Comptes  de  Dijon  dont  on  connoîc  toute  l'exac- 
titude pour  ne  rien  laifîér  paffer  dans  les  aveux  que  de  conforme 
aux  anciens  titres  dont  ils  font  dépofitaires;  un  tel  aveu  qui  con- 
tient que  l'Eglife  de  Curbigny  eft  dans  la  Juftice  de  la  Bazole, 
eft  donc  un  monument  précieux  qui  n'a  point  paru  lors  de  la 
tranfadtion  de  1726  ,  &  auquel  on  ne  peut  refufér  aujourd'hui 
de  fe  conformer. 

Enfin  on  a  bien  parlé  en  général  de  pofTefTion  dans  l'acte  de 
1726  ;  mais  on  n'a  point  articulé  cette  pofTefîion  paifible  &  im- 
mémoriale de  tous  les  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  de  Cur- 
bigny, recommandation  aux  prières  nominales  ,  ceinture  funè- 
bre au-dedans  &  au-dehors  de  l'Eglife  ,  adminiftration  publique 
de  la  Juftice  au  nom  des  Seigneurs  de  la  Bazole  :  aujourd'hui 
cette  pofTefîion  publique  efl  articulée  par  une  Requête  expreffe; 
il  faut  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  le  fieur  Noblet  en  con- 
vienne ,  ou  que  la  preuve  en  foit  ordonnée. 

J^a  chofe  a  donc  entièrement  changé  de  face  depuis  l'acte  de 
1726;  le  droit  de  Mademoifelle  d'Armagnac  eft  établi  par  des 
titres  qui  n'ont  jamais  paru,  6c  des  titres  décififs  ;  il  eft  foutenu 

bpar  des  faits  précis  d'une  pofTefîion  immémoriale;  &  comme  la 
queftion  n'a  pas  été  terminée  définitivement ,  on  ne  peut  refu- 
fér aujourd'hui  de  déférer  à  des  preuves  fi  viclorieufes. 

Le  fieur  Noblet  au  contraire  veut  qu'on  rejette  tout  ce  qui 

n'eft  pas  tranfaction  ;  quel  eft  le  fondement  d'une  pareille  fingu- 

larité?  On  croit  le  découvrir  :  il  fe  trouve  dans  l'inventaire  des 

titres  de  la  Bazole ,  folio  zy  3  recto  ,  pour  quarante  -  cinquième 
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pièce,  la  greffe  d'une  tranfa£tion  en  parchemin  du  mois  d'Avril 
14585  paiiée  entre  le  Seigneur  de  la  Bazole  &  celui  de  la  Clayet- 
te ,  au  lu  jet  de  la  haute-Juftice  de  la  paroiffe  de  Curbigny.  Par 
l'extrait  de  cette  tranfaftion  qui  fe  trouve  dans  l'inventaire ,  il 
paroît  qu'une  grande  partie  de  la  Paroiffe  de  Curbigny  eft  dans 
la  haute-Juftice  de  la  Bazole  ;  ce  qui  conduit  néceffairement  aux 
droits  honorifiques  de  l'Eglife;  enforte  que  fi  cette  pièce  étoit 
rapportée  ,  elle  acheveroit  de  confondre  de  plus  en  plus  le  fieur 
Noblet  ;  mais  comme  Chabrier  étoit  fai(i  de  cette  pièce  ,  ainft 
que  des  autres  titres  inventoriés ,  &  qu'il  a  eu  l'infidélité  de  la 
fupprimer,  le  fieur  Noblet  infifte  beaucoup  fur  la  néceffité  de 
rapporter  une  tranfaEtion  qu'il  fait  bien  qui  ne  paroîtra  plus  ; 
mais  au  défaut  de  cette  pièce,  les  titres  décififs  que  l'on  a raffem- 
blés,  détermineront  fans  doute  la  Cour  à  rendre  à  Mademoifelle 
d'Armagnac  toute  la  juftice  qui  lui  en1  due. 

L'acle  de  1726  n'eft  pas  feulement  inutile,  puifqu'il  ne  dé- 
cide rien  définitivement;  il  eft  encore  impuiffant  pour  attribuer 
au  fieur  Noblet  les  droits  honorifiques  de  FEglife  de  Curbigny. 

Les  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ne  peuvent  jamais  ap- 
partenir qu'aux  Patrons  fondateurs  ?  ou  aux  Seigneurs  hauts-Jul- 
ticiers,  mais  Seigneurs  hauts-Jufticiers  des  héritages  qui  entou- 
rent l'Eglife  ,  &  qui  par  conféquent  ont  la  haute-Juftice  fur 
FEglife  même;  ce  principe  eft  inconteftable.  Quelque  titre, 
quelque  tranfa£tion ,  quelque  accord  qui  intervienne  entre  le 
véritable  Seigneur  haut-Jufticier  &  le  Seigneur  voifin ,  jamais 
les  droits  honorifiques  ne  peuvent  paffer  de  l'un  à  l'autre,  à 
moins  que  le  Seigneur  haut-Jufticier  ne  cède  la  haute-Juftice  fur 
l'Eglife  81  furies  héritages  qui  l'environnent,  parce  que  le  droit 
de  jouir  des  droits  honorifiques  n'eft  pas  un  droit  principal  ,  8c 
qui  fubfifte  par  lui-même ,  mais  un  droit  acceffoire  &  dépen- 
dant de  la  haute-Juftice. 
Droits  ho-       Ainfi  pour  affurer  à  un  Seigneur  les  droits  honorifiques  dans 

pcuveinap-6  l'Eglife ,  il  ne  'u^  Pas  de  dire  que  les  droits  honorifiques  lui 
partenir  quà  appartiendront;  il  faut  commencer  par  juger,  par  reconnoître 
celui  qui  a  la  que  ]a  haute-Juftice  lui  appartient ,  &  lui  donner  les  droits -ho- 
norifiques  par  une  fimple  conféquence  de  la  première  difpofition  ; 
mais  c'eft  ce  qui  n'a  pas  été  fait  par  l'a£te  de  1726.  On  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  haute-Juftice;  on  ne  juge  point  qu'elle  appar- 
tienne au  fieur  Noblet  fur  l'Eglife  ,  ni  fur  les  héritages  qui  l'en- 
vironnent :  comment  donc  la  difpofition  pour  les  droits  hono- 
rifiques pourroit-elle  fubfifter  ? 
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Il  ne  ferait  pas  au  pouvoir  de  Mademoifelle  d'Armagnac  de 
céder  les  droits  honorifiques  au  fieur  Noblet,  tant  qu'elle  con- 
ferve  la  Juftice;  or  elle  n'a  point  cédé  la  Juftice,  donc  elle  n'a 
pa5  pu  céder  les  droits  honorifiques. 

Mais  ,  dit-on  ,  c'eft  par  ce  principe  de  la  Juftice  que  l'on  s'eft 
déterminé  fur  les  droits  honorifiques;  on  ne  les  a  donnés  au 
ûeur  Noblet  que  parce  qu'on  a  jugé  qu'il  aVoit  la  Juftice.  Ce 
raiionnement  ne  fert  qu'à  prouver  que  le  fleur  Noblet  fent  tout 
le  vice  de  (on  acle,  &  qif-'ii  cherche  à  le  couvrir;  mais  il  n'em- 
ploie pour  cela  que  la  fuppofîtion;  car  de  dire  qu'on  a  reconnu 
qu'il  avoit  la  Juftice,  c'eft  fuppléer  dans  l'acte  une  difpofition 
qui  ri  y  eft  pas;  il  n'eft  point  maintenu  dans  la  Juftice  fur  les 
héritages  voifins ,  ni  fur  l'Eglife,  il  n'en  eft  pas  dit  un  feul  mot  ; 
comment  donc  veut-on  perfuader  que  ce  (bit  le  fondement  de 
la  difpofition  concernant  les  droits  honorifiques?  Auroit  -  on 
oublié  de  s'expliquer  fur  un  point  û  important  ,  &  qui  dévoie 
faire  la  bafe  du  règlement  ? 

Il  eft  fl  vrai  qu'il  riy  a  lien  eu  de  décidé  pour  la  Juftice  fur 
l'Eglife  &  furies  héritages  voifins,  qu'actuellement  le  droit  de 
Mademoifelle  d'Armagnac  eft  entier  pour  fe  faire  fervir  de  fa 
directe  fur  les  héritages  qui  enveloppent  le  cimetière  &  l'Eglife 
de  Curbigny.  Qu'elle  faffe  afîigner  les  poffefTeurs  pour  lui  parler 
^déclaration  ,  &  payer  le  cens  ;  qu'elle  rapporte  pour  foutenir  fa 
demande  les  extraits  des  terriers  de  1425  ,  1548  &  1636;  que 
pourront-ils  oppofer  pour  s'en  défendre  ?  Diront  -  ils  que  par 
ï'a&e  de  1726 ,  Mademoifelle  d'Armagnac  a  cédé  les  droits  ho- 
norifiques dans  l'Eglife  de  Curbigny  ?  Le  fleur  Noblet  pourra- 
t-il  fur  le  même  prétexte  prendre  leur  fait  Se  caufe  ?  Mademoi- 
felle d'Armagnac  répondrait,  avec  raifon,  qu'il  n'eft  pas  dit  un 
mot  de  cette  directe  dans  l'acte  de  1726%  &  que  par  conféquent 
on  ne  peut  pas  oppofer  cet  a£te  pour  combattre  ces  terriers  :  on 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  un  Tribunal  dans  lequel  une  pareille 
pièce  pût  faire  balancer  fur  le  droit  de  directe ,  quand  elle  n'en 
contient  pas  un  feul  mot. 

De  même,  qu'il  fe  commît  un  crime  fur  ces  héritages  qui  en- 
tourent le  cimetière,  &  que  le  Juge  de  la  Bazole  en  prît  cou- 
noiffince:  celui  de  la  Clayette  pourroit-il  revendiquer  l'affaire 
comme  étant  de  (on  refTort,  fous  prétexte  que  par  l'acte  de 
1726,  on  a  cédé  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  au  fieur  No- 
blet? Cette  conféquence  ferait  abfurde,  puifqu'il  n'eft  pas  dit 
un  feul  mot  de  Juftice  dans  cet  a&e,  &  que  par  conféquent  le 
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droit  des  Seigneurs  pour  la  Juftice  comme  pour  la  directe  eft 

abfoiument  entier. 

Concluons  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  réglé  ,  de  décidé,  de  con_ 
venu  pour  la  Juftice  par  rapport  à  l'Eglife  &  aux  héritages  qu^ 
l'environnent ,  &  que  par  conféquent  (i  les  titres  antérieurs  la 
donnent  inconteftablement  à  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  fon 
droit  eft  encore  le  Ynême  ;  mais  s'il  eft  le  même  pour  la  Juftice  y 
il  ne  peut  pas  être  changé  pour  les  droits  honorifiques  qui  en 
dépendent. 

Ce  fera  donc  en  vain  que  le  fleur  Noblet  fe  prévaudra  d'un 
titre  dans  lequel  on  lui  donne  les  droits  honorifiques.  Si  ce  titre 
n'établit  point  la  haute-Juftice  en  fa  faveur,  s'il  ne  l'a  point  par 
les  titres  antérieurs,  l'acte  de  1726  fera  donc  toujours  un  titre 
impuiflant  pour  l'effet  qu'il  lui  veut  faire  produire. 

Enfin  l'acle  confidéré  en  lui-même  ne  peut  jamais  être  d'au- 
cun poids  ;  il  eft  paffé  par  Chabrier  comme  fondé  de  procura- 
tion de  Mademoiselle  d'Armagnac  ;  mais  quel  étoit  fon  pouvoir? 
Etoit-ce  de  traiter  avec  le  fleur  Noblet,  Seigneur  de  la  Clayette, 
d'un  prétendu  droit  de  Juftice  &  honorifique  ?  Quel  étoit  ce 
droit  contentieux?  La  procuration  n'en  dit  rien.  On  ne  voit  pas 
fi  c'étoit  pour  l'Eglife  de  Curbigny  ou  pour  une  autres  fi  c'étoit 
pour  un  droit  de  chafle,  pour  une  nomination  d'Officiers  ;   en 
un  mot,  la  conteftation  eft  préfentée  d'une  manière  il  vague, 
qu'on  ne  favoit  à  quoi  l'appliquer.  Chabrier  en  auroit  donc  pu 
faire  ufage  pour  tout  ce  qu'il  auroit  voulu  ;  cependant  ce  n'étoit 
point  une  procuration  générale,  mais  pour  un  droit  fîngulier, 
droit  fingulier  que  l'on  n'explique  point,  qu'on  ne  détermine 
point.  Dans  de  telles  circonftances  le  fleur  Chabrier  ne  pouvoit 
faire  aucun  ufage  d'une  pareille  procuration  à  l'égard  du  fleur 
Noblet  ;  on  ne  fait  à  quoi  s'applique  la  procuration  ;  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  la  rendre  vlcieufe. 
Nullité  des       Qu'un  homme  qui  a  plufieurs  maifons  donne  pouvoir  de 
procurations   tranfigerfur  un  droit  de  fervitude  prétendu  fur  fa  maifon  ;  c'eft 
déterminées"  comme  S*îl  ne  donnoit  aucun  pouvoir ,  puifqu'il  ne  fpécifie  ni 
quelle  maifon  ni  quelle  fervitude;  il  faut  que  la  procuration  ait 
un  objet  certain ,  finon  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  d'un  pou- 
voir vague  &  indéterminé. 

De  même  ici  on  donne  pouvoir  de  régler  un  droit  de  Jufticô 
&  honorifique  prétendu  par  le  fieur  Noblet  ;  mais  on  ne  défi- 
gne  point  quelle  Juftice,  quel  droit  honorifique  eft  contefté ; 
e'eft  une  procuration  illufoire  &  fans  objet.  Si  ce  droit  pré- 
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tendu  avoit  fait  la  matière  d'une  conteftarion  en  Juftice ,  s'il  y 
avoit  eu  une  demande  formée,  en  ce  cas  on  diroit  que  la  pro- 
curation feroit  relative  à  ce  qui  faifoit  actuellement  l'objet  du 
procès.  Mais  il  n'y  avoit  ni  demande  ni  acfion  ;  eniorte  que  la 
procuration  feule  ne  pouvant  jamais  déterminer  l'objet,  il  étoit 
impoflible  de  la  regarder  comme  une  pièce  qui  donnât  un  pou- 
voir fufBfant  pour  tranfiger  avec  le  (leur  Noblet. 

D'ailleurs  cette  procuration  donnoit  pouvoir  de  tranfiger  fur 
un  droit  de  Juftice  &c  honorifique  ;  il  falloit  donc  régler  le  droit 
de  Juftice ,  ce  qu'on  n'a  pas  fait  ;  &  dès  qu'on  n'a  pas  fuivi  ce; 
qui  étoit  prefcrit  par  la  tranfaétion  ,.  on  n'a  jamais  pu  rien  faire 
de  folide. 

Enfin  ,  le  pouvoir  du  Procureur,  tel  qu'il  fût,  étoit  ceffé,  foit 
parce  que  la  procuration  étoit  furannée,  foit  parce  que  long- 
tems  après   cette  procuration  le  fieur  Noblet  ayant  formé  fa 
demande  en  Juftice  pour  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de 
Curbigny  ,  l'état  des  chofes  étoit  entièrement  changé.  Sur  des 
proportions  d'accommodement,  on  peut  donner  pouvoir  de 
tranfiger  ;  mais  quand  depuis   une  des  Parties  a  formé  fade-  ^ooeft  fo|J 
mande  en  Juftice,  &  que  l'aclion  judiciaire  eft  exercée,  il  faut  méedepuisra 
un  nouveau  pouvoir  pour  la  terminer.  Autre  chofe  eft  de  régler  ProcTl™on 
une  prétention  qui  ne  fait  pas  encore  la  matière  d'un  procès,  deur  t  y  fauC 
autre  chofe  eft  de  terminer  un  procès  formé  ;  le  pouvoir  dans  le  un  nouveau 
premier  cas  ne  s'applique  pas  au  fécond  :  le  fieur  Chabrier  n'a-  polly.r 
voit  point  de  procuration  pour  terminer  llnitance  pendante  aux  fon  aem 
Requêtes  du  Palais;  la  tranfaûion  qu'il  a  paffée  ne  peut  donc  y 
donner  atteinte. 

On  ne  croit  pas,  après  cela,  devoir  répondre  à  une  prétendue 
fin-  de  non-recevoir  propofée  par  le  fieur  Noblet;  elle  eonfifte  à 
dire  que  t'a  tranfa£tion  a  été  exécutée.  Mais  en  quoi  eonfifte  cette 
prétendue  exécution  ?  En  ce  qu'il  a  fait  faire,  dit-il ,  une  fom- 
mation  à  Mademoifeile  d'Armagnac,  en  parlant  à  Chabrier,  de 
fatisfaire  à  la  tranfacfion  ,  8r  d'ôter  fon  poteau;  &  que  faute  par 
elle  d'y  avoir  répondu  ,  il  a  fait  ôter  mi-même  ce  poteau. 

Mais  perfonne  n'ignore  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'exécution  d'un  a£te ,  doit  venir  d'un  fait  perfonnel  à  celui  qm 
réclame.  Or,  dans  la  prétendue  exécution  que  l'on  propofe,  il 
n'y  a  rien  du  fait  de  Mademoifeile  d'Armagnac.  Le  fieur  Noblet 
lui  a  fait  une  fommation  ;  le  fieur  Noblet  a  enlevé  le  poteau  ;, 
mais  Mademoifeile  d'Armagnac  n'a  rien  fait  ;  &  n'ayant  rien* 
fait  j  elle  n'a  pu  exécuter  la  tran£i£tion. 


uvoir  puur 
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Oa  finira  par  une  considération  que  la  Jufr.ce  ne  peut  regar- 
der comme  indifférente.  Le  caractère  de  Chabrier,  trop  connu 
depuis  l'acle  de  iji6  ,  fait  affez  fentir  combien  il  a  été  capable 
d'abufer  de  la  procuration  de  Mademoiselle  d'Armagnac,  &  de 
trahir  Tes  droits  ;  un  acle  qui  eft  l'ouvrage  d'un  tel  homme  porte 
par  lui-même  un  caractère  ds  réprobation.  Seroit-il  jufle  que 
Mademoifelle  d'Armagnac  fût  la  victime  d'une  confiance  fi  mal 
placée  ?  Elle  a  été  furprife  par  un  homme  dont  elle  ne  connoif- 
foit  pas  le  génie,  qui  l'a  trompée  perfonnellement  dans  les  a&es 
.«ju*il  a  pâlies  avec-elle,  qui  l'a  trahie  dans  ceux  qu'il  a  paffés  avec 
d'autres;  il  cil  jufte  de  la  reftitucr  quand  elle  réclame  ,  fur-tout 
quand  il  y  a  d'ailleurs  tant  de  moyens  qui  fe  réunifient  pour  au- 
torifer  fa  réclamation. 


LXX  CAUSE  AU  GRAND  -  CONSEIL. 

POUR  Me  François  Dieu-donné,  Prêtre  ,  pourvu  du 
Prieuré  du  Saint-Sépulcre  au  Diocefe  de  Troyes, 
Demandeur  en  complainte. 

CONTRE  le  Sieur  Abbé  de  Beauvïlliers  de  Saint- 
Aignan  ,  prétendant  droit  audit  Prieuré ,  Défendeur. 

QUESTION. 

Coilateur  ordinaire  prévenu  malgré  fon  Induit  9 
&  par  une  courfe  extraordinaire  fans  marché 
JpéciaL     • 

IL  y  a  peu  de  Caufes  aufïî  intéreflantes  que  celle  qui  fe  pré- 
fente pour  le  poiTefïbire  du  Prieuré  du  Saint-Sépulcre. 
On  voit,  d'un  côté,  un  Pourvu  par  le  Coilateur  ordinaire, 
qui  avoit  même  l'avantage  iingulier  de  n'être  point  fournis  au 
joug  de  la  prévention:  tout  réclame  en  faveur  de  fon  titre. 

On  voit,  de  l'autre,  un  Obituaire  de  Cour  de  Rome,  qui  a 
pour  bafe  de  fon  droit  une  réiignation  qui  bleffe  les  règles  les 
plus  inviolables  de  la  difeipline ,  &  dont  la  courfe  précipitée 
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îfeft  point  foutenue  de  titres  fuffifans  pour  en  établir  la  régula- 
rité; toute  la  confédération  qui  efi  due  à  fa  naiffance  &:  à  Ton 
nom ,  ne  peut  fauver  le  vice  de  Tes  provifions. 

Le  fieur  Abbé  de  Villacerf  paffa  une  procuration  le  19  O&o-  Fait. 
bre  1731,  pour  réfigner  en  faveur  du  fieur  Abbé  de  Saint-Aignan 
quatre  Prieurés  qu'il  pofledoit  en  commende  ;  favoir ,  les  Prieu- 
rés de  Ris,  d'Elincour,  de  Lairac  &du  Saint  Sépulcre:  les  trois 
premiers  dépendoient  de  l'Abbaye  de  Clugny ,  &  le  quatrième 
du  Prieuré  de  la  Charité-fur-Loire. 

Cette  procuration  contenoit  une  claufe  bien  finguliere;  le 
Réfignant  fe  réfervoit  la  jouiffance  de  tous  les  fruits  des  quatre 
Bénéfices  fa  vie  durant,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  vouloit  point  fe 
dépouiller  perfonnellement ,  &  qu'il  ne  vouloit  tranfmettre  au 
fieur  Abbé  de  Saint-Aignan  que  le  droit  de  lui  fuccéder  après  fa 
mort  :  on  verra  dans  la  fuite  quel  effet  doit  produire  une  pa- 
reille claufe.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  fur  cette  procuration  du  19  , 
infinuée  le  20  ,  on  a  fait  expédier  à  Rome  une  provifion  datée 
du  30  du  même  mois  d'Octobre. 

Dans  l'intervalle  l'Abbé  de  Villacerf  étoit  décédé  le  ak\  Sur 
la  vacance  arrivée  par  fon  décès,  M.  l'Archevêque  de  Vienne, 
Abbé  de  Clugny  ,  conféra  les  Prieurés  de  Ris ,  d'Elincour  &:  de 
Lairac;  &  le  fieur  Abbé  de  Beauvilliers  n'a  pas  entrepris  de  trou- 
bler les  Pourvus.  M.  le  Prince  Frédéric,  Prieur  de  la  Charité 9 
conféra ,  de  fon  côté ,  le  Prieuré  du  Saint-Sépulcre  au  fieur  Abbé 
Dieu-donné;  les  provifions  font  du  3  Novembre  173  1.. 

Ayant  pris  pofleflion  en  conféquence,  il  a  été  troublé  dans 
la  fuite  par  le  fieur  Abbé  de  Saint-Aignan;  ce  qui  a  obligé  ie 
fieur  Abbé  Dieu-donné  de  le  faire  affigner  en  complainte  le  21 
Août  1732.  Le  fieur  x\bbé  de  Saint- Agnan  a  fourni  de  défenfes 
le  2,  Décembre  de  la  même  année;  &  par  une  Requête  du  23 
du  même  mois ,  il  a  conclu  de  fa  part  à  la  maintenue. 

Pendant  que  Ton  pourfuivoit  l'Audience  fur  ces  demandes 
refpe£tives,  le  fieur  Abbé  de  Saint-Agnan,  qui  a  connu  le  vice 
de  fon  titre ,  a  cru  le  réparer  en  furprenant  des  Lettres-Patentes 
le  4  Février  1733,  Par  kfquelles  ^e  Roi  confirme  la  provifîon  du 
30  Octobre  173 1  ,  nonobstant  la  claufe  de  la  réferve  des  fruits  y 
contenue;  &:  quoique  le  fieur  Abbé  Dieu-donné  eût  Procureur 
en  caufe  ,  il  a  fait  rendre  un  Arrêt  fur  Requête  qui  en  ordonne 
l'enregifirement  ;  le  fieur  Abbé  Dieu-donné  y  a  formé  oppofi- 
tion  :  tel  eft  l'état  de  la  complainte  dans  laquelle  la  défenfe  du 
fieur  Abbé  Dieu-donné  roule  fur  deux  objets  principaux. 
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Premièrement,  la  provifion  de  M.  le  Prince  Frédéric  du  3 
Novembre  l'emporte  fur  celle  de  Cour  de  Rome  du  30  O&obre, 
quelque  légitime  qu'elle  pût  être. 

Secondement,  la  provifion  de  Cour  de  Rome  ,  confidérée  en 
elle-même ,  ne  peut  être  propofée  fans  donner  atteinte  aux  règles 
les  plus  pures  de  la  discipline,  aux  Libert.es  de  i'Eglife  Gallicane, 
&"aux  maximes  inviolables  du  Royaume. 
première  pro-  Le  {ieur  Abbé  de  Saint- Agnan,  quoiqu'il  ait  couru  du  chef 
pojuion.  ^'une  réfignation  ,  ne  peut  cependant  faire  valoir  fou  titre  que 
.comme  provifion  par  mort  par  la  claufe  etiam  per  obitum,  puif- 
que  le  (leur  Abbé  de  Viliacerf  étoit  mort  cinq  jours  auparavant; 
ainii  elle  ne  peut  fubiifler  qu'à  titre  de  prévention. 

Mais  M.  le  Prince  Frédéric,  comme  Prieur  de  la  Charité, 
fi'éroit  point  fujet  à  la  prévention. 

Il  avoir  obtenu  un  premier  Induit  du  Pape  Clément  XI,  pour 
conférer  en  commende  les  Bénéfices  dépendans  du  Prieuré  de 
la  Charité,  avec  la  claufe  libère  &  Licite,  qui  emporte  l'exemption 
delà  prévention  :  cet  Induit  n'étoit  que  pour  cinq  ans,  fuivant 
l'ufage  préfent  de  la  Cour  de  Rome;  il  fut  renouvelle  en  1721 
par  le  Pape  Innocent  XIII.  Enfin  Benoît  XIII  le  prorogea  en- 
core pour  cinq  années  en  1727.  Dans  ce  dernier  Induit,  après 
avoir  rappelle  le  précédent ,  on  ajoute,  nos  amplioris  gratiœ  fa- 
vore  profequi  voLentes  ;  ainfi  loin  de  vouloir  reftreindre  la  grâce, 
Je  Pape  annonce  au  contraire  qu'il  veut  l'étendre  ;  ck  pour  cela 
il  permet  à  M.  le  Prince  Frédéric  de  mettre  en  commende, 
pendant  cinq  autres  années,  les  Bénéfices  dif  Prieuré  de  la  Cha- 
rité ,  ad  formant  prccdLcli  Indulti. 

Il  efl  évident  qu'un  pareil  Induit  efl  abfolument  relatif  au  pre- 
mier; ce  n'eit  pas  une  grâce  nouvelle,  mais  une  prorogation  de 
l'ancienne;  la  première  ne  devoit  durer  que  pendant  cinq  an- 
nées; la  féconde  la  continue  encore  pendant  cinq  ans;  mais 
dans  ce  nouveau  délai,  M.  le  Prince  Frédéric  doit-il  conférer 
d'une  autre  manière  §:  avec  moins  de  liberté  que  dans  le  pre- 
mier ?  On  ne  croit  pas  que  perfonne  puifle  le  propofer, 

La  feule  idée,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  prorogation  p  éta- 
.bliroit  fufRfamment  que   l'on   doit  jouir  avec  la  même  faveur 
pendant  les  cinq  denueres  années  que  l'on  jouiflbit  pendant  les 
précédentes;  mais  il  y  a  deux  claufes  particulières  dans  le  der- 
nier Induit  qui  prouvent  invinciblement  cette  vérité. 

La  première  eft ,  que  le  Pape  y  déclare  qu'il  veut  porter  plus 
loin  la  faveur  que  fes  prédécefleurs  avoient  faite  au  Prince  Fré- 
déric , 
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deric,  qu'il  veut  étendre  ,  amplifier  la  g  ace,  nos  ampdoris  gra- 
tiœjavore  profequi  volentes.  Mais  comment  concilier  cette  vo- 
lonté du  Pape  avec  l'idée  que  l'on  préfente  de  la  part  du  fieur 
Abbé  de  Saint-  Aignan ,  que  le  Pape  ait  voulu  retrancher  l'exemp- 
tion de  la  prévention  dont  M.  le  Pru  ce  Frédéric  jouiflbit  en  vertu 
du  précédent  Induit?  Ce  feroit  reftreindre  &  prefque  détruire  la 
grâce,  au  lieu  de  l'étendre  &  de  l'amplifier  :  on  ne  peut  attribuer 
cette  intention  au  Pape. 

La  féconde,  eft  que  le  Pape  déclare  expreffément  que  M.  le 
Prince  Frédéric  pourra  mette  les  bénéfices  en  commende  pendant 
cinq  ans,  ad formam  prœdicli  Indulti  ;  c'eft  donc  l'Induit  précé- 
dent qui  eft  la  règle  de  M.  le  Prince  Frédéric ,  c'eft  cet  Induit  qui 
détermine  fon  pouvoir  :  or  cet  Induit  l'affranchit  de  la  prévention; 
il  en  eft  donc  exempt  par  le  fécond. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  après  cela  de  recourir  à  des  principes  li  Prévention 
connus  parmi  nous,  que  la  prévention  eft  odieufe,  qu'elle  eft  0^euf^e 
iimplement  tolérée  dans  le  royaume  ;  que  tout  ce  qui  tend  à 
nous  en  affranchir  eft  favorablement  reçu,  &  que,  dans  le  doute 
il  faut  toujours  fe  déterminer  contr'elle.  Ces  maximes  que  l'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ne  font  pas  même  ici  néceffaires  ;  la 
I-oi  eft  claire,  ifn'y  a  qu'à  la.  fuivre;  un  premier  Induit  à  tems  cui 
porte  l'exemption  de  prévention;  une  prorogation  de  ce  m  me 
Induit  pour  amplifier  la  grâce-,  &  pour  en  jouir  conformément  au 
premier  Induit,  car  c'eft  la  traduction  littérale  de  ces  termes,  ad 
formam  prœdicli  Indulti  ;  il  faut  donc  toujours  remonter  au.  pre- 
mier Induit,  auquel  le  dernier  fe  réfère;  &,  en  fui  vaut  cette 
route  naturelle  prefcrite.par  le  Pape  même ,  la  liberté  du  Colla-; 
teur  eft  dans  un  îî  grand  jour,  qu'il  n'eft.  pas  ppfïïble,  de  penfer. 
que  l'on  y  donne  la  moindre  atteinte.  \ 

Mais,  dit-on  ,  l'Induit  de  1727  eft  compofé  de  deux  parties,  de 
la  fupplique&  delà  conceftion  ;  dans  la  îupplique,  en  expofant, 
le  premier  Induit ,  on  n'a  point  dit  qu'il  exemptât  M.  le  Prjnce  Freri  - 
deric  de  la  prévention  ;  on  n'a  point  rappelle  les  termes  libéré  & 
licite;  Se  comme  la  conceffion  doit  être  relative  à(la  demande,  on 
ne  doit  pas  préfumer  que  lePape;  ait  affranchi  M.  le  Prince  Frédé- 
ric de  la  prévention  :  ainfi  quand  on  fe  ferr  de-ces  termes,  ad  for- 
mampr/diçli  Indulti,  cela  veut  dire  conformément  à  l'Induit  ex- 
pofé,  &  non  pas  conformément  à  l'Induit  accordé.  ;    „i 

-    Une  telle  fubtilité  mérite-telle  d'être,  féneufementj -réfutée  ? 
Quand  on  demande  une  proroguion  cTIndulivil  ^ut  néceffaire-. 
rement  rapporter  l'induit  que  l'on  veut  faire  ^oroger^  on  ne  va-; 
Tome  III.  ;Vv  j 
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pas  dire  au  Pape  :  votre  prédéceffeur  m'a  accordé  un  Induit; 
vous  devez  m'en  croire  fans  le  voir  ;  ainfi,  fans  vous  le  repréfen- 
ter ,  je  vous  prie  de  m'en  donner  un  nouveau.  La  première  chofe 
que  Ton  fait  au  contraire ,  eft  de  rapporter  le  premier  Induit ,  pour 
que  le  Pape,  inftruit  de  la  première  grâce,  ne  faffe  point  difficulté 
d'accorder  la  féconde;  mais  fi  cela  eft  certain,  qu'importe  qu'en 
repréfentant  l'Induit  on  l'ait  expofé  tout  au  long  dans  la  fuppli- 
que ,  ou  qu'on  n'en  ait  rappelle  qu'une  partie  ?  L'Induit  tout  en» 
tier  a  toujours  été  vu  du  Pape;  &  c'eft  fur  le  vu  de  cet  Induit 
qu'il  en  accorde  un  fécond  pour  en  jouir  conformément  au  pre- 
mier. Ce  feCond  Induit  fe  réfère  donc  véritablement  au  premier; 
le  Pape  ne  dit  pas  ,  pour  jouir conformément  à  ce  que  vous  m'avez 
expofé ,  mais  pour  jouir  conformément  à  l'Induit  précédent ,  à  cet 
Induit  qui  lui  a  été  repréfenté,  qu'il  a  vu ,  dont  il  a  connu  toutes  les 
difpofitions ,  &  qu'il  a  renouvelle  pour  cinq  ans.  C'eft.  donc  avec 
une  pleine  &  entière  exemption  de  la  prévention,  que  M.  le  Prince 
Frédéric  a  dû  conférer  les  bénéfices  depuis  1727. 

Ce  moyen  fuffit  feul  pour  détruire  la  provifion  du  (leur  Abbé 
de  Saint-Aignan  qui  ne  peut  la  foutenir  qu'à  titre  de  prévention,- 
mais  on  va  voir  dans  la  féconde  propofition ,  que  cette  provifion 
confidérée  par  elle-même  ne  peut  fe  foutenir  :  c'eft  ce  qui  refte  k 
établir. 
Seconde pro-  Tout  eft  contraire  aux  règles  dans  le  titre  que  Ton  a  procuré 
pofmon.  au  Heur  Abbé  de  Saint-Aignan. 

1  °.  La  procuration  pour  réfîgner  eft  du  1 9  0£k>bre  ;  elle  eft  in- 
fînuée  le  20,  &  on  voit  une  provifion  du  30.  Un  intervalle  dédise 
jours  ne  fuffit  pas  pour  que  la  procuration  foit  arrivée  à  Rome 
par  le  Courier  ordinaire  ;  letems  de  la  règle  de  verijimilinctitiâ  ne 
fe  trouve  point  ici,  &  par  conséquent  la  provifion  eft  nulle. 

Aum*  allègue- t-on  un  marché  pardevant  Notaires,  par  lequel 
en  prétend  établir  une  courfe  extraordinaire.  Il  eft  du  22  Octo- 
bre, &  l'on  prétend  que  le  courier  n'a  employé  que  huit  jours; 
niais  cette  pièce  même  eft  ce  qui  va  faire  la  condamnation  du 
fî'eur  Abbé  de  Saint-Aignan. 

En  effet,  ce  marché  qui  eft  fait  par  Me  le  Mannier ,  Banquier 
Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome  en  fon  nom,  ne  porte  point 
que  le  courier  ait  été  chargé  d'un  paquet  contenant  la  procu- 
ration pour  réfîgner  de  l'Abbé  de  Villacerf  ;  il  n'eft  parlé  ni  de  lui 
ni  du  fieur  Abbé  de  Saint-Aignan,  ni  d'aucun  des  quatre  Prieu- 
rés. En  un  mot,  ce  marché  ne  regarde  ni  directement  ni  indirec- 
tement l'affaire  dont  il  s'agit;  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  pût  égale* 
ment  s'appliquer  ce  marché»  Cependant  quand  on  veut  établir 
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une courfe  extraordinaire,  il  faut  prouver  par  un  marché  par-      Courfe  e*; 
devant  Notaires,  qu'elle  a  été  faite  pour  foi,  que  c'eft  de  fapro-  î.ra?rd".la,[r 

'    *  ,  •  i  >F  ,j  •' TU  .F  le  dot  établir 

pre  procuration  que  le  couner  a  ete  charge.    I  ant  que  cela  ne  par    marché 
paroît  pas ,  la  provifion  eft  nulle  &  caduque ,   comme  n'ayant  amitentique* 
point  été  obtenue  dans  le  tems  de  la  règle  de  verijimili  no- 
titiâ. 

Pour  faire  ceffer  ce  moyen,  on  nous  menace  de  compulferles 
regiftres  de  Me  le  Mannier ,  pour  prouver  fans  doute  que  le  jour 
même  du  marché  il  a  fait  mention  fur  fon  regiftre,  qu'il  avoit  en- 
voyé la  procuration  par  un  courier  extraordinaire  ;  mais  quand 
celaferoit,  ce  que  l'on  ignore  encore  puifque  le  compulfoire 
n'eft  pas  fait,  cette  mention  fur  le  regiftre  du  Banquier  feroit  ab- 
folument  inutile. 

Ce  n'eft  point  par  une  pareille  mention  ,  que  l'on  peut  juftifier 
une  courfe  extraordinaire;  fi  cela  étoit,  il  ne  faudroit  point  de 
marché  devant  Notaires ,  il  n'y  auroit  qu'à  écrire  fur  le  Regiftre 
du  Banquier,  qu'un  tel  jour  il  a  envoyé  une  telle  procuration 
par  un  tel, courier  extraordinaire;  mais  on  convient  qu'une 
pareille  note  ne  fufîit  pas ,  &  qu'il  faut  un  marché  authentique 
qui  charge  fpécialement  le  couner  du  paquet  qui  doit  être  porté 
à  Rome.  Mais  puifque  tout  l'effet  de  la  courfe ,  toute  fon  auto- 
rité dépend  du  marché  ,  c'eft  donc  dans  le  marché  que  la  procu- 
ration doit  être  fpécialement  exprimée  ;  autrement  le  marché  , 
qui  eft  la  pièce  elfentielle,  ne  diroit  rien ,  &  le  regiftre  du  Ban- 
quier, dont  on  ne  reconnoît  point  l'autorité  dans  cette  partie , 
feroit  le  feul  qui  s'expliqueroit  :  c'eft  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
autorifé. 

Le  Banquier  aura  donc  mis  fur  fon  regiftre  ce  qu'il  aura 
voulu  ,  il  aura  déclaré  qu'il  a  fak  partir  la  procuration  par  un 
courier  extraordinaire  ;  tout  cela  ne  fait  point  de  preuve  en  Jus- 
tice, ce  n'eft  que  le  marché  feul  qui  fait  preuve  en  cette  par-      Courfe  «- 
tie.  Or  il  n'y  a  point  de  marché  pour  le  neur  Abbé  de  Saint-  t/a°rdinairf , 
Aignan ,  il  n  y  en  a  point  pour  la  relignation  du  Prieure  du  (péciai  ,  eft 
Saint-Sépulchre,  &par  conféquent  le  courfe  eft  ambitieufe,  6c  ambitieù*. 
la  provision  que  Ton  a  obtenue  en  conféquence  eft  radicalement 
nulle. 

Ce  moyen  eft  d'autant  plus  important,  que  la  date  retenue  ne 
précédant  que  de  trois  jours  laprovifton  du  Collateur  ordinaire, 
c'eft  à  l'Obituaire  de  Cour  de  Rome  à  prouver  qu'il  s'eft  mis  en 
règle  pour  obtenir  une  date  fi  précipitée;  &  lorfqu'il  n'a  point 
de  marché  qui  foit  fpécial  pour  lui ,   fon  droit  ne  peut  jamais 

Vvi) 
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l'emporter  fur  celui  cju  Pourvu  par  le  Çollatéur  ordinaire:. 

Une  féconde  réflexion  détruit  encore  la  date  de  la  provifion 

'de  Rome;  c'eft  un  privilège  de  la  nation-,!  que  les  provifions 

foient  toujours  datées  du  jour  de  l'arrivée  du  courier:  mais  ce 

privilège  n'a  lieu  que  pour  les  grâces  ordinaires  que  le  Pape  ne 

peut  pasrefufer;  pour  les  grâces  qui  ne  font  point  de  cette  nature, 

Grâces  que   pour  les  grâces  qui  dépendent  de  la. feule  volonté  du  Pape,  elles 

le  Pape  peut   ne  doivent  être  datées  que  du  jour  que  le.Pape  les  a  lignées ,  parce 

point^dateX  cIue  WÔï1*6^^  '1  nY  a  aucun  droit  acquis  à  celui  qui  les  demande, 
jourdel'am-  Telle  étoit  la  réfignation  du  Prieuré  du  Saint-Sépulchre,  chargée 
vée  du  cou-  de  laréferve  de  tous  les  fruits  en  faveur  du  rélitmant  :  quand  on 
fuppoferoit  pour  un  moment  que  le  Pape  la  pourroit  accorder , 
on  conviendra  au  moins  qu'il  la  pouvoit  refufer;  mais  puifque 
cela  eft  confiant ,  il  eft  impofTible  de  reconnoître  la  date  du  30 
Février  qu'on  lui  a  donnée. 

Deux  preuves  fe  réunifient  pour  prouver  qu'on  devoit  lui  don- 
ner une  date  bien  moins  reculée,  &  que  la  grâce  n'a  véritable- 
ment été  accordée  que  depuis  la  provision  du  Collateur  ordi- 
naire. La  première  eft,  que  le  courier  n'eft  arrivé  que  le  30  Oc- 
tobre, où  il  eft  impofTible  qu'une  grâce  de  cette  qualité  ait  été 
accordée  le  jour  même  que  le  courier  eft  arrivé  :  ce  n'eft  que 
le  30,  à  minuit,  que  le  mémorial  de  la  fupplique  a  pu  être. tiré 
de  la  boîte  de  la  daterie,  félon  l'ufage  ;  il  a  fallu  enfuite  obtenir 
audience  du  Pape,  folliciter  la  grâce:  c'eft  beaucoup  fi  on  y  eft 
parvenu  en  huit  jours;  fi  on  avoit  été  feulement  deuxjours  fans 
l'obtenir  &  fans  faire  figner  la  provifion  par  le  Pape  y  on  tom- 
boit  au  3  Novembre,  &  il  étoit  trop  tard  pour  prévenir  le  Col- 
lateur qui  a  conféré  le  même  jour:  cependant  il  eft  impoflible 
que  Ton  y.  foit  parvenu  en  fi  peu  de  tems.  La  féconde  preuve  eft, 
que  la  provifion  de  Rome  n'eft  arrivée  en  France  qu'au  mois  de 
Mai  1732*,  qui  eft  le  tems  qu'elle  a  été  certifiée  par  les  Ban- 
quiers-Expéditionnaires :  or,  fi  la  grâce  avoit  été  accordée  dès 
le  30  0£k>bre  173 1 ,  fi  même  elle  l'avoit  été  dans  tout  le  cours 
de  la  même  année,  auroit-on  attendu  fi  tard  à  l'envoyer  en 
France?  Le  crédit  de  M.  le  Duc  de  Saint- Aignan  ou  de  M.  le 
Cardinal  de  Poiignac  qui  agifîbit  pour  lui ,  n'a  peut-être  pas  été 
affez  fort  pour  déterminer  promptement  le  Pape  à  accorder  la 
grâce  ;  mais  il  eft  évident  qu'aufîi-tôt  qu'elle  aura  été  accordée , 
rien  n'aura  pu  retarder  l'expédition;  il  n'y  a  point  d'Officier  de 
la  Cour  Romaine  qui  ne  fe  foitempreffé  à  contenter  un  Cardinal 
^iméj  refpe&é  dans  Rome;  encore  plus  par  ùs  qualités  perfon-i 
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neîles,  que  par  le  cara&ere  augufte  dont  il  étoit  revêtu;  fi  la 
grâce  avoit  été  accordée  Se  {ignée  le  30  Octobre,  la  proviiion 
léroit  arrivée  en  France  dans  le  mois  de  Novembre  :  pourquoi 
ny  eft-elle  arrivée  qu'au  mois  de  Mai ,  c'eft-à-dire ,  fix  mois 
après?  Il  ny  aperfonne  qui  ne  fente  que  c'eft  uniquement  parce 
que  la  grâce  n'avoit  été  accordée  qu'au  mois  d'Avril  :  on  ne  Te 
perfuadera  jamais  qu'un  Cardinal ,  qu'un  Miniftre  du  Roi  ait  ob- 
tenu la  grâce  le  même  jour  de  l'arrivée  du  courier  _,  Se  qu'iL  ait  été 
fix  mois  fans  pouvoir  la  faire  expédier  :  c'eft  fuppofer  une  rapidité 
inconcevable  dans  ce  qui  devoit  trouver  les  plus  grands  obftacles, 
ci"  une  lenteur  outrée  dans  ce  qui  ne  pouvoit  taire  aucune  diffi- 
culté. 

La  raifon  doit  perfuader  au  contraire- que  Ton  a  été  long-tems 
à  obtenir  la  grâce  ,  Se  très-peu  de  tems  à  la  faire  expédier  ;  Se. 
comme  elle  n'eft  arrivée  en  France  qu'au  mois  de  Mai  173  1 ,  on 
doit  convenir  qu'elle  n'avoit  été  accordée  que  peu  de  tems  au- 
paravant, Se  parconféquent  long-tems  après  la  provifion  du  Col» 
lateur. 

Dans  ces  circonstances,  unefauffe  date  décidera-t-elle  du  fort 
des  Parties?  Comme  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  ne  peuvent 
pas  refufer  la  date  du  jour  de  l'arrivée  du  courier  pour  les 
grâces  ordinaires  ,  ils  ne  peuvent  pas  aufîi  pour  les  grâces  ex- 
traordinaires leur  donner  une  date  antérieure  à  la  conceffion  : 
le  fort  des  fujets  du  Roi  ne  dépend  pas  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaife  volonté  ,  c'eft  la  feule  règle  qui  décide.  Or,  félon  la  règle, 
la  provifion  du  fieur  Abbé  de  Saint-Aignan  n'a  dû  être  datée 
que  long-tems  après  la  provifion  du  Collateur  ordinaire  ;  Se  par 
conféquent  ,  quoiqu'elle  paroiffe  d'une  date  antérieure  ,  elle 
ne  peut  faire  aucun  préjudice  au  droit  du  fieur  Abbé  Dieu- 
donné. 

Mais  enfin,  fuppofant  la  date  régulièrement  obtenue,  comme 
elle  a  pour  principe  la  réfignation  faite  par  le  fieur  Abbé  de  Vil- 
lacerf,  fi  cette  réfignation  eft  radicalement  nulle ,  la  date  doit  avoir 
le  même  fort. 

Or,  peut  -  on  douter  de  la  nullité  d'une  réfignation  qui  eft 
chargée  de  la  réferve  de  tous  les  fruits  en  faveur  du  Réfignant? 
Le  Pape  pouvoit-il  admettre  une  telle  réferve  ?  Sa  puiflance  s'é- 
tend-elle jufqu'à  mettre  le  titre  d'un  côté ,  Se  tous  les  fruits  de 
l'autre  ?  C'eft  ce  que  l'on  ne  peut  pas  propofer  fans  donner 
atteinte  à  nos  libertés  6k  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  iacré  Se  de  plus  in- 
violable dans  la  difeipline  de  l'Eglife, 
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On  n  entreprend  pas  de  prouver  que  la  réferve  de  tous  les 
fruits  dans  une  réfignation  eit  illicite  ;  toutes  les  Parties  en  con- 
viennent mais  on  fe  propofe  d'établir  que  le  Pape  ne  peut  à  titre 
de  difpenfe  &  de  grâce,  autorifer  une  pareille  réferve;  &  par-là 
on  prévient  &  on  détruit  tout  le  fyftême  du  fieur  Abbé  de  Sainte 
Aignan.  Vous  nous  parlez  du  Droit  commun,  nous  dit-il;  mais 
je  ne  le  contefte  pas  ;  je  me  renferme  dans  une  difpenfe  &  dans 
une  dérogation  à  ce  même  Droit  commun.  C'eft  donc-là  le  point 
de  la  queition;  &  l'on  foutient  que  cette  difpenfe  particulière  ne 
peut  être  accordée  par  le  Pape ,  &  qu'elle  excède  les  bornes  de 
fon  pouvoir. 

Quels  principes  pouvons-nous  confulter  dans  cette  matière, 
{mon  ceux  que  nous  enfeignent  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  le 
fentiment  des  plus  célèbres  Canoniftes,  &  le  texte  même  de  nos 
libertés?  Ici,  il  ne  s'agit  simplement  que  de  citer;  tout  parle  un» 
langage  unanime. 
te  Pape  a-       Cette  queftion  fe  préfenta  en  1 496.  Jean  de  Letang ,  Chaîna* 
t-u   pouvoir  rjer  de  pEglife  de  Lyon,  avoit  réfigné  ce  bénéfice  à  François  de 
waUrè^ies  Letang  fon  neveu ,  avec  réferve  de  tous  les  fruits  pendant  fa  vie  ; 
fruits  au  Ré-  cette  réfignation  avoit  été  admife  à  Rome,  les  provisions  expé- 
ffgoànt  ?         diées ,  &  par  conféquent  le  Pape  avoit  accordé  la  difpenfe.  D'un 
autre  côte ,  le  Chapitre  de  Lyon  avoit  conféré  à  Me  Jean  Pias. 
Sur  la  complainte  entre  les  deux  Pourvus  portée  au  Parlement 
de  Paris,  intervint  Arrêt  le  13  Avril  1496  qui  déclara  la  réfigna- 
tion nulle,  &  défendit  à  toutes  perfonnes  d'impétrer  provifions  c? 
Bulles  apofloliques  contenant  réfervation  de  tous  fruits  ,  comme 
dérogeant  aux  faims  Décrets  &  Pragmatique-Sanction ,  fous  peine 
d'être  déchues  de  l'effet  dyicelles. 

C'eft  ici  un  Arrêt  de  Règlement,  qui  en  décidant  une  quef- 
tion particulière ,  établit  en  même  tems  une  Loi  générale.  Que 
décide-t-il  ?  La  grâce  avoit  été  accordée  par  le  Pape  ;  celui  qui 
la  foutenoit  ne  manquoit  pas  de  dire,  comme  le  fleur  Abbé  de 
Saint-Aignan,  que  le  Pape  peut  difpenfer  du  droit  politif;  mais 
cette  pernicieufe  do£trine  fut  réprouvée;  la  grâce  accordée  par 
le  Pape  fut  condamnée,  &  par  conféquent  il  fut  décidé  bien 
précisément  qu'il  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  l'accorder.  On  alla 
plus  loin;  on  fit  des  défenfes  générales  d'obtenir  femblables 
grâces  à  peine  de  nullité  :  par-là,  toutes  les  défenfes  du  rieur 
Abbé  de  Saint-Aignan  fe  trouvent  profentes.  La  réferve  trop 
forte  peut  être  réduite,  dit-il,  mais  l'Arrêt  juge  au  contraire 
qu'elle  entraîne  la  ruine  &  la  nullité  de  la  réfignation.  Le  Pape 
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peut  difpenfer  :  l'Arrêt  juge  au  contraire  qu'il  ne  le  peut  pas. 
Dans  un  point  11  elïentiel  à  la  difcipline  _,  tout  ce  que  l'on  oppofe 
de  la  part  du  (leur  Abbé  de  Saint-Aignan  trouve  fes  réponfes 
dans  ce  Règlement. 

La  fagefle  de  fa  déciiion  n'a  été  fuivie  que  d'applaudifïemens 
de  la  part  de  tous  les  Canodiftes  François.  Confultons  Me  Char- 
les Dumoulin  :  voici  comment  il  s'explique  dans  le  n.  292  de  la 
règle  de  publicandis:  refignatio  factafub  retentione  omnium  fruc- 
tuum  ,  in  tantùm  ejl  abujiva  ,  quod  etiamfi  rejignans  moriatur  in 
pofieffione  infrà  femeflre  admijjionis,adhuc  vacat per  obitum. .  . . 
Efl  enim  idem  ac  fi  quis  donaret  rctento  ufufruchi  ut  fit  in  rébus 
prophanis ,  vel  acfi  quis  taUm  heredem  infiitueret  in  beneficio,  quo 
quandiùvivit  intègre  frui  vult,  &  fie  efi in  fraude  m  Decreti  de  re- 
fervationibus  fublatis  >  &  antiquorum  Canonum  devetitâ  fuccefiio- 
ne.  Il  cite  un  Arrêt  du  5  Mars  171 2,  qui  l'avoit  ainfi  jugé  pour 
une  Cure  du  diocefe  de  Mâcon.  Ex  eofolo,d\t-'i\,quodre/îgnans 
omnes  fruclus  per  manusjuas percipiendos  retinuerat ,  &  fie  eratin 
effeclu  refervatio  fpecialis  perfacra  Concilia  &  Pragmaticam  repro- 
bata,  nec  fuit  alia  ratio  3  utpautper  tenorem  Arrefii  cujusexem- 
plar  habeo. 

M.  Louet,  dans  fes  notes  fur  ce  nombre  du  Commentaire  de 
Dumoulin,  renchérit  encore  fur  fon  fentiment  par  la  force  Se 
l'énergie  de  fes  expreflîons  :  magna  quidem  in  bénéficiés  fummo- 
rum  Pontificum  potefias  3fed  cum  quid  contra  publicam  E  ce  le  fi  ai 
utilitatem ,  contra  Hierarchiam  Ec  de  fiai ,  contra  ordinis  totius/10- 
norem,  &  generalia  Concilia  fiatuit,  in  iis  poteflatem  ceffare,  ma- 
gni  nominis  Ecclefiaflici  dixere.Yoià  déjà  le  principe  du  ileur  Ab- 
bé de  S.  Aignan  renverfé;  ce  pouvoir  abfolu  du  Pape  dans  les  ma- 
tières bénéficiâtes  efi  une  erreur  condamnée  par  les  plus  célèbres 
Canonifles.  Ce  pouvoir  a  des  bornes  ;  & ,  dans  le  fait  particulier , 
il  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  permettre  la  réferve  de  tous  les 
fruits  en  faveur  du  Réfignant  :  quid  enim  turpius penfîonarium  nec 
laborantem,  nec feminantem  manducare,  beneficiarium  egenum,  nu* 
dum  &  pauperem  mendicare ,  titulum  àfruclibus  divino  muneri  di~ 

catis  feparare Quid  aliudfapit  kœc  omnium  frucluum  retentio 

quàmverarejervat'iO)  utunus  titulum  habeat  y  alius  omnes  fruclus 
percipiat  contra  DecretumApofioli:qui  altari  deferviunt  de  al  tari  s 
fruclibus  vivant.  Il  cite  Boërius ,  RebufTe  &  l'Arrêt  de  1 496  ;  il  parle 
d'un  Arrêt  de  1  «597,  dans  lequel  on  autorifa  la  réfignation  faite 
par  le  Cardinal  dePellevéquis'étoit  réfervé  tous  les  fruits,  à  l'ex- 
ception de  la  fomme  de  tfoo  liv.  qui  devoit  refter  par  an  au  Titu- 
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laire.  Mais  outre  que  le  Réfignant  par-là  n'avoit  pas  tous  les  fruits , 
c'eft  que  l'on  regarda  cette  referve  comme  un  privilège  des  Cardi- 
naux, approbante  hanc  frucluum  refervationem  in  pcrfonam  Cardi- 
nales _,  G  communem  Lcclefiœ  Komanœ  ujum  Legibus  regm  ptœfe- 
rente;  hors  ces  deux  circonilances  ,  il  ny  auroit  point  eu  de  Tri- 
bunal qui  eût  pu  la  paffer  ;  & ,  en  effet ,  M.  Louet  finit  par  l'auto- 
rité de  Gomès,  qui  Ucèt  Romanorum  Pontificum  omnimodam  in 
beneficiis  potefiatem  fiatuat,  nihilominus  rationibus  viclus  Jatetur 
illicitam  hanc  ejfe  omnium  frucluum  retentionem. 

Me  Antoine  le  Vaillant  ne  s'explique  pas  moins  clairement  : 
refignationes  faclce  cum  refervatione  omnium  frucluumfunt  ilhcitœ, 
&  canonicis  Legibus  prorjus  adverfantur. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celles  d'un  grand  Magiftrat , 
qui  parlant  dans  une  Caufe  où  l'on  foutenoit  qu'une  penfion 
exceflive  devoit  faire  déclarer  une  réfignation  nulle,  après  avoir 
établi  qu'une  penfion  de  cette  qualité  eit  fimplement  réduclible; 
il  ajoute  :  autre  chofe  /croit  j  Ji  la  penfion  réfervée  étoit  de  tous  les 
fruits  &  revenus  du  bénéfice  ;  en  ce  cas  ,  une  claufe  de  cette  qua- 
lité donneroit  atteinte  au  titre ,  parce  quelle  laiffe  le  Titulaire  fans 
bénéfice,  en  féparant  le  titre  d'avec  Le  revenu;  ces  Jones  de  ré- 
jerves  font  contre  les  Confîitutions  canoniques  >  &  rendent  les  ré* 
fignations  nulles. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi,  dans  l'article  50  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  il  eft  dit  que  le  Pape  ne  peut  pas 
permettre  que  celui  qui  a  penfion  créée  fur  un  bénéfice,  lapuijfe 
transférer  à  autre  perfonne ,  ni  qu  aucun  Réfignant  retienne  au  lieu 
de  penfion  tous  les  fruits  du  bénéfice  réfigné. 

Il  eft  donc  de  principe  confiant ,  que  le  Pape  ne  peut  pas  ad- 
mettre une  réfignation  avec  réîerve  de  tous  les  fruits,  qu'il  ne 
peut  pas  difpenfer  en  ce  point  de  la  rigueur  des  Canons ,  que 
toutes  les  grâces  qu'il  peut  faire  pour  féparer  le  titre  des  reve- 
nus ,  font  nulles  ;  c'eft  ce  que  les  Arrêts  ont  jugé  dans  tous  les 
tems,  c'eft  ce  que  nous  apprend  le  texte  précis  de  nos  Libertés. 

Toutes  les  objections  du  fieur  Abbé  de  Saint-Aignan  vien- 
dront toujours  échouer  contre  ces  règles  invariables. 
Obje&ion.  L  excès  a" une  penfion  n  opère  pas  la  nullité,  mais  la  réduction* 

Réponfe.  ®n  vient  de  voir  que  les  Arrêts  ont  jugé,  qu'en  ce  cas  il  y 

avoit  nullité,  &  que  c'eft  le  fentiment  de  M.  Talon.  En  effet  dans 
l'excès  de  la  penfion ,  il  peut  y  avoir  erreur  ;  mais,  dans  la  réferve 
de  tous  les  fruits ,  il  y  a  volonté  énixe  de  violer  les  règles ,  &  de 
contrevenir  aux  Canons ,  ce  qui  ne  peut  demeurer  impuni,. 

Le 


«, 
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Le  Pape  ne  peut-il  pas  déroger  au  Droit  commun  ?  Tout  ce  qui    Objedioaï 
a  rapport  aux  Bénéfices  efi  de  droit  pofitif  :  or  le  Pape  peut  dif- 
penfer  du  Droit  pofitif ;  il  ri  y  a  que  le  Droit  divin  &  naturel  aur> 
quel  il  ne  peut  pas  déroger. 

On  croit  avoir  déjà  détruit  cette  objection  par  toutes  les  auto-  Rfaonfa 
rites  que  Ton  a  rapportées:  car  fi  le  Pape  peut  toujours  déroger 
au  Droit  pofitif,  &c  que  la  réferve  de  tous  les  fruits  dans  une  ré- 
signation ne  foit  contraire  qu'au  Droit  pofitif;  pourquoi  donc  les 
Arrêts  ont-ils  condamné  ces  réfignations,  &  les  ont-ils  déclarées 
nulles  ?  Pourquoi  tous  les  Docteurs  ont-ils  foutenu  que  ces  ré- 
fignations admifes  en  Gour  de  Rome,  n'empêchoient  point  la 
vacance  par  mort?  Pourquoi  l'article  50  de  nos  Libertés  dit-iî 
expreffément  :  le  pape  ne  peut  permettre  qu'aucun  ré (ignant  re- 
tienne au  lieu  de  penfions  tous  les  fruits  du  Bénéfice  réfigné?  L'ob- 
jection choque  donc  ouvertement  le  texte  de  nos  Libertés.  L'ar- 
ticle 50  nous  dk9le  Pape  ne  peut  ;  quelque  autorité  qu'on  lui 
attribue  fur  le  Droit  poîitif ,  elle  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir 
autorifer  une  pareille  réferve.  On  nous  dit  au  contraire  ,  pour 
le  fieur  Abbé  de  Saint- Aignan  :  le  Pape  peut  admettre  une  telle 
réfignation  &  une  telle  réferve  ;  rien  ne  le  gêne  dans  la  difpenfa- 
îion  des  grâces  qui  11  mtéreffent  que  le  Droit  pofitif;  c'eft,  d'une 
part ,  une  fainte  fermeté  qui  ne  craint  point  de  dire  au  Pape ,  tibi 
non  licet ;  c'eft,  de  l'autre ,  un  langage  d'adulation  qui  applaudit 
à  tout  ce  qui  flatte  fon  intérêt  :  il  n'eft  pas  difficile  de  fe  détermi- 
ner dans  ce  partage. 

En  effet ,  remontons  au  principe.  On  dit  qu'il  faut  diftinguer 
le  Droit  divin  &  naturel,  du  Droit  pofitif:  que  fi  le  Pape  ne 
peut  pas  donner  atteinte  aux  uns  ,  il  peut  difpenfer  de  l'autre  ; 
qu'il  eft  même  néceffaire  qu'il  y  ait  dans  l'Eglife  unPuiflance  qui 
jouifTe  de  ce  pouvoir. 

Mais,  premièrement,  fi  l'on  veut  établir  par-là  que  le  Pape 
puiffe  indistinctement  déroger  à  tout  ce  qui  eft  de  droit  pofitif,  Libertés  de 
on  renverfe  abfolument  nos  Libertés  :  car  en  quoi  confiflent-elUs  ?  \^f^c  ^'t 
Efi-ceà  maintenir  le  Droit  divin  &  naturel?  Eh!  dans  quel  pays  pas  pour  ob- 
permet-on  de  violer  ce  droit  facréy  fans  lequel  il  ri  y  auroit  plus  de  Jet  .d,r  ™ain' 
Religion  ni  aucun  lien  dans  lafociétéS  Ce  n'eft  pas  là  l'objet  de  naturei  ou 
nos  Libertés  ;  elles  fuppofent  au  contraire  l'autorité  invariable  divin;  mais 
du  Droit  divin  &  naturel;  elles  ne  s'arment  jamais  pour  le  dé-  g^"^^* 
fendre  ,  parce  qu'elles  ne  préfument  pas  que  l'on  puifle  l'attaquer  ;  de  laCourde 
mais  leur  véritable  objet,  c'eft:  de  maintenir  l'ancienne  difeipline    Romecomra 

J     pp    vr    J         C  L   '  /•  l'ancienne 

del.bgliie  dans  la  purîte,  nos  mqeur,s  ,  nos  uiages  comme  con-    dtfciuline. 
Tome  1 1 1,  X  x 


346  ŒUVRES 

formes  à  cette  difcipline  ancienne;  c'eft  d'empêcher  que  le  Pape 
ny  déroge  pour  introduire  parmi  nous  cette  multiplicité  d'ufages* 
pernicieux  qui  régnent  dans  les  pays  d'obédience  ;  c'eft.  de  con- 
server les  droits  des  collateurs  ordinaires  contre  les  entreprifes  de 
la  Cour  de  Rome. 

Mais  tout  cela  n'appartient-il  pas  au  Droit  pofitif?  Et  fi  l'on 
admet  que  le  Pape  en  puilie  difpofer ,  parce  que  cela  n'iutéreffe 
pas  le  Droit  divin  &  naturel ,  ne  le  rend-on  pas  maître  de  no$k 
libertés  ,  pour  les  facrifier  à  fon  gré  à  toutes  les  vues  qui  peu- 
vant  le  flatter  ? 

C'eft  donc  une  erreur  intolérable  parmi  nous,  que  de  dire  que 
le  Pape  peut  toujours  déroger  au  Droit  pofitif;  nos  Libertés  ne 
fervent  au  contraire  qu'à  établir  qu'il  ne  peut  déroger  au  Droit 
pofitif  en  tels  Se  tels  points  :  ainfi  il  ne  peut  unir  des  bénéfices  à 
Rome  ,  praprio motu ,  &  fans  déléguer  des  Juges  en  France  pour 
procéder  aux  unions  :  ainfi  il  ne  peut  créer  des  penfions  fur 
des  bénéfices  fans  le  confentement  des  titulaires  ,  ck  feulement 
dans  les  cas  deréfignation  ;  ainfi  il  ne  peut  créer  des  penfions 
excefîives,  il  ne  peut  fe  réferver  la  collation  des  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer  pendant  un  certain  tems,  il  ne  peut  adreflér 
des  mandats  aux  collateurs  ,  &  ainfi  de  tous  les  autres  articles 
de  nos  Libertés,  Que  l'on  admette  le  pouvoir  indéfini  de  déro- 
ger au  Droit  pofitif,  &  nous  fommes  inondés  d'un  torrent  d'a- 
bus dont  il  fera  impofîible  de  détourner  le  cours. 
Le 'Pape  ne        H  n'y  aura  plus  d'appel  comme  d'abus.  Car,  dans  quel  cas  le 
peutpas'mdé-    pape  s'avifera-t-il  de  déroger  au  Droit  divin  &  naturel  ?  Et  ce- 
roèerT tout    pendant,  fuivant  la  doctrine  que  l'on  nous  oppofe ,  ce  fera  dans- 
ce  qui  n'eft    ce  feul  cas  que  le  Pape  excédera  les  bornes  de  fon  pouvoir  ;  il 
qur,c!f  Dr01t    nV  a  perfonne  qui  ne  fente  les  conféquences  d'une  do&rine  fi 
pernicieufe. 

Secondement ,  li  le  principe  général  que  l'on  nous  oppofe  eft 
faux,  l'application  que  l'on  en  fait  ne  l'eft  pas  moins  ;  car  la  ré- 
ferve  de  tous  les  fruits  en  matière  de  réfignation  ,  eft  précifé- 
ment  un  des  articles  que  nos  Libertés  condamnent;  c'eft  un  des 
points  dans  lefquels  nous  n'avons  pas  voulu  nous  relâcher  de  la 
févérité  des  Canons  :  fi  le  Pape  peut  l'autorifer ,  il  eft  donc  rrlat- 
tre  de  nos  Libertés. 

Trofemement  j  un  point  fi  important  n'eft  pas  feulement  dit 
redbrt  da-Droit  pofitif,  il  appartient  encore  au  Droit  naturel  Se 
même  au  Droit  divin. 

Pour  le  Droit  naturel ,  cela  eft  évident  ;  car  n'eft-il  pas  des 
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premiers  principes  de  l'équité  naturelle ,  que  celui  qui  a  le  titre 
&  qui  efl  obligé  de  deffervir,  ait  au  moins  une  partie  des  reve- 
nus défîmes  pour  cette  defferte;  que  celui  qui  travaille  ait  la  ré- 
compenfe  du  travail,  que  celui  qui  a  les  charges  ait  le  bénéfice? 
Cependant  la  féparation  des  fruks  d'avec  le  titre  donne  atteinte  à 
tous  ces  principes ,  &:  par  conféquent  elle  efl  contraire  au  Droit 
natureL 

Elle  efl  même  contraire  au  Droit  divin  ;  car  qu'y  a-t-il  de  plus 
contraire  à  la  Loi  du  Seigneur,  que  d'introduire  l'hérédité  dans 
fon  fan&uaire ,  de  confondre  le  facfé  avec  le  profane,  &  le  fou- 
mettre  aux  mêmes  difpofitions ,  que  de  léguer  un  bénéfice ,  &  en 
difpofer  à  caufe  de  mort,  comme  l'on  feroit  d'une  métairie?  Une 
pareille  réferve bleffe  donc  le  Droit  divin  &  naturel;  &  quand 
elle  ne  feroit  contraire  qu'au  Droit  pofitif,  elle  ne  pourroit  jamais 
être  autorifée  ,  puifque  c'efl  un  point  effentiel,  dans  lequel  nos 
Libertés  ne  permettent  pas  que  l'on  donne  atteinte  à  la  févérité 
des  règles  canoniques. 

Le  Roi  en  a ,  dit-on ,  permis  l'exécution  par  des  Lettres  païen-    Objçàloa: 
tes  ;  ainfi  V intérêt  de  la  nation  efl  a  couvert ,  &  cela  ne  tire  plus  à 
çonféquence. 

Les  Lettres  patentes  ne  donnent  point  au  Pape  un  pouvoir      Riponfa 
qu'il  n'a  pas;  ce  feroit  faire  injure  à  la  majeflé  du  Souverain  que 
de  le  penfer.  Quel  efl  donc  leur  effet  pour  defémblables  grâces  ? 
C'efl  de  donner  une  {impie  permifïïon  de  fe  fervir  en  France  des    Effet  desLet- 
Provifions  que  l'on  a  obtenues  à  Rome  ;  mais  en  permettant  à    très  patentes 
un  de  fes  fujets  de  s'en  fervir,  le  Roi  permet  aux  autres  de  les    ^VûkS 
combattre  par  tous  les  moyens  de  Droit  qui  peuvent  leur  être    crits  de  Ko- 
acquis;  autrement  le  Roi  jugeroit  les  Parties  fans  les  entendre;    me- 
ce  qui  efl  manifeflement  contraire  à  fes  intentions. 

Le  Roi ,  par  les  Lettres  patentes ,  remet  en  quelque  manière  fon 
intérêt  perfonnel;  il  ne  veut  pas  que  l'on  puifîe  attaquer  les  pro- 
vifions  par  défaut  de  confentement  de  fa  part;  mais  il  ne  remet 
pas  l'intérêt  d'un  tiers,  il  ne  remet  pas  même  celui  du  Public, 
dont  les  Cours  ont  toujours  la  prote£lion. 

C'efl  fur  elles  qu'il  fe  repofe  de  l'intérêt  public  Se  du  droit  des 
particuliers.  Un  Seigneur  vient  lui  demander  une  grâce  :  il  ré- 
pond par  fes  Lettres  patentes  ,  qu'il  veut  bien  que  ce  Seigneur 
en  jouifTe;  mais  par-là,  il  ne  lie  pas  les  mains  à  (es  Cours:  au 
contraire,  il  ne  leur  adreffe  fes  Lettres  que  pour  qu'elles  exami- 
nent la  grâce,  $C  qu'elles  jugent  fi  elle  peut  être  exécutée. 

Si  ces  maximes  font  confiantes,  elles  deviennent  encore  plus 

Xxij 
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nécefïaires,  quand  les  Lettres  patentes  ont  été  obtenues  depuis- 
le  Procès  commencé ,  &  fans  l'expofer  au  Roi  ;.  parce  qu'alors- 
c'eft  une  véritable  furprif  e  qui  a  été  faite  à  fa  religion ,  &  qui  tombe- 
par  la  feule  oppofition  de  la  Partie  intérefFée. 

Obje&ion.  Mais  on  voit  des  exemples  de  grâces  aujjî  extraordinaires. 

Réponfe.  Il  eft  vrai  que  fouvent  desperlonnes  puiffantes  ont  obtenu  des- 

grâces  aufli  extraordinaires;  mais  ou  elles  étoient  de  telle  nature 
queperfonne  ne  pouvoit  les  contefter,  ou  des  circonfbnces  fa- 
vorables faifoient  taire  les  Loix  ?  Elt-ce  donc  une  raifo-n  pourne- 
plus  connoître  de  règles  ,  &  pour  facrifier  (ans  réferve  nos  Li- 
bertés ?  Au  contraire,,  ce  font  ces  exemples  mêmes  que  l'on  cite 
aujourd'hui ,  qui  doivent  tenir  en  réferve  pour  ne  les  plus  mul- 
tiplier. On  difoit  dans  ces  occafions  qu'elles  ne  feroient  point 
tirées  à  conféquence;cependant  on  les  tire  àconféquence aujour- 
d'hui ;  on  dit  aujourd'hui  que  la  grâce  accordée  au  rieur  Abbé  de 
Saint-Aignan  n'eft  qu'une  difpenfe  extraordinaire ,  dont  on  ne; 
peut  pas  abufer;  demain  on  en  abufera,  &pour  une  autre  grace- 
aufli  dangereufe,  on  citera  l'exemple  de  l'Abbé  de  Saint-Aignan y 
&  amil  tout  fe  difîipera,  tout  fe  dérangera  fuccehavementr 

C'eft,  aux  Magistrats,  qui  confervent  encore  du  zèle  pour  la 
pureté  de  la  difeipline,  à  fe  roidir  contre  dételles  entrepnfes,  & 
l'exemple  de  fermeté  que  l'on  donnera  dans  cette  Caufe,  fera 
peut-être  le  falut  de  nos  Libertés  &  de  la  faine  difeipline» 
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LXXL  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS, 

Pour  Louis-He£tor  de  Villars ,  Duc  &  Pair  de  France, 
Maréchal  Général  des  Camps  &  Armées  du  Roi  , 
Chevalier  de  Ces  Ordres,  Grand  d'Efpagne,  Che- 
valier de  la  Toifon  d'Or ,  Miniftre  d'Etat  ;  &  Jeanne- 
Angélique  Roque  de  Varangeville,  fon  épouie. 

Contre  Marie-Rence  de  Belleforiere  de  Soyecour ,  veuve 
de  MeJJire  Thimoleon-Gilbert  de  Seigliere,  Marquis 
de  Bois  franc,  Maître  des  Requêtes  ,  Chancelier  & 
Cardes  des  Sceaux  de  Monsieur. 

Et  Meffire  Adolphe -Charles  de  Romillaye  >  Chevalier* 
Marquis  de  la  Chenelaye. 

QUESTION. 

s. 

En  Normandie ,  quand  il  ny  a  point  et  héritier 
mâle,  la  femelle  représentant  tin  mâle  exclut- 
elle  y  quant  aux  propres  ,  celle  qui  repréfente 
une  femelle  plus  proche  ? 


D 


Ans  la  fucce/Tion  de  René-Profper  de  Longueil,  Marquis 
deMaifons,  s'eft  trouvée,  entre  autres  immeubles,  la  Terre  de 
Longueil,  {îtuée  en  Normandie;  elle  avoit  été  acq.uife  pne 
M.  le  Préfident  de  Maifons  ion  père  :  il  s'agit  de  favoir  auquel 
dbs  héritiers  cette  Terre  doit  appartenir ,  ou  à  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars,  propre  tante  de  l'Acquéreur,  ou  a  la  Mar- 
quife  de  Belleforiere,  fille  de  fa  grand'tante, 

Madame  la  Maréchale  de  Villars  réunit  en  fa  faveur  les  priiv* 
cipesdu  Droit  naturel  ,les  règles  confiantes  de  Tordre  de  fuccé- 
deradoptées  dans  toutes  les  Coutumes,  les  difpofitions  textuelles 
de  celle  de  Normandie ,  tk  des  préjugés  même  déctâfs  dans  cette 
Province, 
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Cependant  la  Marquife  de  Belleforiere  prétend  obtenir  cette 
terre  à  Ton  exclufion.  Comme  elle  ne  trouve  aucun  texte  qui  fa- 
vorite fa  prétention  ,  ni  dans  la  coutume ,  ni  dans  les  réglemens 
de  la  Province,  elle  a  recours  à  des  principes  qu'elle  préfente 
comme  iinguliers  à  la  Coutume  de  Normandie,  &  dont  elle 
croit  pouvoir  tirer  des  conféquences  favorables» 

Mais  ces  principes  bien  entendus,  n'ont  rien  que  de  conforme 
aux  règles  connues  &  fuivies  dans  toutes  les  autres  Coutumes; 
8c  quelque  idée  que  l'on  s'en  forme,  ils  ne  pourroient  jamais 
conduire  au  fyftême  qu'elle  fe  propofe  d'établir. 

On  pourroit  dire  même  qu'il  fuffiroit  de  développer  ce  fyftême 
pour  faire  connoître  qu'il  eft  impofîible  qu'aucune  Loi  ait  jamais 
pul'adopten  Selon  la  Marquife  de  Belleforriere,  quand  l'acqué- 
reur d'une  terre  fituée  en  Normandie  meurt  fans  laifler  d'enfans , 
fon  plus  proche  parent  lui  fuccede,foit  du  côté  paternel,  foit  du 
côté  maternel  ;  enforte  que  fa  tante  maternelle  exclut  la  grand'- 
tante  paternelle. 

Mais  fi  l'acquéreur  laiffe  un  fils  qui  lui  fuccede,  &  en  la  per- 
fonne  duquel  la  terre  devienne  propre,  ce  fils  venant  à  décéder, 
les  parens  maternels  du  père  qui  auraient  fuccédé  au  père ,  ne 
fuccedent  point  au  fils ,  &  feront  exclus  par  des  parens  paternels 
du  père,  quoique  plus  éloignés. 

Il  ne  (unit  pas  même  d'être  parent  paternel  du  père,  il  faut  être 
parent  paternel  du  père  du  côté  de  l'aïeul ,  &  non  du  côté  de 
l'aïeule;  du  côté  du  bifaïeul ,  &  non  du  côté  de  la  bifaïeule  ,  Se 
ainfi  en  remontant  à  l'infini ,  toujours  du  côté  des  mâles,  6V non 
du  côté  des  femelles  :  ce  qui  formerait  une  efpece  de  fucceffion 
agnatique  ;  fucceflion  bizarre  cependant ,  puifqu'il  n'efi:  pas  né- 
ceffaire  de  porter  le  nom  de  l'acquéreur  ,  &  qu'il  fufiit  de  def- 
cendre  par  filles  d'un  mâle  du  même  nom,  qui  efU'efpece  propre 
de  la  Marquife  de  Belleforiere. 

Enfin,  le  fyftême  de  la  Marquife  de  Belleforiere  porte  à  des 
excès  u*  outres ,  que  non-feulement  les  parens  maternels  de 
l'acquéreur  feraient  exclus  par  les  parens  du  côté  de  fon  père , 
de  fon  aïeul,  de  fon  bifaïeul  3  &  ainfi  des  autres  mâles,  mais 
qu'ils  feroient  mêmes  incapables  de  fuccéder  ;  enforte  qu'au 
défaut  de  parens  mâles  ,  le  Seigneur  &  le  fife  leur  feroient  pré- 
férés. 

C'efi  avoir  renverfé  par  avance  un  pareil  fyflême,  que  de 
l'avoir  expofé  dans  fon  véritable  point  de  vue;  mais  on  fera 
voir  dans  la  fuite ,  qu'il  eft  abfolument  contraire  à  tous  les  prin^ 
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cipes  en  matière  de  fucceffions,  &  même  aux  règles  prefcrites 
par  la  Coutume  de  Normandie. 

Du  mariage  de  Claude  de  Longueil  &  de  Dame  Jeanne-Ange-      FA 
lique  Roque  de  Varangevilie ,  iœur  de  Madame  la  Maréchale  de 
Villars  ,  effc  né  un  fils  unique,  Jéan-René  de  Longueil ,  dernier 
Prélident  de  Maifons. 

Par  deux  contrats  des  19  Janvier  1719  &  27  Juin  173  1, 
Jean-René  de  Longueil  avoit  acquis  la  terre  de  Longueil  en 
Normandie  :  ce  n'étoit  point  un  ancien  patrimoine  de  famaifon 
qu'il  y  fit  rentrer ,  c'étoit  un  bien  qu'il  avoit  trouvé  à  fa  conve- 
nance ,  &  qu'il  achetoit  comme  il  auroit  pu  faire  toute  autre 
terre. 

Il  mourut  en ne  laifTant  de  fon  mariage  qu'un  fils 

unique,  René-Profper  de  Longueil,  qui  eft  mort  âgé  de    .... 
mois,  le : 

Madame  la  Maréchale  de  Villars  étoit  fa  plus  proche  parente; 
&: ,  en  cette  qualité ,  elle  devoit  fuccéder  aux  meubles  &  acquêts  : 
elle  étoit  la  plus  proche  parente  paternelle;  &,  en  cette  qualité, 
elle  devoit  recueillir  les  propres  paternels ,  c'eft-à-dire  ,  les 
biens  que  Jean-René  de  Longueil  avoit  acquis,  &  qui  étoient  de- 
venus propres  en  la  perfonne  de  fon  fils  :  enfin  ,  elle  étoit  la 
plus  proche  parente  de  la  ligne  de  Varangevilie  ;  & ,  en  cette 
qualité ,  elle  étoit  encore  feule  héritière  des  propres  de  cette 
ligne. 

Il  s'eft  élevé  quelque  difficulté  entre  les  héritiers  de  la  fuc- 
ceffion  des  meubles;  la  Marquife  de  Belleforiere  ayant  pré- 
tendu qu'ils  dévoient  fervir  d'abord  au  remploi  du  prix  de  la 
charge  de  Préfident  au  Parlement  ,  qui  avoit  été  vendue 
pendant  la  minorité  de  René  -  Profper  ;  mais  cette  difficulté 
a  été  réglée  par  la  tranfa&ion  qui  a  été  pafTée  entre  tous  les  hé- 
ritiers. 

Quant  aux  biens  acquis  par  M.  le  Préfident  de  Maifons  der- 
nier mort,  Se  qui  étoient  devenus  propres  en  la  perfonne  de 
René-Profper  fon  fils,  on  n'a  pas  douté  en  général  que  Madame 
la  Maréchale  de  Villars  n'y  dût  fuccéder.  Ainfî,  on  lui  a  dé- 
laifle  fans  conteftation  la  terre  de  Neufchatel ,  fituée  en  Cham- 
pagne ,  acquife  par  Jean-René  de  Longueil.  Le  même  prin- 
cipe décidoit  pour  la  terre  de  Longueil  en  Normandie  ;  mais 
on  a  cru  avoir  pour  cet  article  quelques  prétextes  de  fuivre  une 
autre  route. 

Enfin ,  pour  les  propres  de  la  ligne  de  Varangevilie  ,  ils  ne 
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pouvôient  faire  la  matière  d'aucune  difficulté;  ils  ont  été  aban- 
donnés à  Madame  la  Maréchale  de  Villars. 

La  Marquife  de  Belleforiere  a  recueilli  de  Ton  côté  des  biens 
immenfes.Les  terres  de  Maifons  6\z  de  Poiiîy  qui  venoient  de 
René  deLongueil,  bifaïeul  de  M.  le  Préiident  de  Maifons  der- 
nier mort,  font  retournées  à  la  Marquife  de  Belleforiere,  petite- 
iille  par  fa  mère  de  René  de  Longueil;  elle  a  eu  la  moitié  de  l'hô- 
tel de  Maifons  à  Paris  &  de  la  Terre  d'Orgcru,  qui  étoient  des 
tiens  acquis  par  Claude  de  Longueil,  beau-frere  de  Madame  la 
Maréchale  de  Villars ,  &  d'autres  tonds  encore  d'un  prix  cpnfidé- 
rable  ;  tout  cela  a  été  réglé  par  la  même  trania£hon. 

La  feule  terre  de  Longueil  a  donc  fait  la  matière  d'une  con^ 
tefbtion  que  l'on  n'a  pu  terminer  à  famiablejceft  ce  quia  obligé 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  de  donner  fa  requête  le  7  Sep~ 
tembre  dernier,  par  laquelle  elle  a  demandé  que  dans  le  partage 
définitif,  la  terre  de  Longueil  lui  fûtdélaifTée,  comme  plus  pro- 
çhe  héritière  paternelle  de  René-Profper  de  Longueil,  avec  les 
fruits,  du  jour  de  fon  décès. 

La  Marquife  de  Belleforiere  a  donné  une  requête  contraire  le 
1  8  Novembre  173  3  ;  le  Marquis  de  Chenelaye ,  (on  neveu ,  s'eft 
joint  à  elle  dans  cette  conteftation  :  c'eft  donc  ce  qui  fait  aujour- 
d'hui le  point  de  la  queition. 

Pour  mettre  le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars  dans 
tout  {on  jour,  on  fe  propofe  d'abord  de  confulter  les  principes 
généraux  du  Droit  Coutumier  fur  l'arTe£t.ation  des  propres  à  cer- 
taines lignes,  d'examiner  enfuite  les  difpofitions  particulières  de 
la  Coutume  de  Normandie;  enfin,  de  parcourir  les  principes  ÔC 
les  autorités  fur  lefquels  la  Marquife  de  Belleforiere  fe  fonde, 
pour  introduire  dans  la  Province  de  Normandie  un  ordre  de  fuc- 
çéder,  inconnu  par-tout  ailleurs ,  &:  contraire  même  aux  Loix 
Principes     municipales  de  ce  pays. 
généraux   du       Dans  le  DroitRomain ,  on  ne  connoiflbit  point  cette  diftinc"tion 
Droit  coutu-  je  \)\çns  gr  d'héritiers  que  nous  avons  admis  dans  le  pays  cou-? 

mur  jur  l  aj-  .  ,  .  7  .  .         .  r  rr 

fetiauon  des  tumier.  11  ii  y  avoit  qu  un  teul  patrimoine  dans  chaque  lucceliion  ; 
propres  f  cer-  ]a  L0i  le  déieroiî  au  plus  proche  héritier ,  fans  remonter  à  fon  ori- 

taines  licnes.         •  !■•*■*• 

£ine. 
connus  en  Notre  Droit  coutumier  a  une  maxime  toute  contraire;  on  y 
Droit  Ro-  jdiftuigue  les  meubles  &  acquêts  d'avec  les  propres.  Pour  les 
meubles  6V  acquêts,  on  a  coafervé  le  principe  qui  les  défère  à 
l'héritier  le  plus  proche  du  défunt.  La  raifon  efr.  que  celui  qui  ac- 
quiert 3  cft  préfumé  acquérir  pour  lui  6k  pour  les  plus  proches 

parens , 


main. 
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parens  ,  comme  lui  étant  les  plus  intimement  unis  par  les  liens 
de  la  nature  ;  on  ne  diftingue  point  de  quel  côté  ils  lui  font  pa- 
rens ,  paternels  ou  maternels  ;  tout  lui  eft.  égal ,  ck  le  plus  proche 
eft  toujours  préféré. 

A  l'égard  des  propres  ,  c'eûVà-dire  ,  des  biens  qui  ne  Ce  trou- 
vent point  dans  la  fuccefïïon  du  premier  Acquéreur,  mais  de 
ceux  qui  ont  été  Tes  héritiers  médiatement  ou  immédiatement, 
nos  Coutumes  ont  voulu  que  les  parens  de  la  ligne  de  l'Acqué- 
reur fuirent  préférés  ;  l'Acquéreur  étant  préfumé  n'avoir  tranf- 
mis  les  biens  à  Tes  héritiers  ,  qu'avec  cette  deftination  primitive 
à  fes   propres  parens. 

C'efr.  cette  préférence  des  parens  de  la  ligne  de  l'Acquéreur, 
qui  a  produit  parmi  nous  cette  règle  fameufe  ,  paternel 
paierais  3  materna  materais  ,  que  toutes  nos  Coutumes  ont 
adoptée. 

Mais  en  admettant  le  principe  général ,  elles  ont  varié  dans 
l'ufage  qu'elles  en  ont  fait.  Me  François  Guiné  qui  nous  a  don- 
né un  Traité  particulier  fur  cette  règle,  &  qui  a  confulté  toutes 
nos  Coutumes  fur  l'explication  qu'elles  en  faifoient,  a  reconnu 
quatre  ufages  différens  dans  le  Pays  Coutumier,  fur  l'affectation 
des  propres  à  certaines  lignes. 

Le  premier  ufage  eft.  des  Coutumes  qui  veulent  que  le  plus     Quatre  dif- 
proche  parent  paternel  fuccede  aux  propres  paternels ,  &  le  plus  ^,"^es^ 
proche  parent  maternel  aux  maternels ,  fans  remonter  dans  cha-  Paffeâation 
que  ligne  à  l'origine  des  biens  :  ainfi  le  défunt  avoit  eu  dans  la  des  propres  à 
fuccemon  de  fon  père,  une  terre  qui  venoit  de  fon  aïeul  ;  les   g^m' 
parens  du  côté  de  l'aïeule,  qui  font  parens  paternels  du  défunt, 
fuccedent  à  cette  terre  par  préférence  aux  parens  du  côté  de 
l'aïeul ,  il  ceux-ci  font  plus  éloignés ,  parce  que  ces  Coutumes 
n'admettent  qu'une  première  divifion  de  la  ligne  paternelle  & 
maternelle  fans  aucune  fubdivifion  dans  chacune  :  telles  font 
les  Coutumes  de  Sedan,  Metz,  Chartres  &  autres. 

Le  fécond  ufage  eft  des  Coutumes  que  l'on  appelle  Soudières , 
dans  lefquelles  les  propres  ne  font  affectés  qu'aux  defeendans 
&  non  aux  collatéraux  de  l'Acquéreur.  S'il  ne  fe  trouve  point 
de  defeendant  qui  puifie  profiter  de  cette  préférence  ,  c'eft  en 
général  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  fuccede.  Telles 
font  les  Coutumes  de  Melun,  Dourdan ,  Mantes  &  quelques 
autres. 

Le  troifieme  ufage  eft.  des  Coutumes  que  l'on  appelle  de  côté  & 
ligne  ,   &  c'elt  le  plus  général,  comme  étant  celui  qui  s'obferve 
Tome  III.  Y  V 


M4  ŒUVRES 

à  Paris ,  &  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  Coutumier.  Dans- 
ces  Coutumes ,  les  propres  font  affe£tés  à  tous  ceux  qui  font  pa- 
reils du  défunt  du  côté  Se  ligne  de  l'Acquéreur ,  c'eft-à-dire  ,  à 
tous  les  collatéraux  de  l'Acquéreur ,  foit  du  côté  paternel,  foit  du 
côté  maternel ,  &  c'eft  la  proximité  feule  qui  décide  entr'eux. 
C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Me  Guiné  ,  p.  280  3  qui  le  plus  proche  ejl 
préféré  au  plus  éloigné ,  fans  que  Vagnadon  ni  le  nom  de  jamillc 
donne  aucune  préférence. 

Enfin,  le  quatrième  ufage  eft  des  Coutumes  de  repréfenta- 
tion  à  l'infini  ;  iln'eft  différent  du  troifieme  ,  qu'en  ce  que  le  plus 
éloigné  concourt  quelquefois  avec  le  plus  proche  ,  quand  l'au- 
teur de  fa  ligne  étoit  en  parité  de  degré  avec  l'auteur  delà  ligne 
de  celui  qui  eft  perfonnellement  le  plus  proche.  Telles  font  les 
Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  Se  autres. 

Nous  ne  connoiffons  que  ces  quatre  manières  d'appliquer  la 
règle  paterna  paternis ,  materna  maternis  ;  il  feroit  indifférent 
pour  Madame  la  Maréchale  deVillars,  que  l'on  mît  la  Coutume 
de  Normandie  plutôt  dans  une  de  ces  claffes  que  dans  une  autre  ;• 
par-tout  elle  trouveroitlemême  avantage,^  une  préférence  affu- 
rée  fur  la  Marquife  de  Belleforiere^ 

Dans  les  premières  Coutumes  où  le  plus  proche  parent  pat'ef^ 
nei  fuccede  à  tous  les  propres  paternels ,  de  quelque  côté  qu'ils 
viennent,  elle  auroit  la  Terre  de  Longueii  propre  paternel  de: 
René-Profper  ,  puilqu'elle  en:  inconteftablement  la  plus  proche 
parente  paternelle  ,  propre  tante  de  fon  père. 

Dans  les  fécondes  qui  font  les  Coutumes  foucheres  ,  il  n'y  a 
point  de  defeendant  de  l'Acquéreur,  Se  par  conféquent ,  c'eft  le 
plus  proche  parent  du  défunt  qui  fuccede  ;  prérogative  qui  ne 
lui  peut  être  conteftée* 

Dans  les  troifiemes  ,  c'eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  du 
côté  Se  ligne  de  l'Acquéreur.  Elle  eft  la  plus  proche  paren.l 
René-Profper  du  côté  Se  ligne  de  M.lePréfident  de  Maifons  qui! 
a  fait  l'acquifition  ;  auffi  a-t-on  reconnu  qu'à  Paris  elle  fuccéde- 
roit  fans  contradi£ticn, 

Enfin  ,  dans  les  quatrièmes ,  qui  font  les  Coutumes  de  repré- 
fentation  à  l'infini,  elle  auroit  encore  le  même  avantage,  parce 
qu'elle  eft  plus  proche  parente,  non-feulement  que  la  Marquife 
de  Belleforiere  ,  mais  même  que  la  mère  de  la  Marquife  de  Bel- 
leforiere,  qui  eft  le  chef  de  fa  ligne,  Se  celle  par  repréfentation 
de  laquelle  elle  vient  à  la  fucceffion  de  René-Profper. 

Par-là  tombe  une  obfervation  qui  avoit  été  faite  par  la  Mar- 
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quife  de  Belleforiere  au  commencement  de  laCaufe.  Elle  avoit 

prétendu  que  dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini ,  la  En  Coutume 

proximité  étoitun  avantage  ftérile  ,  parce  que  la  repréfentation  de  repréfen- 

*  ,.  -    i      ■  t     '    m    -  -     i  l        ,  .      tationàhnri- 

rapprochoit  ceux  qui  etoient  plus  éloignes  ;  mais  on  n  y  avoit  ni  t  c'eft  ia 
pas  fait  fans  doute  attention  :   la  proximité  perfonnelle  eft  un  proximité  de 
avantage  ftérile,  quand  le  parent  plus  éloigné  repréfente  une  ^.^emée* 
perfonne  qui  étoit  au  même  degré  que  le  parent  le  plus  proche  ;  qui  décide, 
mais  quand  le  plus  éloigné  repréfente  une  perfonne  qui  étoit 
elle-même  plus  éloignée  que  celui  ou  celle  qui  vient  à  la  fuc- 
ceffion ,  alors  il  eft  nécessairement  exclus  de  la  fucceffion ,  parce 
qu'il  n'a  aucun  droit,  ni  de  fon  chef,  ni  du  chef  de  la  perfonne 
repréfentée.  Ce  n'eft  pas  la  proximité  de  ceux  qui  veulent  fuc- 
céder  qui  décide,  mais  la  proximité  des  perfonnes  repréfentées; 
on  remonte  jufqu'à  l'auteur  de  chaque  ligne ,  &  11  l'un  des  deux 
fe  trouve  plus  proche  parent  du  défunt,  celui  qui  le  repréfente 
eft  préféré. 

Or,  Madame  la  Maréchale  de  Villars  étant  la  propre  tante 
de  M.  le  Préfident  de  Maifons  ,  père  du  dernier  mort ,  &  la  Mar- 
quife  de  Belleforiere  n'étant  que  la  fille  de  la  grand'tante  ,  ne 
repréfentant  que  la  grand'tante,  ne  peut  jamais  concourir  avec 
elle  °9  cela  eft  fi  incontestable  qu'on  ne  croit  pas  devoir  faire  le 
^moindre  effort  pour  l'établir. 

Il  eft  donc  certain  quefuivant  tous  les  ufages  du  Royaume^1 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  eft  feule  en  état  de  fuccéder 
à  René-Profper  dans  la  Terre  de  Longueil ,  dans  le  pays  de  Droit- 
Ecrit  qui  ne  connoit  point  la  diftinfiion  des  propres  ,  dans  le 
pays  Coutumier  qui  a  admis  la  règle patcrna paternis ,  &  dans  les 
différentes  manières  même  dont  elle  y  a  été  admife  ;  par-tout , 
en  un  mot,  elle  eft  appellée  à  la  poffefTion  de  cette  Terre; 
toutes  les  Loix,  toutes  les  Coutumes,  tous  les  ufages  fe  réunifient 
en  fa  faveur. 

Il  feroit  bien  fingulier  que  la  feule  Coutume  de  Norman- 
die eût  des  règles  félon  lefquelles  on  pût  légitimement  l'ex- 
clure ;  mais  il  fuffit  de  la  confulter  pour  être  convaincu  du  con- 
traire. 

Nous  n  avons  que  deux  articles  dans  la  Coutume  de  Norman-  Dîfpofaioni 
.die  qui  parlent  de  l'affectation  des  propres  à  certaines  lignes  ^f  c^m 
&  à  certaines  perfonnes  ;  ce  font  les  articles  245  &  246;  il  dcNormandi* 
eft  néceffaire  de  les  tranferire  ici  ,  puifque  ce  font  les  textes  fur  raféta. 
dans  lefquels  on  doit  puifer  les  feuls?  les  véritables  principes  ^  ^  pr0* 
de  décifton. 

Yyii 
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Article  245.  Les  héritages  venus  du  côté  paternel  retournent 
toujours  par fuccejjîon  aux  parens  paternels  ,  comme  aujji  font, 
ceux  du  côté  maternel  aux  maternels ,  fans  que  les  biens  d'un 
côté  puiffent  fuccéder  à  l'autre  en  quelque  degré  qu'ils  foient  pa- 
rens ,  ains  plutôt  les  Seigneurs  de  qui  lefdits  biens  font  tenus . 
&  mouvans  y  fuccedent. 

Article  246.  Ce  quife  doit  entendre  non-feulement  des  biens  qui 
defcendent  des  pères  &  mères  _,   mais  auffi  des  autres  parens  pater- 
nels &  maternels  ,  pourvu  que  les  biens   fuffent  propres  en   la 
perjonne  de  celui  de  la  juccefjion  duquel  efè  queftion. 

On  le  répète,  il  n'y  a  point  d'autre  article  dans  la  Coutume 
de  Normandie,  qui  règle  l'affectation  des  propres  de  ligne.  Mais 
quelle  différence  trouve-t-on  entre  ces  difpoinions  &  celles  des 
Coutumes  de  côté  &  ligne,  telle  que  la  Coutume  de  Paris  & 
autres?  L'article  245  commence  par  admettre  la  règle  paterna, 
■paternis >  materna  maternis,  dans  toute  fa  l'implicite  ,  s'il  efï 
permis  de  parler  ainii  :  les  héritages  venus  du  coté  paternel  retour- 
nent toujours  par  fuccefjion  aux  parens  paternels ,  comme  auffi  font 
ceux  du  côté  maternel  aux  maternels.  Si  la  Coutume  enétoit  ref- 
tée-là,  on  auroit  pu  la  mettre  dans  la  première  claffe  ,  comme 
les  Coutumes  de  Sedan  tk  de  Metz  ,  &  croire  qu'il  fumYoit 
de  remonter  aux  pères  &  mères,  fans  diftinguer  dans  les  pro- 
pres paternels  ceux  qui  venoient  de  l'aïeul,  de  ceux  qui  ve- 
îioient  de  l'aïeule.  Pour  ne  pas  donner  lieu  à  cette  erreur ,  la 
Coutume  ajoute  aufîi-tôt  dans  l'article  246 ,  ce  qui  Ce  doit  enten- 
dre non feulement  des  biens  qui  defcendent  des  pères  &  meres ,  mais 
auffi  des  attires  parens  paternels  ou  maternels-,  par  conféquent, 
comme  les  biens  du  père  retournent  aux  parens  du  père,  ceux 
de  l'aïeul  retournent  aux  parens  de  l'aïeul  ;  ceux  de  l'aïeule  ,. 
aux  parens  de  l'aïeule  ,  &  ainii   des  autres. 

C'eft-à-dire  ,  en  un  mot,  que  la  Coutume  de  Normandie  efl 
une  Coutume  de  côté  &  ligne  ,  qui  remontant  à  l'origine 
des  biens  dans  les  familles,  veut  qu'ils  retournent  aux  pa- 
rens de  l'Acquéreur  ,  en  préférant  le  plus  proche  au  plus 
éloigné ,  fi  celui-ci  n'eft  rapproché  par  la  force  de  la  repré- 
fentation 

Mais  quand  elle  appelle  les  parens  de  l'Acquéreur  à  lafuc- 
ceffion  du  propre,  par  exemple,  les  parens  paternels  à  lafuccef- 
fion  du  propre  paternel ,  qu'entend-elle  par  ce  terme  de  parent 
paternel  ? 

Cette  demande  parok  inutile  ;  car  enfin  il  n'y  a  perfonne  qui 
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ignore  que  le  parent  paternel  eil  celui  qui  fe  trouve  uni  au  pore 
par  les  liens  du  fang,  foit  que  la  parenté  vienne  du  côte  du 
père  du  père  ,  foit  qu'elle  vienne  du  côté  de  la  mère  du  père.  Le 
frère  de  l'aïeul  efl  oncle  du  père  ,  comme  le  frère  de  l'aïeule  eft 
oncle  du  père;  ce  font  deux  oncles  du  père  qui  font  par  confé- 
quent  parens  paternels  du  fils. 

Ces  notions  font  11  communes  ,  qu'il  eu.  étrange  que  l'on  foit 
obligé  de  les  développer.  Cependant  û  elles  font  certaines,  com- 
me il  n'eft.  pas  pofîible  d'en  douter,  la  Coutume  de  Normandie 
appellant  les  parens  paternels  à  la  fuccellïon  des  propres  pater- 
nels, y  appelle  également  tous  les  parens  du  père,  foit  du  côté 
de  (on  père,  foit  du  côté  de  fa  mère. 

Autrement  il  faudroit  que  le  terme  de  parens  paternels  eût  une 
autre  Signification  en  Normandie  que  dans  le  relie  du  Royaume  ^ 
il  faudroit  qu'il  ne  comprît  le  plus  (ouvent  que  la  plus  petite  par- 
tie de  la  famille  du  père  ;  mais  dans  quel  gloflaire  trouve-t-orï 
cette  explication  infolite  donnée  aux  termes  de  parens  paternels  ? 
Ce  terme  en  Normandie  ne  lignifie  pas  autre  chofe  que  ce  qu'il 
fignifie  à  Paris  -,  &  par  conféquent ,  en  Normandie  comme  à 
Paris  ,  tous  les  parens  du  père  ,  foit  du  côté  de  ion  père  ,foit  du 
côté  de  fa  mère,  (ont  habiles  à  fuccéder  aux  propres  paternels 
du  fils. 

Cette  vérité  inconteftable  fe  fortifie  par  un  article  fingulier  cïe 
la  Coutume  de  Normandie,  qui  femble  avoir  été  rédigé  exprès 
pour  fournir  des  armes  contre  la  Marquife  de  Belleforiere  ;  de& 
l'article  328,  qui  porte,  que  les  faiurs  utérines  du  père  font 
tantes  paternelles  de  leurs  neveux  &  nièces ,  &  en  cette  qualité 
excluent  les  oncles  &  tantes  maternels  du  défunt  en  la  Juccejjion 
des  meubles  &  acquêts  du  défunt* 

Lafœur  utérine  du  père  n'eft.  fa  fœur  que  par  leur  mère  com- 
mune ;  elle  n'eft  donc  parente  du  père  que  du  côté  de  fa  mère  1 
cependant  la  Coutume  de  Normandie  nous  apprend  qu'elle  efl 
tante  paterneil*  de  (es  neveux  &  nièces  ;  donc  les  parens  du 
père  du  côté  de  fa  mère  font  parens  paternels  du  fils. 

Il  eft  facile  après  cela  de  former  un  argument  fins  réplique  , 
en  puifant  toutes  fes  parties  dans  le  texte  même  de  la  Cou- 
tume. 

Suivant  Fart  245  i  les  parens  paternels  fuccedent  aux  propres 
paternels  du  dt'funt. 

Suivant  l'art.  3  28 ,  les  parens  du  pere  du  côté  de  fa  mère  (oat 
parens  paternels  du  fils. 
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Donc  les  parens  du  père  du  côté  de  fa  mère  fuccedent  au^ 
propres  paternels  du  fils. 

Que  l'on  ne  dife  pas  que  l'article  328  ,  qui  parie  de  la  fœur 
utérine  du  père  ,  ne  difpofe  ainii  que  relativement  aux  meubles 
&  acquêts,  &  non  relativement  aux  propres;  cette  diftin£tion 
fe  détruit  en  un  mot.  L'article  328  commence  par  reconnoitre 
la  qualité  de  la  fœur  utérine  du  père ,  &  la  reconnoît  tante  pa- 
ternelle du  fils;  &  quand  il  lui  donne enfuite  la  préférence  pour 
les  meubles  &  acquêts  fur  les  oncles  &  tantes  maternels  du  fils , 
ce  n'en1  que  par  une  conféquence  néceffaire  de  la  qualité  re- 
connue. 

Mais  fi  cette  conféquence  eft  jufte  pour  les  meubles  &  ac- 
quêts ,  ne  fera-t-elle  pas  également  jufte  pour  les  propres?  Dira- 
t-011  que  la  fœur  utérine  du  père  cil  tante  paternelle  du  fils  quand 
il  s'agit  de  fuccéder  aux  meubles  &  acquêts,  &  qu'elle  ceffe 
d'être  tante  paternelle  quand  il  s'agit  de  fuccéder  aux  propres  pa- 
ternels ?  Une  pareille  abfurdité  ne  peut  être  prêtée  fans  égare- 
ment à  la  Coutume  de  Normandie. 

Concluons  donc,  que  dans  la  Coutume  de  Normandie  corn-r 
me  ailleurs ,  les  parens  du  père ,  de  quelque  côté  qu'ils  lui  foient 
parens ,  font  parens  paternels  du  fils  ,  &  que  comme  les  propres 
paternels  retournent  aux  parens  paternels ,  tous  les  parens  du 
père ,  foit  du  côté  de  fon  père ,  ioit  du  côté  de  fa  mère ,  font 
également  habiles  à  y  fuccéder. 

La  feule  fingularité  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  eft  que  la  ligne  de  l'Acquéreur  à  laquelle  le  propre 
étoit  aiTe&é,  venant  à  manquer,  les  parens  des  autres  lignes  n'en 
profitent  point,  &  que  le  Seigneur  dominant  leur  eft  préféré  -9 
au-lieu  qu'à  Paris ,  &  par-tout  ailleurs ,  n'y  ayant  point  d'héritiers 
de  la  ligne  de  l'Acquéreur ,  c'eft  le  plus  proche  parent  qui  fuc- 
cède  au  propre  comme  à  un  fimple  acquêt. 

Mais  fi  la  Coutume  de  Normandie  s'écarte  en  ce  feul  point 
des  autres  Coutumes  de  côté  &  ligne,  fi  elle  demeure  telle- 
ment attachée  à  la  ligne  de  l'Acquéreur  ,  qu'elle  rende  toute? 
les  autres  incapables  de  fuccéder,  auili  embraffe-t-elle  toute  la 
ligne  de  l'Acquéreur. 

On  fait  aifément  l'application  de  ces  vérités  à  la  Caufe  pré- 
fente. M.  le  Préfident  de  Maifons  dernier  mort  avoit  acquis  la 
Terre  de  Longueil  ;  elle  avoit  pafie  après  fa  mort  à  fon  fils  ,  6c 
étoit  ainfi  devenue  propre  paternel  ;  à  la  mort  du  fils  elle  re- 
tourne à  fes  parens  paternels  :  or  ,  Madame  la  Maréchale  de 
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Villars  efî  la  plus  proche  parente  paternelle  ,  puifqu'elle  eu  la 
propre  tante  du  père ,  donc  elle  doit  fuccéder  à  la  Terre  de  Lon- 
gueil  ;  c'eft  letexte  même  delà  Coutume  de  Normandie  qui  nous 
conduit  à  cette  conféquence  ;  c\r  par  conféquentla  Loi  munici- 
pale de  la  Province  n'eft  pas  moins  favorable  à  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars ,  que  les  règles  qui  fe  fuivent  dans  tout  le  refte 
du  pays  Coutumien 

Elle  prétend  que  pour  fuccéder  à  un  propre  en  Normandie,       Examen  in 
il  faut  être  parent  de  l'Acquéreur  du  côté  de  fon  père,   de  fon    ™j£  d™% 
aïeul ,  de  fon  bifaïeul ,  &  des  autres  afcendans  mâles  ,  &  que    Marquife   <u 
tous  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  que  par  les  femmes  font  abfo-    Belieforun, 
lument4ncapables  d'y  fuccéder,  &  deviennent  même  tellement 
étrangers  à  ce  propre  ,  que  le  fîfc  leur  eft  préféré. 

Pour  établir  une  proportion  fi  extraordinaire,  il  faudroit  avoir 
des  textes  bien  précis;  mais  la  Marquife  deBelleforiere  eft  obli- 
gée de  convenir  qu'elle  n'en  a  aucun  ;  elle  eft  réduite  à  invoquer 
quelques  principes  ,  dont  elle  fuppofe  que  les  conféquences  con- 
duifent  à  (on  fyftême.  Ce  n'efi:  donc  pas  par  difpoiitions  de  Cou- 
tume qu'elle  veut  exclure  Madame  la  Maréchale  de  Villars ,  mais 
par  raifonnemens  ;  entreprife  bien  délicate  ,  quand  il  s'agit  fur- 
tout  de  combattre  le  Droit  commun  &  les  règles  univerfelle- 
ment  reçues. 

Mais  quels  font  Ces  principes  qui  doivent  introduire  dans  la 
Coutume  de  Normandie  un  ordre  de  fuccéder  11  bizarre  ?  La 
Marquife  de  Belleforiere  en  a  propofé  quatre;  il  faut  les  par- 
courir ,  &  faire  voir  que  les  conféquences  que  l'on  en  tire 
ne  peuvent  être  adoptées  dans  les   règles    de   la   bonne    lo- 

êicIue- 

Premier  principe  :  tout  ce  qui  cfl  échu  par  fucceffion  devient 

propre,  c'eit  la  difpofition  des  art.  247  &  334  de  la  Coutume 
de  Normandie.  Voilà  une  vérité  à  laquelle  Madame  la  Maréchale 
de  Villars  n'entreprendra  jamais  deréfifter  ;  elle  eft  commune  à 
toutes  les  Coutumes ,  c'eft  un  droit  univerfel  ;  mais  ce  propre  re- 
tourne aux  parens  de  l'Aquéreur,  qui  font  tous  également  habi- 
les à  y  fuccéder.  Voilà  donc  un  principe  certain  ,mais  abfolu- 
ment  inutile  pour  notre  queilion. 

Second  principe  :  on  ne  connoît  point  en  Normandie  de 
propres  de  deux  lignes  ;  le  propre  eft  tellement  affecté  à  fa  ligne, 
que  û  elle  manque,  les  parens  d'une  autre  ligne  ne  font  point 
admis  à  y  fuccéder.  C'eit  ce  que  décident  les  articles  245  & 
146, 
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li  y  a  beaucoup  d'au  dans  l'idée  que  l'on  donne  de  ce  prin- 
cipe ;  mais  quand  il  fera  bien  entendu ,  on  verra  combien  il 
devient  étranger  à  notre  queftion. 
Sens  de  la        ®n  ne  connoit  point ,  dit-on,  des  propres  de  deux  lignes  en 
praximequ'en    Normandie  ,  cela  peut  être  ;  aufii  n'en  connoit-on  point  à  I  ans 
o, manche  ■  çQlQnt  afye^ês  à  deux  lignes  différentes  ;  un  propre  nVft   ia- 
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point  de  Pro-  mais  anecte  qu  a  la  ligne  de  1  Acquéreur  ,  qu  aux  parens  de  1  Ac- 
presdedeux  quéreur  9  qU1  tous  enfemble  ne  font  qu'une  feule  ligne  par 
rapport  à  ce  propre  en  particulier.  Si  c'eft  dans  ce  fens  que  l'on 
entend  le  principe,  il  eft  abfoiument  inutile. 

Si  la  Marquife  de  Belleforierp  veut  dire  que  le  propre  n'eft  ja- 
mais arTecïé  qu'à  une  certaine  ciaiTe  des  parens  de  l'Acquéreur  , 
qu'à  la  ligne  de  ceux  qui  portent  fon  nom  à  l'exclufion  de  tous 
les  parens  par  femmes,  en  ce  cas ,  fon  principe  eft  faux  ,  liafardé  , 
contraire  aux  texte  de  la  Coutume. 

AufTi  la  Marquife  de  Belleforiere  femble-t-elle  elle-même  ré- 
duire ce  principe  à  un  feul  objet,  qui  eft  que  la  ligne  de  l'Ac- 
quéreur venant  à  manquer ,  les  autres  lignes  ne  peuvent  rien 
prétendre  au  propre  qui  fe  trouve  en  quelque  manière  vacant  ; 
mais  le  principe  renfermé  dans  ce  feul  objet^  loin  de  fervir  à  fon 
fyftême,  n'eft  propre  qu'à  le  renverfer. 

En  effet ,  plus  la  Coutume  de  Normandie  exclut  les  autres 
lignes ,  &z  moins  il  convient  de  renfermer  celle  de  l'Acquéreur 
dans  un  petit  nombre  de  perfonnes  qui  feroient  feules  capables 
de  la  former  ;  par-là  ,  tout  feroit  dévolu  au  iîfc  contre  l'intérêt 
eilentiel  des  familles.  C'eft  déjà  avoir  trop  fait  pour  le  ffTc  que 
de  l'appeller  à  un  propre  paternel  au  défaut  de  parens  paternels , 
Se  de  lui  donner  la  préférence  fur  tous  les  parens  maternels,  fans 
lui  donner  encore  le  droit  d'exclure  un  grand  nombre  de  parens 
paternels  en  les  regardant  comme  étrangers  à  la  ligne  ;  l'intérêt 
public  réiifte  à  un  pareil  fyftême. 

Qui  pourroit  concevoir ,  fans  une  jufte  indignation  ,  que  û  la 
queftion  fe  préfentoit  aujourd'hui  entre  le  fife  &  Madame  la  Ma- 
réchale de  Viilars,  on  donnât  la  préférence  au  fîfc;  qu'il  pût  dire 
à  Madame  la  Maréchale  de  Viilars  :  vous  n'êtes  point  de  la  ligne 
de  l'Acquéreur  ,  parce  que  cette  ligne  ne  confifte  que  dans  les 
Longueil;  vous  êtes  à  la  vérité  propre  tante  de  l'Acquéreur,  mais 
Vous  êtes  cependant  étrangère  au  bien  qu'il  a  acquis  ,  6V  telle- 
ment étrangère,  que  je  dois  même  vous  être  préféré?  On  doute 
qu'un  tel  langage  pût  être  écouté  tranquillement. 

Il  faut  donc,  pour  l'intérêt  public  cV  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes 3 
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cîpes,  en  même  tems  qu'on  admet  le  fifc  par  préférence  à  ceux 
qui  ne  font  point  de  la  ligne,  reconnoître  auffi  tous  les  parens 
de  l'acquéreur  indiftinclement  pour  être  de  la  ligne. 

Troiiieme  principe  :  la  ligne  paternelle  eft  bien  plus  favorifée 
que  la  ligne  maternelle.  On  paffera  facilement  ce  principe  à  la 
Marquife  de  Bellefbriere  ;  mais  en  quoi  la  ligne  paternelle  eft-elie 
plus  favorifée?  La  Coutume  a  pris  foin  de  l'expliquer  :  i°.  en  ce 
que ,  dans  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts,  le  parent  pa- 
ternel en  pareil  degré  avec  un  parent  maternel ,  lui  eft  préféré* 
2°.  En  ce  que  quand  il  s'agit  de  fuccéder  à  un  propre ,  il  -eft 
réputé  paternel ,  fi  on  ne  prouve  point  qu'il  foit  maternel  :  voilà 
à  quoi  fe  réduifent  les  faveurs  faites  à  la  ligne  paternelle  ;  mais 
plus  la  Coutume  a  eu  foin  de  marquer  en  quoi  elle  vouloit  que 
la  ligne  paternelle  eût  des  avantages  fur  la  ligne  maternelle  ,  8c 
plus  elle  a  exclu  toute  idée  de  préférence  &;  de  faveur  dans 
d'autres  objets. 

Ainft  la  Coutume  ne  dit  point  que  quand  il  s'agit  de  la  fuccef- 
fion d'un  propre ,  les  parens  paternels  de  l'acquéreur  font  feuls 
habiles  à  y  fuccéder;  on  ne  peut  donc  pas  leur  donner  cet  avan- 
tage. La  Coutume  n'auroit  pas  manqué  de  l'exprimer ,  ft  elle 
avoit  eu  cette  intention  ,  comme  elle  a  exprimé  les  autres  faveurs 
qu'elle  a  voulu  faire  à  la  ligne  paternelle. 

C'eft  donc  une  illuiion  de  venir  dire  en  termes  vagues  :  la  li- 
gne paternelle  eft  plus  favorifée  que  la  maternelle  en  Normandie. 
Il  faut  aller  jufqu'à  voir  en  quoi  elle  eft  plus  favorifée  ;  &  comme 
■on  ne  trouve  pas  qu'on  l'ait  favorifée  jufqu'à  donner  aux  parens 
paternels  de  l'acquéreur,  le  droit  de  fuccéder  feuls  aux  propres 
qu'il  a  mis  dans  la  famille  ,  il  faut  retrancher  de  la  caufe  un  prin- 
cipe qui  n'y  peut  avoir  aucune  application. 

Quatrième  &  dernier  principe  :  fuivant  l'article  46  du  Règle- 
ment de  1666 ,  tous  biens  immeubles  échus  par  fucceffion  font  ré- 
putés propres  _, fans  au  'il  y  ait  de  diflinclion  de  propre  ancien  &  naif- 
Jant.  Cette  difpofition  eft  absolument  indifférente  à  Madame  la 
Maréchale  de  Villars.  Tout  bien  immeuble  échu  par  fucceffion 
eft  réputé  propre  ;  c'eft  auffi  comme  propre,  que  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars  demande  la  Terre  de  Longueil,  propre  paternel 
qui  doit  retourner  au  plus  proche  parent  paternel,  qualité  qu'on 
ne  peut  lui  contefter. 

Ce  bien  échu  par  fucceffion,  eft  propre  fans  diftintlion  de 
propre  ancien  &  naiflant;  cette  diftinâion,  en  effet,  eft  abfolu- 
jment  inutile;  car  les  propres  anciens  &  les  propres  naiflans  fb 
Tome  III.  Z  z 
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défèrent  par  les  mêmes  règles  6c  par  les  mêmes  principes  ;  c'eft 
toujours  le  parent  le  plus  proche  du  défunt  du  côté  Se  ligne  de 
l'acquéreur  qui  y  fuccede;  auffi  cette  difpofition  n'eft-elle  qu'une 
diftin£tion  de  mots  ;  la  Coutume  de  Paris  ne  l'admet  dans  aucun 
article;  elle  parle  toujours  des  propres  fous  le  {impie  titre  de 
propres,  fans  appeller  les  uns  anciens,  &  les  autres  naiffans;  le 
Règlement  de  \666  ne  s'eft  donepropofé  que  de  bannir  des  ex- 
preïfions  propres  à  embarraffer  les  efprits.  Tout  bien  échu  par 
fucceflion  eft  propre  purement  &  (implement;  il  eft  propre,  pour 
ainii  dire,  fans  adjectif;  il  ne  faut  point  appeller  l'un  propre  an- 
cien &  l'autre  propre  nailTant:  il  faut  dire  d'un  bien  qu'il  eft  pro- 
pre ,  &  cela  fuffit. 

Mais  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de-là  pour  le  fyftême 
de  la  Marquife  de  Belleforiere  ?  Madame  la  Maréchale  de  Villars 
demande  la  terre  de  Longueil  comme  propre ,  comme  étant  la 
plus  proche  parente  du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur,  elle  ne  la 
demande  point  comme  propre  naiflant ,  ces  qualités  lui  font  mu- 
tiles; elle  la  demande  uniquement  comme  propre,  &  elle  y  eft 
bien  fondée  ,  puifque  la  Coutume  de  Normandie  eft  une  Cou- 
tume de  côté  &  ligne. 

Cependant  la  Marquife  de  Belleforiere  croit  pouvoir  tirer  de 
grands  avantages  du  Règlement  de  1666.  Les  biens  échus  par 
iucceffion  font  propres,  dit-elle,  fans  diftin&ion  de  propre  ancien 
&  naiifant;  donc  tous  les  propres  font  réputés  anciens  en  Nor- 
mandie :  quelle  conféquence!  Ne  peut-on  pas  dire  au  contraire 
qu'elle  eft  formellement  contraire  au  texte  du  Règlement?  Un 
article  qui  bannit  la  diftin£tion  des  propres  anciens  &  naiffans  , 
les  répute-t-il  tous  anciens?  Au  contraire,  elle  n'en  répute  aucun 
ancien  ni  aucun  naiilant,  elle  les  répute  propres  (implement. 
C'eft  donc  une  illusion  de  dire ,  que  tout  propre  eft  ancien  en 
Normandie. 

Mais  parlons  pour  un  moment  cette  idée  à  la  Marquife  de 
Belleforiere.  Tout  propre  eft  ancien  en  Normandie ,  mais  de  quelle  . 
antiquité?  Seront-ils- tous  également  anciens?  Un  propre  de  vingt 
ans  fera-t-ii  auffi  ancien  qu'un  propre  de  deux  cens  ans?  Ceia 
11  eft  pas  propofable.  L'ancienneté  d'un  propre  ne  pourra  jamais 
remonter  au-delà  de  l'acquéreur,  de  celui  qui  l'a  mis  dans  la-ia- 
mille;  mais  fi  cela  eft,  celui  qui  eft  parent  de  l'acquéreur  fuccé- 
deraà  ce  propre  comme  propre  ancien ,  puifquon  veuf  que  tout 
foit  ancien  ;  &  par  conféquent  le  Règlement db  1 666  neVoppofc 
en  rien  au  droit  de  Madame  la.'  Maréchale  de  Villars,- 
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Par-là  tombe  ce  qui  a  été  hafardé  pour  la  Marquife  de  Belle» 
fbriere,  que  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ne  (e  fondoit  que 
fur  la  qualité  de  propre  naiiiant;  jamais  elle  n'a  parlé  ainfi,  jamais 
elle  n'a  eu  intérêt  de  tenir  ce  langage  :  quand  le  propre  fe  feroit 
trouvé  non  pas  dans  lafuccefîion  du  fils ,  mais  dans  celle  du  petit- 
fils  de  l'acquéreur,  le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars 
auroit  été  le  même;  elle  auroit  toujours  été  la  plus  proche  pa- 
rente du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur  :  cependant  on  n'auroitpas 
pu  dire  alors  que  le  propre  fût  naifTant:  fa  demande  n'eft  donc 
point  fondée  fur  la  qualité  de  propre  naifTant,  &  par  conféquent 
le  Règlement  de  1666 ,  qui  profcrit  également  &  la  qualité  de 
propre  ancien  &  la  qualité  de  propre  naifTant,  lui  eft  abfolument 
indifférent.  , 

Ces  principes  ainfi  expliqués,  la  conféquence  que  l'on  en  s 
voulu  tirer  fe  peut-elle  foutenir  ?  On  veut  qu'en  Normandie  les 
propres  foient  afTe£tés  à  la  feule  agnation,  aux  feuls  parens  du 
nom  de  l'acquéreur;  mais  un  pareil fyftê me  peut-il  jamais  dériver 
des  principes  que  l'on  vient  d'examiner? 

Tout  hien  échu  par  fuccefïïon  eft  propre;  mais  à  quelle  ligne, 
fi  ce  n'eft  à  la  ligne  de  l'acquéreur ,  c'eft-à-dire ,  à  tous  fes  parens 
paternels  ou  maternels  ? 

Il  n'y  a  point  de  propres  de  deux  lignes  ,  c'eft-à-dire,  qu'une 
ligne  venant  à  manquer,  l'autre  ne  fuccede  pas;  mais  Madame  la 
Maréchale  de  Villars  étant  de  la  ligne  même  de  l'acquéreur  ,  n'a 
rien  à  craindre  d'un  principe  qui  n'eft  que  contre  les  héritiers  d'une 
autre  ligne. 

La  ligne  paternelle  eft  plus  favorifée  en  Normandie  que  la  ligne 
maternelle  ;  mais  les  faveurs  que  la  Coutume  a  données  à  la  ligne 
paternelle  font  déterminées  à  deux  objets  feulement,  &  ne  peu- 
vent point  emporter  d'autres  avantages  que  la  Coutume  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  lui  attribuer.  Or  la  Coutume  n'a  point  dit  que 
la  ligne  paternelle  de  l'acquéreur  fuccéderoit  aux  biens  par  lui 
acquis,  lorfqu'ils  feroient  devenus  propres ,  tk  par  conséquent  la 
ligne  paternelle  ne  peut  pas  jouir  de  cet  avantage. 

Enfin  les  biens  échus  par  fucceffion  font  propres  fans  diftin&ion 
-de  propre  ancien  ou  naifTant  :  mais  à  quelle  ligne  ce  bien  propre 
eft-il  affeété?  A  la  ligne  de  l'acquéreur,  compofée  de  tous  fes  pa- 
rens indiftinÉtement.  Il  n'y  a  donc  pas  un  feul  principe  qui  foit 
contraire  à  Madame  la  Maréchale  de  Villars. 

Aufli,  fans  aucun  fecours  du  côté  des  difpofitions  de  la  Cou- 
tume &  des  Réglemens,  fans  aucun  fecours  du  côté  des  prin^ 
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cipes,  laMarquïfe  de  Belleforiere  eil-elle  obligée  de  fe  réfugier 
dans  une  prétendue  Jurifprudence  :  un  Arrêt  de  Graverel  fait 
l'unique  fondement  fur  lequel  elle  s'appuie  ;  elle  ne  connoît  que 
cette  autorité  ,  elle  veut  que  tout  sy  foumette  aveuglément. 
On  ne  peut  pas  lui  envier  le  trophée  qu'elle  fait  de  ce  préjugé. 
Si  on  le  lui  retranchoit ,  il  faudroit  qu'elle  demeurât  dans  le 
fïlence. 

Mais  quelques  réflexions  vont  bientôt  difliper  le  preftige  que 
l'on  a  voulu  lubitituer  à  la  folidité  des  principes.  Confidéronsce. 
qui  a  précédé  l'Arrêt ,  confidérons  l'Arrêt  en  lui-même  ,  conuV 
aérons  ce  qui  Ta  fuivi. 

.  Premièrement ,  la  Marquife  de  Belleforiere  a  eu  la  bonne- foi 
de  convenir  que  l'Anêt  de  Graverel,  qui  eft  de  1 63  J ,  avoit  in- 
troduit la  Jurifprudence  dont  elle  invoque  le  fecours.  On  n'en 
trouve  aucune  trace  auparavant:  dans  tous  les  tems  qui  ont  pré- 
cédé ,  on  ne  connoifToit  point  cet  ordre  de  fuccéder  aux  propres 
déféré  à  la  feule  agnation  ;  c'efi:  déjà  un  grand  avantage  pour 
Madame  la  Maréchale  de  Villàrs. 

Mais  ce  n'e&  point  afTez  de  dire,  que  cet  ordre  de  fuccéder 
•étoit  inconnu  en  Normandie,  il  faut  ajouter  que  l!on  en  fuivoit 
un  tout  contraire.  Nous  en  avons  un  bon  garant  dans  un  ancien 
Commentateur,  qui-,  fur  l'article  334  de  la  Coutume  ,  s'exprime 
ainfi  :  Sont  aufjz  règles  générales-  es  propres  ,  que  les  biens  procê- 
dans  du  côté  paternel  retournent  toujours  aux  parens  paternels  , 
fans  que  les  parens  maternels  y  puiffent  fuccéder ,  plutôt  feroient 
dévolus  au  Seigneur  ou  fife.  .  .  . .  autant  en  efl  aux  maternels.  Le 
conquêt  perd  fa  nature  depuis  qu'il  aune  fois  fuccédé ,  parce  qu'il 
ne  peut  être  dit  acquêt  que  de  celui  qu'il  a  fait;  &  quand  il  ajuccé- 
dé  à  autrui  3  il  efl  fait  propre  de  celui  qui  a  fuccédé ,  non  pas  indif 
■jéremment  en  la  famille  dont  il  porte  le  nom;  mais  en  la  famille  a 
Joit paternelle  ,Jôit  maternelle,  de  celui  qui  a  fait  le  conquêt,  &  au 
droit  duquel  celui  qui  y  a  fuccédé  efl  appelle  à  la  fuccejfîon  ;  ainfi 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  23 '  Janvier  ibi  y ,  &  depuis  par  Arrêt  rendu 
en  lafucceJfion.de  Nicolas  Lai  lie  t. 

Voiià  donc  une  Jurifprudence  bien  certaine  &  bien  établie  par 
deux  Arrêts  conformes  aux  difpclitions  tk  aux  principes  de  là 
Coutume  de  Normandie. 

20.  L'Arrêt-  de  Graverel  a-t-il  jugé  le  contraire  ?  Pour  le  pré- 
tendre _,  il  faudroit  au  moins  qu'il  eût  été  queftion,  lors  de  cet 
Arrêt ,  de  (avoir  à  qui  la  fucceffion  d'un  propre  feroit  déférée  en. 
Normandie;  il  faudroit  qu'entre  deux  parens  de  l'acquéreur  3 
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fun  paternel  plus  éloigné,  l'autre  maternel  plus  proche,  la  pré- 
férence eût  été  donnée  au  premier;  on  pourroit  dire  alors  que  la 
queflion  auroit  été  jugée  ;  &  quoiqu'un  Arrêt  folitaire  &  con- 
traire à  l'ancienne  Jurifprudence  ne  pût  pas  donner  atteinte  aux 
véritables  principes,ce  feroit  du  moins  un  préjugé  dont  on  pourroic 
faire  quelque  ufage.  Mais  l'Arrêt  de  Graverel  n'eft  pas  même  dans 
ce  cas  ;  il  s'agiffoit  uniquement  d'un  retrait  exercé  par  un  parent 
maternel  de  l'acquéreur,  il  fut  débouté  de  fon  retrait.  Comment 
imaginer  qu'un  pareil  retrait  puiffe  jamais  établir  une  jurifpru- 
dence  fur  les  fuccefiions  aux  propres  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ?' 

Combien  de  circonitances  particulières  peuvent  concourir  à* 
faire  débouter  un  retrayant?  La  haine  des  retraits  fait  fouvent 
admettre  des  prétextes  afTez  légers.  Un  défaut  de  forme  dans  la- 
procédure  fumt,  quelque  doute,  quelque  équivoque  fur  la  gé- 
néalogie devient  un  obfhcle  infurmontable  ;  en  un  mot ,  un  Ar- 
rêt fur  retrait  ne  formera  jamais  une  loi  fûre  pour  l'ordre  de  fuc-- 
eéder.. 

En  vain  obferveroit-on  que  Bafnage  qui  rapporte  cet  Arrêt  ^ 
ne  fait  mention  d'aucune  circonftance  particulière  ;  on  fait  que  les^ 
auteurs  qui  donnent  des  Arrêts  au  public  fe  plaifent  à  tout  ré- 
duire en  point.de  droit,  en  écartant  les  circonftances  qui  pour- 
roient  en  rendre  l'application  moins  jufte;  il  ne  faut  pas  toujours* 
fe  laiffer  entraîner  aux  idées  qu'ils  en  donnent ,  fur-tout  quand 
cette  idée  contredit  le  Droit  commun ,  les  difpoiîtions  de  la  Cou»- 
tume  &  les  principes  invariables» 

On  convient  qu'en  Normandie  le  retrait  &  la  fuccefîion  mar- 
chent d'un  pas  égal,  c'eft-à-dire,.que  ceux  qui  font  capables  de' 
fuccéder,  font  capables  de  retirer;  mais  ceux  qui  ont  droit  de 
retirer,  ne  réufïiiTent  pas  toujours  dans  leurs  retraits  :  quelque-- 
fois  ils  ne  fe  préfentent  pas  dans  le  tems  fatal ,  quelquefois  ils- 
pèchent  dans  la  forme.  On  ne  peut  donc  jamais  tirer  une  confé-- 
quence  jufte  d'un  Arrêt  rendu  fur  un  retrait,  pour  décider  de  là* 
capacité  de  fuccéder.- 

3°.  Quel  effet  a  produit  l'Arrêt  de  Graverel?  Bafnagc  lui-- 
même  qui  s'eft  laiiTé  entraîner  par  un  fi  faux  préjugé,  conviens 
que  la  queftion  s'eftpréfentée  depuis  dans  une  matière  de  fuc-- 
ceflion  ;  il  cite  l'efpece.-Il  prétend  quele  Barreau  ,  frappé  comm^r 
lui,  de  l'Arrêt  de  Graverel,-  n'étoit  pas  favorable  aux  parens -ma- 
ternels de  l'acquéreur  ;  mais  il  ne  dit  ni  qu'ils  aient  perdu-  leur' 
eaufe?. ni  qu'ils  l'aient  abandonnée ;.  ce  qu'il  n'aurait  pas  man^- 
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que  de  faire, s'il  avoit  pu  par  là  foutenir  ion  opinion.  Que  con- 
clure de  (on  Silence,  finon  que  les  Parties  transigèrent, &  quepar 
conféquent  la  queftion  eft  demeurée  entière  en  Normandie. 

Auifi  lorfque  le  Parlement  de  Rouen  arrêta  en  1666  les  arti- 
cles placités,  qui  tonnent  une  efpece  de  Supplément  de  Coutume 
dans  cette  province,  ne  parla-t-il  dans  aucun  des  articles  de  cette 
exclusion  des  parens  maternels  de  l'acquéreur  pour  les  biens  qui 
étoient  devenus  propres.  Si  une  queition  Si  célèbre  &  Si  impor- 
tante avoit  été  jugée  par  l'Arrêt  de  Graverel,  qui  eft  de  1655  , 
onze  ans  avant  les  articles  placités ,  n'en  auroit-on  pas  fait  un 
article  exprès  pour  Sixer  fur  ce  point  la  Jurifprudence?  L'objet 
du  Règlement  <koit  de  déterminer  ce  que  Ton  devoit  obferver 
fur  des  queftions  que  la  Coutume  n'avoit  point  décidées  bien 
clairement ,  mais  que  les  Arrêts  particuliers  avoient  préjugées* 
Celle-ci  étoit  fans  doute  la  plus  importante  de  toutes  ;  cepen- 
dant il  n'en  eSt  pas  dit  un  mot  dans  le  Règlement.  Concluons 
donc  que  le  Parlement  de  Rouen  n'a  pas  prétendu  lui-même  l'a- 
voir jugée  par  l'Arrêt  de  Graverel;  il  avoit  jugé  une  queftion  par- 
ticulière de  retrait,  mais  il  n'avoit  rien  établi  fur  l'ordre  de  liic- 
céder  ;  il  n'a  donc  point  fait  ufage  de  cet  Arrêt  dans  fon  Règle- 
ment. 

Enfin Pefnelle,  dernier  commentateur  de  cette  Coutume,  eft 
lui-même  effrayé  des  conféquences  que  Damage  avoit  tirées  de 
l'Arrêt  de  Graverel  ;  car  après  avoir  rapporté  cet  Arrêt  fur  la  foi 
de  Bafnage,  il  ajoute  :  Ce  qui  paroît  abfurde,  d'autant  quun  pa- 
rent veut  être  exclus  par  un  Seigneur  de  Fief,  encore  quil  eût  été 
parent  proche  du  père  du  dernier  pojfejfeur. 

On  ne  voit  donc  pas  que  cet  Arrêt  ait  fait  une  grande  fortune 
dans  la  province,  quoique  quelques  Jurifconfultes  aient  cru  y 
appercevoir  une  décifion,  qui  au  fond  ne  s'y  trouve  pas. 

Comment  donc  avec  un  tel  préjugé  veut-on  détruire  le  Droit 
commun ,  l'ufage  général  du  Royaume ,  &  les  dispositions  mêmes 
de  la  Coutume  de  Normandie  ? 

Mais  fuppoSbns  que  l'Arrêt  de  Graverel  eût  jugé  notre  ques- 
tion ,  &  même  que  S'a  décision  eût  été  fuivie  depuis  ;  dans  ce 
cas-là  même,  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  de  plus  favorable 
à  la  Marquife  de  Beilerbriere,  feroit  que  la  Jurifprudence  auroit 
varié  en  Normandie;  mais,  dans,  une  telle  variation,  la  Cour 
ne  feroit -elle  pas  en  droit  de  fe  déterminer  par  fes  propres 
lumières ,  fur  la  préférence  qui  feroit  due  ou  à  l'ancienne  ou  à 
la  nouvelle;  &  quand  elle  trouvera  que  l'ancienne  eft  exa&e-* 
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ment  conforme  aux  véritables  principes,  pourra-t-èlle  balancer 
à  s'y  conformer? 

Allons  plus  loin.  Dans  le  cas  même  d'une  jurifprudence  uni- 
forme, dans  combien  doccafions  la  Cour  a-t-clie  cru  devoir 
fuivre  une  route  différente  de  celle  que  l'on  avoit  prife  au  Par- 
lement de  Rouen?  Tout  le  monde  fait  que  par  mille  &  mille 
Arrêts  on  avoit  autorité  en  Normandie  ce  que  l'on  appelle  com- 
munément la  fraude  normande.  Perfonne  n'auroit  ofé  fe  pré- 
fenter  au  Parlement  de  Rouen  pour  réfifter  au  torrent  de  la  ju- 
rifprudence \  cependant  la  queftion  portée  au  Parlement  de 
Paris ,  a  été  jugée  d'une  manière  toute  oppofée  par  deux  Arrêts 
célèbres;  l'un  du  20  Juin  1703,  pour  M.  le  Maréchal  d'Har- 
court  :  l'autre  du  27  Mars  171 1  pour  M.  le  Duc  de  Valentiilois. 

C- /    /     1       •      •/  1  a  '    1      r»     •    \     Points  cm  Ja* 

ette  contrariété  de  jurnprudence  a  même  engage  le  Roi  a   rifpradence 

donner  une  Déclaration,  dans  laquelle,  après  avoir  expofél'op-   (^Parlement 

pofuion  qu'il  y  avoit  entre  les  deux  Tribunaux  fur  ce  point,   il  de        *£•! 

s'eft  déterminé  pour  la  jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  vent  pas  les 

&  en  a  fait  une  Loi  générale  qui  a  abrogé  celle  du  Parlement  de  autres    Tn~ 

Rouen. 

Dans  les  quefhons  de  communauté,  îa  même  contrariété  fub- 
fifle  encore.  Qu'un  homme  fe  marie  à  Paris,  &  ftipule  une  com- 
munauté de  tous  biens  ,  même  de  ceux  qui  feraient  acquis  de- 
puis dans  d'autres  coutumes ,  &  qu'il  acheté  enfuite  une  terré 
en  Normandie ,  on  juge  au  Parlement  de  Paris  que  cette  terré 
entre  dans  la  communauté  ;  on  juge  au  Parlement  de  Rouen 
qu'elle  n'y  peut  point  entrer.  À  Paris,  on  décide  que  la  conven- 
tion du  contrat  de  mariage  l'emporte  fur  la  Loi  de  la  Province; 
à  Rouen  ,  on  eu  perfuadé  que  l'autorité  de  la  Loi  municipale  doit 
prédominer.  Il  ne  faudroitdonc  pasnous  citer  une  jurifprudence 
certaine  du  Parlement  de  Rouen,  comme  une  autorité  qui  doive 
néceffairement  guider  les  autres  Parlemens,  &  les  autres  Tribu- 
naux dans  leurs  décriions. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  règle  &  aux  principes  dont  l'au- 
torité eft  au-deffus  de  tous  les  préjugés.  Combien  les  Tribunaux, 
réforment-ils  eux-mêmes  leur  propre  jurifprudence,  quand  la  vé- 
rité mife  dans  un  nouveau  jour  brille  avec  plus  d'éclat  aux  yeux 
des  Magiftrats  1 

Mais  fur  la  queftion  qui  fe  préfente ,  nous  n'en  fommes  pas 
réduits  à  de  pareilles  extrémités;  les  difpolitions  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  fa  véritable  jurifprudence  s'accordent  facilement 
avec  les  principes ,  &'le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars 
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.ne  trouve  aucune  jurifprudence  à  combattre,  ni  aucun  obllacle  à 
Ilirmonter. 

On  finira  par  deux  réflexions. 

La  première ,  que  l'ordre  de  fuccéder  propofé  par  la  Marquife 
de  Belleforiere  eft  fi  finguliere  &  fi.infolite  ,  qu'il .n!a  jamais  été 
ni  connu,  ni  fuivi  dans  aucun  pays  ,  ui  dans  aucune  coutume. 
Peut-on  concevoir  qu'il  eût  lieu  dans  la  Province  de  Norman- 
die, fans  une  Loi  pofitive,  claire  &  expreiTe?  Cependant  il  faut 
que  l'on  convienne  que  la  coutume  garde  un  profond  filence  fur 
ce  point,  que  les  Réglemens  de  la  Province  n'en  difent  pas  un 
feul  mot  ;  n'en  eft-ce  pas  affez  pour  convaincre  tout  efprit  rai- 
sonnable qu'il  ne  peut  être  admis  ? 

JLa  féconde,  eu  fur  le  danger  de  ce  même  fyftême.  Tout  le 
•monde  convient  qu'en  Normandie ,  au  défaut  de  la  ligne  habile 
à  fuccéder,  le  Seigneur  dominant  l'emporte  fur  les  héritages  des 
autres  lignes;  mais  fi  la  ligne  habile  à  fuccéder  efi.  renfermée 
dans  les  feuls  parens  du  nom  de  l'acquéreur,  jufqu'où  ne  portera- 
t-on  point  les  droits  du  fifc  ?  Une  ligne  réduite  à  un  fi  petit  nom- 
bre de  perfonnes  manquera  fouvent;  Se  le  fifc  infenfiblement 
fuccédera  à  tous  les  biens  de  la  province,  contre  les  droits  du 
fang  Se  de  la  nature. 

Si  la  Marquife  de  Belleforiere  &  la  Marquife  de  la  Chenelaye 
fa  fœur  fuffent  mortes  fans  enfans  ,  il  n'y  auroit  plus  actuellement 
de  Longueil ,  ni  de  defeendans  de  Longueil  habiles  à  fuccéder  ; 
car  on  ne  fuccede  en  Normandie  que  jufqu'au  feptieme  degré. 
Ce  feroit  donc  le  Roi  qui  fuccéderoit  à  la  terre  de  Longueil  par 
préférence  à  Madame  la  Maréchale  de  Villars,  propre  tante  de 
l'Acquéreur  :  mais  cela  peut-il  fe  fupporter  ?  Quoi,  M.  le  Pxèfi- 
■dent  de  Longueil  en  acquérant  une  terre  en  Normandie,  auroit 
travaillé  pour  le  Roi,  pour  le  fifc,  plutôt  que  pour  fa  propre 
tante!  Il  faut  avouer  qu'une  telle  prétention  doit  révolter  tout  le 
monde. 

Formons  encore  une  hypothefe  plus  forte,  .&  fuppofons  que 
l'acquéreur  eût  eu  une  fœur  utérine,  qu'il  eût  laiflé  un  fils  qui 
lui  eût  furvécu  plufieurs  mois  :  cet  enfant  venant  à  mourir  ,  le 
fifc  auroit  la  terre  acquife  par  le  père ,  à  l'exclufion  de  la  propre 
fœur  du  père  Acquéreur  ;  la  fœur  feroit  regardée  comme  étran- 
gère dans  la  fucceflion  d'un  bien  acquis  par  fon  frère  !  On  ne 
croit  pas  qu'une  pareileidée  ait  jamais  pu  entrer  dans  la  tête  d'au* 
çune  perfonne  fenfée. 

Si  jamais  on  avoit  donné  dans  un  pareil  égarement,  il  faudroit 

néceffairement 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  $6$ 

heceffairement  revenir  d'une  erreur  qui  lcandalife  îaraifon,  qui 
offenfe  la  piété  naturelle  ,  qui  fait  honte  à  l'humanité. 

Mais  il  n'y  a  point  ici  dépareille  réforme  à  faire,  la  Coutume , 
les  Réglemens  généraux  de  la  Province,  fa  véritable  Jurifpru- 
dence,tout  parle  en  faveur  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars. 
Voilà  les  feules  lumières  digues  d'éclairer  le  Tribunal  augufte 
faiiî  de  la  conteftation  ,  &  non  la  fauffe  lueur  d'un  Arrêt  qui  ne 
peut  fe  foutenir  que  par  des  circonftances  fingulieres  ,  mais  qui 
ne  portera  jamais  à  la  règle  générale  des  coups  fous  iefquels  elle 
puiffe  fuccom'ber. 


RÉPLIQUE. 

ON  a  établi  dans  une  première  Plaidoierie  le  droit  de  Ma- 
dame  la  Maréchale  de  Villars  fur  deux  moyens  invinci- 
bles ,  le  Droit  commun  de  tout  le  Pays  Coutumier,  &  les  dif- 
pofitions  textuelles  de  la  Coutume  de  Normandie. 

La  Marquife  de  Belleforiere ,  qui  s'étoit  contentée  d'abord 
d'oppofer  quelques  principes  dont  on  a  fait  fentir  l'inutilité ,  a 
annoncé  depuis,  que  fon  fyftême  fe  trouvoit  également  foutenu 
6c  par  Fefprit  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  &  parla  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Rouen.  C'eft.  à  ces  deux  proportions  que 
fonfe  propofede  répondre;  on  fe  flatte  que  les  nouveaux  éclair- 
ciffemens  que  Ton  va  donner  ,  achèveront  de  mettre  le  droit  de 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  dans  tout  fon  jour. 

La  Marquife  de  Belleforiere  prétend  qu'en  Normandie  les  EfprhdeU 
propres  ne  retournent  jamais  aux  parens  maternels  de  l'acqué-  Coutume  do 
reur,  &  qu'ils  font  uniquement  affectés  aux  parens  paternels.       Normande 

Pour  s'en  convaincre,  il  faut  confulter,  félon  elle,  le  génie  de 
la  Coutume  de  Normandie;  il  ne  faut  pas  fe  borner  à  un  article 
ou  deux ,  il  faut  en  emorafler  un  grand  nombre ,  parce  que  les 
différens  jours  qu'ils  fourniflent  forment  un  corps  de  lumière  qui 
découvre  fans  peine  la  vérité. 

Partant  de  ce  principe  ,  elle  parcourt  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles qui  établirent  certains  avantages  en  faveur  des  mâles  fur 
Ites  femelles  ,  &  appliquant  à  la  ligne  paternelle  de  l'acquéreur 
contre  la  ligne  maternelle^  ce  que  la  Coutume  accorde  aux  mâ- 
les contre  les  femelles ,  elle  a  cru  être  en  droit  d'en  conclure  que 
les  parens  paternels  excluent  les  maternels  de  la  fucceffion  des, 
propres. 

Jpm  III.  A  a  a 
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Telle  eft  l'idée  générale  du  moyen  que  Ton  pôurroït  écarter 
d'abord   par  deux  réflexions  décifives. 

Premièrement  il  y  a  des  textes  formels  dans  la  Coutume  de- 
Normandie  qui  décident  en  faveur  de  tous  les  parens  de  l'ac- 
quéreur. Si  Madame  la  Maréchale  de  Villars  a  le  texte  de  la 
Loi  pour  elle ,  peut-on  imaginer  que  fon  efprit  lui  foit  con- 
traire ? 

Qu'il  y  ait  des  textes  formels  pour  Madame  la  Maréchale  de 
Villars,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  ;  l'article  245 
porte  ,  quelcs  héritages  venus  du  côté  paternel  retournent  aux  pa- 
rens paternels.  La  Terre  de  Longueil  dont  il  s'agit  étoit  venue  à 
René-Profper,  dernier  décédé  du  côté  paternel;  elle  doit  donc 
retourner  à  les  parens  paternels  ,  c'eft- à- dire,  au  plus  proche. 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  eft  la  plus  proche  parente  pater- 
nelle de  René-Profper  ;  ainfi  elle  eft  appellée  par  le  texte  même 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  mot  de  parens  paternels  en  Nor- 
mandie ne  s'entend  que  des  parens  du  père  du  côté  de  fon  père  -y 
car  outre  qu'il  n'y  a  aucune  difpofition  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie qui  nous  donne  du  mot  de  parens  paternels  une  inter- 
prétation (1  bizarre,  il  y  a  au  contraire  un  texte  précis  qui  la  con- 
damne ,  c'eft  l'art.  3  28  qui  dit  que  la  fœur  utérine  dupere  ejl tante 
paternelle,  du  fils  ;  or  constamment  la  fœur  utérine  n'eft  parente 
du  père  que  du  côté  de  fa  mère  ;  cependant  elle  eft  tante  pater- 
nelle du  fils  :  donc  les  parens  du  père  du  côté  de  fa  mère  font 
parens  paterneJs0. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  articles  dans  la  Coutume  qui  dé- 
cident en  faveur  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars.  L'article 
513  porte  que  il  des  rentes  font  rachetées  à  des  mineurs  ,  les 
deniers  du  rachat  ou  remploi  font  cenjés  &  réputés  immeubles,  &  de 
même  nature  &  qualité  qu  étoit  la  rente  rachetée,  pour  tourner  aux 
parens  du  côté  &  ligne  dont  le  [dites  rentes  étoient  procédées :  Cet 
article  appelle  donc  toute  la  ligne  de  l'acquéreur;  or  Madame 
la  Maréchale  de  Villars  eft  parente  de  René-Profper  du  côté  ik. 
ligne  de  l'acquéreur  ,  elle  eft  fa  plus  proche  parente:  donc  elle 
eft  appellée. 

On  voit  même  dans  cet  article  que  la  Coutume  de  Norman- 
die eft  une  Coutume  de  côté  &  ligne  ;  on  l'avoit  annoncé  com- 
me un  principe  certain.  La  Marquife  de  Belleforiere  a  répondu 
qu'on  nepouvoitfans  égarement  ranger  la  Coutume  de  Normandie 
dans  la  clajje  des.  Coutumes  de  côté  &  ligne*  Entre  des  proportions. 
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iî contraires,  quelle  autorité  plus  refpa&ablè  peut-on  confuker, 
que  le  texte  même  de  la  Coutume ,  qui  nous  apprend  que  les 
propres  retournent  au  coté  &  ligne  dont  ils  procèdent  ?  Elle  fe  dé- 
clare donc  elle-même  Coutume  décote  &  ligne  ,  ce  qui  ren- 
verfe  de  fond  en  comble  tout  le  fyflême  de  la  Marquife  de 
Belleforiere. 

Enfin  l'art,  106  du  Règlement  de  1666  porte  encore  ,  qu'à 
faute  de  parens  de  la  ligne  de  laquelle  font  venus  les  héritages  dans 
lefeptieme  degré }  foit  paternels  ou  maternels,  ils  retournent  aufzjc 
ou  Seigneur  au  préjudice  du  mari  &  de  la  femme  :  ainfi  les  parens 
paternels  ou  maternels  de  la  ligne  font  également  habiles  àfuccé- 
der  aux  propres  ,  ils  excluent  tous  également  le  nYc  ,  &:  ce  n'efi 
qu'au  mari  ou  à  la  femme  que  le  nYc  efr.  préféré. 

Le  Confeil  de  la  Marquife  de  Belleforiere  a  voulu  prévenir  le 
coup  que  cet  article  devoit  porter  à  fon  fyilême ,  en  fe  fervant  de 
l'art.  105  qui  le  précède  immédiatement  ;  mais  il  fuffit  de  lever 
une  équivoque  que  l'on  a  voulu  répandre  fur  le  texte  de  cet  arti- 
cle 105 ,  pour  faire  voir  qu'il  fe  rétorque  contre  la  Marquife  de 
Belleforiere;  il  eft  dit  dans  cet  article  que  les  héritages  non  allé* 
nés  &  les  rentes  non  rachetées ,  ainfi  que  les  héritages  &  rentes  qui 
tiennent  lieu  de  remplacement  fpécial,  doivent  retourner  aux  parens 

de  la  ligne  de  laquelle  ils  font  venus  ,  tant  qu  il  s'en 

trouve  dans  le  feptieme  degré  inclufivement.  Cet  article  ainfi  conçu 
eft.  conforme  à  l'art.  513  de  la  Coutume  ,  Se  prouve  de  plus  en 
plus  que  la  Coutume  de  Normandie  eft  une  Coutume  de 
côté  Se  ligne. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  éditions  différentes  que  nous  avons  du 
Règlement  ,  les  unes  après  le  mot  de  parens  ajoutent  maternels  > 
les  autres  ajoutent  paternels ,  Se  que  la  Dame  Marquife  de  Belle- 
foriere ne  citant  que  les  dernières  ,  a  prétendu  s'en  faire  un  grand 
trophée ,  en  difant  que  le  Règlement  ne  faifoit  retourner  les 
propres  qu'aux  parens  paternels  de  la  ligne.  Si  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars  avoit  voulu  fe  répaître  de  pareilles  illufions , 
elle  auroit  pu  citer  de  fon  côté  les  éditions  dans  lefquelles  on  ne 
trouve  que  le  mot  de  maternels  ,  Se  bientôt  elle  fe  feroit  donné 
le  même  triomphe  ;  mais  il  faut  convenir  de  bonne  foi  qu'il 
auroit  été  bien  chimérique  de  part  Se  d'autre,  puifque  toutes  les 
éditions  en  ce  point   doivent  être  également  fautives. 

En  effet,  l'art.  105  Se  l'art.  106  ne  forment,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  feule  difpofition  ;  le  premier  établit  ceux  qui  doivent 
fuccéder,  Se  le  fécond  décide  qu'au  délaut  de  ceux-là  c'eft  le 
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£(c  qui  efl  appelle.  Or,  il  eh1  dit  bien  précifément  dans  l'art,  ro^, 
&  feon  toutes  les  éditions  ,  que  ce  n'eft  qu'au  défaut  deparens 
paternels  ou  maternels  que  les  propres  retournent  au  fîfc  ou  au,' 
Seigneur  :  donc  il  faut  néceffairement  que  les  parens  paternels 
ou  maternels  foient  également  appelles  dans  l'article  précé- 
dent. 

Autrement  il  n'y  auroit  point  de  fens  dans  le  texte  ;  car  dans 
un  premier  article  il  appelleroit  les  parens  paternels  feuls  ,  ou  les- 
parens  maternels  feuls ,  &  dans  le  fécond  il  n'appelleroit  le  fife 
qu'au  détaut  de  parens  paternels  ou  maternels;  il  taut  donc  pour 
l'exactitude  du  texte,  &  pour  la  concordance  des  articles  105  & 
106  ,  dire  dans  le  premier,  que  les  propres  retournent  aux  parens 
de  la  ligne,  ou  qu'ils  retournent  aux  parens ,  foit  paternels ,  foit 
maternels» 

Le  texte  ainfi  rétabli ,  on  peut  dire  que  ces  articles  ne  laiffenS 
aucun  doute  dans  la  Caufe;car  les  propres  devant  retourner  aux 
parens  ,  foit  paternels  r  foit  maternels  de  la  ligne,  le  flfc  ou  là 
Seigneur  ne  fuccédant  qu'au  défaut  de  parens  paternels  ou  mater- 
nels de  la  ligne,  il  eir.  évident  que  les  parens  maternels  font  aufîi 
habiles  à  fuccéder  aux  propres  que  les  paternels ,  &  qu'il  n'y  a  que 
la  proximité  qui  décide  entr'eux  ;  ce  qui  établit  invinciblement  le. 
droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars.» 

Que  fert  -  il  donc  après  cela  d'aller  rechercher  le  génie  & 
l'efprit  de  la  Coutume  de  Normandie  ?  On  ne  détruira  pas 
fans  doute  fes  difpofîtions  les  plus  claires  par  l'efprit  qu'on  lui 
attribue. 

20.  La  Marquife  de  Belleforiere  ,  en  s'engageant  dans  cette- 
recherche  ,  convient  au  moins  qu'il  n'y  a  point  de  difpofîtions 
textuelles  en  fa  faveur  ;  car  s'il  y  avoit  quelque  article  qui  nous 
dît  que  les  parens  paternels  de  l'acquéreur  fuccedent  feuls  aux 
propres  qu'il  a  mis  dans  la  famille  ,.  il  feroit  inutile  de  fonder  l'ef- 
prit de  la  Coutume;  fa  difpoiîtion  feroit  claire  en  faveur  de  la- 
Marquife  de  Belleforiere  ,  il  faudroit  s'y  foumettre  :  elle  eft 
donc  obligée  de  convenir  qu'il  n'y  a  point  de.  texte  pouir 
elle. 

Mais  fî  cela  eft,  peut-elle  fe  flatter  d'exclure  Madame  la  Maré«- 
chale  de  Villars  par  les  idées  qu'elle  prétend  nous  donner  du 
génie  de  la  Coutume  ?  Pour  que  le  parent  le  plus  proche  du  dé- 
funt lui  fuccede  ,  il  ne  faut  point  de  Loi  exprefle  ;  le  vœu  de  la- 
nature  ,  le  fentiment  de  tous  les  Peuples  ,  l'ufage  de  tous  les 
Pays  lui  fuffifent;  mais  poutl'exçlure  il  eft  impoffible.  d'y  parvenk 
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fans  une  Loi  formelle  qui  déroge  au  Droit  naturel.  C'erl  donc 
une  illufion  de  nous  présenter  pour  tout  moyen  le  génie  ,  l'eiprit 
que  l'on  attribue  à  la  Coutume. 

Si  la  Coutume  avoit  voulu  exclure  les  parens  maternels  de 
l'acquéreur  >  elle  l'auroit  dit  y  elle  n'auroit  pas  réduit  les  Peuples 
de  cette  Province  au  travail  pénible  d'aller  rechercher  fon  efprit 
dans  une  infinité  d'articles,  au  ha&rd  de  fe  tromper  dans  une 
recherche  où  tout  eft  fi  arbitraire. 

Ces  deux  moyens  fuffiroient  pour  fe  difpenfer  d'entrer  dans  la 
recherche  que  propofe  la  Marquife  de  Belleforiere.-  Elle  veut  que 
l'on  confulte  l'efprit  de  la  Coutume  -,  mais  par-là  peut-on  dé- 
truire des  textes  décifirs  pour  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ? 
Peut-on  même  fuppléer  à  des  textes  qui  feroient  néceffaires  pour 
l'exclure?  Tout  ce  qui  réfulte  delà  proportion  de  la  Marquife  de 
Belleforiere  ,  eft.  que  n'ayant  rien  de  précis  à  nous  oppofer ,  elle 
cherche  à  fubflituer  des  idées  vagues  ,  des  conjectures  arbitrai- 
res ,  des  raifonnemens ,  aux  textes  qui  lui  manquent  ;  mais  c'eft 
faire  l'aveu  de  fon  impuifîance  que  de  fe  réfugier  dans  une  dé- 
fenfe  fi   peu  folide.. 

Livrons-nous  cependant  à  cette  recherche,  pour  faire  coiv- 
noître  de  plus  en  plus  la  chimère  du  fyftême  que  l'on  préfente. 

Tout  retentit  dans  la  Coutume  de  Normandie,  dit-on,  des 
avantages  qu'elle  prodigue  aux  mâles..  Dans  la  ligne  dire£be  def- 
cendante  les  filles  ne  fuccedent  point,,  elles  n'ont  qu'un  mariage 
advenant.  Dans  la  directe  afcendante  le  père  exclut  la  mère  .,. 
l'aïeul  exclut  l'aïeule,  &  ainfi  des  autres  ;  enfin  dans  la  colla- 
térale le  frère  exclut  lafceur  de  la  fuccefTion  des  acquêts,,  le  pa- 
rent paternel  eft  préféré  au  parent  maternel  en  parité  de  degré  ; 
&  pour  les  propres ,  tant  qu'il  y  a  mâle  ou  defcendant  de  mâle  , 
les  femelles  ou  defcendans  de  femelles  ne  fuccedent  point , 
fuivant  l'article  248  ;  ainfi  par- tout  la  Coutume  fe  déclare  pour 
les  mâles  ;  Se  comme  les  parens  paternels  de  l'acquéreur  lui 
appartiennent  du  côté  des  mâles  ,  on  doit  néceffairement  con* 
cl ure  qu'ils  excluent  les  parens  maternels  de  la  fucceiîion  des 
propres. 

Qu'on  ne  compare  donc  plus  la  Coutume  de  Normandie  à  la 
Coutume  de  Paris,  leur  efprit  eft.  trop  différent:  à  Paris  tout 
porte  à  l'égalité  entre  les  mâles  &  les  femelles;  tout  en  éloigne 
en  Normandie. 

On  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  développer  les  idées  que  la 
Marquife  de  Belleforiere  a  préfentées  du  génie  de  la  Coutume- 
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de  Normandie;  mais  fion  les  approfondit,  on  trouvera  queîes 
principes  qu'elle  pôle  ne  font  pas  exacts ,  &  que  les  conféquences 
qu'elle  en  tire  font  manifeftement  faillies. 

Premièrement ,  ces  principes  ne  font  pas  exa&s  ,  puifqif elle 
exagère  par-tout  les  avantages  que  les  mâles  reçoivent  dans  la 
Coutume  de  Normandie. 

En  ligne  directe  defcendante ,  les  filles  ne  fuccedent  point, 
Se  font  réduites  à  un  mariage  advenant;  mais  les  mâles  font-ils 
plus  favorifés  ?   Qu'un  homme  qui  a  quatre  enfans   mâles  Se 
une  fille,  ne  laiffe  qu'une  feule  Terre  en  Normandie  ,  l'aîné  pren- 
dra feul  toute  la  Terre  ,  &  il  ne  devra  à  fes  trois  puînés  enfemble 
que  le  tiers  delà  Terre  en  (impie  ufufruit ,  pendant  que  fa  feeur 
exigera  de  lui  un  mariage  advenant ,  c'eft-à-dire  ,  une  dot  en 
pleine  propriété.  Par  cette  règle  confiante  les  trois  puînés  mâles 
enfemble  ne  reçoivent  point  autant  que  la  fille  toute  feule;  ainfi 
dans  la  ligne  direfte  defcendante ,  c'eft  l'aîneffe  plutôt  que  la 
mafeulinité  qui  eft  favorifée. 
En  Norman-       Dans  la  ligne  directe  afeendante ,  à  quoi  fe  réduifent  les  avan- 
dje  le  mâle  tages  des  mâles  ?   A  la  feule  préférence  lorfqu'ils  fe  trouvent  en 
meUe^qu'en  parité  de  degré  avec  les  femelles  ;  ainfi  le  père  exclut  la  mère  , 
parité  de  de-  l'aïeul  exclut  l'aïeule;  mais  fi  la  femelle  eft  plus  proche  d'un 
gré.  degré  ,  alors  elle  l'emporte  fur  tous  les  mâles;  ainfi  la  mère  ex- 

clut l'aïeul  paternel ,  l'aïeule  exclut  le  bifaïeul  ;  ainfi  les  femelles 
ne  cèdent  qu'aux  mâles  qui  font  plus  proches  ou  en  égal  degré  ; 
mais  la  proximité  d'un  feul  degré  fuffit  pour  que  tous  les  mâles 
foient  exclus  par  une  femelle. 

Il  en  eft  de  même  en  collatérale  ,  du  propre  aveu  de  la  Mar- 
quife  de  Belleforiere ,  pour  la  fucceftion  des  acquêts  :  ce  n'eft 
qu'en  parité  de  degré  que  le  mâle  eft  préféré  ;  mais  elle  prétend 
qu'il  en  eft  autrement  pour  les  propres  ,  &  que  le  mâle  plus  éloi- 
gné exclut  la  femelle  plus  proche,  ce  qu'elle  prétend  établir  par 
l'article  248  ;  mais  c'eft  une  erreur  contraire  &  au  texte  de  la 
Coutume  de  Normandie,  &  au  fentiment  de  tous  les  Commen- 
tateurs. 

En  Normandie  comme  ailleurs  ,  jamais  le  parent  plus  éloigné 
ne  fuccede  au  préjudice  du  parent  le  plus  proche  ;  c'eft  la  pro- 
ximité qui  décide,  non  pas  la  proximité  perfonnelle,  puifqu'on 
fuccede  toujours  par  repréfentation ,  mais  la  proximité  de  la 
perfonne  représentée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  235  delà 
Coutume ,  qui  porte  :  le  mortjaifit  le  vif  fans  aucun  miniflere  de 
fait  y  &  doit  le  plus  prochain  habile  àfuccéaer  déclarer  dans  quarante 
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jours  s'il  entend  renoncer-,   c'eft  donc  au  plus  prochain  que   la? 
fucceffion  eft  déférée. 

Quand  après  celal'art.  248  nous  dit  que  tant  qu'il  y  amâleou. 
defcendans  de  mâles ,  les  femelles  ou  defcendans  de  femelles  nefuc- 
cedent point,  il  ne  peut  jamais  s'entendre  que  des  mâles  qui  ibnt 
en  parité  de  degré  avec  des  femelles,  foit  par  eux-mêmes,  foit 
par  tes  mâles  qu'ils  repréfentent  :  ainfi  dans  le  concours  de  deux 
lignes  ,  dont  l'une  defcend  d'un  frère  &  l'autre  d'une  fceur,  les 
defcendans  du  frère  font  toujours  préférés  ,  parce  qu'il  y  a  des- 
defcendans  de  mâles  ,  ce  qui  exclut  tous  defcendans  de  femel- 
les; mais  on  n'a  jamais  ouï  dire  en  Normandie  que  la  femelle 
plus  proche  ou  ceux  qui  en  defcendent  ioient  exclus  par  un  mâle 
plus  éloigné,  ou  par  Tes  repréfentans. 

Auili  tous  les  Commentateurs  fur  l'art.  248  reconnoifTent-ita 
qu'il  ne  s'entend  que  des  mâles  en  pareil  degré:  ceflune  règle  en 
Normandie  s.  dit  Beraut  fur  cet  article,  que  lesfœurs  ne  prennent 
aucune  part  aux  fuccejfions  directes  ni  collatérales  t  c'en1-  à-dire  „ 
que  leurs  frères  leur  font  préférés  ;  car  le  mot  de  fœurs  n'eft: 
relatif  qu'à  celui  de  frères  :  ainfi  les  fœurs  ne  font  donc  exclufes 
que  par  leurs  frères,  c'eft-à- dire,  par  des  mâles  en  pareil  degré„. 

C'eft  ce  que  Godefroydit  encore  plus  clairement  fur  le  même 
article  :  cette  Coutume  a  été  introduite  en  faveur  des  frères  contre 
les  fœurs  ;  ce  n'eft  donc  pas  en  faveur  des  mâles  plus  éloignés  ,, 
comme  feroient  des  oncles  ,  descouiins,  c'eft  uniquement  en 
faveur  des  frères,  parce  qu'ils  font  en  égal  degré. 

Enfin  Bafnage,  fur  le  même  article,  dit  que  ces  mots,  tant  qu'il! 
y  a  mâles ,  s'entendent  des  mâles  habiles  à  fuccéder  :  ce  ne  font' 
pas  les  mâles  en  général  en  quelque  degré  qu'ils  foient,  mais  les 
mâles  habiles  à  fuccéder,  c'eft-à-dire ,  fuivant  l'art.  23  5 ,  les  mâles 
les  plus  prochains.  C'eft  donc  abufer  manifestement  de  l'art,  %4$?. 
que  de  l'entendre  des  mâles  en  quelque  degré  qu'ils  foient;  û  cela 
étoit,  la  fceur  ne  fuccéderoit  point  aux  propres  de  fon  frère  ,  s'il 
fe  trouvoit  un  couiin  au  feptiéme  degré  ;  ce  qui  eft  d'une  abfur=- 
dité  que  l'on  ne  peut  admettre, 

Ainftpourfe  réfumer  fur  les  principes  qui  concernent  les  mâles; 
dans  la  Coutume  de  Normandie, en  directe  defcendante  les  filles 
Me  fuccedent  point,  mais  elles  ont  un  mariage  advenant  qui  n'eft 
guère  différent  de  la  portion  héréditaire  ;  ce  n'eft  prefque  qu'un 
changement  de  nom  ;  au-lieu  que  les  puînés  mâles  ibnt  véritable- 
ment privés  de  la  fucceffion  dans  le  cas  le  plus  ordinaire  9  c'eft-à- 
dire,  lorfque  leur  père  nelaiffe  qu'une  feule  Terre ;. n'ayant  tous? 
çnfemble  qu'un  tiers  en  ufufruir~ 
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Pour  toutes  les  autres  fuccefTions,le  feul  avantage  -des  mâles 
eft  detre  préférés  aux  femelles  en  parité  de  degré.  On  avoit  donc 
outré  les  principes  de  la  part  de  la  Marquife  de  Belleforiere, 
lorfqu'on  avoit  porté  les  avantages  des  mâles  à  ce  droit  d'ex* 
clution. 

Secondement,  files  principes  ne  font  pas  exacts ,  les  confé- 
quences  font  encore  manifestement  fauffes. 

Si  on  pouvoit  appliquer  à  la  ligne  paternelle,  vis-à-vis  de  la  li- 
gne maternelle  de  l'acquéreur,  ce  que  la  Coutume  dit  des  mâles 
contre  les  femelles ,  il  eft.  évident  par  ce  que  l'on  vient  d'éta- 
blir j  que  le  feul  avantage  de  la  ligne  paternelle  feroit  d'être  pré- 
férée en  parité  de  degré,  puiique  les  mâles  n'ont  point  d'autre 
prérogative,  foit  en  directe  afcendante,  foit  en  collatérale,  foit 
pour  les  acquêts,  foit  pour  les  propres;  mais  en  admettant  cette 
conféquence ,  le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ne 
pourroit  plus  être  contefté..  Elle  n'eft  à  la  vérité  que  de  la  ligne 
maternelle  de  l'acquéreur;  mais  elle  eft  plus  proche  que  la  Mar- 
quife de  Bellefbriere;  elle  devroit  donc  l'emporter  fur  elle  félon 
fou  parallèle  même, 

Mais  ce  parallèle  eft -il  jufte,  &  peut-on  regarder  comme  fyno- 
jiymes  les  termes  de  mâles  &  de  ligne  paternelle  ?  Souvent  la  li- 
gne paternelle  de  l'acquéreur  n'eir.  compofée  que  de  femelles  & 
de  defcendans  de  femelles  :  c'eft  contr'elles  qu'on  nous  a  repré- 
fenté  la  Coutume  de  Normandie  armée  dans  toutes  fes  difpo- 
fitions  ;  &  après  qu'elle  a  épuifé  toutes  fes  rigueurs  contr'elles 
fous  le  titre  de  femelles  ou  de  defcendans  de  femelles  ,  elle  les 
combleroitde  faveurs  fous  le  titre  de  ligne  paternelle  !  Peut-on 
pouffer  i'illufion  &  lacontradiétion  plus  loin  ,  &  cela  par  la  li- 
berté .qu'on  fe  donne  de  fe  jouer  des  termes  ,  £k  de  confondre 
ce  qu'il  y  a  de  plus  réellement  diitingué? 

Que  la  Coutume  entre  les  parens  paternels  d'un  homme  ait 
donné  quelques  avantages  aux  mâles  ,  par  exemple ,  à  {qs  oncles 
frères  de  fon  père .,  fur  fes  tantes  fceurs  de  fon  père ,  peut-on  en 
conclure  qu'elle  ait  préféré  ces  mêmes  tantes  fceurs'  de  fon 
père  à  d'autres  tantes  fœurs  de  famere?  Il  faut  convenir  qu'il 
n'y  a  aucune  conféquence  de  la  première  difpofition  établie  par 
la  Coutume,  à  la  féconde  que  l'on  veut  y  introduire.  Selon  la 
Marquife  de  Belleforiere,  la  Coutume  de  Normandie  compte 
pour  rien  toutes  les  femelles  ;  elle  n'a  aucun  attachement  pour 
elles  ;  ainfî ,  quand  elle  ne  trouvera  que  des  femelles  dans  la  hV 
gne  paternelle  ,  elle  nen  fera  point  touchée  j  comme  elles  ne 
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peuvent  jamais  foutenir  1  éclat  de  la  famille,  elle  ne  cherche 
pointa  les  favorifer;  elles  ne  lui  font  pas  plus  chères  que  des  fe- 
snelles  de  la  ligne  maternelle ,  &  par  coniëquent  elles  n'ont  au- 
•cun  droit  de  les  exclure. 

En  un  mot,  la  Coutume  a  attaché  certains  avantages  à  la  qua- 
lité de  mâles,  &  non  à  la  qualité  de  parens  paternels  de  l'acqué- 
reur; s'il  y  a  des  mâles  dans  la  ligne  paternelle,  ils  jouiront  de  ces 
avantages  comme  mâles,  Se  non  comme  parens  paternels;  s'il 
ïiv  a  que  des  femelles,  elles  ne  jouiront  d'aucun  avantage,  elles 
ne  jouiront  point  des  avantages  donnés  aux  mâles,  puifqu'elles 
font  d'un  autre  fexe;  elles  ne  jouiront  point  d'avantages  attachés 
àla  ligne  paternelle,  puifque  la  Coutume  ne  lui  en  a  donné  au- 
cuns. On  a  donc  vainement  recherché  des  faveurs  qui  font  ab- 
iblument  étrangères  à  la  Marquife  deBelleforiere. 

La  Coutume  de  Normandie  n'efî:  pas  la  feule  qui  attribue  de 
grands  avantages  aux  mâles.  A  Paris,  dans  la  fucceiîion  diretle 
defeendante,  qu'il  n'y  ait  qu'un  fils  &  une  fille  ,  le  fils  ,  quoique 
puîné  ,  aura  feul  le  principal  manoir  du  Fief,  &  outre  cela  les 
deux  tiers  du  furplus  de  la  Terre,  pendant  que  la  fille  fera  ré- 
duite au  tiers,  fans  aucune  part  au  principal  manoir.  En  collaté- 
rale, les  mâles  fuccedent  feuls  aux  Fiefs  à  l'exclufion  des  femel- 
les. Voilà  fans  doute  de  grands  avantages  attachés  à  la  mafeu- 
linitéjmais  feroit-on  bien  fondé  aies  appliquer  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  à  la  ligne  paternelle  de    l'acquéreur  contre  la  li- 
gne maternelle  ?  Qu'un  homme  meure  avec  des  propres  acquis 
par  fon  père  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  qu'il  fe  trouve  deux 
héritiers  en  pareil  degré,   tous  deux  oncles  du  père  acquéreur, 
l'un  frère  de  fon  père  ,  l'autre  frère  de  fa  mère,  l'oncle  pater- 
nel de  l'acquéreur  prétendra-t-il  fuccéder   feul  aux  Fiefs  ,  Se 
exclure  l'oncle  maternel  ?  Cette  proportion  ne  feroit  pas  môme 
écoutée.  Il  eft  vrai  qu'à  Paris  les  mâles  excluent  les  femelles  de 
la  fucceiîion  des  Fiefs  ;  mais  entre  deux  mâles  on  ne  difhngue 
point  fi  l'un  efr  parent  paternel  de  l'acquéreur,  &  fi  l'autre  eft 
maternel;  la  préférence  pour  les  mâles  fur  les  femelles  n'em- 
porte point  de   préférence  pour  la  ligne  paternelle  fur  la  ligne 
maternelle;  ce  font  des  idées  abfolument  étrangères  l'une  à  l'au- 
ire  ,  &  dont  la  confufion  fait  l'unique  fondement  des  differta- 
tions  que  l'on  multiplie  pour  la  Marquife  de  Belleforiere. 

Mais ,   dit-on ,  l'article    248    tout  feul   décide  contre  Ma- 
dame la  Maréchale  de  Villars.  Tant  qu'il  y   a  mâles  &  def- 
cendans  de  mâles ,  les  femelles  &  defeendans  des  femelles  ne 
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foccedènt  point  ;  or  la  Marquife  de  Beileforiere  defcend  de  René 
de  Longueil  fon  aïeul;  elle  le  repréfente  ;  elle  a  donc  l'avantage 
de  clefcendre  d'un  mâle;  &  par  conféquent  Madame  la  Maréchale 
deVillars  qui  vient  de  (on  chef,  ne  peut  l'emporter  fur  elle. 

On  a  déjà  répondu  à  cet  article,  qu'il  ne  s'entendoit  que  des 
mâles  en  pareil  degré  avec  des  femelles  ;  qu'il  ne  donnoit  de  pré- 
férence qu'aux  frères  &  à  leurs  defcendans  fur  les  fceurs  &  fur 
ceux  qui  les  repréfentent  :  on  l'a  prouvé  parle  texte  de  la  Cou- 
tume &  par  Le  ientiment  des  commentateurs  :.  cette  feule  réponfe 
fufiiroit. 

Mais  il  y  en  a  une  féconde  qui  n'eil  pas  moins  déciiive  :  c'en: 
que  Madame  la  Marquife  de  Beileforiere  n'eft  elle-même  qu'une 
femelle  ,  Sa  ne  repréfente  qu'une  femelle. 

René  de  Longueil,  Surintendant  des  Finances,  eut  deux  en- 
fans  ,  Jean  de  Longueil,  &  Renée  de  Longueil  mariée  au  Mar- 
quis de  Soyecour  :  ces  deux  enfans  ont  formé  deux  lignes  diffé- 
rentes. Jean  de  Longueil  a  été  le  chef  de  l'une;  elle  a  fini  en  laper- 
forme  de  René-Profper.  René  de  Longueil  a  été  chef  de  l'autre, 
qui  fubfifte  encore  dans  la  perfonne  de  la  Marquife  de  Beilefo- 
riere fa  fille  ,  &  du  marquis  de  la  Chenelaye  fon  petit-fils. 

La  ligne  de  Jean  de  Longueil  a  été  mafculine  ,  parce  qu'elle  a 
commencé  par  un  mâle  :  la  ligne  de  la  Marquife  de  Soyecour  a 
été  féminine,  parce  qu'elle  a  commencé  par  une  femelle;  ainii 
la  Marquife  de  Beileforiere  n'étant  que  d'une  ligne  féminine,  ne 
peut  jamais  s'appliquer  ces  termes  ,  tant  qu'il  y  a  mâles  ou  def- 
cendans de  mâles. 

Ce  n'efi  pas  allez,  dit-elle,  de  remonter  jufqu'à  ma  mère,  il 
faut  aller  jufqu'à  mon  aïeul,  &  alors  je  me  trouverai  représentant 
un  mâle.  Mais  il  eft  bien  (îngulier.  qu'une  telle  propofition  ait 
échappé  au  Confeil  de  la  Marquife  de  Beileforiere.  Quand  on 
parle  de  repréfentation  3  peut  on  jamais  la  faire  remonter  au-delà 
du  chef  particulier  de  la  ligne  de  laquelle  on  defcend?  Si  on  re- 
montoit  ainii  au  tronc  commun  ,  toutes  les  lignes  feroient 
égales.. 

Qu'un  homme  meure  laiffant  quatre  enfans  mâles  &  deux 
filles ,  &  que  ces  fix  enfans  aient  tous  poftérité  ;  il  efl  certain 
que  cela  formera  fix  lignes  :  favoir,  quatre  mafeulines  &  deux 
féminines;  cependant  ii  on  remontoit  jufqu'au  tronc  commun, 
comme  la  Marquife  de  Beileforiere  le  veut  faire,  elles  feroient 
toutes  mafeulines  ;  car  les  defcendans  des  filles  diroient  :  il  ne 
jjufEt  pas  de  remonter  à  notre  mère ,  à  notre  aïeule  ,  il  faut  aller 
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•f  ufqu'à  fon  père;  &  par  conféquènt  nous  defcendons  d'un  mâle. 
De  pareilles  idées  peuvent-elles  être  proposées  iérieufement? 

Ainfi,  l'article  248  de  la  Coutume  de  Normandie  eft  double- 
ment étranger  à  la  Marquife  de  Belleforiere.  Premièrement, 
parce  qu'il  ne  s'entend  que  des  mâles  repréfentés,  qui  étoient  en 
pareil  degré  avec  les  femelles  auffi.  repréfentées.  20.  Parce  qu'il 
ne  s'entend  que  de  ceux  qui  compofent  une  ligne  commencée 
par  un  mâle.  Or,  la  Marquife  de  Belleforiere  eft  d'une  ligne  fé- 
minine :  le  chef  de  cette  ligne  qu'elle  repréfente ,  c'eft-à-dire  , 
la  Dame  Marquife  de  Soyecour  fa  mère  ,  étroit  plus  éloignée  que 
Madame  la  Maréchale  de  Villars;  tout  concourt  donc  pour 
l'exclure  ;  &  il  n'y  s  rien  dans  le  génie  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, non  plus  que  dans  fes  diipofitions ,  qui  puiffe  lui  être 
favorable. 

Quoique  ce  foit  uniquement  par  les  difpofitions  de  la  Cou-    Jutîfpntimc 
tume  de  Normandie  que  l'on  doive  fe  déterminer,  &  qu'une  iu-    d!L  £arlema 
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niprudence  qui  leurleroit  contraire  ne  aevroit  être  d  aucun  poids, 
il  eft  cependant  facile  d'établir  :  i°.  que  les  préjugés  que  l'on  op- 
pofe  à  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ne  peuvent  jamais  com- 
battre fa  prétention;  20  qu'il  y  en  a  au  contraire  en  très-grand 
nombre  qui  décident  en  fa  faveur. 

On  a  mis  dans  la  claffe  des  préjugés  qu'on  lui  oppofe,  l'article 
•46  du  Règlement  de  1 666,  l'Arrêt  de  Graverel  de  165  5  Se  celui 
de  Lemoine  de  1725.  Commençons  par  détruire  les  avantages 
que  l'on  veut  tirer  de  leurs  difpofitions. 

On  ne  diftingue  point  en  Normandie  les  propres  anciens  de 
naiffans,  fuivant  l'article  46  du  Règlement:  mais  comment  con- 
clure de-là  que  la  ligne  paternelle  fuccede  feule  à  l'exclufion  de 
la  ligne  maternelle?  Quelle liaifon,  quelleconnexité y  a-t-il  entre 
ces  idées?  On  défie  lVfprit  le  plus  fubtil,  le  plus  pénétrant  de 
l'appercevoir. 

Cependant,  félon  la  Marquife  de  Belleforiere  ,  rien  n'eft  (î 
jufte,  rien  n'eft  fi  clair.  On  rie  diftingue  point  les  propres  anciens 
des  naiffans  :  donc  tous  les  propres  font  anciens,  première  con- 
féquence  ;  donc  ils  font  tous  affectés  à  une  feule  ligne,  deuxième 
■conféquence  ;  donc  cette  ligne  eft  la  ligne  paternelle  de  l'ac- 
quéreur,  troilieme  conféquence.  C'eft  ainfi  que  l'on  parvient  de 
conféquence  en  conféquence  ,  jufqu'à  trouver  le  fyftême  de  la 
Marquife  de  Belleforiere  établi  dans  un  article  qui  lui  eft  abfolu- 
ment  étranger. 

Mais  chaque  conféquence  eft  aufti  bizarre  Tune  que  l'autre  ; 
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on  ne  distingue  point  entre  les  propres  anciens  &  les  propres 
naiffans.  Loin  d'en  conclure  que  tous  les  propres  font  anciens, 
on  pourroit  en  conclure  que  tous  les  propres  font  naiffans  ;  car 
le  Règlement  ne  s'explique  pas  plus  favorablement  pour  les  uns 
que  pour  les  autres;  on  verra  même,  dans  la  fuite,  qu'un  des 
plus  célèbres  Avocats  du  Parlement  de  Rouen,  dans  une  Caufe 
qu'il  avoit  en  fou  nom  &  qu'il  gagna  r  tiroir  du  même  article  la. 
conféquence  que  tous  les  propres  étoient  naiffans, 

Mais ,  fans  pouffer  les  chofes  jufques-là ,  il  eft  certain  que  l'ar- 
ticle 46  rejettant  toute  diftin&ion  de  propres  en  anciens  &  naif- 
fans, ne  les  rend  ni  tous  anciens ,  ni  tous  naiffans;  il  en  fait  des 
propres  fimplement;  &  en  effets  la  diftinftion  de  propres  anciens. 
Se  naiffans  eit  purement  chimérique.,  puifqu'il  n'y  a  pas  deux 
ordres  de  fuccéder  différens;  c'eft  tout  ce  que  le  Règlement  de 
1666  a  voulu  dire. 

Mais,  fuppofons  pour  un  moment,   que  tous  les  propres* 
fbient  anciens;  de  quelle  antiquité  peuvent-ils  être?  Ils  ne  feront 
pas  plus  anciens  que  l'acquéreur,  ils  ne  feront  donc  jamais  que 
de  ialigne  de  l'acquéreur  ;  après  cela  ,  c'eft  un  pur  jeu  de  mors., 
de  dire. qu'ils  ne  l'ont  affeclés  qu'à  une  feule  ligne;  car  fi  l'on  en- 
tend par-là  la  ligne  de  l'acquéreur  en  général ,  on  a  raifon  :  (i> 
on  entend  au  contraire  une  partie,  de  la  ligne  de  l'acquéreur  5, 
c'eft- a  dire,  fes  parens  paternels  feuls  ,  qu'y  a-t-il  dans  l'article  46 
du. Règlement  qui  puiffe  conduire  à  cette  manière  de  penfer  ? 
A  Paris  mê-        A  Paris,  on  ne  diftingue  point  les  propres  anciens  des  naiffans.. 
me  point  de    U  n  y  a  pas  un  feul  article  de  la  Coutume  qui  fe  ferve  de  ces  ex— 
desropres    preffions  :  il  n'y  a  point  de  droits  différens  acquis  aux  héritiers- 
anciens     &    pour  les  propres  anciens  &.  pour  les   propres  naiffans  ;  cepen- 
nouveaux.       dant  0I1  ne  prétend  pas  que  la  ligne  paternelle  de    l'acquéreur 
ait  quelque  préférence  fur  la  ligne  maternelle.   Pourquoi  donc 
le  même  principe  en  Normandie  y  produira-t-il  des.  effets  û 
contraires? 

Mais  (î  c'étoit  un  propre  ancien  de  1a  ligne  de  Longueil,.  dit- 
on,  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ny  prétendroitrien  :  donc 
elle-ne  vient  ici  qu'à  titre  de  propre  naiffant,  qualité,  condam- 
née, proferite  par  le  Règlement.  S'il  s'a giffoit  d'un  propre  an- 
cien de  la  ligne  de  Longueil,  Madame  la  Maréchale,  de  Villars  - 
n'y  prétendroit  rien,  non  pas  parce  que  ce  feroit  un  propre  an- 
cien, mais  parce  qu'elle,  ne  feroit  pas  de  la  ligne  de  l'acquéreur. 
Cela  eftfi  vrai,  que  il  le  propre  étoit  ancien 3  &c  qu'elle  fût  de. la 
Jigne  de  l'acquéreur,  elle  nhéfueroit  pas  à  le  demander;  par- 


DE    M.    COCHIN.  381 

exemple,  fi  la  terre  de  Longueil  avoit  parlé  non-feulement  au 
fils,  mais  encore  au  petit-fils  de  M.  le  Préfident  de  Maifons  der- 
nier mort,  Madame  la  Maréchale  de  Villars  réclameroit  ce  pro- 
pre quoiqu'ancien  :  ce  n'en1  donc  pas  iiir  la  qualité  de  propre 
waiffant,  &  par  conféquent  l'article  46  du  Règlement  efl  abfolu- 
meut  étranger  à  la  caufe. 

L'Arrêt  de  Graverel  de  1655,  eil:  le  fécond  préjugé  qu'on1 
nous  oppofe;on  croit  L'avoir  déjà  fuffifamment  combattu.  Ja- 
mais une  queition  de  rertait  n'influera  fur  Tordre  légitime  defuc- 
céder.  Des  circonftances  particulières  peuvent  faire  écarter  un  re>- 
trayant  peu  favorable;  jamais  d'un  pareil  préjugé  on  ne  tirera 
une  maxime  générale  pour  fixer  l'exclufion  des  parens  maternels 
de  l'acquéreur.  Ces  réflexions  fe  font  bien  fortifiées  par  l'expédia 
tion  même  de  l'Arrêt  que  chacune  des  Parties  a  fait  faire  dans  le 
cours  delà  plaidoierie.  Ony  remarque,  i°.  que  Beuzelin,  ven- 
deur de  Hecamp,  lui  avoit  fait  auifi  une  donation  qui  n'étok 
point  fuj.ette  au  retrait;  &  c'efl  pour  cela  que  Graverel  concluoit 
à  ce  que ,  fans  avoir  égard  à  la  donation. ,  la  clameur  lui  fut  ad- 
jugée. Ce  n'étoit  donc  pas  une  pure  vente.  Hecamp  fe  prétendoit 
donataire;  on  demandoit  la  nullité  delà  donation.  Le  Parlement 
de  Rouen,  en  déboutant  du  retrait,  a  juge  fans  doute  que  la  de- 
nation  étoit  valable  :.  ainfi  cet  Arrêt  ne  peut  jamais  avoir  aucun 
rapport  à  la  capacité  de  retirer,  &  encore  moins  de  fuccéder  de 
la  part  d'un  parent  maternel  de  l'acquéreur.  On  remarque,  en 
fécond  lieu  ,  que  la  généalogie  de  Graverel  étoit  conteftée;  car 
on  trouve  vifée  dans  l'Arrêt  cette  généalogie ,  &  enfuite,  réponjk' 
dudit  Hecamp  à  icelle.  Il  pouvoit  doi}C  y  avoir  des  doutes  très- 
légitimes  fur  la  généalogie  :  quelle  induction  après  cela  peut-on 
tirer  de  l'Arrêt?. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  font  pas  là  les  moyens  expliqués  dans 
l'Arrêt.  On  y  dit  uniquement  que  Graverel.  étoit  parent  du  côiï 
des  Potier;  comme  fi  un  extrait  de  moyens  en  quatre  lignes  pour- 
voit renfermer  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  un  procès.  Il  faut  mêm« 
obferver  que  les  moyens  rapportés  dans  l'Arrêt  ne  font  que  ceux 
qui  avoient  été  propofés  au  Ponteau-de-Mer ,  &  non  ceux  dont 
on  s'eft  fervi  au  Parlement  de  Rouen,  où  l'affaire  a  dû  être  trai- 
tée plus  à  fond,  où  de  nouvelles  pièces  ont  été  produites-,  &c 
entre  autres  la  généalogie  :  cet  Arrêt  ne  peut  donc  jamais  former 
le  moindre  préjugé.  C'eftune  erreur  deBafnage  de  l'avoir  préfenré 
comme  pouvant  influer  fur  la  matière  des  fuccefîions  ;  &  l'oit 
verra,,  dans  un  moment^  qu'au  Parlement  de  Rouen  cette  idés- 
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de  Bafnage  a  été  foletnnellement  contredite  8c  condamnée. 

Quant  à  l'Arrêt  de  1725 ,  il  eft  étonnant  que  le  Confeil  de  la 
Marquife  de  Beileforiere  ait  hafardé  de  le  faire  paroître;  car  s'il  y 
a  un  préjugé  capable  de  renverfer  Ton  fyftème  ,  c'eft  fans  doute 
celui-là.  Le  procès  étoit  entre  un  parent  maternel  du  défunt  qui 
réclamoit  un  propre  comme  héritier  légitime,  6k  un  donataire  du 
Roi  qui  le  demandoit  à  titre  de  déshérence.  Si  on  en  croit  la 
Marquife  de  Beileforiere ,  le  parent  maternel  de  l'acquéreur 
-étoit  incapable  de  fuccéder;  c'étoit  une  queftion  jugée  par  l'Ar- 
rêt de  'Graverai;  le  fermaient  de  Bafnage  y  étoit  conforme,  &  la 
Jurifprudence  étoit  fur  ce  point  fi  bien  affermie ,  que  perionne 
aie  pou  voit  fe  préfenter  au  Parlement  de  Rouen  pour  la  contre- 
dire. Cependant  on  Ta  fait ,  &  on  iJa  fait  même  avec  fuccès  ,pui£ 
que  l'affaire  ayant  été  rapportée  &  partagée ,  le  donatare  du  Roi 
a  été  obligé  de  s'accommoder  avec  l'héritier  du  côté  maternel, 
&  d'acquérir  fes  droits. 

Que  deviennent  après  cela  ces  idées  d'une  Jurifprudence  fi 

conftante,  ft  uniforme  dont  on  a  parlé  ?  La  queftion  agitée  en 

172  5,  a  été  partagée;  on  doute  donc  au  moins  en  Normandie, 

les  fentimens  font  donc  au  moins  partagés  :  il  n'en  faudroit  pas 

davantage  pour  faire  tomber  le  moyen  tiré  de  la  Jurifprudence. 

Mais  ce  partage  a  produit  une  tranfa&ion  dans  laquelle  les 
héritiers  maternels  ont  trouvé  tout  l'avantage  qu'ils  pou  voient 
-efpérer  :  ainii ,  le  donataire  du  Roi  s'eft  fait  juftice  à  lui-même ,  8c 
le  dernier  ufage  eft  contre  la  prétention  de  la  Marquife  de  Beile- 
foriere. 

Il  eff  vrai  qu'elle  prétend  au  contraire  avoir  un  grand  avantage 
dans  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  le  partage.  L'avis  favorable  au 
donataire  du  Roi  a  prévalu,  &  a  confirmé,  dit-on,  la  Jurifpru- 
dence ébauchée  par  l'Arrêt  de  Graverai.  Mais  peut-on  parler  de 
cet  Arrêt  que  l'on  a  fait  rendre  fans  contradicteur,  fept  mois 
après  que  les  Parties  avoient  tranfigé  ?  Le  donataire  feul  fur  le 
champ  de  bataille  a  remporté  la  victoire.  Voilà  fans  doute  un 
triomphe  qui  mérite  bien  d'éclater;  mais  quand  on  n'a  pas  de 
moyens  à  propofer„  on  eft  réduit  à  faire  ufage  de  tout  :  c'eft  l'état 
où  fe  trouve  la  Marquife  Beileforiere. 

Tous  ces  préjugés  ne  peuvent  être  d'aucun  poids  dans  la  ba- 
lance :  le  Règlement  de  1666  eff  abfolument  étranger  à  notre 
queftion  ;  l'Arrêt  de  Graverel  ne  juge  qu'un  retrait  fur  des 
circonftances  particulières,  &  le  partage  de  1715  laiffe  au 
moins  la  queftion  entière ,  quand  la  tranfa&ion  qui  a  fuivi  ne 
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la  décideroit  pas  contre  la  Marquife  de  Belleforrere. 

Mais  Madame  la  Maréchale  de  Villars  n'eft  pas  réduite  à 
combattre  les  préjugés  qu'on  lui  oppofe;  elle  en  rapporte  de 
û  décififs  en  fa  faveur,  qu'elle  fe  flatte  qu'ils  vont  diifiper  ce 
qui  pourroit  refter  de  nuages  fur  le  point  de  la  Jurifprudence. 

On  a  déjà  fait  voir  que  ,  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Da- 
viron, il  avoit  été  jugé  que  les  propres  étoient  affeclés  à  la  ligne 
paternelle  &  maternelle  de  l'acquéreur  indiftin£tement.  On  a 
prétendu  faire  tomber  ces  Arrêts  en  difant  que  Daviron  avoit 
écrit  deux  cens  ans  avant  Bafnage ,  &  qu'on  ne  pouvoit  faire 
aucun  fond  fur  les  Arrêts  qu'il  rapporte  :  mais  on  s'eft  trompé 
en  cela  comme  en  beaucoup  d'autres  chofes.  Daviron  a  écrit 
depuis  la  dernière  réformation  de  la  Coutume  de  Normandie  5 
qui  eft  de  1583;  ainfi  à  peine  a-t-il  écrit  quarante  ans  avant 
Bafnage.  On  a  ajouté  que  le  premier  Arrêt  ne  fe  trouvoit  point 
dans  les  regiftres,  &  que  le  fécond  n'étoit  point  daté;  ce  qui 
ne  mérite  pas  de  coniidération  ;  car  le  premier  étant  de  1 5 17  , 
il  n'eft  pas  extraordinaire  que  les  registres  d'un  tems  fi  éloigné 
manquent  ou  ne  foient  pas  fort  en  ordre  ;  &  pour  le  fécond  , 
outre  que  la  date  eft  indifférente  pour  la  déciiion ,  c'eft  que 
l'auteur  nommant  la  Partie  pour  laquelle  il  eft  intervenu  ,  fait 
fentir  que  c'étoit  un  Arrêt  connu,  comme  nous  citons  fouvent 
l'Arrêt  des  Bureaux  &  autres  qui  font  fi  célèbres,  qu'on  ne  prend 
pas  la  peine  de  Iqs  dater.  En  un  mot,  ce  font  des  Arrêts  rappor- 
tés par  un  commentateur  de  la  Coutume  ;  on  ne  peut  les  cor~ 
noître  que  par  cette  voie  ;  la  Jurifprudence  ancienne  n'eft  donc 
pas  équivoque. 

La  nouvelle  y  eft  exactement  conforme.  On  a  levé  trois  Ar- 
rêts au  Parlement  de  Rouen ,  qui  tous  trois  adjugent  des  propres- 
--aux  parens  maternels  de  l'acquéreur  ,  comme  étant  les  héritiers' 
légitimes. 

Le  premier  eft  du  22  Février  1695  :  le  tableau  généalogique 
rendra  la  décifion  plus  fenfible. 
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Clément  Igôn  avoit  époufé  Madeleine  Leclerc* 
Ils  av  oient  eu  deux  enfans  mâles. 

i 

, —  A  i, 

Jean  Igon  ,  acquéreur  d'une  Jacques  Igon,  mort  avant 

rente  de  1 25  liv.  Jean  Ignon  ion  frère. 

,:|      ■ 

MADELEINE  IGON  ,  qui  COm- 

me  héritière  de  fon  oncle, 
avoit  fuccédé  à  la  rente  de 
•12.5  liv.  propre  en  fa  perfonne. 

Madeleine  Igon  étant  morte  fans  enfans,  Madeleine  Leclerc 
{on  aïeule,  mère  de  Jean  Igon  acquéreur,  pourfuivit  les  débi- 
teurs de  la  rente  pour  s'en  faire  payer.  Elle  fut  traverfée  par  Robert 
Tillaye,  qui  avoit  époufé  Marguerite  Igon;  lequel,  tant  pour  lui 
que  pour  Michel  Igon,  fils  de  François.,  &  Jacques  Igon  fils 
d'Heclor,  .coufins  de  Madeleine  Igon,  prétendirent  qu'ils  dé- 
voient fuccéder  à  cette  rente  comme  propre  de  la  ligne  des  Igon, 
puifqu  elle  avoit  été  acquife  par  Jean  Igon.  C'étoit  précifément  la 
même  queftion  que  l'on  forme  aujourd'hui,  queflion  entre  les 
parens  paternels  &  maternels* 

L'affaire  portée  au  Bailliage  de  Rouen,  les  premiers  Juges  fé- 
cjuits  apparemment  par  le  fentiment  de  Bafnage  &  par  l'Arrêt  de 
Graverel  mal  entendu,  adjugèrent  la  rente  aux  Igon;  mais  fur 
l'appel  porté  au  Parlement  de  Rouen  intervint  l'Arrêt  qui  mit 
l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant;  émandant  &  cor- 
rigeant, adjugea  la  rente  dont  il  étoit  queflion  à  André  Leclerc, 
héritier  de  Madeleine  Leclerc  qui  avoit  commencé  le  procès, 

La  féconde  eft  du  30  Juin  1699.  En  voici  l'efpece. 


CatherineRenouart,    Sœurs.     Marguerite  Renouart  , 
mariée  auueur  Leftendart ,  avoit  époufé  le  fieur  Parnuit.  Ils 

J  eurent  un  fils. 

I  I  ■    r       , 

Leur  fils  ,   le  fieur  Lesten-  Jean  Parnuit  qui  fit  des 

DArt  ,  eut  une  fille.  acquittions  en  Normandie  ,  & 

1  eut  un  fils. 

Marie  Lestendart  ,  ma-  Charles  Parnuit  qui  fut 

riée  à  Me  Philippe  Néel  ,   cé«  fon  héritier  ,  6c  en  qui  les  ac- 

lebre  Avocat  au  Parlement  de  quêts  de  fon   père  devinrent 

Rouen.  propres. 

Après, 
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Après  la  mort  de  Charles  Parnuit  fans  enfans ,  Me  Neel ,  du 
chef  de  fa  femme  ,  fe  préfenta  pour  fuccéder  aux  propres  acquis 
par  Jean  Parnuit  dont  la  Dame  Neel  étoit  parente ,  comme  petite- 
nièce  de  Marguerite  Renouart  fa  mère  :  ainii  la  Dame  Neel  n'é- 
toit  que  parente  maternelle  de  l'acquéreur. 

D'un  autre  côté  ,  des  Demoifelles  Fouet  qui  fe  prétendoient 
parentes  paternelles  de  Jean  Parnuit ,  réclamoient  auffi  les  mêmes 
biens  ;  mais  le  fleur  Neel  contesta  leur  généalogie  ;  ce  qui  lit  la 
matière  d'une  Inftance  appointée  au  Bailliage  de  Rouen. 

Le  Comte  deClere,  Seigneur  dominant  des  héritages  con- 
tentieux ,  crut  qu'il  n'avoit  qu'à  fe  préfenter  pour  exclure  les 
deux  prétendans.  D'un  côté,  difoit-il,  la  Dame  Neel  n'eft  que 
parente  maternelle  de  l'acquéreur,  elle  eft  inhabile  à  fuccéder; 
de  l'autre  ,  les  Demoifelles  Fouet  n'établifTent  point  leur  généa- 
logie :  ainu*  ,  à  titre  de  déshérence ,  les  biens  me  font  dévolus. 
Dans  cet  efprit ,  il  donna  fa  Requête  d'intervention  au  Bailliage 
de  Rouen  ;  mais  par  Sentence  contradictoire  de  ce  Bailliage ,  du 
30  Juillet  1698  ,  il  en  fut  débouté. 

Appel  au  Parlement  de  Rouen ,  où  le  Comte  de  Clere  foutint 
le  même  fyftême;  &  foutenant  que  les  parens  maternels  de 
l'acquéreur  ne  pouvoient  fuccéder ,  il  prétendit  que  la  Dame 
Neel  étoit  nécerTairement  exclufe  ;  que  fur  ce  fondement  il  n'y 
avoit  que  lui  feul  qui  pût  contefter  la  généalogie  des  Demoi- 
felles Fouet  ;  il  conclut  en  conféquence,  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
Partie  compétente  pour  contejler  la  généalogie  des  Demoifelles 
Fouet  s  &  lui  adjuger  les  héritages,  à  l 'exclu/ion  du  fieurNzeL 

Les  Demoifelles  Fouet  n'avoient  point  d'intérêt  dans   cette 
-conteftation  ;il  leur  étoit  indifférent  que  leur  généalogie  fût  con- 
teftée  ou  par  l'un  ou  par  l'autre.  Ainfî,  la  contestation  fe  rédui- 
iit  entre  le  parent  maternel  de  l'acquéreur  &  le  Seigneur  domi- 
nant ,  pour  favoir  lequel  feroit  préféré. 

Me  Neel  le  jeune  plaida  pour  Me  Philippe  Neel  ,  &  dit  :  La 
queflion  ejl  de  favoir  qui  doit  fuccéder  au  propre  paternel  de  Charles 
Parnuit;  l'Intimé,  à  caufe  defon  épouje  y  petite-fille  de  Catherine 
Renouart,  &  à  fa  repréfentation  3  le  poffede  à  droit  fucceffij  _,  parce 
que  Marguerite  Renouart  ,fœur  de  ladite  Catherine,  étoit  mère  de 
Jean  Parnuit ,  père  dudit  Charles  ;  duquel  par  conséquent  ladite 
Dame  Neel  eflcoufine  paternelle ,  parce  quelle  lui  ejl  parente  du 
zôtéde  fonpere  à  caufe  de  U  aieule  paternelle  dudit  Charles  ,  &  que 
pour  diflinguer  les  paternels  des  maternels ,  Une  faut  pas  remonter 
fins  haut  quau  père  &  à  la  merç  du  défunt  ;  &  on  ne  peut,  félon  tous 
Tome  II  lt  „  C  C  C 
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les  Auteurs ,  interprêter  autrement  l'art.  24b  de  la  Coutume.  Quoi- 
que Bafnagefoit  tombé  dans  F  erreur  de  croire  que  tous  les  parais  de 
par  les  femmes  duffentêtre  réputés  maternels  \furpris  apparemment 
par  i'  Arrêt  de  Graverel,  rendu  aujujet  d'une  clameur,  en  faveur  du 
fieur  Hecamp  ,  qui  êtoit  acquéreur  par  un  premier  contrat,  &  dona- 
taire par  un  fécond  d'une  clameur  conventionnelle.  Ain  fi  le  défunt 
&  la femme  de  l'Intimé  font  confanguins.  Elle  auroit  fuccédé  aux 
acquêts  de  Jean  Parnuit ,  s'iléiou  décédé  fans  enfans  ;  &  quoique 
la  Coutume  on  fan  ces  acquêts  propres  ,  elle  n'a  pas  eu  l'intention 
d'anéantir  le  droit  acquis  par  lefang ,  & 'd 'exclure  l 'Intimé  ;  lequel 
au  contraire  ,  par  l'art.  46  du  Règlement  de  1666,  qui  n'admet 
point  de  dijluiction  entre  les  propres  anciens  &  naiffans  ,  efl  habile 
À  fuccèder  à  tous  les  biens  qui  compoj oient  le  propre  paternel  de 
Charles  Parnuit;  pour  quoi  ,  n'y  ayant  ni  extinction  de  ligne  ,  ni 
lieu  à  la  déshérence  r  il  conclut  à  ce  que  l'appellation'  du  Comte  de 
Clere  fait  mife  au  néant ,  avec  dépens. 

Non -feulement  on  agitoit  alors  la  même  queltion  dont  il 
s'agit  aujourd'hui  ;  mais  on  voit  que  les  mêmes  préjugés  étoient. 
cités  &  combattus.  L'Arrêt  de  Graverel ,  le  fentiment  de  Baf- 
nage ,  l'article  46  du  Règlement  de  1666.  Pour  l'Arrêt  de: 
Graverel,  on  fait  voir  qu'il  n' avoit  jugé  qu'une  queltion  parti- 
culière ,  s'agifTant  d'une  donation  non  fujette  à  retrait;  il  n'y 
avoit  alors  que  quarante-quatre  ans  que  cet  Arrêt  avoit  été 
rendu  ;  il  pouvoit  y  avoir  des  perfonnes  vivantes  à  qui  les" 
circonftances  en  fuffent  connues  ,  aufîi-bien  que  les  motifs  fur 
lefquels  il  étoit  fondé.  Pour  le  fentiment  de  Bafnage,  on  fou- 
tient  avec  confiance  que  c'en  une  erreur  qu'il  faut  condamner, 
Enfin,. pour  l'art.  46  du  Règlement,  Me  Philippe  Neel  le  rétor- 
,quoit  contre  le  Comte  de  Clere. 

C'eft  fur  ces  moyens  qu'intervint  l'Arrêt  du  30  Janvier  1 699  ,. 
par  lequel ,  la  Cour ,  fans  préjudice  du  droit  defdits  Neel  &  Fouet , 
fur  quoi  ils  procéderont  au  Bailliage  de  Rouen,  a  mis  &met  l'avpeU- 
lation  au  néant,  a  ordonné  &  ordonne  que  ce  dont  efl  appel,  finira'. 
fin  plein  &  entier  effet  y  &  a  condamné  &  condamne  ledit  Martel 
(c'eft  le  Comte  de  Clere)  en  l amende  de  iz  liv.  &  aux  dépens. 

Ainfi  il.  eft  diferternent  jugé  que  le  Seigneur  eft  exclus  de  la- 
fucceiîion  d'un  propre  ,  pourvu  qu'il  fe  trouve  un  parent  du  dé- 
funt du  côté  de  la  mère  de  l'acquéreur.  Ce  n'eft  pas  par  les'; 
Demoifelles  Fouet  que  le  Comte  de  Clere  a  été  exclus,  puifqu&* 
leur  parenté  étoit  conteftée  ;  mais  parla  Dame  Neel  dont  la: 
patenté  étoit  certaine  r  comrne  petite-niece  de  la  mère  deTac^ 
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'quéreur.  On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  décrfion  plus 
claire ,  plus  précife  &  plus  propre  à  confondre  le  fyftême  de 
la  Marquife  de  Belleforiere, 

Enfin  ,  dans  un  troifteme  Arrêt  du  13  Mars  1722 ,  on  trouve 
encore  que  des  biens  acquis  par  Robert  le  Marquant ,  Sieur  de 
Rombiffon  ,  &  auxquels  Guillaume-Barthelemi  Varangue  fon 
ftere  utérin  avoit  fuccédé ,  furent  adjugés  aux  nièces  de  la  mère 
du  fteur  de  Rombiffon  ,  acquéreur. 

Après  cela,  peut-on  douter  que  s'il  falloit  fe  déterminer  par 
la  Jurifprudence  feule,  elle  ne  fût. favorable  à  Madame  la  Maré- 
chale de  Villars  ?  Que  l'on  mette  dans  la  balance  ,  d'un  côté, 
deux  Arrêts  rapportés  par  Daviron  ,  &  les  trois  Arrêts  que  l'on 
vient  de  rapporter  ;  &  de  l'autre,  deux  Arrêts,  l'un  intervenu 
dans  un  matière  de  retrait  mêlé  de  circonftances ,  l'autre  qui 
n'a  produit  qu'un  partage  d'opinions ,  tant  qu'il  y  a  eu  de  la 
c\Dntradi£tion  ;  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoiffe  que  tout  eft 
pour  Madame  la  Meréchale  de  Villars,  auffi-bien  dans  les  pré- 
jugés que  dans  les  principes. 

Dans  ces  circonftances ,  eft-il  bien  difficile  de  prendre  fou 
parti  ?  Les  textes  de  la  Coutume  de  Normandie  font  connus  ; 
Coutume  de  côté  &  ligne  ,  fuivant  la  difpofition  littérale  de 
l'article  513;  Coutume  qui  défère  les  propres  aux  parens  de 
l'acquéreur  ,  fans  exclufton  d'aucun  de  ceux  qui  lui  appartien- 
nent ;  Coutume  qui  admet  &  qui  fuit  la  règle  paterna  paternis  , 
dans  toute  fon  étendue. 

On  a  voulu  faire  entrevoir  un  efprit  contraire  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie  ;  mais  ,  outre  qu'on  ne  peut  attribuer  à  une 
Loi  un  efprit  contraire  à  fes  difpoiitions ,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien 
dans  le  génie  de  la  Coutume  qui  puiffe  favorifer  le  fyftême  de 
la  Marquife  de  Belleforiere. 

La  Coutume  donne  certains  avantages  aux  mâles  ;  mais  ils  fe 
.-réduifent  à  la  (impie  préférence  fur  les  femelles  en  parité  de  dc-w, 
gré;  &  d'ailleurs,  la  ligne  paternelle  n'a  rien  de  commun  avec 
les  avantages  dont  les  mâles  peuvent  jouir  ;  ce  font  des  objets 
abfolument  étrangers. 

Par  rapport  à  la  Jurifprudence,  rien  ne  manque  aux  éclaircif- 
femens  que  la  Cour  pourroit  deurer;  on  parcourroit  tous  les  re- 
giftres  du  Parlement  de  Rouen  ,  on  confulteroit  tous  les  Jurif- 
■confultes  delà  Province  ,  fans  pouvoir  en  tirer  d'autres  lumières 
que  celles  qu'on  lui  a  fournies  par  les  Arrêts  rapportés  de  paît 
§£  d'autre* 

Çccij 
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On  a  vu  Daviron ,  depuis  la  réformation  de  la  Coutume^. 

Î publier  le   concours  de  la  ligne  paternelle  &  maternelle    de 
acquéreur ,  &  foutenir  fon  fentiment  par  l'autorité  de  deux 
Arrêts. 

Bafnage  venu  depuis,  a  entrepris  d'établir  une  doctrine  con- 
traire, fur  le  préjugé  d'un  Arrêt  qu'il  n'a  point  entendu  ;  mais 
fon  fentiment  a  été  condamné  comme  une  erreur  par  les  Arrêts 
qui  font  intervenus  depuis. 

En  effet,  la  queftion  renouvellée  en  1695 ,  1699  &  1722,  a 
été  jugée  en  faveur  des  parens  maternels  de  l'acquéreur  ;  elle  a 
été  partagée  en  1724  ;  ce  qui  adonné  lieu  à  une  tranfa£tion  par 
laquelle  les  parens  maternels  ont  obtenu  ce  qu'ils  demandoiento- 
Si  depuis  on  a  fait  rendre  un  Arrêt  fans  contradi£teur ,  c'eft 
un  Jugement  inutile ,  &  par  conféquent  fans  force  &  fans 
autorité. 

Voilà  le  progrès  &  le  terme  de  la  Jurifprudence*  Tout  fe 
réunit  donc  en  faveur  de  Madame    la  Maréchale  de  Villars  ;; 
le  Droit  commun  ,  les  textes  de  la  Coutume  de  Normandie, 
fon  efprit   &  la  Jurifprudence  de  la  Province.. 

Doit-on  être  furpris  de  ce  concours  de  tant  d'autorités,  quand 
le  fyftême  contraire  bleiTe  la  raifon  &  l'humanité  même  ?  Toutes 
les  familles  dépouillées  par  le  fifc  ,  la  propre  fœur  de  l'acqué- 
reur ,  fa  fœur  utérine  ,  repréfentée  comme  inhabile  àfuccéder,, 
le  Seigneur  dominant  pouvant  l'exclure  ;  ces  idées  doivent  ré- 
volter tout  le  monde,  &  cependant  on  ne  peut  condamner  Ma- 
dame la  Maréchale  de  Villars  fans  les  admettre,. 
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LXXII.   PROCÈS    AUX   ENQUESTES. 

POUR  Madame  d'Argenlku. 
CONTRE   Meffieurs  Titon  fes  frères. 

QUESTION. 

De  trois  enfans  légataires ,  quand  Vun  répudie  fort 
legs,  &fe  tient  aux  quatre  quints  des  propres, 
celui  qui  nefi  que  légataire  particulier  y  fait-il 
part  l 

MO  N  s  r  E  u  R  Titon  a  follicité  l'interruption  du  rapport 
pour  avoir  le  tems  de  faire  éclorre  un  grand  ouvrage  eiï 
forme  de  Confultation,  dans  lequel  il  met  toute  fa  reflburce^ 

On  fe  propofe  d'en  parcourir  les  principaux  objets  ,  pour 
faire  fentir  combien  on  y  a  hafgrdé  de  principes  contraires  à 
la  Loi  fondamentale  de  la  Coutume  de  Paris  fur  la  queftion  qui 
fe  préfente. 

Rappelions  en  deux  mots  les  fondemensfolides  de  la  demande 
de  Madame  d'Argenlieu.  Le  fieur  Titon  fon  père,  par  fon  tefta-- 
ment  fait  un  legs  particulier  au  fieur  deVillegenou  fon  fils  aîné;. 
il  lui  fait  pareillement  à  elle  un  legs  particulier ,  &  nomme  le 
fieur  de  Coigny   fon  légataire  univerfeh 

Les  fleurs  de  Villegenou  &  de  Coigny  ont  accepté  les  legs; 
qui  leur  ont  été  faits  ;  pour  elle  ,  elle  a  renoncé  au  uén ,  &  s'e» 
portée  héritière  de  fon  père  ;  il  feroit  étrange  qu'on  lui  en  con- 
teftât  le  droit. 

Si  elle  efï  feule  héritière ,  &  qu'elle  n'ait  affaire  qu  a  des  léga- 
taires ,  voyons  quel  eft  fon  droit  ;  il  eft  écrit  dans  l'art.  295  de 
la  Coutume.  Si  L'héritier  fe  veut  contenter  de  prendre  les  quatre 
quints  des  propres s  &  abandonner  les  meubles ,  acquêts  &  conquêts- 
immeubles  avec  le  quint  defdits propres  à  tous  les  légataires  ,  faire- 
le  peut;  en  quoi  j'ai fant ,  il  demeurera  faifi  des  quatre  quints? 
$f  Ufdits  légataires  prendront  le  furplus, 
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Voilà  un  texte  bien  clair  &  bien  précis:  l'héritier  qui  veut 
avoir  les  quatre  quints  &  abandonner  le  furplus  aux  légataires» 
eft  fondé  fur  le  texte  même  de  la  Coutume  ;  &  ce  texte  eft 
fondé  fur  un  aut.re  qui  n'eit  pas  moins  décifif ,  c'eft  l'art.  292  qui 
nous  apprend  ,  que  toutes perfonnes peuvent  difpofer par  tejlament 
&  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  de  tous  leurs  biens ,  meubles  , 
acquêts  :&  conquets-immeubles ,  (S*  </e  Az  cinquième  partie  de  tous 
leurs  propres  héritages ,  &  non  plus  avant.  Ainfi  les  Teftateurs  ne. 
pouvant  difpofer  que  du  quint  des  propres,  il  n'eft  pas  extraor- 
dinaire que  l'héritier  puifle  retenir  les  quatre  autres  quints  ,  puis- 
que ce  font  des  portions  non  difponibles  ;  ces  deux  articles  fe 
foutiennent  mutuellement ,  &  fuffifent  fans  commentaire  pou? 
établir  le  droit  de  Madame  d'Àrgeniieu, 

Dans  une  Caufe  qui  fe  préfenteroit  entre  des  Parties  ordi- 
naires ,  il  n'y  au.roit  perfonne  qui  ofât  combattre  des  principes  11 
fimples  Se  d'une  application  11  naturelle  ;  c'en1  la  route  que  l'on 
fuit  dans  toutes  les  fucceffions  ,  &  l'ufage  eft  11  univerfel  ,  que 
l'on  n'imagineroit  pas  même  qu'il  y  eût  quelque  prétexte  de  s'en 
écarter. 

Mais  le  fleur  de  Coigny  foutenu  de  la  jufte  confédération  qui 
eft  due  à  M.  Titon ,  a  prétendu  le  premier  que  ces  règles  riér 
toient  pas  faites  pour  lui  ;  il  a  cm  pouvoir  forcer  les  obftacles  les 
plus  infurmontables  :  quels  efforts  d'efprit  pour  détourner  les 
voies  les  plus  droites  Se  les  plus  naturelles  ?  L'imagination  a 
parcouru  de  vaft.es  carrières  ;  mais  la  vérité  fimple  va  bientôt  les 
ramener  l'un  Se  l'autre  à  l'objet  qu'ils  ont  perdu  de  vue ,  Se  qui 
feul  mérite  cependant  de  &xer  les  regards  de  la  Juftice  ,  Se  de 
ceux  qui  veulent  fe  renfermer  dans  ces  règles. 

On  a  prétendu  considérer  la  Caufe  fous  cinq  ou  fix  points  de 
vue  diïférens;c'en  eft  beaucoup  trop  pour  une  feule  queftion; 
il  n'y  a  qu'un  feul  point  de  vue  qui  découvre  l'objet  fous  fa  vé- 
ritable face ,  tous  les  autres  ne  font  que  le  défigurer  ,  Se  ns 
préfentent  que  des  Ululions. 

Premier  point  de  vue.  C'eft  ici  un  teftament  inter  liberos  que 
notre  Jurifprudence  Françoife  protège  ,  autant  que  le  Droit  Ro- 
main ;  enforte  que  parmi  nous  un  père  peut  difpofer  entre  (es 
enfans  de  fes  propres  mêmes ,  félon  Ricard,  des  Donations,  part. 
1 ,  n.  1653,  Le  Teftateur  a  voulu  que  ceux  qui  contrediraient 
CufTent  réduits  à  leur  légitime;  c'eft  donc  le  feul  parti  que  puifle 
prendre  Madame  d'Argenlieu  ;  enfin  les  legs  font  faits  pour 
l emplir  les  droits  des  enfans  dans  la  fuccefljon  :  ainfi  l'accepta- 


DE    M.     COCHI  N.  5?* 

tiorî  cîu  legs  particulier  par  un  des  enfans  ,  ern porte  la  trani- 
miffion  de  fon  droit  dans  la1  fucceffion  au  légataire  univerfël; 
de  même  qu'une  fille  qui  renonce  en  faveur  de  ion  aîné  moyen- 
nant la  dot  qu'on  tei  conititue ,  tranfmet  fa  part  à  Ton  frère; 
d'où  l'an  conclut  que  le  fleur  de  Villegenou  ayant  accepté  fou 
legs  ,  le  légataire  univerfël  entre  dans  tous  les  droits  qu'il  auroit 
comme  héritier,  &  par  conféquent  peut  retenir  la  moitié  des 
quatre   quints  des  propres. 

Il  faut  écarter  d'abord  la  faveur  des  tef  aftieris  iiter  liberos  ;  il  Réawfo 
s'en  faut  bien  ,  comme  on  le  fuppofe ,  qu'ils  aient  dans  le  Droit 
François  la  même  autorité  que  dans  le  Droit  Romain.  Parmi  les 
Romains  le  pouvoir  des  Teftateurs  étoit  fans  bornes ,  &  n'etoit 
gêné  à  l'égard  des- enfans  que  pour  la  légitime  feulement;  ainfi 
tout  ce  qui  ne  touchoit  point  à  la  légitime  étoit  facré ,  fur-tout 
de  la  part  des  pères;  enforte  qu'un  teftament  même  informe, 
même  imparfait,  devoitêtre  exécuté,  pourvu  qu'on  y  reconnût 
La  volonté  du  père.  Il  n'en  eft  pas  de  même  parmi  nous ,  le  tefla- 
ment  d'un  père  entre  fes  enfans ,  qui  ne  feroit  pas  revêtu  de  tou- 
tes les  formes  preferites  par  la  Loi,  ne  feroit  d'aucune  confidé- 
ration.  S'il  étoit  olographe,  &  qu'il  y  en  eût  une  feule  ligne  qui 
ne  fût  pas  de  la  main  du  père,  on  n'y  auroit  aucun  égard  ,  & 
ainfi  des  autres  formalités  marquées  dans  nos  Coutumes.  D'ail- 
leurs la  diilin£tion  des  propres  inconnue,  dans  le  Droit  Romain,, 
ne  gêne  pas  moins  les  pères  parmi  nous  que  lesTeflateurs  ;  en- 
forte  qu'ils  ne  peuvent  difpofer  au  préjudice  d'un  ou  deplufieurs' 
enfans  au-delà  des  meubles  &  acquêts-,  &  du  quint  des  propres  :'■ 
la  Coutume  n'admet  point  de  diftinclion  à  cet  égard; 

Il  efl  vrai  que  parmi  nous  on  favorife  les  partages  que  les       PrttWdb# 
pères  ont  faits  entre  leurs  enfans  ,foit  par  des  teftamens ,  foit  par    Par«gesa*&*» 
des  a£tes  entre-vifs  ;  mais  cette  faveur  ne  fe  tire  pas  de  la  liberté 
que  le  père  a  de  tefter  entre  fes  enfans,  mais  de  l'égalité  qu'il  a 
voulu  établir  entr'eux ,  &  qu'il  a  confervée  ;    enforte  que  c'efl" 
moins  à  l'autoriré  du  père,  que  l'on  défère  en  ce  cas,  qu'à  la 
juftice  &  à  l'égalité  du  partage  qu'il  a  dicté.  Il  faut  donc  en  ce 
cas  examiner  ce  que  le  père  a  voulu  faire,  &  ce  qu'il  a  fait. 

Quand  un  père  fe  propofe  de  faire  un  partage  dans  cet  efpnY 
de  juftice  que  la  Loi  lui  attribue ,  il  faut  qu'il  traite  fes  enfans  les; 
uns  comme  les  autres  ;  que  les  reconnoirTant  tous  pour  être  égà-- 
lement  fes  héritiers  ,  ou  les  faifant  tous  également  fes  léga~- 
raires,  il  ne  faffe  que  leur  afîigner  les  parts  qui  doivent  leur" 
revenir  à  chacun  dans  ces  qualités  communes  &  égales  ;.alo-j- 
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qu'il  donne  à  Tun  plus  que  le  quint  des  propres ,  parce  qu'il  dé- 
dommage les  autres  fur  les  acquêts ,  il  ne  fait  en  cela  que  ce 
que  les  enfans  auraient  pu  faire  eux-mêmes  dans  un  partage  à 
l'amiable.  <» 

Mais  qu'il  ne  donne  que  des  legs  particuliers  aux  uns  ,  Se 
qu'il -faffe  l'autre  légataire  univerfel,  c'eft  établir  entr'eux  une 
différence  de  droit  &  de  qualité  qui  ne  peut  plus  foutenir  l'idée 
d'un  partage:  le  partage  fuppofeun  droit  égal  &  commun; c'efl 
ce  droit  folidaire  que  l'on  divife  par  le  partage.  Mais  d'établir 
entr'eux  des  droits  oppofés  &  entièrement  difhn&s,  c'eft.  écarter 
jufqu'à  la  caufe ,  jufqu'au  fondement  du  partage  ,  loin  d'en  faire 
un  qui  doive  fubfifter  à  ce   titre. 

Quand  même  le  père  donnerait  autant  aux  enfans  légataires 
particuliers ,  que  ce  qu'ils  auraient  pu  avoir  ab  inteflat,  ce  n'efî, 
plus  un  partage  ,  parce  qu'il  fuflit  qu'il  ait  revêtu  un  d'entr'eux 
d'un  titre  univerfel,  pour  qu'on  ne  puiffe  plus  les  regarder  com- 
me traités  également  ;  ce  titre  univerfel  peut  produire  des  ac- 
tions qui  ne  font  pas  encore  connues  ,  mais  qui  dans  la  fuite 
lui  procureraient  des  avantages  infinis,  auxquels  les  autres  ne 
pourraient  prendre  aucune  part  :  il  n'y  a  donc  point,  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  partage  en  ce  cas. 

Auffi  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  du  partage  fait  par  le  père 
de  fon  vivant ,  fuppofent-ils  qu'il  a  commencé  par  reconnoître 
dans  fes  enfans  le  même  droit,  la  même  qualité,  les  mêmes  ac- 
tions ,  &  que  faifant  la  fon&ion  d'un  arbitre  aufîi  fage  que  plein 
de  tendrefte ,  il  ne  fait  que  diftribuer  ce  droit  folidaire  en  parts 
égales.  Ainfî  Ricard  cité  pour  M.  Titon ,  commence  par  éta- 
blir que  ,  fi  le  père  par  quelque  prédilection  ,  avantage  les  uns  au 
préjudice  des  autres,  contre  les  difpofitions  des  Coutumes,  tant  s  en 
faut  que  nous  nous  portions  à  favori  fer  leurs  volontés,enfuppléant, 
comme  f ai  [oient  les  Romains, les  formalités  qui  font  née  effaires  pour 
rendre  valables  les  difpofitions  de  cette  qualité,  que  nous  les  réputons 
odieufes,  comme  faites  dansUoublide  l'affection  paternelle.  Il  ajoute: 
Mais  lorfquilfe  voit  qiiun  pere, par  une  bonté  tout-à-fait  paternelle , 
a  voulu  prévenir  les  difficultés  quipourroientfe  trouver  dans  la  divi- 
fion  de  fes  biens ,  &  que  pour  nourrir  la  paix  &  l'amitié  entr'eux, il 
a  difpofé  de  fes  biens  également  entr  eux, pour  lors  la  Juflice  embra/fe 
fes  dejfeins,  &  n  écoute  point  facilement  la  plainte  de  ceux  qui, pour 
un  léger  intérêt,  tâchent  de  renverfer  les  jufles  volontés  de  leur p ère , 
fous  prétexte  d'un  défaut  de  formalité,  ou  par  la  confidération  de  ce 
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que  la  qualité  des  biens  ne  lui  permettoit  pas  d'en  difpojcr  par  £  acte 
dont  il  s'agit;  comme  fi }par  exemple  y  il  a  difpofé  de  fes  propres  par 
teflament ,  ou  fait  un  partage  par  un  contrat  entre-vifs  ,fans  tradi- 
tion &Jans  formalité;  la  Cour  3  en  cette  occaJion,confidere  ce  qui  a  été 
fait  par  un  père  entre  fes  enfans ,  comme  unjufie  jugement  que  l'é- 
quité ,  &  non  pas  U  rigueur  de  la  Juftice  lui  fait  confirmer, 

II  faut  donc  deux  chofes  pour  autorifer  un  pareil  partage.  Pre- 
mièrement, que  le  père  ait  voulu  faire  un  partage  égal;  qu'il  ait 
confidéré  fes  enfans  avec  la  même  faveur,  fans  établir  entre  eux 
de  difbncfion  ni  de  préférence.  Mais  celafe  peut-il  dire  d'un  père 
qui,  par  fon  teftament,  fait  l'un  légataire  univerfel,  Se  les  autres 
légataires  particuliers  ;  en  cela  même,  il  ne  les  confidere  plus 
également  ;  en  cela  même ,  il  ne  veut  point  faire  de  partage 
égal;  Se  par  conféquent  fa  difpofition  n'ayant  rien  de  favora- 
ble ,  erl  foumife  au  retranchement  établi  par  les  Loix  Se  par  les 
Coutumes. 

2°,  Il  ne  fuffiroit  pas  même  que  le  père  eût  voulu  les  traiter 
également,  il  faut  encore  qu'il  leur  ait  donné  en  effet  un  partage 
égal;  on  fait  bien  que  de  très-légères  inégalités  que  le  père  n'aura 
pas  apperçues,  ou  qu'il  a  cru  devoir  négliger,  ne  fufnroient  pns  ^litesn'ere* 
pour  renverfer  un  partage  ;  mais  quand  fur  une  part  qui  doit  être  verfent  un 
de  3  50000 liv.  il  n'en  donnera  que  25  5000  liv.  ce  ne  fera  plus  là  ?*?&  *nu" 
une  légère  inégalité  qui  doive  être  rejettes 

Suivant  ces  principes ,  il  faut  donc  écarter  de  cette  Caufe,  non- 
feulement  la  faveur  d'un  teflament  entre  enfans,  mais  même  l'i- 
dée d'un  partage;  le  père  n'a  pas  voulu  traiter  également  fes  en- 
fans, puifqu'il  a  fait  les  uns  légataires  particuliers ,  Se  l'autre  léga- 
taire univerfel  ;  ce  qui  eft  une  marque  fenfible  de  prédile£tion;  il 
ne  les  a  pas  auffl  partagés  également,  puifqu'il  ne  donne  que 
2  5  5000  liv»  à  celle  qui  devoit  avoir  3  50000  liv» 

Que  devoit  faire  lefieur  Titon,  fi ,  en  père  tendre,  Se  qui  ne 
cherchoit  qu'à  entretenir  h  paix  entre  fes  enfans.,  il  s'étoit  pro- 
pofé  de  faire  un  fi  m  pie  partage?  J'ai  trois  enfans,  auroit-ii  dit; 
ma  fuecceffion  monte  à  1  ioooco  liv.(i),  ce  qui  eÛ  pourchacun 
des  puinés  3  50000 livres.  Le  (ieur  de  Villegenou  aura  tels  cv  tels 
effets,  montans  à  peu-près  à  400ocoliv.  àcaufe  de  fon  droit  d'ai- 
sieffe,  Madame  d'Argenlieu  tels  Se  tels,  Se  M.  de  Coigny  tels 
Se  tels  :  voilà  ce  que  l'on  appelle  un  partage. 

Que  tous  les  propres  fe  fuffent  trouvés  dans  un  lot,  ce  n'au-  • 

"(i)  C'efl  Tidée  que  le  fieur  Thon  avoit  de  fon  bien  ,  où  il  comprenok  celui  de  ù 
femme. 
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roit  pa;  été  une  raifon  pour  y  donner  atteinte  ;  qu'un  des  îots  fe 
fût  trouvé  un  peu  plus  foible ,  &  l'autre  un  peu  plus  fort ,  ce  n'étoit 
pas  encore  \xn  fujet  de  plaintes  légitimes.  Mais  que  le  père,  en 
prenant  une  route  toute  différente,  ait  dit  :  Je  lègue  à  mon  fils  de 
Villegenou ,  &  à  ma  fille  d' Argenlieu ,  à  chacun  2  5  5  000  liv.  &  je 
fais  le  fieur  de  Coigny  mon  légataire  univerfel  ;  ce  n'efl  ni  parta- 
ger, ni  vouloir  partager;  &  par  conféquent  toute  la  faveur  que 
l'on  veut  attacher  à  cette  idée  de  partage  s'évanouit. 

Mais,,  dir-on,  le  fieur  Titon  a  voulu  que  ceux  de  fes  enfans 
qui  contrediroient  fo:i  teftament,  fuffent  réduits  à  leur  légitime- 
Madame  d' Argenlieu  a  plus  que  la  Tienne;  elle  ne  peut  donc  rien 
prétendre.  Que  fignifie  une  pareille  objection  ?  Madame  d' Ar- 
genlieu demande  les  quatre  quints  des  propres  dont  fon  père  n'a 
pu  la  priver;  ainfi  quelque  difpofition  qu'il  y  ait  dans  fon  tefla- 
ment, fon  droit  efl  toujours  le  même,  parce  qu'elle  ne  le  tient  pa& 
de  fon  père,  mais  de  la  Coutume. 

Enlin,  dit-on,  le  légataire  univerfel,.  qui  étoit  aufîî  héritier 
préfomptif ,  ne  peut  pas  retenir  dans  fon  legs  univerfel  la  part 
qu'il  auroit  eue  dans  le  propre  comme  héritier;  l'incompatibilité 
des  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ne  lui  permet  pas  de  le  fou- 
tenir  :  mais  pour  un  des  légataires  particuliers  qui  ne  prend  fon 
legs  que  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qu'il  avoit  dans  la  fuccef- 
fion,  l'acceptation  qu'il  fut  du  legs  l'oblige  de  tranfmettre  fon 
droit  au  légataire  univerfel,.  qui  peut  ainfi  retenir  fa  part  dans 
le  propre  :  il  en  efl  de  cela  comme  de  la  fille  dotée,  qui  renonce 
en  faveur  de  fon  aine.  Pour  renverfer  toute  la  differtation  que 
l'on  a  faite  fur  ce  fujet,  il  fuffit  d'oppofer  M.  Titon  à  lui-même  : 
il  convient  que  le  légataire  univerfel,  quoiquhérakr  préfomptif  y 
ne  peut  pas  retenir  J  a  part  dans  les  quatre  quints  des  propres.  11  efl 
vrai  qu'il  a  foutenu. le  contraire  dans  d'autres  écritures;  mais  dans 
la  Confuhation  qu'il  adopte  &  qu'il  produit,,  il  eft  obligé  de  fe 
rtnàre.  Nous  femmes  donc  d'accord  aujourd'hui  dans  ce  point  , 
que  le  légataire  univerfel  ne  peut  retenir  fa  part  dans  le  propre. 
Mais  fi  cela  eil  ,  comment  le  légataire  particulier  le  pourroit-il? 
car  ce  feron  retenir  fa  part  dans  le  propre,  que  de  la  tranfmettre 
au  lég  '.taire  univerfel  M.  Titon  ne  peut  donc  pas  fe  concilier  dans 
fs  propres  principes.. 

D'ailleurs  pour  avoir  une  part  dans  les  quatre  quints  des  pro- 
pres, il  faut  être  héritier;  mais  le  légataire  particulier  ne  peut 
point  être  héritier  vis-à-vis  d'un  autre  enfant  qui  n'efl  qu'héri*- 
lier  :  donc  il  n'a  rien  dans  les  quatre  quints  des  propres;  donc  il 
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rien  tranfmet  rien  au  légataire  univerfel  ;  car  on  i:e  tranfmet 
point  ce  que  l'on  n'a  point  foi-même. 

Il  femble,  à  entendre  M.  Titon ,  qu'il  y  ait  une  efpece  de  mar- 
ché entre  le  légataire  univerfel  &  le  légataire  particulier;  que  le 
légataire  particulier  dife  au  légataire  univerfel:  je  me  porte  héri- 
tier; &  en  cette  qualité,  je  prens  ma  part  dans  le  propre;  mais 
je  vous  la  cède  enfuite  pour  le  legs  particulier;  opérations,  con- 
ventions ,  toutes  plus  abfurdes  les  unes  que  les  autres  :  ceft  le 
père  qui  difpofe;  &  les  en  fans ,  fans  conventions  entre  eux,  ne 
Font  qu'exécuter.  Le  père  fait  l'un  légataire  particulier;  &  comme 
cette  qualité  eft  incompatible  avec  celle  d'héritier,  le  fils,  en  l'ac- 
ceptant, n'eft  point  héritier,  Se  par  conféquent  n'a  rien  dans  le 
propre,  Se  n'en  peut  rien  céder  :  autrement  il  feroit  légataire 
particulier  &  héritier;  légataire  particulier  pour  lui,  Se  héritier 
pour  le  légataire  univerfel  qui  deviendroit  fon  ceffionnaire. 

Il  en  eft  bien  autrement  de  la  fille  dotée  qui  renonce  en  faveur 
de  fon  frère  aîné.  Non-feulement  ces  ftipulations  ont  été  txpref- 
fément  autorifées  dans  nos  Coutumes  pour  l'honneur  des  familles 
illuftres ,  Se  pour  mettre  les  mâles  en  état  d'en  foutenir  l'éclat  ; 
mais  ces  ftipulations  en  elles-mêmes  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
règle;  celle  qui  renonce  en  faveur  de  fon  aîné,  cède  véritable- 
ment fa  part  ;  elle  accepte  la  fucceflion  par  le  canal  de  fon  aîné  ; 
•elle  eft  héritière  dans  fa  perfonne,  Se  elle  confent  que  les  avan- 
tages lui  enreftent.  Comme  rien  ne  l'empêche  d'être  d'héritière, 
rien  ne  l'empêche  de  céder  fes  droits;  mais  pour  celui  qui  eft 
légataire  particulier  Se  qui  accepte  le  legs,  en  cela  même  il  cefTe 
d'être  héritier,  &  par  conféquent  ne  peut  tranfmettre  les  droits 
attachés  à  cette  qualité. 

Ajoutons  que  fi  par  l'acceptation  de  fon  legs ,  Se  la  répudia- 
tion de  l'hérédité,  il  tranfmet  fes  droits  à  quelqu'un  ,  c'eft  à  la 
fucceflion  en  général,  Se  non  au  légataire  univerfel  en  particu- 
lier; il  abandonne  tout,  meubles,  acquêts  Se  propres;  mais,  au 
profit  de  qui?  Au  profit  de  qui  il  appartiendra;  c'eft-à-dire  ,  au 
profit  du  légataire  univerfel  pour  ce  qui  eft  difponible ,  Se  au 
profit  de  l'héritier  pour  ce  qui  ne  l'eft  pas.  Il  ne  cède  à  perfonne, 
mais  il  abdique,  &  chacun  profite  de  la  chofe  vacante,  félon 
ks  droits  qui  lui  appartiennent. 

Cette  réflexion  conduit  naturellement  à  rétorquer  contre  M. 
Titon  l'autorité  de  Dargentré  qu'il  nous  oppofe.  Car  ce  favant 
auteur,  dans  l'endroit  cité,  diftingue  parfaitement  les  renoncia- 
tions abdicatives  de  celles  qui  font  tranfmiflibles  :  renunciationcs 
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fmp lices  &  abnutivœ,  non  exprejfo  favore  ,  aut  cejjloiîe  in  pcrfo^ 
nam  aliam,  fimp l: citer  privant  renunciantem  ,  fed  nemini  acqui- 
runt per  iranïlauonem  juris  deperfonâ  in  perfonam  ,  jed  ut  ponio- 
nem  defectam  relinquunt  in  hcereditate  quœ  tantb  major  reperitur , 
&  inflatur  non  decrejcendo,  La  renonciation  des  filles  n'eft  pas  de 
cette  natUie,ajoute-t-il  :  ciim  inpmcipuâ  confiderationejit  perfona 
Jiiu  3  renunciatio  filiœ  non  Jimplicuer  abdicativa  juris  putanda  ejî^ 
Jed  tranflativa ,  &  tranjmijjiva  in  pnmogenitum. 

De  même  d'un  légataire  particulier  qui  renonce  pour  s'en  te- 
nir à  ion  legs  ;  il  ne  renonce  en  faveur  de  perfonne  ;  il  fe  con- 
tente de  (on  legs,  &  laiiTe  le  refte  de  la  lucceftion  pour  être  dis- 
tribué fuivant  la  volonté  du  père,  autant  qu'elle  eft  conforme  à 
la  Loi;  il  ne  l'examine  point,  il  n'en  juge  point;  content  de  fou 
fort,  il  s'embarrafte  peu  de  celui  des  autres  ;  il  ne  tranfmet  donc 
pas  plus  de  droits  au  légataire  univerfel  qu'à  l'héritier  ;  tout  de- 
meure dans  la  fucceiiion  pour  être  recueilli  par  ceux  qui  y  ont 
quelque  droit. 

Que  fert-il  après  cela  de  nous  citer  l'exemple  de  la  légitime,, 
dans  lequel  celui  qui  renonce  pour  fe  tenir  à  fon  legs ,  eft  comr> 
té  pour  régler  la  légitime  des  autres  ?  Tous  les  auteurs  ont 
marqué  la  différence  qu'il  falloit  faire  entre  le  cas  de  la  légitime 
&  celui  de  la  réferve  coutumiere.  Ricard  l'a  traité  dans  fon  ou- 
vrage fur  les  donations;  &  il  obferve  que  comme  la  légitime  n'a- 
été  introduite  que  pour  conferver  l'égalité  entre  les  enfans  ,  du 
moins  jufqu'à  un  certain  point,  celui  qui  renonce  pour  fe  tenir 
à  fon  legs,  eft  cenfé  avoir  reçu  plus  que  fa  légitime  :.  d'où  il  fuit 
que  l'on  ne  doit  pas  le  retrancher  du  nombre  des  enfans,.  quand 
il  s'agit  de  la  fupputation  de  légitime  ;.  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  la  réferve  des  quatre  quints  des  propres,  introduite par 
nos  Coutumes;  elle  eft  attachée  à  la  qualité  d'héritier  ;,ii  n'y  a  que 
ceux  qui  en  font  revêtus  qui  puifTent  la  prendre.  D'ailleurs ,  d'où, 
dérive  cette  réferve?  De  ce  que  le  propre  n'eft  point  difponibie. 
Se  que  jamais  le  légataire  ne  le  peut  prétendre  contre  l'héritier. 
Ce  n'eft  donc  point  à  lui  à  dire  qu'il  y  a  un  autre  héritier  qui  & 
renoncé  moyennant  fon  legs  ;  il  n'a  aucun  droit  aux  quatre, 
quints  des  propres,  c'eft  une  portion  facrée  pour  lui  :  ainu  qu'il 
y  ait  plus  ou  moins  d'héritiers  r  cela  lui  eft  indifférent:  il  n'y  a 
donc  aucune  conféquence  à  tirer  de  ce  qui  fe  paffe  dans  un  cas 
ii  ce  qui  fe  doit  palier  dans,  l'autre..  Il  en  eft  de  même  de  l'aîné 
qui  renonce  aliquo  dato ,  &  qui  ne  tranfmet  point  le  droit  d'aï- 
jnefle  :  c'eft  en  faveur  de  l'égalité ,  &  pour  empêcher  que  le& 
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puînés  nefoient  ruinés  par  deux  droits  d'aîneffe,  l'un  en  nature^ 
&  l'autre  repréfenté  par  le  prix;  ce  qui  répond  aufTi  à  l'exemple 
du  puîné  dans  les  Coutumes  de  Picardie,  qui  renonce  pour  con- 
ferver  ce  qu'il  a  reçu.  La  faveur  des  puînés,  déjà  très-maltrakés 
dans  ces  Coutumes  >  fait  regarder  ce  qu'il  a  reçu  comme  fa 
part  même  qui  doit  leur  accroître;  mais  tout  cela  eft  infiniment 
éloigné  de  notre  efpece  qui  a  fes  règles  particulières.  Tous  les 
légataires  enfemble  n'ont  rien  dans  les  quatre  quints  des  pro- 
pres ,  c'ed  l'art.  295  qui  le  décide.  L'un,  en  acceptant  fon  legs, 
11e  pjut  tranfmettre  à  un  autre  légataire  fa  part  dans  les  quatre 
quints  des  propres ,  dont  ilefr.  exclu  lui-même  par  la  Coutume  ; 
les  quatre  quints  demeurent'  donc  en  entier  à  celui  qui  eit  feul 
héritier. 

Second  point  de  vue.  Madame  d'Argenlieu  ne  peut  prétendre' 
les  quatre  quints  des  propres  en  entier  que  par  droit  d'accroifîe- 
ment,  fuivant  l'art.  310  de  la  Coutume  ;  or  la  portion  du  fieur 
deVillegenou  ne  peut  lui  accroître,  puiique  le  rieur  de  Viliege- 
nou  prend  un  legs  qui  lui  tient  lieu  de  les  droits  dans  la  fuccef- 
fion* 

C'efl  retourner  fa  propoïuion  que  l'on  vient  de  combattre,  &  Quand  un  de» 
par  conféquent  il  fuffet  d'employer  ce  que  l'on  vient  d'y  répon-  JeafieaïaS 
dre;  on  fait  bien  que  s'il  y  avoit  plufieurs  héritiers,  Madame  quarre  quims 
d'Argenlieu  n'auroit  qu'une  part  dans  les  quatre  quints  des  pro-  d".  ProPrc*» 
près  ;  mais  quand  elle  fe  trouve  feule  héritière ,  elle  eft.  faifie  des-  pan ,  fi  d'au- 
quatre  quints  des  propres  en  entier,  moins  par  droit  d'a-ccroifle-  nes  ù .  ?ot' 
ment  que  par  droit  de  noii-décroiffement.  Mais  comment  veut-  KM-   n 
on  conclure  de-là  qu'elle  n'aura  pas  les  quatre  quints  des  pro- 
pres en  entier?  C'efl:  que  le  fieur  de  Villegenou  ,  dit-on,  eft. 
payé  de  fa  part  dans  les  propres  par  fon  legs ,  &  que  par  confé- 
quent fa  part  dans  les  propres  ne  peut  accroître  à  Madame  d'Ar- 
genlieu. Mais,  premièrement,  il  faudroit  donc  dire  que  le  fieur 
de  Coigny   eit  rempli   aufft  de  fa   part  dans  le  propre  par  le 
legs   univerfel ,   &   qu'ainfi   Madame  d'Argenlieu  ne  le   peut 
prétendre  -T  cependant  l'ouvrage  que  l'on   examine   ne  porte- 
pas   l'excès  jufques-là,   puifque  l'on  y  convient  que  l'incom- 
patibilité des  qualités    d'héritier  &  de  légataire  rend  cela  dif- 
ficile  dans  nos  ufages;  c'efl:  donc  abandonner  la  proportion 
en  ce  qui  regarde  la  part  du  légataire  univerfel,  Comment  après* 
cela  peut-on  la  hafarder  pour  la  part  du  légataire  particulier  ? 
Secondement,  l'acceptation  du  légataire  particulier  &  fa  renon- 
ciation à  la  fuceemon  donnent  lieu  à  J'accroiflèment  de  fa  portion; 
^.la  fucceflion  en  général,.  &  chacun  de  ceux  qui  y  prennent  part 
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en  profitent  fuivant  les  différens  titres,  &  les  différens  droits  qui 
leur  appartiennent. 

Mais,  dit  on,  c'eit  un  principe,  que  la  part  de  celui  qui  renonce 
n'accroît  qu'avec  les  charges  qui  lui  étoientimpofées;  on  en  con- 
vient, quand  celui  qui  aimpoîé  les  charges  avoit  droit  de  le  faire. 
Mais  quand  c'eit  une  fubflitution  qui  tombe  fur  les  quatre  quints 
des  propres,  comme  le  père  ne  pou  voit  pas  en  difpofer  par 
teftament,  il  ne  pouvoit  pas  la  fubfhtuer;  ainiî  la  charge  s'éva-» 
nouit. 

Enfin  ,  dit- on ,  lefieur  de  Ville  genou  a  été  le  maître  de  fa  por- 
tion héréditaire  ,  même  dans  les  propres.  Il  a  pu  accepter  le  leos^  & 
par  cette  option  ,  foumettre  cette  portion  héréditaire  dont  il  a  été 
faifi  à  ce  que  le  teflateur  a  ordonné. 

Le  (leur  de  Villegenou  a  été  le  maître  de  fa  portion  héréditaire 
même  dans  le  propre.  S'il  a  accepté  lafucceiîion,s'il  a  opté  cette 
portion  héréditaire,  cela  eft.  vrai, &  en  ce  cas,  il  aura  pu  foumettre 
la  portion  héréditaire  &  fa  part  même  dans  le  propre  à  lafubfti- 
tution  ,  cela  eit  certain.  Mais  quand  il  renonce  à  la  portion  hé- 
réditaire pour  accepter  le  legs,  il  n'eft  plus  maître  de  fa  portion 
héréditaire  ;  il  ne  peut  plus  la  foumettre  à  ce  que  leteftateur  a 
ordonné  :  ainfi  l'accroiffement  de  fa  portion  héréditaire  ne  peut 
pas  fe  faire  avec  une  charge  qu'il  ait  reconnue  &  adoptée  _,  puis- 
qu'il n'a  jamais  été  faiiî  de  cette  portion;  la  renonciation  ayant 
un  effet  rétroaclif,  qui  fait  regarder  le  renonçant  comme  n'ayant 
jamais  été  héritier. 

Cependant  on  raifonne  toujours  comme  s'il  falloit  faire  deux 
opérations  fuccefïives  :  une  première  opération  qui  faiflt  le  fîcur 
de  Villegenou  de  fa  portion  héréditaire,  &  pendant  laquelle  il 
adopte  la  fubfhtution  ordonnée  par  fon  père;  &:  une  féconde 
opération,  par  laquelle,  en  renonçant,  il  tranfmet  cette  portion 
ainii  grevée  ,  pour  prendre  fon  legs  ;  mais  c'eft  en  cela  qu'on  ren- 
verfe  tous  les  principes  ;  car  l'héritier  préfomptif  qui  renonce 
pour  fe  tenir  à  fon  legs  ,  n'a  jamais  été  héritier,  &  n'a  pu  impo- 
ser aucune  charge  à  fa  portion  héréditaire.  Il  étoit  appelle  par  la 
Loi ,  mais  il  a  préféré  la  vocation  de  l'homme;  il  n'a  donc  point 
été  faifi  ;  il  n'a  rien  tranfmis ,  &  n'a  pu  grever  une  portion  qui  ne 
lui  a  jamais  appartenu. 

Troifieme  point  de  vue.  C'eft.  un  partage.  Le  père  a  confervé 
une  égalité  arithmétique  entre  les  enfans.  Il  n'eft  pas  nécefTaire 
qu'il  fe  foit  fervi  du  mot  de  partage.  Les  enfans  mêmes  en  accep- 
tant leur  legs ,  font  de  véritables  héritiers ,  ou  du  moins  ils  ne  font 
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point  obligés  d'abdiquer  la  qualité  d'héritiers  pour  prendre  leur 
legs  :  ces  droits  >  ces  qualités  fe  confondent  en  eux. 

On  ne  répondra  point  ici  à  la  prétendue  égalité  qu'on  fup- 
poie  que  le  père  a  gardée  entre  Tes  enfans  ;  on  a  confondu  cette 
fuppofition  en  répondant  à  la  Requête  de  M.  Titon  ;  elle  eft  ce- 
pendant la  bafe  de  toutes  les  réflexions  propofées  dans  la  Conful- 
tation.  On  voit  bien  que  le  véritable  tableau  de  la  fucceflion  n'a 
point  été  préfenté  à  ceux  qui  l'ont  (igné  ;  auffi  ne  difent-ils  pas 
qu'ils  l'aient  vu  ;  ils  s'en  font  repofés  lur  ce  qui  leur  en  a  été  dit* 
Mais,  dans  les  principes ?  eft-ce  donc  ici  ce  que  l'on  peut  appel- 
leur  un  partage  entre  les  enfans  ?  Quoi,  le  droit  univerfel  réiide 
dans  la  perfonne  de  l'un  ,  &  les  deux  autres  n'ont  que  des  objets 
finguliers,  dans  lefquels  il  faut  nécefTairement  qu'ils  fe  renfer- 
ment !  Où  eft  donc  cette  égalité  de  droits  ck  de  qualités  qui  doit 
être  la  bafe  du  partage? 

Ajoutons  que  pour  écarter  cette  idée, il fuffiroit  d'employer  les 
réflexions  mêmes  que  l'on  préfente  pour  l'établir.  Un  teftament 
entre  enfans  eft  un  véritable  partage,  dit-on,  quoique  ce  terme 
n'y  foit  point  employé-  Les  enfans  ne  cefl'entpas  d'être  héritiers 
en  fe  difant  légataires  :  ils  nom  pas  befoin  de  délivrance  ;  Çaifis 
quils  ont  été  au  moment  du  décès ,  ils  ne  font  pas  dejjaijîs  en  pre- 
nant un  legs  ;  au  contraire ,  ils  ont  ajouté  la  propriété  incommutable 
à  la  faijine  qu'ils  avoient  de  droit  comme  héritiers.  Ce  font-là  les* 
propres  termes  de  la  Confultation.il  faut  donc,  pour  que  le  tefta- 
ment foit  regardé  comme  un  véritable  partage,  qu'il  produife  ces; 
effets  qu'on  lui  attribue;  il  faut  que  les  enfans,  lbus  le  titre  &: 
l'apparence  de  legs,  confervent  les  mêmes  droits  qu'ils  auroient 
eus  comme  héritiers;  qu'ils  foient,  à  proprement  parler,  héritiers 
eV  légataires  tout  ensemble,  &  que  la  difpofition  de  l'homme  ne-- 
fafié  que  fe  joindre  à  la  difpofition  de  la  Loi. 

Or,  peut-on  donner,  peut -on  prendre  cette  idée  du  teftament-' 
du  fieur  Titon?  Les  trois  enfans,  en  acceptant  leur  legs,  auroient-- 
ils  eu  les  mêmes  droits  qu'ils  auroient  eus  comme  héritiers?  Non,, 
fans  doute.  Madame  d'Argenlieu  auroit  eu  25  5000  liv.  le  fieur  de 
Viliegenou  en  auroit  eu  autant;  mais  pour  le  fieur  de  Coigny,  il 
auroit  eu  feul  un  droit  univerfel  fur  tout  le  refte  de  la  fuccefîion,. 
à  quelque  fomme  qu'elle  eût  pu  monter.  Par  l'événement,  tout 
lui  auroit  appartenu  ;:  qu'on  eût  trouvé  plus  de  biens  qu'on  ne  le 
penfoit  d'abord,  tout  auroit  été  pour  lui.  Que  quatre  jours  avant 
la  mort  du  (kur  Titon ,  il  fe  fût  trouvé  légataiie  univerfel  de  quel- 
qu'un de  fes  parens  ou  de  fes  amis ,  ce  legs  univerfel  auroit  ét> 


j 


4©o  (EUVRES 

pour  le  fieur  de  Coigny  feul,  fans  que  les  deux  autres  enfans  y 
eutfent  pu  prétendre  aucune  part.  Qu'au  contraire,  depuis  la  fuc- 
ceftion  ouverte  du  fieur  Titon  on  eût  découvert  pour  iooooo 
écus  de  dettes,  fur  lefquelles  on  ne  comptoit  pas,  le  fieur  de 
Coigny  les  auroit  portées  feul,  fans  contribution  de  la  part  du 
fieur  de  Villegenou  ,  ni  de  la  part  de  Madame  d'Argenlieu  :  l'é- 
tat des  enfans,  comme  légataires,  eft  donc  eflentiellement  diffé- 
rent de  ce  qu'il  auroit  été  comme  héritiers.  On  ne  peut  pas  dire 
que  les  legs  à  eux  faits  ne  différent  que  de  nom  de  leur  portion 
héréditaire;  jamais  cette  idée  ne  peut  convenir  à  un  teftament 
qui  donne  le  droit  univerfel  à  l'un ,  &  des  droits  limités  aux  au- 
tres. Ce  n'eft  donc  pas  parce  que  le  mot  de  partage  ne  fe  trouve 
pas  dans  le  teftament,  qu'il  n'y  a  point  ici  de  partage  ;  mais  c'eft 
parce  que  le  plan  même  du  teltament  ne  peut  jamais  fe  concilier 
avec  un  partage. 

Quatrième  point  de  vue.  La  maifon  fubftituée  étoit  difponible, 
au  moins  pour  une  portion,  c'eft-à-dire,  pour  le  quint.  Selon  le 
fyftê/ne  de  M.  Titon  y  elle  efl difponible  pour  un  quint  &  les  deux 
tiers  des  quatre  quints  :  ainfi  le  légataire  univerfel  &  le  fubflituè 
pourront  faire  lïciter  la  maifon;  &  par  £  événement  Madame  d'Ar- 
genlieu aura  moins  que  le  montant  de  fon  legs. 

Ce  n'eft  pas  là  un  moyen  pour  décider  contre  Madame  d'Ar- 
genlieu, au  mépris  de  la  Loi  &  de  la  règle  constante  qui  eft  en  fa 
faveur  :  ce  feroit,  dans  le  fyftême  des  Parties  adverfes,  un  con- 
feil  à  donner  à  Madame  d'Argenlieu;  mais  cet  avis  lui  eft  fufpecl:, 
&  elle  fe  flatte  d'en  avoir  pris  qui  remplirent  mieux  (es  véritables 
&"  fes  légitimes  intérêts. 

Suivons  d'ailleurs  le  raifonnement  de  M.  Titon ,  &  toutes  les 
parties  s'en  trouveront  également  faufTes. 

On  dit  que  la  maifon  eft  difponible,  au  moins  pour  un  quint, 
&r  en  ce  cas  ,  les  quatre  autres  quints  appartiendront  à  Madame 
d'Argenlieu,  Perfonne  ne  doute  que  ces  quatre  quints  ne  valent 
mieux  que  fon  legs;  ainfi,  dans  ce  cas, Madame  d'Argenlieu  aura 
raifon ,  ou  du  moins  elle  aura  un  intérêt  fenfible.  Or  il  ne  paroît 
pas  qu'on  puiffe  lui  refufer  les  quatre  quints  :  donc  tout  le  raifon- 
nement tombe. 

D'ailleurs  la  maifon  fubftituée  n'eft  pas  le  feul  bien ,  il  y  a  en- 
core d'autres  maifons  qui  font  propres ,  dont  le  loyer  monte 
à  1700  liv.  outre  une  maifon  vendue  à  vie,  &  qui  eft  louée 
800  liv.  enforte  que  le  comptant  fur  le  pied  de  la  moitié  du 
loyer,  les  autres  propres  valent  a&uellement  21 00 liv.  de  revenu , 
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.ce  qui  vaut  au  moins  40000  liv.  Madame  cTArgenlieu  aura  en- 
core les  quatre  quints  dans  ces  maifons,  Se  ces  quatrequintsfeu's 
des  propres  non-fubflitués  valent  plus  que  fon  legs  :  enfin  il  faut 
■obferver  que  le  legs  de  5  5000  liv.  doit  fervir  à  remplir  Madame 
d'Argenlieu  :  Premièrement,  de  27000  liv.  qui  lui  reviennent  en 
■argent  dans  la  fucceilion  de  fa  mère:  fecondement,  de  la  portion 
héréditaire  dans  la  fuccefîion  de  fon  père.  Or  les  55000  livres 
devant  être  fournies  en  40000  liv.  de  contrats  fur  la  Ville ,  Se 
.1 5000*1.  fur  les  oclrois,  ne  valent  peut-être  pas  les  27000  1.  de 
créance  qu'elle  a  droit  d'exiger  en  argent  :  fa  portion  héréditaire 
fe  trouve  donc  entièrement  perdue  par  le  iegs ,  Se  par  con- 
féquent  les  quatre  quints  des  propres  feront  pour  elle  un  objet 
de  pur  profit ,  Se  qu'elle  gagnera  fans  rien  facrifier ,  en  renon- 
çant à  fon  legs. 

Cinquième  point  de  vue.  On  ne  peut  pas  abdiquer  la  difpofi- 

.tion  d'un  teflament.,  Se  prendre  la  fucceffion  ab  inteflat  in  ever- 

flonemfldeicommiffi  :  c'efc  une  fraude  à  laquelle  ie  Droit  Romain 

,a  pourvu;  Se  la  fagefîe  des  Loix  en  ce  point  a  été  adoptée  parmi 

nous. 

Voilà  un  principe  que  perfonne  ne  combattra:  mais  quel 
.étrange  abus  ne  fait-on  point  des  règles  les  plus  confiantes? 
Quand  unTeftateurafait  une  fubflitution  d'un  bien  difponible, 
celui  qui  renonce  à  la  difpolltion  teflamentaire  ne  peut  pas  nuire 
au  fubftitué  :  voilà  le  cas  du  principe  ;  mais  quand  parmi  nous  9 
un  Teftateur  aura  fubftitué  un  propre  en  entier  ,  Se  que  l'héri- 
tier fe  tiendra  aux  quatre  quints  des  propres,  le  fubftitué  pour- 
ra-t-il  le  forcer  à  approuver  le  teflament  pour  faire  valoir  la 
fubflitution?  Sicelaefl,  il  faut  effacer  l'art.  29  <•  de  la  Coutu- 
me ,  qui  permet  à  l'héritier  d'abandonner  tous  les  biens  aux 
légataires  ,  &  par  conféquent  aux  fubftitués  qui  ne  font  que 
légataires,  Se  de  retenir  les  quatre  quints  des  propres.  Eft-ce  donc 
.une  fraude  que  d'ufer  d'un  droit  favorable  que  la  Loi  a  intro- 
duit en  faveur  des  héritiers? 

Que  dans  le  Droit  Romain  un  enfant  inflitué  héritier  par  fon 
père,  Se  chargé  de  fubflitution ,  eût  refufé  d'approuver  &  d'exé- 
cuter le  teflament,  Se  eût  demandé  la  légitime  comme  héritier 
jib  inteflat,  auroit-on  dit  ,  c'efl  une  fraude  pratiquée  ineverflonem 
fideicommijji}  Le  fils  aUroit  eu  fa  légitime,  Se  le  refle  auroit 
appartenu  au  fubftitué.  La  réferve  coutumiere  a  la  même  faveur 
parmi  nous  :  l'héritier  n'efl  point  obligé  d'approuver  le  tefla- 
ment pour  faire  valoir  la  fubflitution  du  propre  ;  en  fe  tenant 
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aux  quatre  quints  il  ne  pratique  point  une  fraude ,  &  par  con- 
féquent  la  citation  des  Loix  Romaines  eft  ici  abfolument  étran- 
gère. 

Sixième  point  de  vue.  Par  le  codicille  du  fieurTiton  ,il  réduit 
à  leur  légitime  ceux  de  Tes  enfans  qui  contreviendront  à  fon 
teliament.  Madame  d'Argenlieu  contrevient  au  teftament  : 
donc  le  rieur  de  Coigny  eit  en  état  de  la  réduire  à  fa  légitime 
Or  il  n'eit  pas  tolérable  de  dire  qu'un  enfant  réduit  à  fa  légitime,. 
puiiTe  obliger  fes  frères  tk  feeurs  de  lui  abandonner  les  quatre 
quints  des  propres  ,  il  ne  peut  demander  que  fa  part  dans  les 
propres  ;  &  ii  cette  part  ne  le  remplit  pas  de  fa  légitime  ,  il  n'a 
qu'un  fupplément  à  demander. 

Réponje.  Ce  qui  n'eft  pas  tolérable,  eft  qu'on  ofe  foutenir 
qu'un  enfant  réduit  par  fon  père  à  fa  légitime ,  ne  puiiTe  pas 
demander  les  quatre  quints  des  propres  contre  fes  frères  & 
fœurs  légataires  univerfels  ou  particuliers  ;  comme  û  le  père  en 
réduiiant  un  entant  à  fa  légitime  pouvoit  lui  ôter  une  autre  ef- 
pece  de  légitime  que  la  Coutume  lui  donne  5  &  qu'il  ne  tient 
point  de  fon  père;  comme  fi  des  enfans  légataires  pouvoient 
enlever  les  quatre  quints  des  propres  à  l'enfant  héritier,  contre 
la  difpofition  expreile  de  l'article  295.  Ne  diroit-on  pas  qu'un 
père  qui  ne  peut  toucher  à  la  légitime  ,  peut  toucher  à  la  réferve 
coutumiere  ?  Dans  quelle  Caufe  auroit-on  haiardé  jufqu'àpréfent 
de  pareils  paradoxes  ? 

Mais  ,  dit-on,  l'enfant  réduit  à  fa  légitime,  ne  peut  demander 
que  fa  part  dans  le  propre  ,  &  11  elle  ne  fuffit  pas,  obtenir  un  fup- 
plément pour  la  légitime.  Mais  on  retombe  par-là  dans  la  même 
queflion;  car  quelle  en:  fa  part  dans  le  propre  ,  quand  ii  eft  feul 
héritier,  (i  ce  n'en1  les  quatre  quints  ?  11  doit  donc  prendre  les 
quatre  quints  qui  Ifti  font  réfervés  par  l'art.  295 ,  ck  s'ils  ne  fuffi- 
fent  pas  ,  demander  un  fupplément  de  légitime  ;  mais  de  dire 
qu'étant  feul  héritier,  il  n'aura  qu'un  tiers  dans  les  quatre  quints,, 
voilà  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  fortes  de  règles* 

A  ores  avoir  détruit  les  différens  principes  que  l'on  aramafles 
de  la  part  de  M.  Titon  ,  il  recueille  par  forme  de  récapitulation, 
différens  préjugée  qu'il  fuppofe  avoir  quelque  application  à  la 
question  préfente;  mais  en  les  parcourant,  on  fera  voir  en- 
core qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  le  moindre  rapport  à  notre 
efpece. 

Deux  enfans  font  inflitués  légataires  univerfels  par  leurpere^ 
qui  tait  un  legs  particulier  à  un  de  fes  petits-enfans;  on  juge  par 
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l'Arrêt  du  6  Mai  1 630,  que  le  père  légataire  univerfel  pour  moi- 
tié doit  imputer  fur  fa  moitié  le  legs  particulier  fait  à  fon  fiis; 
mais  dans  cette  efpece  le  père  en  faifant  fes  deux  enfans  légatai- 
res univerfeis  ,  avoit  voulu  les  traiter  également,  il  n'avoit  fait 
que  fuivrela  difpofition  de  la  Loi  dans  le  partage  de  fafuccefllon; 
on  jugea  qu'il  n'avoit  pas  voulu  avantager  un  de  fes  enfans  plus 
que  L'autre.,  ce  qui  feroit  arrivé  cependant ,  fi  le  fils  légataire  uni- 
verfei  pour  moitié  n'avoit  pas  imputé  fur  fa  par:  le  legs  particu- 
lier fait  à  fon  fils:  mais  ici  le  père  ne  s'efl  pas  proppfé  de  traiter 
également  fes  enfans ,  puifqu'  il  a  fait  l'un  légataire  uuiverfel }  8ç 
les  autres  légataires  particuliers. 

D'ailleurs  ils  exécutoienttous  le  teftament  du  père,  &  dans  ce 
cas  le  teftament  étoit  leur  Loi.  Ici  un  dis  enfans  renonce  pour 
fe  tenir  à  ce  que  la  Coutume  lui  réferve  :  le  teftament  de  fon 
père  ne  peut  donc  jamais  lui  être  oppoié  ;  il  faut  au  contraire 
qu'il  foit  revêtu  de  tout  ce  que  la  Coût:..:".  2  lui  défère. 

Autre  efpece.  Un  père  a  d'un  fils  pré lé  fix  petirs-enfans, 

3c  d'un  autre  fils  auffi  prédécéde  un  petit-fils  feulement,  Par 
fon  teftament,  il  fait  fes  légataires  univerfeis  quatre  des  petits- 
enfans  de  la  première  fouche  ;  ces  quatre  légataires  univerfels 
renoncent  à  la  fucceffion,  les  trois  autres  demandent  les  portions 
non-difponibles  des  propres.  Comment  ces  portions  des  pro- 
pres devoient-elles  être  partagées  ?  Par  l'Arrêt  *  on  juge  que  la  '*  Rapporté 
part  des  petits-fils  légataires  dans  les  quatre  quints  accroîtra  à  ParLouet<! 
tous  les  héritiers  par  représentation  ;  c'eft- à-dire ,  que  les  quatre 
légataires  qui  auroient  du  avoir  les  deux  tiers  dans  la  moitié  des 
quatre  quints  des  propres  ,  ayant  renoncé,  cette  même  portion 
appartiendra  pour  moitié  à  une  ligne  ,  ck  pour  l'autre  moitié  à 
l'autre  ligne. 

Mais  fans  examiner  fi  cet  Arrêt  qui  pafla  avec  beaucoup  de 
contradiction  étoit  bien  dans  les  règles ,  ce  qui  eft  au  moins 
certain,  c'eft:  qu'il  juge  que  la  part  qui  auroit  dû  appartenir  aux 
légataires  dans  les  propres ,  appartient  à  ceux  qui  fe  portent  hé- 
ritiers; qu'elle  fe  partage  entr'eux  d'une  façon  ou  d'une  autre  , 
cela  eu  indifférent,  elle  leur  appartient  toujours.  Or  Madame 
d'Argenlieu  eft  feule  héritière,  pendant  que  fes  deux  frères  font 
légataires  :  donc  elle  doit  avoir  non-iêuiement  fon  tiers  dans  les 
quatre  quints ,  mais  encore  les  deux  tiers  de  fes  deux  frères. 
L'Arrêt  de  1602  que  l'on  nous  oppofe  le  juge  expreffément  ;  il 
fournit  donc  des  armes  contre  M.  Titon. 

Autre  efpece.  Une  feeur  ayant  fait  un  legs  à  fa  fœur  ,  la  léga- 
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taire  renonce  à  la  fucce/ïion.  La  fille  de  la  renonçante  ayant 
voulu  venir  à  la  fucceffion  de  fa  tante  avec  un  autre  neveu  ,  elle 
en  futexclufe  par  un  Arrêt  de  171  2.  Mais  quelle  en  fut  la  raifon? 
C'eft  qu'on  ne  peut  pas  repréfenter  une  perfonne  vivante  :  la 
renonciation  de  celui  qui  eft  héritier  préfomptifn'exclut  pas  moins 
les  defcendans  que  lui-même  ,  quand  celui  qui  renonce  a  des 
cohéritiers  qui  acceptent. 

Enfin  on  parle  4e  l'Arrêt  de  Pomereu  rendu  le  20  du  mois- 
d'Août  dernier;   mais  cet  Arrêt  même  eft  précifémenr  ce  qui 
condamne  plus  formellement  que  tout  le  refte  la  prétention  de 
M.   Titon  ,  ck  Ton  eft  en  état   de    le  rétorquer   contre  lui- 
même. 

M.  de  Pomereu  avoit  quatre  enfans  ,  il  en  fait  un  légataire 
imiverfel.  Des  trois  autres  qui  fe  portent  héritiers  ,  deux  deman- 
dent leur  légitime,  l'autre  les  quatre  quints  des  propres.  Qu'a- 
t-on  jugé  par  l'Arrêt  ?  Qu'y  ayant  trois  héritiers ,  le  légataire 
univerfel  leur  devoit  abandonner  les  quatre  quints  des  propres 
pour  les  partager  par  tiers  entr'eux  ;  &  que  pour  ceux  qui  de- 
mandoient  leur  légitime,  le  légataire  univerfel  fuppléeroit ,  fi 
les  deux  tiers  dans  les  propres  n'étoient  pas  fuffifans.  Cet  Arrêt 
eft  fondé  fur  ce  qu'il  y  avoit  trois  héritiers ,  &  que  le  légataire; 
univerfel  qui  doit  abandonner  les  propres  aux  héritiers,  n'eft: 
pas  obligé  de  les  céder  en  entier  à  un  des  héritiers  feulement;  ce 
qui  n'a  aucune  application  à  notre  efpece  ,  dans  laquelle  Ma- 
dame d'Argenlieu  eft  réellement  feule  héritière. 

Mais  ii  cet  Arrêt  ne  peut  être  oppofé  à  Madame  d'Argenlieu,- 
elle  eft  bien  en  droit  au  contraire  de  l'oppofer  à  M.  Titon  ;  carr 
ielon  lui  r  un  homme  ne  doit  à  chacun  de  fes  héritiers -que  fa  part 
dans  le  propre  ;  ainfi  quand  il  y  a  trois  héritiers ,  celui  qui  de- 
mande la  réferve  coutumiere  n'y  peut  avoir  que  fon  tiers  ; 
même  quand  les  autres  renoncent  pour  fe  tenir  à  leur  legs, 
parce  que  ,  félon  M.  Titon  ,  ce  legs  dont  ils  fe  contentent  les 
remplit  de  leur  part  dans  le  propre.  Mais  l'Arrêt  juge  le  con- 
traire ;  car  il  ne  donne  pas  aux  trois  enfans  de  M.  de  Pomereu 
qui  étoient  héritiers  ,  à  chacun  un  quart  dans  le  propre  ,  mais  il 
leur  donne  les  propres  en  entier  ,  fans  déduire  la  part  que  le 
légataire  univerfel  y  auroit  pu  avoir:  il  juge  donc  que  la  part 
des  enfans  légataires  ,  dans  le  propre,  accroît  aux  enfans  héri- 
tiers ;  &  Madame  d'Argenlieu  ne  demande  pas  autre  chofe. 

Elle  a  deux  frères  ,  tous  deux  légataires;  elle  fe  trouve  feule 
héritière ,.  &  en  cette  qualité  elle  çlemande  les  quatre  quiru^ 
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des  propres  ;  on  ne  peut  pas  déduire  fur  ces  quatre  quints  la 
part  du  (îeur  deCoigny  ,  légataire  univerfel,  puifquon  n'a  pas 
déduit  furies  quatre  quints  des  propres  de  M.  de  Pomereu  la 
part  de  celui  de  fes  enfans  qui  étoit  légataire  univerfel  ;  on  ne 
peut  pas  déduire  non  plus  la  part  du  fieur  de  Viilegeno  u,  léga- 
taire particulier  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  établir  une  différence 
en  ce  point  entre  le  legs  univerfel  &  le  legs  particulier:  les  qua- 
tre quints  doivent  donc  refter  en  entier  à  Madame  d'Argenlieu. 

Mais,  dit-on,  le  legs  particulier  fait  au  fieur  de  Villegeiiou 
eft  pour  lui  tenir  lieu  de  fa  portion  héréditaire  ;  ainfi  c'eft,  la 
même  ckofe  que  s'il  étoit  héritier.  Mais  11  cela  étoit,  tous  les- 
enfans  feroient  toujours  héritiers  ,  &  ne  feroient  jamais  légatai- 
res; car  tout  ce  qu'on  leur  laide  eft  toujours  pour  leur  tenir  lieu 
de  leur  portion  héréditaire  ;  &  avecceraifonnement,  celui  qui 
feroit  feul  héritier ,  n'auroit  jamais  que  fa  part  dans  le  propre,- 
Ainfi  dans  l'afFaire  de  M.  de  Pomereu  ,  le  legs  univerfel  faitàM. 
de  Pomereu  ,  Confeiller  ,  étoit  aifurément  pour  lui  tenir  lieu  de 
fa  portion  héréditaire.  11  auroit  donc  fallu  le  regarder  comme 
héritier,  &  dans  cette  idée  ,  ne  donner  aux  trois  autres  enfans 
que  chacun  un  quart  dans  le  propre;  cependant  on  leur  a  donné 
les  quatre  quints  des  propres  en  entier  :  donc  le  legs  accepté 
par  un  des  enfans ,,  quoique  lui  tenant  lieu  de  fa  portion  hérédi- 
taire ,  ne  forme  jamais  qu'un  legs  r  &  n'empêche  pas  l'accroif- 
fement  du  propre  au  profit  de  ceux  qui  refient  héritiers. 

Àinfi  les  préjugés  fe  réunifient  aufii-bien  que  les  principes , 
pour  foutenir  la  demande  de  Madame  d'Argenlieu.  Un  ufage 
univerfel  ,  &  qui  fe  renouvelle  chaque  jour,  la  confirme  ,.&-' 
tout  condamne  également  laréfiftance  de  M.  Titon  &  du  fieur 
deCoigny,. 


4oS  (S  U  Y  R  E  S 


L  III     CAUSE. 

POUR  Meffire  Louis  Thomafîin  du  Bois  de  Fierme , 
Marquis  de  Leuville  ,  Lieutenant  Général  des  Ar- 
mées du  Roi ,  &  Dame  Marie  Voifins ,  fon  époufe. 

CONTRE  Meffire  Charles  -  Guillaume  Marquis  de 
Broglie  ,  Tuteur  defes  enfans  mineurs ,  ô  Conforts. 

QUESTION. 

Si  dans  une  fubftitution  la  vocation  des  filles 

s  étend  à  leurs  enjans. 

LE  teftament  de  Monfieur  le  Chancelier  Voifins  contient 
deux  parties  diftin&es;  dans  la  première,  il  s'efr.  propofé  de 
faire  des  dilpohtions  particulières,  Toit  entre fes  enfans,  foit  entre 
étrangers.  Dans  la  féconde,  il  a  voulu  qu'il  ne  fût  fait  qu'une 
feule  marie,  tant  du  furplus  de  fes  biens  ,  que  de  ceux  de 
Madame  Voifins  ,  pour  être  partagée  entre  fes  quatre  filles  avec 
une  parfaite  égalité. 

C'eft  clans  la  première  partie  que  fe  trouve  la  difpofition  qui 
donne  lieu  à  la  contestation  ;  elle  eft  conçue  en  ces  termes  ; 
Comme  il  a  plu  au  feu  Roi  de  m  accorder  un  Brevet  de  retenue  de 
400000  liv.  fur  la  Charge  de  Secrétaire  d'Etat  dont  f  'étois pourvu 9 
avec  permiffion  d'en  difpofer  comme  je  jugerois  à  propos,  jans  que 
cette fomme  fût  réputée  faire  partie  de  maj'ucceffion ,  pour  compofer 
le  partage  ou  légitime  de  mes  filles  ;  ayant  depuis  réellement  touché 
ladite  fomme  de  400000  liv.  jev  eux  &  entends  quil  en  appartienne 
izoooo  liv.  à  ma  fille  aînée  Madame  de  laRochepot,  avec  condi- 
tion que  (i  elle  meurt  fans  enj  ans  avant  M.,  de  la  Rockepot  fon  mari9 
l'uju fruit  de  f  dites  izoooo  liv.  appartiendra  à  M.  de  la  Rockepot 
fa  vie  durant,  &  le  fonds  defdites  z 20000  liv.  en  cas  de  mort  de 
M.  de  la  Roche  pot  fans  enfans  3  reviendra  à  mes  autres  filles  3 pour 
fore  partagé  entr  elles  ,  comme  le  feroit  un  effet  de  mafuccejfion. 

Le  cas  prévu  parle  teftament  eft.  arrivé  ;  Madame  de  la  Ro- 
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chepot  eft  morte  en  1729  fans  enfans  ;  l'usufruit  appartient  in- 
çonteftablement  à  M.  de  la  Rochepot  ;  mais  pour  la  propriété  qui 
étoit  fubftituée   aux  trois  autres  filles  ,  à  qui  doit-elle   appar- 


tenir ? 


Des  trois  autres  filles ,  deux  étoient  mortes  avaiu  Madame  de 
la  Rochepot  leur  fœur  ;  favoir  ,  la  Marquiie  de  Broglie  &  la 
Marquife  de  Châtillon  :  toutes  deux  avoient  biffé  des  enfans  ; 
la  troifieme  qui  eft  la  Marquiie  de  Leuville  eft  encore  vivante. 

Le  Marquis  de  Broglie  ,  comme  tuteur  de  fcs  enfans  ,  a  pré- 
tendu que  la  fubftitution  étoit  ouverte  pour  un  tiers  à  leur  profit 
comme  repréfentans  la  Marquife  de  Broglie  leur  mère  ;  le  Tu- 
teur de  la  Demoifeile  de  Châtillon  a  adhéré  à  cette  demande  y 
&  a  demandé  un  autre  tiers. 

La  Marquife" de  Leuville  a  foutenu  au  contraire  qu'ayant  feule 
furvécu  Madame  de  la  Rochepot  fa  fœur  ,  elle  eft  la  feule  défc 
fubftituées  qui  puiife  recueillir  le  fidéicommis  ;  &:  fur  ce  fonde- 
ment elle  a  conclu  à  ce  que  la  fubftitution  des  1  20000  livres 
fut  déclarée  ouverte  à  fon  profit  ;  ce  laifant,  que  cette  fomme 
lui  appartiendra  en  entier. 

Cette  demande  eft  fondée  fur  la  Loi  précife  du  teftament,  Se 
fur  des  principes  inconteftables. 

Les  Mineurs  ne  peuvent  demander  l'ouverture  de  la  fubfti-  A/or^NS; 
tution  à  leur  profit ,  ni  de  leur  chef,  ni  du  chef  de  leurs  mères 
prédécédées. 

Ils  ne  peuvent  rien  demander  de  leur  chef,  parce  qu'ils  ne 
font  point  appelles,  &  qu'en  matière  de  fubftitution,  il  n'y  a 
que  la  perfonne  nommément  appellée  qui  puifTe  recueillir;  on 
ne  fupplée  point  une  vocation  qui  n'eft  point  écrite. 

Or  ,  dans  le  fait ,  les  enfans  des  filles  ne  font  point  appelles 
pour  recueillir  après  la  mort  de  Madame  de  la  Rochepot;  il 
n'eft  point  dit  que  la  fomme  de  1  20000  livres  reviendra  aux 
•autres  filles  de  M.  le  Chancelier  Voiiins,  &  à  leurs  enfans  ;  cela: 
eft  limité  à  la  perfonne  des  autres  fille s  ;  il  n'y  a  donc  qu'elles  qui 
foient  appellées. 

Ce  terme  de  filles  n'indique  que  le  premier  degré  ,  fufage  de 
la  langue  le  détermine  bien  précifément  ;  &  l'on  peut  due  que 
cela  eft  encore  plus  clair  dans  le  teftament  dont  il  s'agit  que 
dans  toute  autre  difpofition.  M<  le  Chancelier  fait  vn  legs  parti- 
culier de  1  2C000  liv.  à  fa  fille  aînée  Madame  de  la  Rochepot  ;. 
cette  difpofition  eft  conftamment  limitée  au  premier  degré.  Si 
Madame  de  la  Rochepot  lût  morte  avant  M,  ion  père  3  le  legs 
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Laregleque  auroit  été  caduc  ,  &  Tes  enfans  n'auroient  pas  pu  en  demander 

J.'K1     ?,.  "^  la  délivrance;  la  même  règle  que  Ton  auroit fuivie  pour  l'inftitu- 

m    doit  non  doit  être  iuivie  pour  la  lubititution  ;  la  lubititution  elt  raite 

nr,    }1C?  au  profit  des  autres  filles  de  M.  le  Chancelier  ,  elle  ne  s'étend 

c  as  la  lubf-    j-vi  r  il  •     i    /        j 

titution.  donc  point  a  leurs  enfans;  comme  le  legs  auroit  ete  caduc  par 
le  prédécès  de  la  Légataire ,  la  lubititution  devient  caduque  à 
l'égard  des  autres  filles  prédécédées.  Le  mot  àe  filles  n'aura  pas 
plus  d'étendue  dans  la  fubftitution  que  dans  i'inftitunon  ;  tour 
le  monde  conviendra  qu'il  eft  borné  au  premier  degré  dans  l'inf- 
titution  ;  il  doit  donc  l'être  de  même  dans  la  fubftitution. 

En  un  mot ,  les  enfans  des  filles  ne  {"ont  point  appelles  pour 
recueillir  après  la  mort  de  Madame  de  la  Hochepot  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  venir  de  leur  chef  à  cette  fubflitution. 
Efpérance       Ils  ne  peuvent  pas  y  venir  non  pins  du  chef  de  leurs  mères  ;  il 

d'une  rubftj"  ïliffit  pour  cela  de  confulter  un  principe  bien  connu  dans  cette 

timon  ne   le  .    l  .     ,,  v  r    >  j>         £j    •  ■  r  i 

tranfmet  aux  matière  ,  qui  elt  que  leiperance  cl  un  ndeicommis  conditionnel 
héritiers   de  ne  fe  tranfmet  point  aux  héritiers  de  celui  qui  étoit  fubftitué,  & 

•  r  1  '1 

'ceuîi?iUc         qui  eft  mort  avant  l'événement  de  la  condition.  Ce  principe  fe 

appelles,  pas   1  r  r 

même  en  di-  trouve  établi  par  tous  les  Auteurs. 

*eae-  Peregrinus,  defideic.  art.  3  1  ,  nombre  6  ,  en  fait  une  Loi  fon- 

damentale dans  la  matière  des  fideicommis:  Fideicommïffum 
conditionalevel  in  diem  incertum  relicturn ,  prœdecedentefideïcom- 
mïfifarïo  ante  eventum  dieï  aut  çondïtionïs  fl  ad  heredes  non  tranf- 
mitti,  eticiîii  qubd fint  filïi  &  defeendentes  ,  ac  etlam  qubd  fidei- 
commijjum  fit  defeendens  vel  paternum  probat ,  &c. 

On  ne  distingue  point ,  félon  cet  Auteur  ,  files  héritiers  qui 
voudroient  recueillir  au  lieu  de  la  perfonne  fubftituéefontfes  en- 
fans ou  fes  collatéraux  ;  on  ne  distingue  point  ii  le  fideicommis  a 
.  /été  fait  parleur  aïeul  ou  par  un  étranger  •  dans  tous  les  cas  la 
tranfmifîion  eft  également  réprouvée  ,  etïam  qubdfintfiliï  &  def- 
eendentes, etiam  qubd  fideicommijjiim  fit  dejeendens  vel  patemum, 
M-  Louet,  lettre  F.  fom.  2  ,  reconnoît  que  ce  principe  a  été 
.adopté  ck  fuivi  dans  notre  Jurifprudence  :  Jugé  (  dit-il)  que  le 
fideicommis  conditionnel,  non  tranfm'utitur  ad  heredes  Juos , 
Ante  eventum  condïtïon'is  ,  etiamfîfaclumfit  ab  avo  :  Arrêt  du  28 
Mars  1 589.  Brodeau,  fur  ce  texte  de  M.  Louet ,  confirme  cette 
doctrine  par  un  autre  Arrêt  du  5  Mars  1620  ;  mais  comme  il  eft 
-rapporté  avec  plus  d'exactitude  dans  Bardet  ,  tome  premier  ^ 
•livre  premier,  chipitre  78  ,  &  qu'il  a  une  application  plus  par- 
ticulière qu'aucun  autre  à  l'efpece  qui  fe  préfente,  il  eft  néceflaire 
4'en  .expliquer  les  çirconltances, 

Philberts 
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Philberte  de  la  Rue  avoit  un  fils  &  cinq  filles  ;  elle  inftitua  Ton 
fils  héritier  univerfeî,  &  fit  une  fubftitution  conçue  en  ces  ter- 
mes  :  Et  en  cas  que  mon  fils  &  mon  héritier  decede  fans  enfans 
légitimes  ,je  lui  Jubjlitue  mes  files  &  Us  leurs  par  égale  portion. 

Le  fils,  après  avoir  profité  de  i'inftitution,  mourut  fans  enfans. 
Alors  de  ces  cinq  fœurs  quatre  étoient  mortes,  dont  deux  avorent 
kiffé  des  enfans.  Une  feule  avoit  furvécu  à  ion  frère  :  la  même 
queftion  qui  eft  agitée  aujourd'hui  entre  la  Marquife  de  Leuviile 
&  fes  neveux  &  nièces,  fe  forma  alors  entre  la  fœurfurvivante 
&:  les  enfans  des  deux  fœurs  prédécédées. 

Ceux-ci  tiraient  un  grand  avantage  de  ce  que  la  fubftitution 
é-toit  faite  au  profit  des  filles  &  des  leurs  par  égales  portions  :  ainfi 
les  enfans  des  filles  paroiffoient  compris  dans  la  vocation  ;  mais 
la  tante  fit  voir  que  ces  mots,  &  les  leurs  par  égales  portions ,  ne 
pouvoient  pas  induire  une  fubftitution  au  profit  des  petits-enfar.s , 
du  moins  qu'ils  n'étoient  qu'au  fécond  degré,  auparavant  lequel 
le  premier,  qui  appelle  nominatim  les  cinq  filles ,  doit  être  rem- 
pli; les  petits-enfans,  dont  il  n'eft  parlé  qu'en  nom  collectif,  ne 
pouvant  rien  prétendre  qu'après  le  décès  de  la  dernière  des  fœurs, 
qui  font  conjointes  re  &  verbis;  &  les  fœurs  étant  décédées  avant 
l'ouverture  de  la  fubftitution,  elles  n'ont  point  tranfmis  un  droit 
conditionnel  à  leurs  enfans.  Sur  ce  fondement ,  la  fubftitution 
fut  adjugée  en  entier  à  la  dernière  des  cinq  filles  qui  fe  trouvoit 
vivante  :  &  fes  neveux  &  nièces  en  furent  exclus. 

.La  Marquife  de  Leuviile  eft  ici  dans  des  termes  bien  plus 
forts  ;  car  la  fubftitution  eft  faite  au  profit  des  autres  filles  de  M. 
le  Chancelier,  fans  ajouter  &  les  leurs  ;  enforte  que  la  vocation 
eft  limitée  au  premier  degré  feulement  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  dif- 
ficulté que  la  Dame  Marquife  de  Leuviile  ne  la  doive  recueillir 
feule. 

On  trouvera  encore  Je  même  principe  foutenu  par  Defpei/Tcs, 
tome  2,  titre  des  fubftitutions,  feclion  6,  article  4,  nombre  32, 
qui  cite  une  foule  d'auteurs  conformes  à  fa  déciilon.  Ricard, 
traité  des  fubftitutions,  nombre  648  ,  confirme  cette  doefrine  : 
en  un  mot,  c'eft  un  principe  univerfellement  adopté. 

Les  mineurs  ne  peuvent  donc  rien  prétendre,  ni  de  leur  chef, 
ni  du  chef  de  leurs  mères. 

On  prétend  quefuivant  les  principes  tracés  dans  les  Loix,  la  Rèponfe*  aux 
vocation  des  filles  emporte  la  vocation  des  enfans  ;  que  c'eft  l'ef-  °  hJeâlon 
prit  du  teftament  qui  ne  refpire  qu'égalité,  &  que  la  lettre  même 
Tome  III.  Fff 


4io  ŒUVRES 

de  la  difpofi;ion  autorité  leur  demande.  Ces  objections  fe  dé- 
trnifent  bien  facilement. 

On   prétend,  en  premier  lieu,  que  la  vocation  des  enfans 

opère  celle  des  petits-enfans ,  &  l'on  fe  fonde  fur  la  Loi  220,  au 

di^.ite  de  verboram fgnificarione ;  mais  il  ne  faudroit  que  cette 

Loi  feule  pour  détruire  tout  le  fyflême  des  adverfaires. 

S  «  le  nom      ^e  ®*a^  Sabord  la  proportion  ,  que  fous  le  nom  d'en  fans- 

d'enfansfont  les  petits-enfans  (ont  compris  :  appellarione  libcrorum  ncpotes  & 

compris    les  proncpotes  continentur.  Mais  elle  ajoute  aufii-tôt  qu'il  en  efltout 

petits  enfans,  l  [  ,  j     ri     e      i  i     ■    i  ■    ri 

&  non  pas  autrement  du  nom  de  lus  ex  de  celui  de  petit-nls  ;  que  ces  termes  ■ 
fî>ns  le  nom  font  confacrés  pour  exprimer  certains  degrés ,  au-delà  defqucls 
la  difpofîtion  ne  peut  s'étendre  :  tories  enim  leges  neceffarium  du- 
cunt  cognitionwn  fingularum ,  nominibus  uti,  veluri  filii,  nepo- 
tis  ,  pronepotis  >  cœterorumve  ,  quoties  non  omnibus  qui  pofl  eos 
funt  prœfiiium  voluerint ,fed fioliim  lus  juccurent  quos  nominatim 
enumerent.  Al  ubi  non  perforas  certis  ,  non  cents  vradibus  prezf- 
tantur ,  fed  omnibus  qui  ex  eodem  génère  orti  funt  libcrorum  ap- 
pellarione comprehenduntur. 

Cette  diitin&ion  eft  déciiive.  Voulez-vous  que  votre  fubftitu- 
tion  ne  (bit  pas  bornée  à  un  certain  degré  ?  Servez-vous  du  terme 
générique  enfans.  Voulez-vous  qu'elle  foit  limitée  à  certains  de- 
grés ?  Servez-vous  de  termes  qui  ne  s'appliquent  qu'à  ces  mêmes 
•degrés,  comme  fis  , petits-fils ,  arriere-pe  tirs-fils.  Il  n'eft.  donc 
pas  vrai  que  fous  le  terme  de  fils  foient  compris  ies  petits-enfans  ; 
au  contraire  ,  la  Loi  décide  que  ce  terme  ne  s'applique  qu'au- 
premier  degré. 

C'eiî.  au iiî  ce  qui  efl  établi  par  la  Loi  6 ,  au  digefle  de  tefla- 
menuirui  tutclâ.  La  Loi  précédente  avoit  décidé  que  quand  un 
pereavoit  nommé  un  Tuteur  à  fes  enfans,  cela  comprenoit  au/ïï 
les  poiihumes.  Le  jurifconfulte  demande  dans  la  Loi  6  ,  qui d  fi 
nepores  (înt ,  an  appellationefilionimipfis  tutores  dati  jint  viden- 
dum?  Et  il  propofe  encore  la  même  diftinftion  :  &  magzs  eft  ut 
ipfis  quoqne  dati  videanrur  3fi  modo  libères  dixit  cceterumfi  flios 
non  conrinebunrur;  alirer  enimfilii  ,  alirer  nepores  appellannir. 

La  glofe  nous  en  rend  la  raifon  ;  c'eft  que  ,  dans  la  manière 
commune  de  s'exprimer  y  celui  qui  parle  de  fes  fils  ,  n'entend 
point  fes  petits-enfans  ,  infpeclo  communi  ufu  loquendi. 

Ricard,  dans  fon  traité  des  fubftitutions,  nombre  507^  recon- 
noît  auffi  que,  fous  l'e  nom  de  fils ,  les  petits-enfans  ne  font  pas 
compris  :  Pour  ce  qui  e(l  du  mor  Fils ,  /'/  efi  dans  l'une  &  l'aurre 
langue  plus  particulier.  &  de  moindre  étendue  (  que  celui  d'en- 
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fant  )  3  &/z  tf^&i:  consultons  tufzge  qui  eft  le  maître  des  langues A 
nous  conviendrons  quen  nous  fervant  du  mot  de  fils ,  nous  n 'enten- 
dons parler  que  des  en/ans  du  premier  degré.  Il  ajoute  au  nombre 
511,  que  puif qu'il  par oît  que  le  mot  de  fils  ne  s'entend,  pas  des 
pe  tas-enf ans ,  fans  lui  donner  une  fignifieation  forcée  &  extraor- 
dinaire 3  il  faut  conclure  que  dans  les  règles ,  les  petits-enfans  m 
peuvent  pas  demander  F  ouverture,  d'une  fubflitution  faite  fous  le 
nom  de  fils  ,  qu'ils  nefafjént  voir  par  des  circonflances  particu- 
lières que  l' intention  du  teftateur  a  été  de  les  comprendre  en  fa  dif- 
pofition  3  attendu  que  la  fignifieation  propre  &  ordinaire  du  mut 
avec  lequel  elle  efl  connue ,  n  e  fi  pas  en  leur  faveur. 

C'eft  donc  fans  aucun  prétexte  que  l'on  invoque  le  fteours 
des  Loix,  pour  donner  au  terme  de  fiis  ou  de  filles  une  étendue 
qui  comprenne  leurs  enfans;  il  eft  évident  au  contraire  par  le  texte 
à.QS  Loix,  &  par  le  Sentiment  des  Jurifconfultes ,  que  ces  termes 
font  limitatifs  ,  &  ne  s'étendent  point  au-delà  du  premier 
çeeré. 

AuiTi  les  adverfaires  prétendent-ils  trouver  une  refiburce  dans  aZZ" 
cet  eipnt  d  égalité  dont  M.  le  Chancelier  etoit  anime  ;  mais  on  a 
déjà  prévenu  ccttQ  objeûion  ,  en  diftinguant  les  deux  parties  du 
teftament  que  les  Adverfaires  confondent.  D'abord  M.  le  Chan- 
celier fait  des  difpofi  rions  particulières  ,  dans  lefquelles  il  ne  fe 
propofe  aucune  vue  d'égalité;  au  contraire,  il  annonce  lui-même 
qu'il  a  un  pouvoir  abio'u  de  faire  telle  part  des  400000  liv.  à  fe# 
enfans  qu'il  juge  à  propos  ;  il  ufe  de  ce  droit,  &  c'eft  ce  qui  le 
porte  à  faire  Finftiturion  &  la  fubilitiuion  dont  il  s'agit.  On  ne 
peut  donc  pas  direqu'iifût  animé  dans  cette  partie  de  cet  efprit 
d'égalité  dont  on  veut  fe  faire  un  moyen  ;  ce  n'eft  que  dans  la  fé- 
conde qu'il  propofe  cette  égalité  parfaite  '.  Après  avoir  expliqué  les 
difpofitions  particulières  que  j 'ai  cru  devoir  faire,  je  veux  &  entends 
&ue  pour  le  partage ,  tant  de  ma  CuccefRon  que  de  feue  MadameVoi-  . 
■  fins  ,  il  j  oit  garde  une  entière  égalité  entre  mes  quatre  Jules  ;  & 
pour  cela,  &c. 

Ce  n'eft  donc  qu'après  ces  difpofitions  particulières  accom- 
plies, qu'il  faut  fe  renfermer  dans  une  parfaite  égalité  ;  mais  pour 
les  difpofitions  particulières,  elles  ny  font  point du  toutfoumiies: 
ainfi ,  ce  moyen  tombe  par  la  lettre  même  du  teftament. 

Mais  ,  dit-on  ,  cette  même  lettre  nous  favorite ,  parce  que  les 
1  20000  liv.  font  fubftituées  aux  trois  filles  pour  être  partagées 
entre  elles  comme  le  feroit  un  effet  de  la  fucceftion  de  M. le  Chan- 
celier Voifins  :  or  un  effet  de  la  fucceftion  appartiendrait  pour 

Fffij 


4i2  ŒUVRES 

un  tiers  à  chaque  branche  des  trois  filles  :  donc  les  1 20000  fiv,'. 
doivent  leur  appartenir  de  même. 

Cette  fubtilité  ne  donnera  jamais  atteinte  aux  principes  que  l'on' 
a  établis. 
Régies  de  la        i°.  \\  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  fubftitu- 
t;oPn1'  n'ont     ^on,  &  que  toutes  les  Parties  reclament  les  1  20000  liv.  à  titre' 
lieu  en  ma-  de  iîdéicommis  :  ainfi,  h  ce  n'eft  point  à  titre  d'héritiers  de  M.  le. 
iiere  de  îubf-  Chancelier  que  les  Parties  fe  préfentent ,  mais  à  titre  de  fubftitu- 
tien ,  il  ne  faut  donc  point  admettre  les  règles  de  la  repréfenta- 
tion  que  l'on  luit  en  fucceffion  directe  5,6t  qui  font  abfolument. 
étrangeres  à  la  matière  des  fubftitutions. 

20.  La  fubftitution  eft  précifément  en  faveur  des  filles,  &  ne; 
peut  être  étendue  à  leurs  enfans  :  on  croit  l'avoir  démontré.  Les' 
petits-enfans  ne  peuvent  donc  réclamer  une  fubflitution  à  la- 
quelle ils  ne  font  point  appelles.. 

30.  La  fubftitution  n'étant  qu'au  profit  des  filles,  ces  termes- 
qui  l'accompagnent ,  pour  être  partagés  entre  elles,  comme  le  fe- 
roït  un  effet  de  ma  fucceffion ,  n'en  changent  pas-  la  nature  ni  l'é-> 
tendue;  au  contraire,  ces  termes, pour  être  partagés  entre  elles, 
marquent  que  ce  n'eft  qu'entre  les  filles  que  le  partage  doit  être 
fait.  Ce  n'eft  donc  point  entre  les  enfans  des  filles  &  une  fille  fur- 
vivante,  c'eft  entre  les  trois  filles;  ce  qui  exclut  de  plus  en  plus* . 
leurs  enfans. 

Mais  cela  doit  être  partagé  entre  elles ,  comme  le  feroit  un  effet 
de  la  fucceffion.  Cela  eft  vrai  ;  mais  le  teftateur  ne  veut  dire  autre 
chofe  en  cela,  (mon  que  la  fomme  fera  partagée  également  com- 
me il  étoit  dit  dans  la  fubftitution  jugée  par  l'Arrêt  de  1620,,  que 
les  biens  feroient  fubftitués  aux  cinq  filles  6c  auxleurs  par  égales 
portions;  ce  qui  n'empêcha  pas  que  la  furvivante  n'eût  feule 
toute  la  fubflitution. 

Ce  qui  ne  regarde  que  le  partage  de  la  fubftitution  n'influe  point 
fur  la  vocation  même;  il  faut  être  appelle  avant  que  de  lavoir 
comment  on  doit  partager.  C'eft  dont  confondre  des  objets  ab^- 
fblument  diitintls,  que  de  vouloir  appliquer  à  la  vocation  ce  qui 
ne  regarde  que  le  partage  ;  les  filles  font  feules  appellées  ;  les  en- 
fans des  filles  ne  peuvent  jamais  recueillir» 
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î?our  Meffire  Jean-Charles  de  Sennetërre  ,  Comte  de 
Saint-Viftour,  Lieutenant  Général  des  Armées  dit 
R.01 ,  &  fon  Ambafladeur  auprès  du  Roi  de  Sar- 
daigne ,  Demandeur.. 

Contre  MeJJire  Augujlin  PouJJart^  Chevalier,   Comte 
de  Vigean  ;  MeJJire  Thomas  ,  Chevalier ,  Marquis' 
d'Efcart   &  Conforts  ,  Créanciers  &  Directeurs  des 
autres   Créanciers  dû  la  Mai/on  de  la    Vauguion  r 
Défendeurs,  ■ 

QUESTION; 

Un  événement  bigarre  ayant  mêlé  avec  les  deniers' 
à  diflribuer  par  ordre vr  des  effets  de  moindre' 
valeur.,  les  premiers  Créanciers  ont-ils  le  dndit' 
d'épuifer  l'argent  comptant  ? 

LA  quefiion  qui  fe  préfente  efi  encore  une  fuite  des  révolut- 
ions de  l'année  1720.  On  ne  fera  pas  furpris ,  après  cela,  fi 
elle  a  d'abord  un  caractère  de  nouveauté  Se  de  bizarrerie  qui  tient 
beaucoup  de  fon  origine;  mais  les  principes  généraux  qui  vien- 
nent au  fecours  applaniifent  bientôt  toutes  les  difficultés;  Se 
celle-ci ,  quelque  iînguliere  qu'elle  paroiffe ,,  dépend  cependant 
des  règles  les  plus  communes  &  les  plus  sûres. 

Les  biens  de  la  Maifon  de  la  Vauguion  ont  été  faiiTs  réellement 
depuis  long-tems  ;  le  nombre  des  créanciers  qui  fe  multiplioit 
tous  les  jours  par  de  nouvelles  oppofitions  ,  fit  juger  facilement 
que  tout  fe  confumeroit  en  frais  à  la  ruine  des  créanciers ,  fi  on 
ne  prenoit  de  fages  précautions  pour  conferver  les  biens  fur  lef- 
quels  ils  pouvoient  fe  venger. 

Ce  fut  dans  cet  efprit  que  fut  pafTé  un  contrat  d'union  &  de 
direction  entre  les  créanciers,; au  mois  d'Avril  1689,,  dans  lé-- 
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quel  ils  acceptèrent  l'abandon  .qui  leur  {ut  fait  par  la  Dams 
ComteÛe  de  la  Vauguion,  des  Terres  de  la  Vauguion  Se  de  V,i- 
raigne,  pour  être  vendues  à  l'amiable  par  les  Directeurs,  &  le 
prix  diitnbué  entre  les  créanciers.  Il  fut  dit  ,  qu'en  attendant  la 
vente  ,  les  revenus  en  feraient  touchés  par  les  Directeurs ,  à 
compter  depuis  le  jour  de  S.  Martin  1600;  enfembleles  démets 
qui  e:oient  alors  entre  les  mains  des  Corn  mi  fa  ires  au*  Saines- 
réelles ,  provenins  du  prix  des  baux  judiciaires  faits  avant  le 
même  jour  de  S.  Martin.  Enfin  la  Dame  ComtelTe  de  la  Vau- 
guion confentit  quen  cas  que  le  prix  des  terres  ,  enfemble  des  re- 
venus d'iccllcs  s  ne  fuffem pas  fu^ij ans  pour  payer  entièrement  tous 
les  créanciers  par  ordre  d'hypothèque ,  Ug  autres  terres  appartj- 
nantts  à  la  fuccejjion  de  Jonperc  juyerit  vendues. 

Ce  contrat  a  eu  fa  pleine  exécution.  Le  Comte  de  la  Vauguion 
ayant  demandé  dans  la  fuite  à  avosr  la  jouifTance  &  adminiffra- 
tion  des  Terres,  elle  lui  a  été  abandonnée,  en  payant  tous  les 
ans  entre  les  mains  de  Mc  Lemoine,  Sequeftre ,  le  prix  dont  on 
étoit  convenu  pour  les  revenus  ;  il  n'a  fatisfait  que  très-imparfai- 
tement à  cette  obligation  ;  &  lorfqifil  a  été  pourfuivi  pour  la 
remplir*,  il  a  imaginé  différens  prétextes  pour  opérer  fa  décharge; 
ce  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  difcuffions. 
Effet  des  bit-         Pendant  que  le  paiement  des  revenus  étoit  ainii  fufpendu,  le 

Lue#ro  aie    Pr'x  c^es  f°nasî  >d  ^a  ^ave^îr  d'une  monnoie  fragile,  a  monté  à  un 
C111719.  excès  dont  il  n'y  avoit  jamais  eu  d'exemple.  Le  Comte  de  la  Vau- 

guion a  profité  de  ce  moment  fatal  pour  faire  vendre  les  terres , 
ck  le  prix  en  a  été  porté  à  plus  d'un  million;  les  effets  donnés  eu 
paiement  aux  Consignations,  ont  été  convertis  en  contrats  fur  la 
Ville. 

Depuis,  les  conteftations  nées  au  fujet  des  revenus  ont  été  ju- 
gées, &  le  Comte  de  la  Vauguion  a  été  condamné  à  payer  en 
argent  des  fommes  très-confidérables ,  qui  ont  été  portées  entre 
les  mains  du  Sequeftre;  enforte  qu'il  fe  trouve  maintenant  deux 
fortes  d'effets  à  diftribuer  entre  les  créanciers,  de  l'argent  comp- 
tant &  des  contrats  fur  la  Ville. 

L'ordre  a  été  fait  entre  eux.  Le  Comte  de  Senneterre,  après 
avoir  effuyé  de  longues  conteftations,  eft  enfin  parvenu  à  s'y  faire 
colloquer  à  la  tête  de  tous  les  créanciers  ;  il  ne  refte  plus  qu  a  fa- 
voir  en  quels  effets  il  fera  payé. 

Comme  le  fonds  eft  infiniment  augmenté  par  ie  prix  exceffif 
auquel  les  terres  ont  été  portées ,  il  furpaffe  tout  ce  qui  eft  dû 
eux  créanciers;  enforte  rue  le  Comte  de  la  Vauguion,  toutes 
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dettes  payées,  en  retirera  encore  une  portionconiiderable.il  eft 
convenu  que  ,  dans  cette  fituation,  il  ne  pouvoit  pas  envier  aux 
créanciers  le  droit  d'épuifer  d'abord  l'argent  comptant,  &  de  fe 
remplir  enfuite  en  contrats  fur  la  Ville;  il  eft  convenu  que  l'ex-- 
cédent  qui  devoit  lui  revenir  ne  feroit  compofe  que  de  pareils 
contrats. 

Mais  entre  les  créanciers ,  de  quelle  manière  doivent-ils  être 
payés?  Les  premiers  créanciers  ont-ils  le  choix  de  l'argent  comp- 
tant par  préférence  aux  contrats,  ou  doivent-ils  recevoir  leur 
coiiocation  ,  partie  en  argent  &  partie  en  contrats  ,  par  une  forte 
de  contribution  à  faire  entre  eux  &  les  créanciers  poftérieurs  ? 
C'eft  ce  qui  forme  la  queftion  fur  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
noncer. 

Le  Marquis  de  Çenneterre  a  foutenu  par  fa  Requête  du  28^ 
Février  1730,  que,  comme  premier  créancier,  il  devoit  être 
payé  en  argent  ,  fauf  aux  créanciers  poftérieurs  à  recevoir  leur 
coiiocation  en  contrats  fur  la  Ville;  les  Directeurs  des- créan- 
ciers au  contraire  foutiennent  que  chaque  créancier  colloque 
doit  recevoir  partie  en  argent ■&  partie  en  contrats  ,  au  marc  ia 
livre,. 

On  l'a  déjà  dit,  cette  queftion  eft  toute  nouvelle,  parce  que 
dans  les  ordres,  on  ne  colloque  jamais  qu'en  argent  comptant, 
&:  que  ia  différence  d'efpeces  fi  difproportionnées  eft  un  phéno- 
mène qui  n'avoit  point  encore  paru  en  Juftice  ;  cependant  il 
paroît  facile  de  prendre  fon  parti  dès  que  l'on  confulte  les  prin- 
cines. 

La  difficulté  qui  fe  préfente  peur  être  examinée,  ou  entre 
les  créanciers  &:  les  débiteurs,  ou  entre  les  créanciers  eux- 
mêmes, 

Si  elle  s'agitoit  entre  le  créancier  &  le  débiteur,  le  droit? 
des  créanciers  feroit  inconteftable.  La  faifîe  -  réelle  a  produit 
deux  fortes  d'effets  pour  les  payer,  de  l'argent  &  des  contrats: 
le  choix  £e  la  préférence  leur  e-ft  due ,  parce  que  ce  n'eft  pas  au 
débiteur  à  leur  faire  la  loi ,  Se  que  leur  condition  étant  plus 
favorable,  il  eft  jufte  qu'ils  foient  payés  dans  les  meilleurs  effets. 
En  vain  leur  débiteur  leur  diroit-il:  tous  ces  effets  proviennent  de 
la  faille  que  vous  avez  fait  faire;  pourvu  que  je  vous  en  délivre 
ce  qu'il  faut  pour  remplir  vos  créances ,  vous  devez  être  contens. 
Les  créanciers  répondroient  avec  raifon  :  tous  ces  effets  font 
notre  gage  ;  c'eft  à  nous  à  prendre  ce  qui  nous  eft  dû,  &  à  le 
prendre  à  notre  choix  :  vous  avez  la  liberté  de  nous  payer  dans* 
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Lî  monnaie  qui  a  un  cours  public;  mais  il  vous  ne  le  faites 
pas ,  &  que  nous  foyons  obligés  de  nous  venger  fur  vos  ef- 
fets ,  c'oft  a  nous  à  Ctioifir  celui  lia*  lequel  nous  voulons  être 
payés. 

£n  cela, les  créanciers  auraient  .pour  eux  la  difpoGfiou  précife 
de  la  Loi  8,  au  dig.  as  diflractione pignôrum ,  dans  laquelle  il  cil 
d;c  :  Grerfitoris  arbitrio  perrniititur  ex  pignpribus  (ibi  obkga&s , 
quibus  velit  dijlraciis  ad  ujum  commodum  pervenire.  Ce  rieit  pas 
au  débiteur  à  lui  dire  :  prenez-  cet  effet  en  paiement  plutôt  qu'un 
.autre.  Il  peut  payer  en  argent;  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  le  créancier 
peut  fe  venger  fur  celui  des  effets  de  fon  débiteur  qui  lui  convient 
le  mieux. 

CelafoufTre  encore  moins  de  difficulté  quand  entre  les  effets 
fur  lefquels  le  choix  tombe,  il  fe  trouve  de  l'argent  comptant , 
parce  que  les  créanciers  devant  naturellement  être  payés  en  ef- 
peces  fonnantes,  le  choix  qu'ils  font  de  l'argent  ne  remplit  que 
"ce  qui  leurétoit  dû  de  droit,  &  ce  qu'ils  auroient  pu  exiger  pour 
le  total  de  leurs  créances  ,  fi  les  circon&ances  du  tems  u'avoient 
.fait  admettre  d'autres  effets  pour  les  payer. 

Ainfi,  entre  les  créanciers  d'une  part  &  le  débiteur  de  l'a  utre  ^ 
la  préférence  due  aux  créanciers  ne  pourrait  être  conteffée  ; 
autîi  le  Comte  delà  Vauguion  l'a-t-il  reconnu.  Il  a  confenti  que 
l'argent  comptant  provenant.^ou  des  baux  judiciaires ,  ou  des  re- 
venus qui  fe  font  accumulés  depuis  la  dire&ion,  fût  épuifé  d'a- 
bord par  les  créanciers  ,  &  qu'étant  remplis  du  furplus  de  leurs 
.créances  en  contrats  fur  la  Ville  ,  l'excédent  qui  doit  revenir,  lui 
fut  fourni  en  contrats  feulement. 

il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  entre  les  créanciers  eux-mêmes; 
:&  la  même  préférence  qu'ils  ont  fur  le  débiteur,  les  créanciers 
plus  anciens  en  hypothèque  la  doivent  avoir  fur  les  créanciers 
postérieurs. 

Pour  cela  il  fuffit  de  confidérer  quel  eft. l'effet  de  l'hypothèque 
fur  les  biens  qui  en  font  ûafceptibles.. 

La  Loi  qui  a  établi  les  hypothèques,  a  voulu  que  toute  préfé- 
rence fût  accordée  à  celui  qui  a  la  plus  ancienne.  Cum  de  p ignore 
utraque  pars  contenait  9  pra  valet  jure  qui  prœvenit  tempore.  C'efl 
:la  difpofïtion  de  plufieurs  .Loix  du  code ,  fous  le  titre  qui  po' 
tiores. 

Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ne  concourent  donc 
point  entre  eux;  chacun  a  (on  droit  propre  &  particulier  qu'il 
exerce  dans  fon  ranz. 

De-là 
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De  là  eft  venue  cette  maxime  confirmée  par  nos  Ordonnan- 
ces ,  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  font  point  obligés  d'en- 
trer dans  les  remifes  ck  autres  conventions  que  les  {impies  créan- 
ciers peuvent  faire  avec  leurs  débiteurs. 

De  Jà  cet  autre  principe,  que  les  premiers  créanciers,  font  col- 
loques &  payés  avant  tous  les  autres  ;  enforte  qu'ils  reçoivent 
tout  ce  qui  leur  dû ,  pendant  que  d'autres  créanciers  ne  reçoi- 
vent rien  abfolumentfur  leurs  créances. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  jamais  aucun  concours ,  jamais  aucune  Dans  un  or- 
contribution  entre  un  créancier  hypothécaire  &  tous  les  autres  drP  çM119 
créanciers  ;  s'il  y  en  a  qui  le  précèdent,  &  qui  le  fuivent  dans  à  fon  rang  eft 
l'ordre  des  hypothèques ,  comme  il  ne  peut  contefter  aucune  confidéré 

„T'  ■  -i  Ar      •         r       rr  ■      J  comme    s  il 

préférence  aux  premiers  ,  il  ne  peut  aulli  rien  loumir  de  ceux  éloit  feu^ 
qui  le  fuivent,  &  chacun  dans  fon  rang  eft  confidéré  comme 
s'il  étoit  feuL 

Cette  préférence  abfolue  d'un  premier  créancier  fur  ceux  qui 
le  fuivent  feborneroit-elle  à  le  faire  payer  le  premier  ,  &  ne  lui 
donneroit-elle  pas  auffi  le  droit  de  fe  faire  payer  fur  les  meilleurs 
effets  ?  Ceft ce  qu'on  ne  peut  raifonnablement  prétendre.  Le 
droit  de  l'un  eft  entièrement  fupérieur  à  celui  de  l'autre  ,  8c  par 
conséquent ,  il  n'y  a  rien  en  quoi  il  ne  lui  foit  préférable. 

Si  on  fuppofoit  que  le  premier  créancier  ne  pût  prendre 
qu'une  partie  des  bons  effets  pour  fe  payer  en  partie ,  &  qu'il  dût 
fe  venger  fur  les  médiocres  ,  ou  fur  les  mauvais  pour  le  furplus  , 
enforte  que  chaque  créancier  dût  prendre  une  partie  de  fa 
créance  dans  chaque  nature  d'effets  ,  ce  feroit  introduire  entre 
eux  une  contribution  &  un  concours  qui  réfiïte  abfolument  à 
la  nature  de  l'hypothèque;  ce  feroit  admettre  une  efpece  d'éga- 
lité entr'eux  ;  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir. 

Il  eft  de  principe  au  contraire,  qu'une  première  hypothèque    Débiteur  en 
ne  fouffre  point  de  toutes  celles  que  le  débiteur  a  contractées  contraâam 
depuis;  enforte  que  pour  fe  former  une  jufte  idée  d'un  premier  nepeut2bi! 
créancier,  il  faut  le  confidérer  de  la  même  manière  que  s'il  étoit  bliren  quoi 
feul.  Quand  il  a  contracté  avec  fon  débiteur,  il  a  eu  tous  fes   <j"e.cefoitie 
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iens  pour  obliges,  il  a  acquis  la  liberté  de  le  venger  fur  celui  anç« 

qui  lui  convenoit  ;  il  avoit  le  choix  entre  tous  fes  biens  pour  cier. 
fe  payer  :  ce  droit  une  fois  formé  pendant  qu'il  étoit  feul , 
n'a  pas  pu  fouffrir  d'atteinte  des  hypothèques  qui  font  furvenues 
depuis  ;  autrement  il  faudroit  dire  qu'un  débiteur  qui  contracte 
de  nouvelles  dettes  pourroit  affoiblirles  droits  du  premier  créan- 
cier ,  auquel  il  étoit  obligé  ;  ce  qui  eft  contraire  à  tous  les  prin- 
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cipes  :  or,  ce  premier  créancier,  s'il  étoit  feul ,  auroit  le  choix 
entre  les  effets  du  débiteur,  il  pourroit  prendre  l'argent  comp- 
tant ,  &  laiffer  les  contrats  :  donc  le  premier  créancier  conferve 
le  même  droit  contre  les  créanciers  poftérieurs  qui  ne  peuvent 
jamais  diminuer  les  prérogatives  qui  lui  font  acquifes. 

Tous  les  effets  qui  font  aujourd'hui  àdiftribuerentre  les  créan- 
ciers de  laMaiibn  de  la  Vauguion  font  renfermés  dans  une  même 
caiffe  ,  &  pour  ainfi  dire  ,  dans  un  même  coffre.  Chaque  créan- 
cier ,  fuivant  l'ordre  de  fa collocation ,  va  puifer  dans  cette  caiffe , 
&  chacun  dans  fon  rang  a  le  même  droit  que  s'il  n'étoit  fuivi 
d'aucun  autre  :  ainfi ,  quand  le  premier  fe  préfente  pour  prendre 
fa  collocation,  il  doit  agir  comme  s'il  étoit  tout  feul,  &  qu'il 
n'eût  vis  à-vis  de  lui  que  fon  débiteur  ;  alors  inconteftablement 
il  auroit  le  choix  des  meilleurs  effets  ;  il  l'a  donc  également , 
quoiqu'il  foit  fuivi  d'autres  créanciers  dont  le  droit  doit  entiè- 
rement céder  au  Tien. 

Un  créancier  poftérieur  ne  peut  pas  lui  dire  :  voilà  plufieurs 
effets  dans  la  caiffe,  de  différentes  natures  ,  n'en  prenez  qu'une 
partie  des  meilleurs ,  afin  qu'il  en  refte  pour  moi.  Ce  feroit  fup- 
pofer  que  le  premier  créancier  devroit  quelque  chofe  au  der- 
nier ,  ce  qui  n'eft.  pas  propofable.  Le  débiteur  ne  le  pourroit  pas 
dire  au  premier  créancier,  comme  on  l'a  déjà  établi  ;  mais  fi  cela 
eff ,  le  dernier  créancier  qui  tire  fon  droit  du  débiteur,  ne  le  peut 
pas  dire  non  plus;  le  débiteur  en  contractant  avec  le  dernier 
créancier  n'a  pas  pu  lui  donner  un  droit  qu'il  n'avoit  point  ;  le  dé- 
biteur n'avoit  pas  le  droit  d'empêcher  le  choix  du  premier  créan- 
cier; le  dernier  créancier  ne  peut  donc  pas  l'empêcher  non  plus. 

Le  même  principe  qui  donne  un  droit  au  premier  créancier 
d'être  payé  avant  les  autres  ,  lui  donne  droit  auiG  de  choifir 
avant  eux;  tout  cela  dérive  de  la  préférence  qui  eft  due  à  l'an- 
tériorité de  fon  hypothèque;  il  n'efl  payé  le  premier  que  parce 
qu'il  a  un  droit  acquis  avant  les  autres,  que  parce  qu'il  ne  doit 
pas  fouffrir  des  hypothèques  poflérieures  ;  mais  s'il  a  un  droit 
acquis  avant  eux,  il  a  droit  de  choilir  avant  eux;  s'il  ne  doit 
Créancier   pas   fouffrjr  des  hypothèques  poflérieures  ,  il  neû  pas  obligé  de 
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hypothèque     recevoir  fa  collocation  en  chaque  nature  d'effets  ,  puisqu'il  ïbur-: 
ne  doit  rien   friroit  en  cela  des  hypothèques  contractées  après  la  tienne,.  Il  eft 
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hyootheques    "onc  évident  que  le  cnoix  lui  appartient  3  tans  être  ailujetti  a  au- 
poftérieures.    cime  contribution  avec  les  créanciers  poftérieurs. 

S'il  en  étoit  autrement ,  l'intérêt  des  créanciers  poftérieurs 
i'empêcheroit  de  recevoir  1k  collocation  en  entier;  carlarece? 
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voir  en  effets  qui  ne  valent  pas  de  l'argent ,  ce  n'eft  pas  la  rece- 
voir en  entier:  or,  peut-on  concevoir,  dans  les  règles ,  qu'un 
créancier  poftérieur  en  hypothèque  puiffe  empêcher  un  créan- 
cier qui  le  précède,  d'être  entièrement  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû? 

Tout  fe  réunit  donc  pour  affurer  le  choix  au  premier  créan  « 
cier  ;  ce  choix  fait  partie  de  la  préférence  que  toutes  les  Loix 
lui  accordent ,  &  qu'on  ne  peut  lui  refufer  fans  violer  tous  les 
principes. 

Quels  font  donc  les  prétextes  dont  les  Directeurs  des  créan- 
ciers fe  fervent  pour  empêcher  que  le  Marquis  de  Senneterre  , 
comme  premier  créancier,  ne  foit  entièrement  payé  fur  l'argent 
comptant  ? 

Ils  nous  difent  dans  la  forme  ,  qu'il  y  a  une  délibération  du 
1 8  Juin  1733,  homologuée  par  Arrêt  du  10  Juillet  fuivant,qui 
porte  qu'entre  les  créanciers  hypothécaires ,  chacun  fera  payé 
partie  en  argent ,  &  partie  en  contrats  au  marc  la  livre  de  fa  créan- 
ce; ils  foutiennent  au  fond  que  l'avantage  du  plus  ancien  créan- 
cier eft  bien  d'être  payé  le  premier  ;  mais  non  pas  de  choifir 
l'effet  fur  lequel  il  veut  être  payé  ;  que  dans  la  règle  même  on 
colloque  fur  le  prix  de  l'adjudication  avant  que  de  colloquer  fur 
le  prix  des  baux  judiciaires  ;  que  fi  on  fui  voit  cet  ufage  9  le  Mar- 
quis de  Senneterre  comme  premier  créancier,  devroit  être  entiè- 
rement payé  en  contrats  ,  ck  que  c'eft  lui  faire  grâce  que  de  lui 
donner  une  partie  en  argent. 

Enfin  ils  prétendent  que  le  contrat  d'abandonnement  de 
1689  ,  dit  bien  que  le  prix  des  baux  judiciaires  fera  diftribué  par 
ordre  d'hypothèque  ;  mais  que  cela  n'eft  point  dit  des  revenus 
échus  depuis  la  direction ,  ck  qu'en  effet  on  a  déjà  donné  des 
provisions  fur  ces  revenus  à  des  créanciers  qui  ne  dévoient  pas 
être  colloques  dans  le  premier  rang;  qu'au  contraire  on  a  donné 
des  provifions  au  Marquis  de  Senneterre  fur  les  arrérages  des 
contrats  ,  en  quoi  il  a  reconnu  qu'il  lui  en  devoit  revenir  une 
partie  pour  fa  créance. 

Tous  ces  prétextes  fe  détruifent  fommairement. 

On  ne  peut  pas  oppofer  d'abord  la  délibération  ni  l'Arrêt  qui 
l'homologue  ;  car  ce  feroit  oppofer  précifément  la  queftion  mê- 
me qui  eft  à  juger.  Le  Marquis  de  Senneterre,  comme  premier 
créancier ,  prétend  être  en  droit  de  toucher  toute  fa  collocation 
en  argent,  &  d'exclure  les  autres  créanciers  qui  voudroient  le 
contribuer  entre  tous*  ;  en  cela  ils  deviennent  tous  les  Adverfai- 
res  du  Marquis  de  Senneterre  ,  &  par  conféquent  ils  n'ont  pas 
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pu  établir  une  Loi  contre  lui ,  ni  décider  eux-mêmes  en  huit 
faveur  une  queftion  dans  laquelle  ils  font  Parties.         ^^*ai!^ 

Si  par  une  délibération  générale  ils  l'avoientrayé  du  nombre 
des  ccanciers  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  en  droit  de  faire  valoir 
fes  ti Tes ,  &  de  fe  faire  colloquer  avant  eux  ;  il  a  le  même  droit 
de  fe  plaindre  de  leur  délibération  ,  lorfqu'elle  lui  enlevé  un 
drot  de  choix  &  de  préférence  qui  en:  inconteftable. 

L'Arrêt  d'homologation  n'en1  qu'un  Arrêt  fur  Requête,  lors 
duquel  le  Marquis  de  Senneterre  n'a  point  été  entendu  ;  on  a 
préfenté  à  la  Cour  une  délibération  qui  paroifîbit  être  le  vœu 
commun  de  tous  les  créanciers;  elle  n'a  point  fait  difficulté  de- 
l'homologuer,  puifqu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  réclamât.  Quand 
les  Parties  paroiifent  d'accord,  la  Cour  ne  fe  porte  pas  d'elle- 
même  à  troubler  le  concert  qui  paroît  régner  entr'eux;  mais  cet 
Arrêt  ne  forme  aucun  préjugé,  quand  une  Partie  qui  a  un  intérêt 
contraire  réclame  l'autorité  des  règles  que  l'on  a  voulu  renverfer 
fans  fa  participation:  ainfi  ,  la  difficulté  que  l'on  veut  faire  naître 
dans  la  forme ,  ne  peut  jamais  apporter  le  moindre  obftacle  à  la 
demande  du  Marquis  de  Senneterre. 

Ce  que  l'on  dit  au  fond  que  le  droit  du  plus  ancien  créancier 
eft  bien  d'être  payé  le  premier,  mais  non  pas  de  choiiir  entre 
les  effets  celui  qui  convient  le  mieux  pour  fon  paiement,  ne  fera 
pas  fans  doute  grande  impreffion  après  les  principes  contraires 
que  l'on  a  établis.  La  préférence  du  plus  ancien  créancier  eft 
entière  ;  elle  ne  fe  borne  pas  à  être  payé  le  premier ,  elle  s'étend 
encore  à  la  nature  du  paiement ,  puifqu'il  ne  doit  jamais  fouffrir 
des  hypothèques  poftérieures  contractées  depuis  la  fîenne.  11  iû. 
inutile  de  s'étendre  fur  une  queftion  que  l'on  croit  avoir  fuffi- 
famment  approfondie. 

Ce  que  l'on  dit ,  que  la  règle  eft  de  colloquer  d'abord  les  pre- 
miers créanciers  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  &  de  diitribuer  le 
prix  des  baux  judiciaires  aux  derniers  créanciers,  eil  ou  abiblu- 
ment  indifférent ,  ou  même  favorable  à  la  prétention  du  Marquis 
de  Senneterre» 

Cet  ufage  pourroit  être  regardé  comme  indifférent  à  la  ques- 
tion, parce  que  !e  prix  principal  de  l'adjudication,  &  celui  des 
baux  judiciaires  étant  toujours  en  argent  comptant,  il  importe 
peu  au  premier  créancier  d'être  colloque  ou  fur  l'un  ou  fur  l'au- 
tre; ce  font  toujours  des  deniers  que  touche  chaque  créancier  ; 
&  il  lui  eft  fort  indifférent  de  favoir  s'ils  procèdent  du  fonds 
ou  des  revenus. 
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Mais  cetufage  bien  entendu  fe  rétorque  même  contre  les  Di-       Pourquoi 
recteurs,  &  favorife  infiniment  la  prétention  du  Marquis  de  c"  J^t"^1 
Senneterre:  en  effet,  pourquoi  colloque-t-on  ordinairement  les  font  coilo- 
premiers  créanciers  fur  le  prix  principal  de  l'adjudication  plutôt  qu.é?'Iuri»aj. 
que  furie  prix  des  baux  judiciaires?  Ce  n'eft  que  parce  que  le  prix  FJdicatïon, 
de  l'adjudication  eft  plus  préfent ,  plus  facile  à  toucher,  &  moins 
fujet  à  difcuffion  que  le  prix  des  baux  judiciaires.  Souvent  pour 
fixer  le  prix  des  baux  judiciaires  ,  il  faut  eiîuyer  des  ccnteftations 
avec  les  Fermiers  judiciaires ,  ou  avec  les  Commiffaires  aux  fai- 
fies-réelles  ;  les  Fermiers  judiciaires  fouvent    prétendent   payer 
e/i  réparations  &:  ennon-jouiffances  ,  quelquefois  ils  deviennent 
infoivables  ;  au  lieu  que  le  prix  de  l'adjudication  eft  toujours  cer- 
tain ,  toujours  entier,  toujours  préfent  :  ainfi,  la  préférence  qui 
appartient  aux   premiers  créanciers  fur  les  meilleurs  effets  eft 
établie  pari'ufage  même  que  l'on  oppofe. 

Enfin  les  Directeurs  oppofent  inutilement  &  le  contrat  d'à- 
bandonnement  &  les  différentes  provirions  qui  ont  été  accor- 
dées depuis,  foit  au  Marquis  de  Senneterre ,  foit  à  d'autres  créan- 
ciers. Le  contrat  d'abandonnement  porte   précifément  que  le 
prix  des  baux  judiciaires  Se  les  revenus  que  les  Terres  dévoient 
rapporter  dans  la  fuite  ,  feroient  diftribués  par  ordre  d'hypothèque 
entre  les  créanciers;  autrement  les  créanciers  hypothécaires  n'au- 
roient  jamais  confenti  au  contrat  d'union  ;  tant  que  les  baux  judi- 
c  aires  fubfiftoient,  le  prix  n'en  étoit  point  fujet  à  contribution 
entre  les  créanciers ,  mais  il  devoit  être  diftribué  comme  celui 
du  fonds  même  &  félon  l'ordre  des  créanciers.  Si  en  changeant 
la  régie  ,  les  revenus  étoient  devenus  fujets  à  contribution  ,  on 
auroit  enlevé   aux  créanciers  hypothécaires  une  partie  de  leur 
gage,  8c  ils  fe  feroient  foulevés  avec  raifon  contre  un  arrange- 
ment qui  leur  auroit  été  fi  funefte:  aufïi  fut-il  dit  au  contraire  , 
que  fi  le  prix  des  Terres  abandonnées  ,  ensemble  des  revenus s  ri  et  oit 
pas  fuffjant  pour  payer  entièrement  tous  les  créanciers  par  ordre 
d'hypothèque ,  les  autres  Terres  feroient  vendues  ;  l'ordre  des  hypo- 
thèques fut  donc  confervé  fur  les  revenus  comme  fur  les  fonds , 
&  jamais  on  ne  Ta  entendu  autrement  dans  la  direction.  Ce  mot 
de  revenus  embraffe  également  &  le  prix  des  baux  judiciaires 
avant  le  contrat  d'union,  &:  les  fruits  perçus  depuis;  tout  eft  fou- 
rnis à  l'ordre  des  hypothèques ,  &  par  conféquent  à  la  préférence 
qui  eft  dite  au  premier  créancier  fur  tous  ceux  qui  le  fuivent,  provifo'sv 

Quant  aux  différentes  provifions  qui  ont  été  accordées  en  dif-  toujours 
Serens  tems  àplufieurs  créanciers,,  il  eft  évident  par  le  feul  terme  EëS^  " 
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de  provisions  qu'elles  ne  préjugent  rien  fur  le  fond  ;  tout  ce  qui 
n'eft  queprovitbire  eft  réparable  en  définitif,  tk  cela  fuffiroit 
pour  taire  tomber  l'objeûion. 

D'ailleurs  les  provifions  qui  ont  été  accordées  avant  l'année 
1720,  ne  peuvent  jamais  être  tirées  à  conféquence  ;  on  nepré- 
voyoit  pas  alors  que  la  caille  du  Receveur  des  confignations 
pourroit  être  remplie  de  contrats  que  les  créanciers  feroient  obli- 
gés de  prendre  en  paiement ,  &  comptant  fur  un  unique  fonds 
en  argent ,  on  adjugeoit  indifféremment  des  provifions  à  ceux 
dontonprévoyoit  que  la  créance  viendroit  en  ordre  utile;  ceiïes 
qui  ont  été  données  depuis  ont  été  prifes  fur  les  arrérages  des 
contrats  fur  la  Ville  ,  parce  que  tous  les  créanciers  étant  affurés 
d  être  payés  ,  &  d'avoir  au  moins  des  contrats  fur  la  Ville  ,  il 
n'y  avo  t  aucun  inconvénient  à  leur  en  faire  toucher  les  arréra- 
ges ;  mais  on  n'a  pas  jugé  par-là  que  ceux  à  qui  on  donnoit  de 
pareilles  provifions  duffent  être  payés  en  contrats  ;  on  a  reconnu 
au  contraire  ,  ou  qu'il  leur  feroit  dû  de  l'argent  pour  leur  colio- 
cation ,  ou  qu'ils  feroient  obligés  de  prendre  des  contrats.  S'ils 
avoient  droit  d'être  payés  en  argent ,  il  n'y  avoit  aucun  inconvé- 
nient à  leur  en  donner  fur  les  arrérages  qui  feroient  remplacés 
par  le  fonds  qu'ils  dévoient  avoir  en  argent;  &  ri  au  contraire 
ils  dévoient  être  payés  en  contrats,  ce  qu'ils  touchoient  par  pro- 
vifion  les  rempliifoit  par  avance  des  arrérages  que  ces  mêmes 
contrats  produifoient  chaque  jour  en  leur  faveur. 

Mais  ,  encore  une  fois  ,  toutes  ces  provifions  ne  peuvent  ja- 
mais régler  le  fort  définitif  des  Parties ,  il  faut  en  revenir  aux 
règles  &  aux  principes.  Or  les  règles  font  confiantes  ;  le  plus 
ancien  créancier  doit  être  payé  de  la  même  manière  que  s'il 
étoit  tout  feul,  il  ne  doit  rien  fou ffrir  des  hypothèques  établies 
fur  les  biens  de  fon  débiteur  depuis  la  fienne.  Comme  il  ne  doit 
rien  aux  créanciers  qui  le  fuivent ,  il  n'eft  point  obligé  de  fe  fou- 
mettre  à  aucune  contribution,  à  partager  avec  eux  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  pour  recevoir  une  partie  de  fa  créance  en  mauvais  effets  ; 
il  a  fur  eux  toute  forte  d'avantages  ,  &  le  choix  des  effets  eft  un, 
des  principaux  attributs  attachés  au  premier  rang  qu'il  occupe. 


JÙ~     fg&.     ==r- 
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LXXV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POU R  les  Abbé ,  Prieur  &  Religieux  de  Saint-Bertin, 
Appellans  comme  d'abus. 

CONTRE  M.  FEveque  de  Saint-Omer. 

QUESTION 

S9ily  a  abus  dans  une  Ordonnance  ouunEvêque 
s'arroge  comme  Eveque  le  droit  d'empêcher  que 
rien  de  ce  qui  concerne  la  Religion  ne  s 'imprime 
fans  fan  autorité. 

U  E  les  Evêques  ,  comme  Juges  de  la  doctrine,  veillent 
avec  foin  fur  tous  les  Ouvrages  qui  fe  répandent ,  pour 
ceniurer  tout  ce  qu'ils  peuvent  y  découvrir  d'erreurs  contre  la 
foi ,  contre  la  difcipline  ou  contre  les  règles  que  la  religion  nous 
prefcrit  fur  la  pureté  des  mœurs  3  c'eft  un  droit  inféparablemenc 
attaché  à  leur  cara&ere,  qu'ils  ne  peuvent  foutenir  ni  exercer 
avec  trop  de  zèle. 

Mais  qu'on  ne  puifTe  donner  aucun  Ouvrage  au  Public  qu'ils 
ne  l'aient  préalablement  approuvé  ;  que  les  Auteurs  &  les  Im- 
primeurs ne  puiffent  le  répandre  fans  avoir  leur  confentement 
&  leur  permiffion,  c'elt  une  nouveauté  que  l'exemple  de  tous 
les  flecles  condamne ,  &  qui  tend  à  renverfer  les  principes  les 
plus  invariables  de  l'ordre  public.  a 

Cependant  M. l'Evêque  de  Saint-Omer,  par  l'Ordonnance-' 
dont  l'appel  comme  d'abus  eft  déféré  à  la  Cour  ,  en  fait  un 
dogme  contre  lequel  on  ne  peut  s'élever  fans  impiété,  qu'au- 
cune raifon  ni  de  politique  ni  de  bienféance  ne  peut  affaiblir;; 
&  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  défend  aux  Religieux  de  Saint- 
Bertin  de  foutenir,  &  aux  Imprimeurs  d'imprimer  aucune  Thefe: 
de  Théologie  ,  qu'il  ne  l'ait  auparavant  examinée  &  approuvée* 

L'abus  d'une  pareille  difpoiition  eft  fi  évident ,  que  M.  l'Evê- 
que de  Saint-Omer  s'eft  trouvé  réduit  à  abandonner  les  princi- 
pes de  fou  Ordonnance^  à  former  en  la  Cour  un  fyftéme  touç 
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nouveau.  II  ne  prétend  plus  exercer  le  pouvoir  qu'il  s'arroge  par 

fon  Ordonnance,  comme  un  attribut  de  fa  dignité  &  de  fon 

cara£tere,  mais  comme  un  droit  qu'il  tient  de  la  concefllon  des 

Souverains  ;  il  n'eft  plus  le  Miniftre  del'Eglife,  mais  delà  Puif- 

fance  temporelle,  &  ce  n'eif.  qu'une  autorité   empruntée  qu'il 

exerce. 

On  ne  pouvoit  pas  retracer  plus  authentiquement  les  faux 
principes  dont  ion  Ordonnance  étoit  remplie;  mais  le  nouveau 
droit  qu'il  fubfbtue  à  celui  qu'il  abandonne  ,  ne  fe  trouvera  pas 
mieux  fondé  ;  &z  fi  les  conféquences  n'en  font  pas  fi  dangereu- 
fes ,  les  fondemens  n'en  font  pas  p'us  folid^s. 
f  A  1  T.  L'Abbaye  de  Saint- Bertin  fondée  dans  le  feptieme  fiecle  par 
St  Orner,  Evêque  deTerouenne,  a  toujours  été  exempte  de 
la  Jurifdiction  de  l'Evêque  Diocéfain  ;  Saint  Orner  lui -môme 
fut  l'auteur  de  ce  privilège  ,  qui  a  été  depuis  confirmé  par  fes 
fuccefleurs.  De  tout  tems  on  s'eft  appliqué  avec  foin  dans  cette 
Abbaye  à  former  les  Religieux  aux  fciences  qui  conviennent  à 
l'état  qu'ils  ont  embrafîe;  &  pour  exciter  entr'eux  l'émulation , 
on  leur  a  fait  foutenir  de  tems  en  tems  des  thefes  publiques  de 
Philofophie  &  de  Théologie. 

Après  qu'elles  étoient  imprimées ,  MefTieurs  les  Evêques  de 
Saint- Orner  ont  été  les  premiers  à  qui  on  a  eu  l'honneur  de  les 
préfenter ,  pour  les  inviter  à  honorer  les  difputes  de  leur  pré- 
sence ;  ils  ont  toujours  reçu  ces  marques  de  refpeft  avec  bonté; 
ils  ont  affifté  quelquefois  à  ces  exercices  publics,  &  ont  témoi- 
gné par  leurs  éloges  la  fatisfa£uon  qu'ils  avoient  des  études  que 
l'on  faifoit  dans  cette  Maifon. 

Ceft  ainfi  que  Ton  s'ed  conduit ,  entr'autres  depuis  que  Mef- 
fieurs  de  Valbelle  occupent  le  Siège  de  Saint-Omer;  il  y  a  eu 
au  moins  douze  thefes  foutenues  à  Saint-Bertin  pendant  leurs 
Pontificats,  fans  qu'ils fefoient  plaints  du  procédé  des  Religieux 
de  Saint-Bertin  ,  &  les  chofes  fe  pafîerent  encore  avec  la  même 
tranquillité  en  l'année  1730,  où  l'on  foutint  à  Saint-Bertin  une 
thefe  de  Théologie. 

On  ignore  ce  quia  excité  le  chagrin  de  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  en  1732.  Quelques  Religieux  de  Saint-Bertin  s'étant  pré- 
parés à  foutenir  une  thefe  au  commencement  de  Septembre , 
on  en  porta  un  exemplaire  imprimé  à  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  ,  le  30  Août  :  il  le  reçut  ;  mais  au  lieu  de  fuivre  l'exemple 
de  fes  prédéceffeurs  ,  il  fit  lignifier  le  même  jour  l'Ordonnance 
dont  les  Religieux  de  Saint-Bertin  font  Appellans  comme  d'abus, 
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M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  dans  cette  pièce,  étale  d'abord 
avec  pompe  les  droits  facrés  de  l'Epifcopat;  il  infifte  principale- 
ment fur  la  vigilance  fi  recommandée  aux  Pafteurs  pour  mettre 
leur  troupeau  à  couvert  des  traits  de  l'erreur  &  de  la  fédu£tion  ; 
&  de  ces  principes,  dont  la  vérité  ne  peut  être  conteftée,  il  tire 
des  conféquences  outrées,  que  les  règles  de  l'ordre  public  ne 
permettront  jamais  de  tolérer. 

Non-feulement  il  dit  en  général  que  la  puiffance  des  Evêques 
s'étend  fur  tout  ce  qui  peut  influer  fur  la  doctrine  &fur  la  pureté 
des  mœurs;  ce  qui,  à  proprement  parler,  ne  mettroit  point  de 
bornes  à  leur  autorité  ;  mais  il  ne  craint  point  d'avancer  en  par- 
ticulier, que  de  permettre  d'imprimer  des  thefes  de  Théologie  Se 
autres  ouvrages  concernant  la  Religion ,  eft  un  droit  infépara- 
blement  attaché  au  caractère  épifcopal ,  contre  lequel ,  ni  les 
concefîions  les  plus  étendues ,  ni  les  raifons  de  politique  ou  de 
bienféances  les  plus  fortes  ne  peuvent  jamais  preferire  ;  &  fur 
ce  fondement ,  il  défend  aux  Religieux  de  S.  Bertin  de  foutenir 
la  thefe  qu'ils  lui  avoient  préfentée,  &  à  tous  Imprimeurs,  foit 
de  la  Ville  de  Saint-Omer,  foit  autres,  d'en  imprimer  aucunes  , 
fans  qu'il  ne  les  ait  auparavant  approuvées. 

Une  entreprife  fi  nouvelle  a  forcé  les  Religieux  de  Saint-Ber- 
tin  de  s'adrefïer  au  Tribunal  fuprême  de  la  Cour,  qui,  par  Arrêt 
du  ^Septembre  1 73  2,  les  a  reçus  Appellans  comme  d'abus.  Les 
moyens  d'appel  comme  d'abus  fe  préfentent  d'eux-mêmes. 

L'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  renferme  une  mqYem$^ 
entreprife  manifefte.  Premièrement,  fur  les  droits  de  la  puiffance 
temporelle;  fecondement,  fur  les  droits  &  fur  la  pofTefïïon  de 
tous  les  Collèges,  Communautés ,  Abbayes,  ôcfinguliérement  de 
l'Abbaye  de  Saint-Bertin. 

Si  l'on  remonte  jufqu'au  droit  naturel ,  il  eft  permis  à  toute  Liberté  dW 
perfonne  d'écrire,  de  compoferdes  ouvrages,  d'en  donner  des  primer  Jbite 
copies ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,  de  les  faire  imprimerez  de  naturelle  ede 
les  répandre.  C'eft  ainM  que  l'on  a  vécu  dans  tous  les  fiecles.  Les   communi- 
hommes   fe  communiquent  leurs  penfées  ,  ou  par  la  parole,  ou  Jucr  fesPen" 
par  des  écrits;  &  pour  ufer  de  cette  faculté  naturelle,  il  fuffit 
d'employer  les  fens  &  les  organes  que  la  nature  ,  ou  plutôt  que 
Dieu  même  nous  a  diftribués. 

Il  eft  vrai  que  la  puiffance  temporelle,  dans  les  vues  de  fagefîe     Imprimerie 
qui  l'anime,  peut  mettre  des  bornes  à  cette  liberté ,  &  que  pour  ^f^     £u" 
prévenir  les  défordres  que  certains  écrits  pourraient  exciter  dans  que. 
'état ,  elle  peut  défendre  d'en  imprimer  aucun  fans  avoir  obtenu 
Tome  Illt  H  h  h 
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auparavant  des  Lettres  du  Prince;  mais  cette  police  publique J 

qui  eft  purement  de  droit  pofitif,  ne  peut  jamais  appartenir  aux 

Evêques. 

Les  Princes  fe  font  réfervé  à  eux  feuls  toutes  les  parties  de 
cette  autorité ,  &  en  cela  ils  n'ont  rien  fait  qui  ne  fût  digne  de- 
leur  fagefle. 

En  effet,  la  composition ,  Timpreflion  d'un  ouvrage,  quelque 
matière  que  Tony  traite,  n'eit  point  une  fonction  eccléfiaftique. 
Il  eft  permis  aux  Séculiers  comme  aux  Eccléfiaftiques  de  s'expli- 
quer fur  toutes  fortes  de  fujets  ;  &  l'on  a  vu  des  hommes  favans 
publier  des  ouvrages  très-utiles  pour  la  Religion,  fans  avoir 
aucun  caraftere  dans  l'Eglife  :  or  les  Evêques  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  fur  ce  qui  n'eft  point  effentiellement  une  fonc- 
tion eccléiiaftique  ;  ils  ne  peuvent  ni  en  permettre  ni  en  inter- 
dire la  faculté.  C'eft  donc  un  abus  manifefte  ,  de  faire  dépendre 
de  leur  confentement  la  publication  d'un  ouvrage  teL  qu'il  puifTe 
être. 

Autrement,  on  nous  diroit  bien-tôt  que  pour  compofer  ou 
pour  imprimer  des  ouvrages,  il  faut  avoir  des  pouvoirs  de  l'Eve» 
que ,  comme  il  en  faut  avoir  pour  prêcher  &  pour  confefTer;  on 
confondroit  tous  les  états  &:  tous  les  minifteres ,  &  il  n'y  auroit 
rien  qui  ne  devînt  dépendant  des  Evêques  :  les  règles  de  l'ordre 
public,  les  droits  de  la  puifîanee  temporelle  réclament  ouverte» 
ment  contre  une  pareille  prétention» 

En  vain,  pour  lui  donner  quelque  couleur,  diftingueroit-on 
entre  les  ouvrages  qui  appartiennent  à  la  Religion  &  ceux  qui 
ne  traitent  que  de  matières  profanes  ;  en  vain  ,  foutiendroit-or* 
que  pour  les  premiers,  le  zèle  des  Evêques  doit  les  porter  à  pré- 
venir 1-e  poifon  de  l'erreur  qui  pourroit  y  être  répandu  , .  &  qu'il 
n'y  a  point  de  voie  plus  fûre  pour  y  parvenir ,  que  de  les  fou- 
mettre  à  leur  examen  &  à  leur  approbation  préalable;. car  ces  de- 
hors fpécieux  conduifent  atout  fubjuguer,  fous  prétexte  des  liai- 
fons  que  la  Religion  peut  avoir  avec  tout  ce  qui  fe  pafTe  dans  la: 
fociété  civile. 

Les  Evêques  doivent  employer  tout  leur  zèle  pour  empêcher- 
qu'une  do£trine  pernicieufe  ne  fe  répande;  mais  ils  ne  peuvent 
pour  cela  fe  fervir  que  des  moyens  que  la  Religion  &  que  l'E? 
glife  leur  préfente.  Faire  prêcher  la  faine  doctrine  ,  l'établir  par 
leurs  écrits ,  employer  des  Miniftres  capables  &  éclairés ,  cenfu-*- 
rer,  condamner  tout  ce  qui  peut  féduire  &  corrompre,  voilà  les. 
armes  qu'ils  ont  reçues  de  Jefus-Chrift  même  ;  voilà  celles  que 
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les  Apôtres ,  que  leurs  prédéceffeurs  ont  employées  ;  celles  qui 
préferveront  toujours  l'Eglife  de  la  féduttion  &  de  l'erreur:  mais 
d'exiger  que  tous  les  Auteurs  commencent  par  leur  foumettre 
leurs  écrits,  leur  en  demander  l'approbation  ,  obtenir  leur  con- 
fentement pour  les  faire  imprimer,  c'en:  une  prérogative  dont 
on  ne  trouvera  la  fource,  ni  dans  l'évangile ,  ni  dans  les  canons 
de  l'Eglife ,  ni  dans  la  tradition  de  tous  les  fiecles  de  la  Re- 
ligion. 

Ecrire  n'eft  point  une  fon&ion  eccîéfiaftique ,  faire  imprimer 
efl:  un  objet  purement  profane  :  tout  cela  n'efr.  donc  point  du 
refTort  des  Evêques;  Se  par  conféquent  on  ne  peut  regarder  com- 
me attribut  de  leur  caractère  &  de  leur  dignité  de  preferire  des  1 
Loix  fur  cette  matière. 

De-làle  droit  des  Evêques  de  condamner  par  des  cenfures  pu- 
bliques les  ouvrages  danslefquels  ils  découvrent  des  principes  con- 
traires à  la  Religion.  Nos  pères  en  ont  vu  fortir  de  leurs  plumes, 
qui  font  devenues  pour  l'Eglife  des  fources  de  lumières  &  des  mo- 
numens  éternels  de  la  pureté  de  fa  foi  &  de  fa  doclrine  :  nous  en 
voyons  nous-mêmes  tous  les  jours  qui  font  honneur  à  la  Reli- 
gion ,  qui  en  foutiennent  les  droits ,  qui  en  confervent  la  foi  Se  la. 
tradition;  mais  cette  voie  feroit  inutile,  fi  tous  les  ouvrages, 
avant  que  de  paroître  au  jour,  dévoient  être  communiqués  aux 
Evêques.,  être  munis  du  fceau  de  leur  approbation,  Se  ne  fe 
répandre  que  de  leur  confentement. 

Ce  préalable  qu'exige  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  n'eit  donc 
pas  le  moyen  que  l'Eglife  a  employé  jufqu'à  préfent  pour  main- 
tenir la  pureté  de  fa  doclrine.  Renfermés  dans  les  bornes  de  la 
puifïance  qu'ils  tiennent  de  Jefus-Chrift,  les  Evêques  ont  recon- 
nu que  la  composition  des  ouvrages,  que  leur  impreflion  étoit 
uniquement  du  reiïort  de  la  puiflance  temporelle.  M.  l'Evêque 
de  Saint-Omer  en  a  donc  blelfé  les  droits  les  plus  inviolables , 
quand  par  fon  Ordonnance  il  a  jugé  que  l'une  &  l'autre  dépen- 
doient  de  fon  autorité ,  Se  que  c'étoit  un  atrribut  inféparable  de 
fon  cara£tere„ 

Sonentreprife  ne  bieffe  pas  moins  les  droits  &  la  porTeffion  de 
toutes  les  Communautés ,  de  toutes  les  Abbayes ,  et  en  particu- 
lier de  celle  de  Saint-Bertin.  Par-tout  on  compofe  des  Ouvrages 
fur  des  matières  de  Religion ,  par-tout  on  foutient  des  thefes  de 
Théologie  ,  par-tout  on  les  imprime;  mais  il  n'y  a  aucun  djocefe 
dans  lequel  on  obtienne  pour  cela  le  confentement  Se  lapermiffion 
de  l'Evêque  Diocéfain.  Que  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  jette  le* 
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yeux  fur  tous  les  Diocèfes  du  Royaume,  &  peut-être  du  monde 
chrétien,  &  il  trouvera  que  l'exemple  de  tous  les  Evêques  fes 
confrères  le  condamne.  Il  ne  les  aceufera  pas  fans  doute  d'être 
moins  inflruits  des  prérogatives  de  leur  dignité  ,  ou  moins  zélés 
pour  les  foutenir  ;  il  ne  les  aceufera  pas  d'être  moins  vigilans 
pour  empêcher  que  le  poifon  de  l'erreur  ne  fe  répande  ;  cepen- 
dant ils  n'ont  jamais  exigé  qu'on  leur  préfêntât  les  thefes  de 
théologie  ,  &  qu'on  obtînt  leur  permiflion  avant  que  de  les 
faire  imprimer  &  de  les  foutenir;  il  eft.  donc  lui  feul  l'auteur 
d'une  prétention  fi  nouvelle  :  l'ufage  de  tous  les  Diocèfes ,  l'exem- 
ple de  tous  les  Evêques,  la  pofTefTion  publique,  tout  réclame 
contre  lui. 

Le  droit  &  la  pofTefTion  particulière  de  l'Abbaye  de  Saint-Bertin 
ne  lui  eh1  pas  moins  contraire.  Cette  Abbaye  eft  exempte  delaJu- 
rifdi&ion  de  l'Ordinaire ,  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  en  convient, 
&  quoiqu'il  cherche  à  rendre  cette  exemption  peu  favorable,  il 
ne  la  contefte  point.  Ainfi  les  Religieux ,  quoique  demeurant 
dans  le  Diocefe  de  Saint-Omer,  ne  font  point  du  Diocèfe  ;  ils 
peuvent  donc  compofer  des  thefes,  &  les  foutenir  dans  leur  Ab- 
baye, fans  la  participation  de  l'Evêque,  quand  même  il  auroit 
quelque  droit  à  cet  égard  fur  fes  Diocéfains. 

lis  font  d'ailleurs  en  poffefTion  publique  &  immémoriale  de  le 
faire  fous  les  yeux  de  MM.  les  Evêques  de  Saint-Omer ,  fans  qu'ils 
aient  jamais  réclamé  :  la  même  chofe  eft  encore  arrivée  en  1730, 
fous  le  pontificat  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  lui-même  ;  fon 
Ordonnance  de  1732  contient  donc  une  nouveauté  qui  fuffit 
pour  en  établir  l'abus. 
Rèponfe  aux  QQS  moyens  font  fi  fenfibles ,  que  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
n'entreprend  pas  même  d'y  répondre.  Il  fe  retranche  dans  des 
titres  finguliers  :  on  va  donc  le  fuivre  dans  cette  défenfe,  qui  ne 
fervira  qu'à  mettre  dans  un  plus  grand  jour  le  vice  de  l'Ordon- 
nance qui  eft  attaquée. 

Si  l'on  en  croit  M.  de  Saint-Omer  à  l'Audience  ,  ce  n'eft  point 
un  droit  de  l'Epifcopat  qu'il  réclame,  c'eftun  pouvoir  qu'il  tient 
de  la  concefïion  du  Souverain.  Il  eft  vrai  qu'il  a  été  accordé  pen- 
dant que  l'Artois  étoit  fous  une  domination  étrangère;  mais  les 
capitulations  que  le  feu  Roi  a  accordées  à  la  province  dans  le 
cours  de  fes  conquêtes,  lui  afTurent  la  confervation  de  fes  privi- 
lèges &  de  fes  ufages;  il  faut  donc  remonter  aux  Edits  des  Rois 
cVEfpagne,  appelles  Placards  ;&  dans  ces  titres  refpeclables ,  le 
droit  des  Evêques  fur  les  thefes  &  autres  Ouvrages  qui  appar- 
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tiennent  à  la  Religion,  eft  fifolidement  établi ,  qu'il  n'eft.  pas  pof- 
fible  de  lui  donner  atteinte.  Tel  eft  le  fyftême  dans  lequel  M.  i'E- 
vêque  de  Saint-Omer  fe  renferme;  il  eft  bien  facile  d'en  décou- 
vrir l'illufion. 

Premièrement,  il  faut  convenir  que  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  remplit  ici  deux  perfonnages  biens  différens. 

Lorfqu'il  parle,  lorfqu'il  écrit  à  Saint-Omer  du  haut  de  fa  chaire 
pontificale,  il  annonce  le  droit  d'approuver  les  thefes  de  théolo- 
gie &;  autres  ouvrages  concernant  la  Religion ,  avant  qu'ils  foient 
imprimés ,  comme  un  attribut  efïentiellement  attaché  au  carac- 
tère épifcopal;  il  fe  fonde  uniquement  fur  la  mifîion  que  Jefus- 
Chrifr.  a  donnée  à  fes  Apôtres  &  aux  Evêques  leurs  fucceffeurs  ; 
il  relevé  dans  les  termes  les  plus  forts  toute  l'étendue  de  cette  pré- 
rogative; elle  eft  au-defïus  de  tous  les  titres",  de  toutes  les  con- 
ce/fions;  les  raifons  de  politique  &  de  bienféance  lui  doivent 
céder  :  en  un  mot ,  c'elt.  détruire  la  fubordination  ,  c'efl  ébranler 
l'Epifcopat  jufques  dans  fes  fondemens  que  de  la  révoquer  en 
doute. 

Lorfqu'il  plaide  en  la  Cour  comme  Partie ,  il  prend  un  ton 
plus  modefte  :  ce  n'eft  plus  un  droit  qui  lui  foit  propre  ,  un  droit 
attaché  à  fon  caractère  qu'il  exerce  ,  c'efl  un  pouvoir  qu'il  tient 
de  la  conceffion  des  Princes  Souverains  des  Pays-Bas;  ce  n'eft 
plus  comme  Evêque  qu'il  veut  que  cet  honneur  lui  foit  déféré  , 
c'efl  comme  revêtu  de  l'autorité  du  Roi. 

En  faut-il  davantage  pour  profcrire  l'Ordonnance?  De  l'aveu 
de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  tous  les  principes  qu'il  y  a  pro- 
pofés  font  faux;  elle  ne  peut  donc  pas  fubiifter;  ajoutons  qu'il  n'a 
pas  même  eu  de  caractère  pour  la  rendre  :  car  fi  ce  font  les  Loix 
du  Souverain  qui  défendent  d'imprimer  une  thefe  fans  le  confen- 
tement  préalable  de  l'Evêque,  il  n'appartenoit  qu'au  Roi  6c  à  fes 
Officiers  de  punir  la  contravention  des  Religieux  deSaint-Bertin. 
Ces  Eclits  font  adreffés  aux  Tribunaux  des  Pays-Bas  pour  les 
faire  exécuter.  Il  falloit  donc  recourir  à  ces  mêmes  Tribunaux, 
pour  en  maintenir  les  difpoiitions ,  &  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  ne  pouvoit  pas  s'ériger  en  Juge  d'une  démarche  qui  ne 
blefToit  que  l'autorité  du  Souverain. 

Il  faut  donc,  dans  fon  fyftême  même  ,  rejetterfbn  Ordonnance 
comme  abufive.  Un  Arrêt  qui  écarteroit  l'appel  comme  d'abus 
des  Religieux  de  Saint-Bertin,  laifferoit  fubiiiter  un  monument 
dont  on  ne  manqueroit  pas  de  faire  ufage  dans  la  fuite  ;  les  motifs 
fur  lefquels  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  s'eft  fondé  feraient  les 
feuls  qui  feraient  tranfmis  à  la  poftérité,  pendant  que  ceux  qu'il 
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propofe  à  l'Audience  tomberoient  bientôt  dans  l'oubli.  L'ordre 
public,  l'intérêt  d'en  conferver les  maximes  dans  toute Ieurpureté 
exige  donc  que  l'Ordonnance  foit  flétrie  avec  les  principes  qui  lui 
fervent  de  fondement. 

Secondement,  les  Placards  dont  on  invoque  le  fecours  ne 
peuvent  attribuer  à  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  la  prérogative 
dont  il  paroît  û  jaloux:  c'eft  ce  que  l'on  va  connoître  par  Fanalyfe 
de  ces  Loix,  &  par  quelques  réflexions  fur  l'ufage  que  l'on  en 
peut  faire. 

L'héréfie  de  Luther  avoit  commencé  à  jetter  de  profondes 
racines  en  Allemagne.  L'auteur  de  cette  nouvelle  fecle  avoit  été 

Phcsrd  de  .,  in  t   '         ~v      j  i  a  / 

1521  a  eu  en    excommunie  par  le  Fape  Léon  A,  dans  la  même  année  que 

vue  l'héréfie    Charles  V,  Roi  d'Efpagne,  parvint  à  l'Empire  :  c'eft  précifémenc 

de  Luther.        ^eux  ang  apr£s  cette  époque  que  parut  le  premier  Placard  donc 

M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  veut  fe  prévaloir  j  il  eft  de  l'année 

I$2Ï. 

Comme  il  a  été  publié  en  Flamand,  Se  que  nous  n'en  avons 
aucune  traduction  imprimée,  on  ne  peut  fe  fier  qu'à  des  copies 
ou  des  traductions  fans  autorité.  Voici  ce  que  l'on  en  a  découvert 
par  cette  voie.  L'Empereur  y  explique  les  dangers  de  la  nouvelle 
Fe&e,  &  le  péril  qu'elle  fe  ne  répande  par  des  traductions  infldelîes 
de  l'Ecriture-Sainte,  &  par  d'autres  ouvrages  pernicieux.  Pour 
prévenir  le  mal,  le  Placard  porte  :  Ordonnons  que  dorénavant  > 
fous  peine  de  corps  &  de  biens  _,  aucuns  Libraires  „  vendeurs  ,  Im- 
primeurs ,  ni  autres ,  tels  qu  ils  puiffent  être  3  n'aient  la  hardieffe 
d'imprimer  ni  défaire  imprimer  en  quelque  place  que  ce  foit,  au- 
cuns livres  ou  autres  écrits  de  quelques  nature  que  cefoit ,  où  il  efl 
fait  mention  delà  Sainte-Ecriture ,  ou  interprétation  d 'ic elle ,  fans 
avoir  auparavant  permijjion  de  ï Ordinaire  ou  fon  Commis  à  cet 
effet  y  avec  l'avis  &  confentement  de  la  Facluté  de  Théologie  de 
l'Univerfité  la  plus  prochaine ,  approuvant  fous  le  fceau  de  ladite 
Univerfité  lefdits  livres  &  Ecritures. 

Le  fécond  Placard  que  nous  ayons  fur  cette  matière,  efl  du  24 
Octobre  1 5  29  ;  il  efl  adrefle  aux  Pré  fi  de  ns  &  Gens  tenant  Confeil 
en  Flandre.  Celui-ci  eft  en  François  ;  il  contient  une  vive  pein- 
ture des  maux  caufés  par  l'héréfie  de  Luther  ,  &  différens  Ré- 
glemens  pour  empêcher  qu'elle  ne  fafTe  de  plus  grands  progrès.  Il 
y  eft  défendu  entre  autres  chofes,  de  tranflater,  écrire  ou  imprimer 
en  notre  pays  de  Flandre  aucuns  livres  3  cahiers ,  pu  quelconque  dkr 
don  de  la  Sainte- Ecriture  en  François  ou  Thyois,  ni  en  autres  lan- 
gues qu'en  Latin fans  le  congé  préalablement  de  l'Ordinaire  ou 

de  vous  Préfdens  &  Gens  de  notre  Confeil  en  Flandres  >  &  votre 
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approbation  défaits  livres  r  cahiers  ou  écritures ,  à  peine  de  cinq 
florins  carolus  d'or. 

D'imprimer  ou  écrire,  ou  faire  imprimer  ou  écrire  aucuns  nou* 
veaux  livres  s  cahiers  ou  volumes ,  encore  qu'ils  ne  fuffent  compofês 
par  Martin  Luther. .,..-.  ne  fait  que  l'Ordinaire  ou  fan  Commis 
{fi  lefdits  livres  font  de  matière  eccléfiafiique  )  les  ait  vifités  &  ap- 
prouvés; &  3  de  quelque  manière  qu  ils  foient  que  V Imprimeur  ou 
Ecrivain ,  ou  celui  qui  les  feroit  imprimer  ou  écrire  n'ait  fur  ce  ob- 
tenu nos  Lettres-patentes  d 'octroi,  à  peine  de  cinq  florins  caro~ 
lus  de  notre  coings 

Le  troifieme  Placard  qui  eft  de  153 1  ,eftaum*  imprimé  en  Fran- 
çois. Il  eft  de  même  adrefle  aux P réjïdens  &  Gens  de  notre  Confeil 
en  Flandre,  &  eft  copié  mot  pour  mot  fur  celui  de  1 5  29. 

Le  quatrième  qui  eft  de  1 546,  eft  en  Flamand;  iln'eft  pas  con- 
forme aux  précédens  :  car  il  défend  feulement  d'imprimer  aucuns 
livres,  chanfbns,  ballades,  refrains,  promoftications,  almanachs- 
ou  autres  chofes,  fans  avoir  pour  ce  obtenu  des  Lettres  d'o£troi 
du  Souverain,  dont  une  copie  entière  fera  mife  au  commence- 
ment ou  à  la  fin  de  ces  livres» 

Le  cinquième  eft  le  plus  étendu  de  tous  :  il  fut  donné  à  Auf- 
bourg  au  mois  de  Septembre  1550.  Confidérant,  dit  l'Empereur,, 
que  lefdites  fecles  &  erreurs  font  procédées  principalement ,  tant  par 
la  multitude  de  plufîeurs  livres  compofês  par  Auteurs  hérétiques  & 
réprouvés ,  comme  aujfi parce  que  plufieurs  Imprimeurs  3  Libraires- 
&  leurs  affiflans  ont  corrompu  les  bibles  &  autres  bons  livres  en  di* 
verfas faïences 9tran(latés  en  plufieurs  languaiges  :  ordonnons  que  nul 
ne  pourra  imprimer ou  faire imprimer en  no  faits  pays  aucuns  livres y 
refrains  9  ballade  s  9  chanfans,  épitres ,  pronoflications ,  almanachs  y 
ni  autres  chofes  quelconques  ,foit  vieux  ou  nouveaux ,  de  la  Saintes- 
Ecriture  ou  autre  matière  quelconque  ,  en  quelque  langaige  que  ce 
fait  y  n'efl  qu'il  fait  de  premier  admis  de  par  Nous  pour  pouvoir 
imprimer,  &  ait  far  ce  obtenu  notre  congé  &  permiffion ,  &  que  lefa- 
dits  livres  faient premier  vifités  par  l'Ordinaire  du  lieu,  ou  aucuns 
de  nos  Commis  ou  à  commettre,  &  que  de  nous  fait  obtenu  privilège' 
&  OBroi  de  l'imprimer  _,  fur  femblable  peine  que  deffus. 

Le  même  Edit,.  dans  un  autre  article,  porte,  ^£  les  Imprimeurs 
ri  imprimeront ,  ne  feront  imprimer  aucuns  livres  y  refrains  y  balla- 
des ,  clianfons y  épitres , pronoflications ,  almanachs ,  ni  autres  chofes 
quelconques ,  fait  anciens  ou  nouveaux ,  de  la  Sainte-Ecriture  ou: 
autre  matière  quelconque ,  &  en  quelque  languaige  que  ce  fa  k  y  fans 
que  premier  ils  faient  vifités  par  quelqu'un  de  nofdits  Commis  ou  <£ 
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commettre ,  &  quils  aient  obtenu  de  nous  congé,  octroi  S' privilège 

fpécial  donné  après  ladite  vifitation. 

Les  autres  Placards  donnés  depuis ,  ne  font  remarquables  que 
par  des  fingularités  qui  ne  contribueront  pas  beaucoup  à  favori- 
ser laCaufe  de  M.  de  Saint-Omer.  Celui  de  i  570  porte ,  que  les 
Imprimeurs  feront  tenus ,  avant  que  d'être  reçus  y  d'avoir  un  certi- 
ficat de  tEvêque ,  de  bonne  vie  &  mœurs;  quils  ne  pourront  avoir 
d'ouvriers  qui  n'aient  le  même  certificat  ;  que  les  Imprimeurs  feront 
tenus  de  prêter  ferment  dû  &  pertinent  es  mains  de  tEvêque ,  de. 
l'Officier  ou  autre  ;  qu'un  Libraire  recevant  des  ballots  de  livres  9 
ne  pourra  les  ouvrir,  vendre  &  débiter,  quils  n  aient  été  vifités 
par  tEvêque  ou  Inquifiteur. 

Enfin,  que  texamination  &  approbation  du  livre  ou  écriture  qui 
fe  doit  imprimer,  étant  premièrement fignê  de  l'auteur,  appartiendra, 
à  tEvêque ,  ou  autre  par  lui  à  ce  commis ,  ou  par  t Inquifiteur. 

Celui  de  161 6  porte,  qu  aucun  ne  fera  admis  pour  être  Impri- 
meur,  qu'il  ne  foit  trouvé  capable  par  un  examen  convenable , fui- 
vant  tufage  des  lieux  oit  cet  examen  efl  en  ufage,  &  ailleurs,  par 
deux  Commiffaires ,  dont  t  un  fera  confiitué  par  tEvêque,  Ùt  autre 
par  le  Magiflrat  des  lieux;  laquelle  admiffion  ne  pourra  fe  faire- 
fans  tavis  de  tEvêque  &  celui  du  Magiflrat ,  à  peine  de  nullité  de 
t  admiffion.  Il  ajoute ,  que  les  Imprimeurs  feront  tenus  défaire  leur 
profeffion  de  foi  entre  les  mains  de  tEvêque. 

Enfin ,  que  les  Imprimeurs  ne  pourront  imprimer  aucuns  livres  J 
ballades ,  chanfons ,  almanachs,  ni  autres  chofes  quelconques ,  fans 
avoir  été  auparavant  vifités  par  les  Vifitateurs  à  ce  commis  ou  à 
commettre  par  Nous  &  par  tEvêque  du  lieu. 

Les  derniers  Placards  de  1667  &  1675,  ne  font  qu'ordonner 
l'exécution  des  précédens. 

On  a  cru  devoir  rapporter  de  fuite  les  difpofîtions  de  ces  Loix, 
que  réclame  M.  TEvêque  deSaint-Omer,  afin  de  pouvoir  don- 
ner plus  d'ordre  &  plus  de  force  aux  moyens  qui  en  doivent 
combattre  l'application. 

Ces  placards  ne  pourroient  excufer  l'Ordonnance  de  M.  TE- 
vêque de  Saint-Omer,  fi  cette  Ville  étoit  encore  fous  la  domina- 
tion efpagnole;  on  peut  encore  moins  en  faire  ufage  depuis  que 
cette  Ville  eft  rentrée  fous  la  domination  du  Roi. 

Ces  deux  réflexions  vont  achever  de  mettre  Tabus  de  l'Ordon- 
nance dont  il  s'agit  dans  tout  fon  jour. 

On  dit  d'abord  qu'elle  ne  pourroit  fefoutenir,  quand  la  Ville 
de  Saint-Omer  feroit  actuellement  fous  la  domination  efpagnole. 

Premièrement , 
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Premièrement  j  'es  précautions  que  l'on  avoit  pnïes  par  les  Loîxpaflhge- 
-pîacards  pour  empêcher  que  l'héréiie  de  Luther  &  de  fes  Ad-   res  d)onnées 

i    i  *>      i         i  J  v         o  >r  i        i->  pourdcstems 

■herens  ne  ht  de  plus  grands  progrès ,  oc  pour  prelerver  les  Pays-  de  troubles. 
Bas  de  cette  contagion  ,  n'étoient  que  des  difpofitions  pallageres 
qui  ne  pou  voient  conferver  leur  autorité  que  pendant  que  le 
péril  fubfiftoit.  Depuis  long-tems  la  partie  des  Pays-Bas  qui  eft 
demeurée  foumife  au  Roi  d'Efpagne,  jouit  fur  le  fait  de  la  reli- 
gion d'une  paix  profonde;  les  Luthériens  n'y  ont  aucun  accès; 
perfonne  n'eft  tenté  d'embrafîer  leur  fe&e  ;  il  ne  faut  donc  plus 
4e  regarder  comme  étant  dans  un  tems  d'alarmes,  où  il  eft  de  la 
prudence  de  multiplier  les  précautions  ;  le  calme  &  la  paix  ont 
iuccédé  aux  tempêtes ,  &  par  conféquent  des  Loix  paflageres 
faites  pour  un  tems  de  trouble  ,  ne  reçoivent  plus  d'application. 

Secondement,  ces  Loix confidérées  comme  fubfiftantes  ,  ne 
donnent  pas  à  l'Evêque  autant  de  droit  que  JVL  de  Saint- Orner 
fe  le  perfuade  ;  elles  ont  toutes  pour  bafe  Se  pour  principe  que 
l'on  ne  peut  rien  imprimer  fans  la  permiflion  du  Roi  ;  c'eft  au 
Souverain  feul ,  c'eft  à  fes  Officiers  qu'il  appartient  d'exercer 
cette  autorité  qui  ne  regarde  que  la  police  publique.  Dans  l'ufage 
d'un  droit  fi  légitime  le  Prince  peut  exiger  un  examen  préa- 
lable des  Ouvrages  que  l'on  veut  imprimer,  Se  peut  faire  faire 
-cet  examen  par  qui  il  juge  à  propos  ;  il  a  donc  pu  dire  dans  fes 
Edits  ou  dans  fes  placards ,  qu'il  ne  permettroit  i'impreffion  que 
des  Ouvrages  qui  auraient  été  examinés  par  les  Evêques  ;  mais 
û  nonobftant  ces  Edits,  le  Roi  permet  ou  fouffre  feulement  que 
l'on  imprime  fans  examen  Se  fans  approbation  des  Evêques  , 
ont-ils  droit  d'employer  la  puiffance  eccléfiaftique  contre  les 
Auteurs  &  contre  les  Imprimeurs  ?  Actuellement  le  Roi  ne  per- 
met en  France  I'impreffion  d'aucun  livre  fans  l'approbation 
des  Cerrfeurs  qui  font  nommés  à  cet  effet;  fi  cependant  on  en 
imprimoit  qui  n'enflent  point  paffé  par  leur  examen,  auroient-ils 
quelque  droit ,  quelque  caractère  pour  s'y  oppofer  ?  Il  eft 
donc  inoui  que  dans  de  pareilles  circonftances  un  Évêque  ait 
prétendu  réclamer  un  droit  qui  ne  réfide  point  en  lui ,  Se  qui  eft 
uniquement  propre  au  Souverain. 

Troiiiémement ,  fi  l'on  entre  dans  le  détail  des  difpofitions  de 
ces  Edits ,  on  fera  encore  bien  plus  furpris  de  l'Ordonnance  de 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer.  Celui  de  1521,  qui  ne  paroît  s'ap- 
pliquer qu'aux  traductions  de  l'Ecriture  Sainte  ,  exige  la  permif- 
ûon  de  l'Evêque  ou  de  fon  Commis ,  avec  l'avis  &  conjentement 
de,  la  Faculté  de  Théologie  de  l'UniverJlté  la  plus  prochaine  y  ap~ 
Tome  III,  I  ii 
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prouvant  fous  le  Sceau  de  ladite  Univerjitê  lefdits  livres  &  Ecri- 
tures.  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ne  prétend  pas  être  fournis  h 
cette  approbation  de  l'Univerfité  ;  il  ne  veut  pas  que  Ton  auto- 
rité foit partagée;  qu'il  ne  faffe  donc  aucun  ufage  d'une  Loi  qu  il 
ne  veut  point  exécuter.- 

Ceux  de  1529&  1531  portent,  qu'il  faut  obtenir  le  congé 
de  l'Ordinaire  ou  des  Préfidens  &  Gens  tenant  le  Confeil  de 
Flandres  à  qui  ils  font  adreilés  ;  l'approbation  de l'Evêque  n'efl 
donc  pas  nécefïaire. 

Celui  de  1 546  ne  parle  en  aucune  manière  de  l'Ordinaire  ;  il 
n'exige  ni  examen  ,  ni  approbation  ,  ni  permifîïon  de  fa  part ,  & 
n'impofe  au  contraire  que  l'obligation  d'obtenir  des  Lettres- 
d'o&roi   du  Souverain.. 

L'Edit  de  1 5  50 ,  qui  eft  le  plus  célèbre  &le  plus  étendu  que 
nous  ayons  fur  cette  matière.,  condamne  encore  précifément 
la  prétention  de  M.  de  Saint-Omer  ;  il  porte  que  tous  les  livres- 
que l'on  voudra  imprimer  feront  premièrement  vifités  par  l'Ordi- 
naire du  lieu  y-  ou  aucun  de  nos  Commis  ou  à  commettre  y  &  que 
l'on  obtiendra  privilège  &  octroi  de  les  imprimer  ;  ainii  le  Roi  feul 
accorde  la  permifîion  d'imprimer;  mais  en  l'accordant  il  confulte 
quiilveut,  ou  de  l'Evêque,  ou  des  Cenfeurs  Royaux;  cela  efl 
arbitraire  de  la  part  du  Souverain.  Quel  droit  peut-il  donc  ré- 
sulter de-îà  en  faveur  desEvêques? 

Un  autre  article  du  même  Edit  fembîe  même  exclure  abfolu— 
ment  l'approbation  des  Evêques  ;  car  il  y  efl  dit  que  l'on  ri  impri- 
mera aucun  Ouvrage  de  la  Sainte-Ecriture  ou  autre  matière  quel- 
conque yfans  que  premier  il  foit  vijitê  par  quelqu'un  de  nos  Commis 
ou  à  commettre  ,  &  qiion  ait  obtenu  de  nous  congé ,  octroi  &  pri- 
vilège fpécial  donné  après  ladite  vifitationy  ii  n'efl  pas  dit  un 
mot  de  l'Ordinaire  dans  cet  article. 

Dans  l'Edit  de  1  yyo  ,  le  Prince  demande  l'approbation  de  l'E- 
vêque ou  de  l'Inquiiiteur;.  ce  qui  prouve  que  cette  Loi  ne  pour- 
voit s'appliquer  qu'aux  Pays  oùi'Inquiiition  étoit  reçue.  Enfin 
celui  de  1616  dit  que  les  livres  feront  examinés  parUsVifiuw 
à  ce  commis  par  nous  &  par  l'Evêque-  du  lieu. . 

Ainfi  l'Evêque  n'a  pas  même,  par  la  conceffion  du  Souverain , 
un  droit  exclufif&  particulier;  quelquefois  on  ne  parle  que  des 
Cenfeurs  nommés  par  le  Roi,  quelquefois  de  l'Evêque  ou  de 
ces  Cenfeurs ,  quelquefois  des  perfonnes  commifes  par  le  Roi 
&  par  l'Evêque  ;  chaque  Prince  ,  fuivant  fa  volonté  ,  admet  ou 
exclut  l'examen  desEvêques ,  le  fait  concourir  ou  le  laûTe  fuh«- 
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iiifter  feul  ;  ils  n'ont  donc  aucun  droit  que  l'on  puifTe  regarder 
•comme  fiable  &  permanent;  &  c'efl.  l'ufage  feul  qui  le  déter- 
jinne  ,  fuivant  les  circonftances  &  la  volonté  du  Souverain. 

Enfin  toutes  ces  Loix  ne  s'appliquent  qu'aux  Ouvrages  pour 
lefquels  il  efl  nécefîaire  d'obtenir  des  Lettres-Patentes  du  Sou- 
verain ,  portant  permiflion  d'imprimer.  Le  Prince  a  voulu  que 
«ces  Lettres  ne  fuffent  accordées  qu'après  un  examen  6k  une 
approbation  qui  lui  répondit  de  la  fagefTe  &  de  la  religion  de 
l'Auteur  ;  mais  pour  des  thefes  qui  fe  foutiennent  publiquement  impreffiofi 
dans  des  Collèges  ,  Communautés  ou  Abbayes ,  jamais  il  n'a  dfs  Thefes^ 
été  d'ufage  d'obtenir  un  privilège  du  Roi  ;  le  Prince  s'en  repofe  ceWres? 
à  cet  égard  fur  l'attention  des  Supérieurs  de  ces  Maifons  ;  il  ne 
faut  donc  pas  non  plus  d'examen  ni  d'approbation  de  l'Evêque. 
Cet  examen  n'eft  établi  que  comme  un  préalable  à  la  permiflion 
d'imprimer,  que  comme  le  fondement  de  cette  permiflion; 
quand  il  ne  faut  point  de  permiflion ,  il  ne  faut  point  de  préa- 
lable qui  l'autorife.  On  ne  peut  donc  jamais  appliquer  ces  Edits 
au  fait  particulier  fur  lequel  roule  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque 
de  Saint-Omer;  &  (i  cette  Ville  étoit  actuellement  fous  la  do- 
mination d'Efpagne  ,  l'Ordonnance  ne  pourroit  jamais  fe  fou- 
tenir. 

Mais  elle  eft  encore  moins  propofable  à  préfent  que  Saint- 
Omer  eft  rentré  fous  la  domination  de  nos  Rois ,  fes  anciens  ôc 
légitimes  Souverains.  Depuis  ces  retours  les  droits  de  la  Cou- 
ronne ont  repris   toute  leur  force  dans  cette  Ville  ,   fans  qu'ils   ^^dcs^T- 
puiffent  fouffrir  la  moindre  atteinte  de  ce  qui  s'eft  patte  pendant   vileges   des 
la  domination  des  Rois  d'Efpagne.  Que  les  ufages  du  Pays  qui  V1!les   con" 
ne  font  point  contraires  aux    droits  éminens  de  la  Couronne  ^]t  déroger 
foient  confervés  ;  c'efl  ce  que  l'on  peut  tolérer  fans  conféquence  :  droitsduRoU 
mais  que  l'autorité  même  du   Roi  dans  la  police  publique  de 
fes  Etats  foienr  gênée  par  des  Loix  étrangères  ;  c'eit  ce  qu'on  ne 
paît  propofer  fans  manquera  fes  devoirs  les  plus eflentiels. 

Or,  quelle  efl  la  police  publique  du  Royaume  fur  la  matière 
qui  fe  préfente  ?  Elle  n'efl:  ignorée  de  perfonne.  Au  Roi  feul  ap- 
partient le  droit  de  donner  des  privilèges  pour  imprimer  ;  au 
Roi  feul  appartient  le  droit  de  faire  examiner  les  livres  aupara- 
vant par  qui  il  juge  à  propos  ;  on  ne  reconnoît  fur  ce  point  au- 
cun droit,  aucun  privilège  de  la  part  des  Evêques  ;  il  rautdonc 
que  cette  police  ait  la  même  autorité  en  Artois  que  dans  toutes 
les  Provinces  du  Royaume. 

AuflilapolTeflion  publique  de  cette  Province  y  eft-elle  con- 
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forme:  depuis  près  de  foixante  ans  que  Saint-Omer  eft  rentré 
ibus  la  domination  de  France  ,  on  n'a  jamais  vu  les  Evêques- 
s'arroger  le  droit  d'approuver  les  Ouvrages  avant  l'imprefliony 
on  en  a  imprimé  un  grand  nombre,  &  principalement  des  the- 
fes  de  Théologie  ,  fans  qu'elles  leur  eiuTent  été  communiquées  j 
jamais  ils  n'ont  réclamé  l'autorité  des  placards  de  Charles-Quint. 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  lui-même  ne  les  connoiflbit  pas 
lorfqu'il  a  rendu  fon  Ordonnance,  puifqu'il  n'en  fait  aucune 
mention.  La  même  conduite  a  toujours  été  tenue  par  Meilleurs 
les  Evêques  d'Arras  ;  jamais  ils  n'ont  approuvé  ni  livrer  ni 
thefes  :  on  en  foutient  tous  les  jours  dans  î'Univerfité  de  Douai 
qui  eft  dans  leur  diocefe ,  fans  qu'elles  leur  foient  communi- 
quées; le  Roi  même  y  a  établi  des  Cenfeurs  Royaux  ,  qui  feuîs 
ont  infpeclion  fur  ces  fortes  d'ouvrages,  &  même  ces  Cer.- 
feurs  n'examinent  point  les  thefes  qui  ne  fervent  pas  pour  l'ob- 
tention des  degrés,  fuivant  les  ordres  qui  ont  été  adreflés  à  l'U- 
ni verfi  té  de  Douai  de  la  part  de  Sa  Majefté.  L'Abbaye  de  Saint 
Vaft  d'Arras  eft  dans  le  même  ufage  que  Saint-Bertin  de  faire 
imprimer  &  foutenir  des  thefes  de  Théologie,,  fans  la  partici- 
pation de  M.  l'Evêque  d'Arras.. 

La  prétention  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  eft.  donc  con- 
traire aux.  droits  de  la  Couronne  &  à  une  poffeflion  publique. 
Croit-il  vaincre  tous  ces  obstacles  à  la  faveur  deLoix  étrangères,, 
qui  ne  lui  attribuent  par  elles-mêmes  aucun  droit,  &  qui  parmi 
nous  font  fans  force  &  fans  autorité ,  également  inconnues,  &  k 
lui-même,  &  aux  peuples  de  fon  Diocefe  ?  Qu'il  ne  iê  flatte  donc 
pas  d'avoir  trouvé  une  refTource  pour  fauver  l'abus  de  fon  Or- 
donnance, dont  il  eft  lui-mêmeconvaincu.  Le  droit  &  la  pofTeffiort 
réclament  également  contre  un  titre  fi  vicieux  ,  &c'eft  peut  être 
de  fa  part  un  abus  encore  plus  condamnable  de  recourir  à  des. 
Loix  étrangères  pour  échapper  à  la  jufte  févérité  de  la  Cour ,  qui* 
n'abandonnera  jamais  les  droits  delà  Couronne  &  les  préroga- 
tives de  la  puifTance  temporelle  ,  fur  laquelle  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer  a  entrepris  avec  fi  peu  de  ménagement. 
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LXXVL  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR  Meflîre  Henri-Amable  de  Veny-cTArboufe , 
Chevalier,  Marquis  de  Villemont ,  Tuteur  de  fes 
enfans  mineurs  3  &  de  défunte  Dame  Marie-Gene- 
viève Colbert  de  Villacerf  fon  Epoufe ,  &  Conforts, 
Défendeurs. 

CONTRE  Meffire  François  Colbert,  Chevalier j 
Marquis  de  Chabanois ,  Demandeur. 

QUESTION. 

Si    une  ftibfîîtution    efl  JîdéicommiJJaire 

ou  vulgaire. 

LA  queftion  eft.  de  favoir  fi  le  Marquis  de  Villacerf  ayant 
recueilli  le  legs  particulier  à  lui  fait  par  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  fon  oncle,  d'une maifon  fituée  à  Paris,  Place  Royale, 
Ta  poffédée  librement ,  ou  fi  au  contraire  il  étoit  grevé  de  fubf- 
titution. 

C'eft.  ce  qui  fe  décide  par  la  cîaufe  particulière  du  teftament 
qui  concerne  la  maifon  dont  il  s'agit ,  &  par  l'efprit  aui  règne 
dans  toutes  les  difpofitions  du  même  titre» 

Jean-Baptifte-Michel  Colbert  ,    Archevêque  de  Touloufe  ,    F Âl  ^ 
avoit  eu  deux  frères  ,  Edouard  Colbert,  Marquis  de  Villacerf, 
&  Gilbert  Colbert  ,  Marquis  de  Saint-Pouange. 

Le  Marquis  de  Villacerf  avoit  deux  enfans  mâles  ,  Pierre- 
Gilbert  Colbert ,  Marquis  de  Villacerf,  &  Charles  -  Maurice 
Colbert,  Abbé  de  Villacerf. 

Le  Marquis  de  Saint-Pouange  n'avoit  laifTé  qu'un  fils,  Fran- 
çois-Gilbert Colbert,  Marquis  de  Saint-Pouange  de  Cha- 
banois. 

Tel  étoït  l'état  delafamille  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  > 
lc/rfqu'il  fit  fou  teflamend  evant  Notaires  à  Paris,  le  21  No^ 
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■vembre  1708  ;  il  y  a  dans  cet  a&e  trois  difpofnions  qui  méri- 
tent d'être  obfervées. 

La  première  eft  celle  qui  regarde  la  maifon  de  la  Place 
Royale,  appartenante  an  Teflateur;  il  en  lègue  l'ufufruit  à  l'Ab- 
bé de  Villacerf  Ton  neveu  ,  le  fonds  &  propriété  de  laquelle  maifon 
&  des  tableaux  &  glaces  qui  feront  aux  cheminées  &  portes ,  eft-il 
dit_,  ledit  Seigneur  Teflateur  donne  &  lègue  à  M.  le  Marquis  de 
Villacerf  fon  neveu  3  S  IL  LE  SURVIT,  SINON  a  CELUI  des  ln- 
FANSMASLES  DUDIT  SIEUR  DE  VlLLACERF  QUI  SE  TROUVE- 
RA L'AINE  AU  JOUR  DU  DÉCÈS  DUDIT  SIEUR  TESTATEUR. 

Et  fi  ledit  aîné  décédoit,  à  celui  qui  le  fur  vivra  3  &  ainfi  fuc- 
cejfivement qufqu  au  décès  du  dernier  enfant  mâle. 

Et  ou  leditSeigneur  fon  neveu  ri  aurait  point  d  enf  ans  mâles,  ou 
qu  ils  décédaffent  tous  avec  enf  ans  ou  non ,  ladite  maifon  appartien- 
dra à  M.  le  Marquis  de  Saint-Pouangz  Chabanois  &  aufurvivant 
defd.  enf  ans  mâles  _,  par  gradation  &  à  la  furvivance  l'un  de  l'autre. 

Et  où  il  ri  y  auroit  aucuns  mâles  ,  ou  qu'ils  vinffent  à  décéder,  la 
propriété  reviendra  aux  filles  du  Marquis  de  Villacerf  &  à  leurs 
en  fans,  a  chacun  defquels  fufnommés  ledit  Seigneur  Teflateur  fait 
don  &  legs  ,  foit  de  l'ufufruit  ^f oit  de  la  propriété  de  ladite  maifon 
dans  les  cas  ci-deffus. 

La  féconde  claufe  eft  plus  fîmple  ;  le  Teflateur  donne  &:  lè- 
gue à  l'Abbé  de  Villacerf  3000  liv.  de  rente  fur  le  Clergé  de 
France  ,  pour  en  jouir  par  lui  en  ufufruit  du  jour  du  décès  dudit 
Seigneur  Teflateur,  le  fonds  defquelles  appartiendra,  &  en  fait 
ledit  Seigneur  don  &  legs  audit  fieur  Marquis  de  Villacerf  fon  ne- 
veu 9  &  àfes  enf  ans fî  lors  defl  décédé. 

Enfin  par  la  troifieme  claufe  M.  l'Archevêque  de  Touloufe 
fait  un  legs  univerfei  du  furplus  de  fes  biens  au  Marquis  de  Vil- 
lacerf &:  au  Marquis  de  Saint-Pouange  fes  neveux,  chacun 
pour  moitié;  il  veut  que  le  Marquis  de  Villacerf  polTede  fa 
moitié  librement ,  &  ne  charge  de  fidéicommis  que  la  moitié  du 
Marquis  de  Saint-Pouange ,  dont  il  fubfïitue  les  deux  tiers  à 
fon  fils  aîné,  &  l'autre  tiers  à  fes  autres  enfans. 

Lors  du  décès  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  le  Marquis 
de  Villacerf  étoit  vivant:  ainfi  il  a  recueilli  la  propriété  de  la 
maifon  de  la  Place  Royale,  &  des  3000  liv.  de  rente  furie  Clergé 
de  France ,  avec  la  moitié  du  legs  univerfei ,  poffédant  tout 
avec  la  même  liberté. 

Il  eft  mort  le  16  Mars  1733  •>  ne  l^Aant  que  des  filles  qui  ont 
été  faifies  par  la  Loi  des  mêmes  biens.  Cependant  le  Marquis  de 
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Saint  Poiiange  de  Chabanois ,  petit-neveu  du  Teftateur  ^a  pré- 
tendu enlever  à  Tes  coufmes  lamaifon  de  la  Place  Royale,  en 
fuppofant  qu'après  la  mort  du  Marquis  de  Villacerf  fans  enfans 
mâles  y  il  étoit  appelle  par  voie  de  ndéieommis  pour  la  recueil- 
lir; c'eft  l'objet  de  la  demande  qu'il  a  formée  le  2  Mai  de  ia 
même  année. 

On  foutient  qu'il  y  eft  mal  fondé,  que  le  Marquis  de  Villa- 
cerf  a  poflédé  librement,  &  que  fes  filles  doivent  conferver  la 
propriété   de  cette  mailbn  que  la  Loi  leur   défère. 

Pour  décider  la  queflion ,  il  faut  rappeller  quelques  principes ,    MOYENS. - 
&  les  appliquer  aux  difpofitions  du  teftament,  fur  lequel  toutes 
les  Parties  croient  pouvoir  fe  fonder. 

Nous  connoiffons  entr'autres  deux  fortes  de  fubftitutions,  la  P™?l0?*c* 

^       ■        o     1      r  \  1  ■  -jt  •  lublututions- 

vulgaire  01  la  ndeicommiiiaireo  en  vui^riires 

Dans  la  fubftitution  vulgaire  ,  le  Teftateur  ne  deftine  fes  &  fidèicom-- 
biens  qu'à  un  feul  héritier  qui  les  doit  poileder  librement  ;  mais  nufîaires*" 
pour  les  recueillir,  le  Teftateur  en  appelle  plufteurs  au  défaut  les 
uns  des  autres  ;  la  formule  ordinaire  propofée  par  les  Loix  &  par 
les  Jurifcon fuites  eft  celle-ci  :  Titius  hères  ejro,  ji  Titius  hères  non 
erit  yCaius  hères  eflo  ;  Titius  &  Caius  ne  doivent  pas  pofféder 
les  biens  l'un  après  l'autre  ;  car  fi  Titius  devient  héritier ,  le  droit 
de  Caius  s'évanouit  abfolument  ;  mais  aufii  fi  Titius  n'eft  point 
héritier,  foit  parce  qu'il  meurt  avant  le  Teftateur,  foit  parce  que 
lui  furvivant,il  ne  veut  pas  être  fon  héritier,  alors  Caius,  comme 
fubrogé  en  fa  place  parle  teftament,  devient  héritier, 

Cette  fubftitution  peut  s'étendre  à  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ;  car  le  Teftateur  qui  fe  choifit  un  héritier  par  préférence 
à  tous  autres,  peut ,  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  pas  fon  héritier, 
en  appeller  un  fécond;  dans  lecas  où  le  fécond  ne  feroit  pas 
fon  héritier  ,  en  appeller  un  troifleme  ;  dans  le  cas  où  le  troi-    sjîD",tmicrBfi 

'  .         rr  t  '  vulgaire  ne 

fteme  ne  feroit  pas  fon  héritier ,  en  appeller  un  quatrième,  cV  grève;  celui» 
ainfi  à  l'infini;  mais  cet  ordre  de  fubftitués  n'empêche  pas  que  M»'1.]*  ier 
la  fubftitution  ne  foit  purement  vulgaire,  parce  que  chacun  tamber]av<*»- 
11'eft  appelle  que  pour  recueillir  immédiatement  après  la  mort  du  cation  des- 
Teftateur,  &  que  le  premier  qui  recueille  ,  fait  tomber  le  droit  atttre** 
de  tous  ceux  qui  font  appelles  après  lui, 

La  fubftitution  fidéicommifTaire  ,  au  contraire  ,  a  pour  objet 
d'établir  plufieurs  pofTefTeurs  des  mêmes  biens  qui  doivent  fuc~ 
ceftivement  les  recueillir;  enforte  que  le  premier  eft  obligé  de  térifc\e  fi« 
les  remettre  au  fécond,  après  en  avoir  joui ,  &  le  fécond  au  troi-  commbefl 
£eme,letroiiiemeau  quatrième,  &  ainfi  de  fuite.  Quand  lèpre-  **'it8*CT*to|j 
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mier  a  recueilli  ,  !e  droit  des  autres  n'eft  point  évanoui;  au  corî- 
traire  ,  le  premier  eft  grevé  envers  eux,  &  c'eft  ce  qui  cara&érife 
le  fidéicommis. 

Dans  la  fubftitution  vulgaire  on  peut  appeller  plufieurs  héri- 
tiers ;  mais  il  n'y  en  a  jamais  qu'un  qui  le  (bit:  dans  la  fubftitu- 
tion fidéicommifîaire  ,  tous  ceux  qui  font  appelles  peuvent  être 
héritiers  les  uns  après  les  autres  ;  dans  la  vulgaire,  celui  qui  eft 
héritier  poifede  librement  ;  dans  la  fidéicommifîaire  ,  tous  ceux 
qui  poffedentfont  chargés  de  rendre  à  d'autres,  &  il  n'y  a  que  le 
dernier  appelle  dans  la  perfonne  duquel  les  biens  deviennent  libres. 

Il  y  a  une  dernière  obfervation  à  faire  fur  les  principes ,  c'eft 
qu'une  même  difpoiition  peut  former  une  fubftitution  vulgaire  & 
une  fubftitution  fidéicommiffaire  dans  des  cas  différens  ;  c'eft  ce 
qui  fe  conçoit  mieux  par  des  exemples  que  par  des  raifonnemens. 

Un  Teftateur  peutinftituer  un  héritier  ;  &  en  cas  qu'il  ne  foit 
pas  héritier  ,  en  nommer  un  autre  qui  le  foit  en  fa  place.  Voilà 
la  fubftitution  vulgaire.  Il  peut  ajouter  que  fi  le  fécond  eft  héri- 
tier ,  il  fera  chargé  de  rendre  à  tels  &  tels  ;  dans  cette  efpece  ,  le 
fécond  appelle  eft  un  fubftitué  vulgairement  au  premier  ,  &  eft 
chargé  d'une  fubftitution  fidéicommifîaire  par  rapport  à  ceux 
à  qui  il  eft  obligé  de  rendre  les  biens. 

Le  Teftateur  peut  aufti  inftituer  un  héritier,  Se  le  grever  d'une 
fubftitution  fidéicommifîaire  envers  fes  defeendans  mâles.  Il 
peut  en  même  tems  ajouter  que  fi  l'inftitué  n'eft  pas  héritier,  ce 
fera  une  autre  perfonne  qui  le  fera  en  fa  place;  en  ce  cas,  le  pre- 
mier inftitué  eft  chargé  de  fidéicommis  ,  Se  le  fécond  qui 
n'eft  fubftitué  que  vulgairement  au  premier  ,  a  une  propriété 
libre  ,  s'il  recueille. 

Dans  la  première  efpece  ,  le  Teftateur  commence  par  une 
fubftitution  vulgaire,  &:  finit  par  une  fubftitution  fidéicommif- 
faire.  Dans  la  féconde,  il  commence  par  une  fidéicommifîaire,  Se 
finit  par  une  vulgaire.  Tout  cela  eft  permis  ,  Se  chaque  fubftitu- 
tion produit  fon  effet  dans  fon  cas  particulier,fans  que  l'une  puifTe 
être  appliquée  à  l'autre  ,   Se  fans  que  l'on  puifTe  les  confondre. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  DoÔeurs  d'agiter  la  ques- 
tion de  favoir  fi  l'inftitué  qui  eft  chargé  de  fidéicommis  envers 
certaines  perfonnes  ,  pouvoit  refufer  l'inftitution  pour  taire  tom- 
ber le  droit  des  Fidéicommifîaires,  &  donner  par-là  ouverture 
à  une  fubftitution  vulgaire  écrite  dans  le  teftament.  Le  plus  grand 
nombre  décide  qu'il  ne  le  peut  pas ,  Se  que  les  Fidéicommif- 
faires  qui  font  appelles  après  lui,  peuvent  le  forcer  d'accepter , 
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&  faire  tomber  le  droit  de  fubftitué  vulgairement ,  qui  n'eft  point 
chargé  de  iidéicommis  envers  eux.  Cette  efpece  eft  traitée  dans 
la  queftion  3  8  de  Fufarius.  On  n'en  parle  ici  que  pour  faire  (en- 
tir  qu'une  même  difpofition  peut  renfermer  6k  la  vulgaire  &  la  fi- 
deicommifTaire ,  &  que  chacune  doit  être  exécutée  dans  le  cas 
particulier  auquel  elle  fe  réfère,  fans  que  la  vulgaire  change  dé- 
nature par  rapport  au  fidéicommis  qui  eft  établi  dans  la  fuite,  ni 
que  la  fidéicommifTaire  fe  transforme  en  vulgaire  par  rapport  à 
un  autre  genre  de  vocation. 

Il  eft  aifé  de  faire  ufage  de  ces  principes  dans  la  queftion  qui 
fe  préfente. 

Pour  cela,  il  faut  diftinger  deux  parties  dans  la  cîaufe  du  tefta- 
ment  qui  concerne  la  maifon  de  la  place  Royale. 

La  première  ne  contient  manifefternent  qu'une  fubftitution 
vulgaire  :  le  fonds  &  propriété  de  laquelle  maifon  ,&  des  tableaux 
&  glaces  qui  feront  aux  cheminées  &  portes ,  ledit  Seigneur  donne 
&  lègue  à  M.  le  Marquis  de  Villacerf  fon  neveu  _,  s'il  lefurvit ,  (inoii 
à  celui  des  enf ans  mâles  duditfieurde  Villacerf  qui  fe  trouvera  l'aîné 
au  jour  du  décès  duditSeigneurTeflateur.  Le  Marquis  de  Villacerf 
eft  légataire  de  la  maifon,  s'il  furvit  le  Teftateur,  (mon  c'eft  fon 
fils  aîné  qui  doit  profiter  du  legs  ;  c'eft-à-dire ,  ou  le  Marquis  de 
Villacerf  me  furvivra,  ou  il  ne  me  furvivra  pas  :  s'il  me  furvit  3 
je  lui  donne  &  lègue  la  maifon;  s'il  ne  me  furvit  pas,  je  la  donne 
Se  lègue  à  fon  fils  aîné.  Le  fils  aîné  n'eft  donc  fubftitué  que  vul- 
gairement à  (on  père  :  fi pater  hœres  nonerit  ,filius  hecres  ejlo, 
C'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  cette  partie  de  la  difpofition. 

Ce  qui  prouve  encore  que  cette  fubftitution  n'eft  que  vul- 
gaire, c'eft  que  le  fils  aîné  qui  eft  fubftitué,  n'eft  pas  celui  qui  fe 
trouvera  le  fils  aîné  à  la  mort  du  père,  mais  celui  qui  fe  trouvera 
le  fils  aîné  à  la  mort  du  Teftateur;  parce  que  c'eft  ce  moment 
qui  doit  décider  de  fon  droit.  Si  à  la  mort  du  Teftateur  le  père  eft: 
vivant, le  droit  du  fils  aîné  s'évanouit  :  fi  au  contraire  le  père  eft 
décédé,  le  droit  eft  acquis  au  fils  aîné.  Cela  ne  forme  donc  qu'une 
fubftitution  vulgaire  en  faveur  du  fils  aîné. 

Si  le  père  avoit  été  grevé  d'un  fldéicommis  envers  fon  fils,  il 
auroit  fallu  appeller  celui  qui  fe  trouveroit  le  fils  aîné  à  la  mort 
du  père;  mais  c'eft  ce  que  le  Teftateur  n'a  pas  fait,  parce  qu'il 
vouloit  que  fi  le  père  recueilloit ,  il  poffédât  librement.  Il  a  donc 
appelle  le  père  s'il  lui  furvivoit,  finon,  &  où  le  père  feroit  pré- 
décédé ,  celui  qui  fe  trouveroit  l'aîné  à  la  mort  de  lui  Tefta- 
Tome  III  K  k  k 
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teur.  Voilà  le  feul  cas  de  la  vocation  du  fils  aîné  du  Marquis  d; 

Villacerf. 

Ain(î ,  quand  le  Marquis  de  Villacerf,  en  mourant,  auroit  laiffé 
un  ou  pluiieurs  enfans  mâles,  le  fils  aîné  n'auroit  pas  pu  deman- 
der l'ouverture  d'un  fidéicommis;  on  lui  auroit  répondu:  vous 
n'êtes  appelle  que  dans  le  cas  où  votre  père  n'auroit  pas  furvécu 
le  Teftateur.  Il  l'a  furvécu  ;  donc  vous  n'êtes  point  appelle  ;  votre 
vocation  eft  conditionnelle,  &  la  condition  n'eft  point  arrivée  : 
en  un  mot ,  vous  n'aviez  en  votre  faveur  qu'une  fubftitution  vul- 
gaire ;  vous  ne  pouvez  pas  la  transformer  en  fidéicommis.  Com- 
ment le  fils  aîné  auroit-il  pu  réfifter  à  un  moyen  5  {impie  Se  fi 
victorieux? 

Le  Marquis  de  Chabanois  lui-même  en  fent  toute  la  force , 
car  dans  fon  Mémoire  imprimé,  il  a  eu  la  bonne  foi  de  convenir,, 
«  que  fi  le  Teftateur  en  étoit  demeuré  là,  on  pourroit regarder 
>j  la  fubftitution  comme  une  fubftitution  vulgaire,  qui  devoir 
>j  produire  tout  fon  effet  au  moment  du  décès  du  Teftateur,.  fans 
>5  avoir  un  plus  long  progrès  ;  Se  l'on  feroit  autorifé  à  conclure 
"  que  le  Marquis  de  Viilacerf  ayant  furvécu  ,  la  fubftitution  vul- 
»  gaire  à  laquelle  étoit  appelle,  au  défaut  du  Marquis  de  Villacerf, 
»  celui  de  les  enfans  mâles  qui  fe  feroit  trouvé  l'aîné  au  moment 
>5  du  décès  du  Teftateur  ,  fe  feroit  évanouie,  Se  que  le  Marquis 
j>  de  Villacerf  ayant  recueilli  le  legs  ,  n'auroit  été  chargé  de  le 
53  rendre  à  perfonne  ». 

Un  aveu  fi  fincere  réunit  tous  les  fufTrages.  Il  eftdonc  confiant 
entre  les  Parties,  que  la  première  partie  de  la  difpofition  ne  ren- 
ferme qu'une  fimple  fubftitution  vulgaire,  Se  que  le  Marquis  de 
Viilacerf  ayant  recueilli,  poiiédok  librement,  fans  être  chargé 
de  reftituer  à  fon  fils.  . 

Parlons  à  la  féconde  partie,  Se  voyons  fi  elle  peut  ébranler 
une  vérité  fi  confiante.  Selon  le  Marquis  de  Chabanois,  le  Tef- 
tateur ayant  ajouté  :  Et  fi  ledit  aîné  dècèdoit,  à  celui  qui  lefurvivrar 
&  ainfijuccejjivementjufqu  au  décès  du  dernier  enfant  mâle,  le 
terme  fuccefjîvement  préfente  clairement  l'idée  d'une  fubftitution 
qui  doit  avoir  un  progrès  fuccefîif  entre  plufieurs  perfonnes  de 
l'une  à  l'autre,  Si  cette  idée  eft  abfolumentoppofée  à  celle  d'une 
fubftitution  vulgaire  ;  mais  le  Teftateur  porte  le  fidéicommis  plus- 
loin  :  Et  où  ledit  Jieur  fon  neveu  n  auroit  point  d"  enfans  mâles  3  ou 
qu  ils  décédaffent tous  avec  enfans,  ou  non  3  ladite  maijon  appar- 
tiendra à  M»  le  Marquis  de  $&in.t-Poua?ige  de  Chabanois,  aujjl 
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fon  neveu,  &  aufurvivant  défaits  enfans  mâles  par  gradation  y  & 
à  la  Jurvivance  l'un  de  l'autre.  Le  Teilateur  a  donc  voulu  fonder 
une  fubilitution  par  gradation  :  &  où  Un  y  auroit  aucuns  mâles,. 
ou  qu'ils  vifîffe/ît  à  décéder ,  la  propriété  en  reviendra  aux  filles  du 
Marquis  de  Villacerf;  â  chacun  defqvels  fufnommés  ,  le  Tejlateur 
fait  don  &  le^s ,  joit  de  l'ujufruii ,  foit  de  la  propriété  de  ladite 
maifon  d^is  le  cas.  ci-dejjus.  Ce  terme  reviendra  achevé  la  dé- 
monilration  .  continue  le  «Marquis  de  Chabannois  ;  car  la  pro- 
priété ne  peut  revenir  aux  filles  du  Marquis  de  Chabanois  fan* 
avoir  paflé  -  up  rayant  dans  une  autre  branche;  &  par  conié- 
quent  il  y  a  une  fubilitution  graduelle  qui  doit  avoir  fon  progrès 
après  la  mort  du  Marquis  de  Villacerf. 

Tel  eil  le  commentaire  du  Marquis  de  Chabanois  fur  la  fé- 
conde partie;  fie  c'eft  par  ce  commentaire  qu'il  veut  changer  en 
fubilitution  fidéicommiflaire  la  fubilitution  vulgaire  qu'il  a  recon- 
nue dans  la  première  partie. 

Mais  ce  fyilême  eil  infoutenable  par  plufieurs  raifons. 
Premièrement,  on  pourroit  adopter  pour  un  moment  le  com- 
mentaire du  Marquis  de  Chabanois,  &:  fuppofer  comme  conf- 
iant que  la  dernière  partie  de  la  difpofition  contient  une  fubilitu- 
tion fidéicommiflaire,  fans  que  cela  pût  affoiblir  le  droit  du 
Marquis  de  Villacerf,  Se  de  fes  filles  qui  font  aujourd'hui  fes  hé- 
ritières. 

Un  Teilateur,  on  l'a  dit  dans  les  principes  que  l'on  a  établis, 
peut  commencer  par  une  fubilitution  vulgaire,  &  finir  par  une 
fubilitution  fidéicommiflaire,  fans  qu'il  foit  permis  de  les  con- 
fondre, ni  d'imaginer  un  fidéicommis  qui  s'applique  à  tous  les  cas 
prévus  par  le  Teilateur.  C'eil  ce  que  M.  l'Archevêque  de  Touloufe 
auroit  fait  dans  le  fyftême  du  Marquis  de  Chabanois.  Il  lègue  la 
maifon  au  Marquis  de  Villacerf  fon  neveu ,  s'il  le  furvit ,  iinon  à 
celui  des  enfans  mâles  qui  fera  l'aîné  au  jour  du  décès  du  Teila- 
teur. Voilà,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  une  fubftitution  vul- 
gaire ,  fubilitution  qui  ne  charge  le  Marquis  de  Villacerf  d'aucun 
fidéicommis  s'il  furvit,  mais  qui  en  cas  de  prédécès,  fubrogeiim^ 
plement  un  autre  légataire  en  fa  place. 

Qu'après  cela,  dans  les  cas  où  ce  fils  aîné  feroit  légataire,  il 
foit  chargé  de  rendre  à  tous  les  mâles  de  fa  maifon ,  cela  le  charge 
bien  d'une  fubilitution  fidéicommiflaire  perfonnellement;  ma  s 
on  ne  peut  jamais  en  conclure  que  fon  père  fût  chargé  de  la  mô- 
me fubilitution.  A  l'égard  du  père  ,  tout  devient  libre  s'il  furvit 
&  s'il  poflede.  A  l'égard  du  fils ,  tout  cil  fubilitué  par  voie  de 
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fidéicommis  s'il  recueille.  Ces  deux  difpofition*  peuvent  parfal^ 
tement  concourir,  ôc  fe  concilier  enfemble. 

Je  veux  que  l'un,  s'il  eft  héritier ,  poflede  librement  :  je  veux 
que  l'autre,  s'il  profite  de  la  fubftitution  vulgaire  ,  foit  grevé  de' 
fidéicommis.  Rien  n'eft  plus  limple  que  cet  ordre  de  difpofition; 
il  eft  légitime ,  il  eft  raifonnable  ,  &  rien  ne  peut  permettre  que  l'on 
s'en  écarte. 

Dira-t-on  que  l'affeclion  que  le  Teftateur  a  marquée  pour,  les. 
mâles  de  fa  Maifon ,  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  n'ait  eu  inten- 
tion de  grever  aufîi-bien  le  Marquis  de  Villacerf  envers  eux  que* 
Subftitutïoa     fon  £[s  >  JV1  ai  s  une  fubftitution  ne  fe  fupplée  pas  quand  elle  n'eft 
quandUPelle     point  écrite;  un  fidéicommis  doit  fe  trouver  dans  le  teftamens 
n'éftpaséori-    môme,  fans  que  par  des  conjectures  de  volonté,  toujours  incer- 
taines, toujours  arbitraires,  on  ofe  l'y  introduire, 

D'ailleurs,  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ne  pouvoit- il  pay 
penfer  fur  le  compte  du  Marquis  de  Villacerf  fon neveu,  d'une 
manière  différente  de  celle  dont  il  pouvoit  penfer  fur  le  compte 
des  enfans  mâles  que  fon  neveu  pouvoit  avoir?  M.  l'Archevêque. 
de  Touloufe  pouvoit  avoir  plus  d'arfe£tion  pour  fon  neveu  ,  il 
pouvoit,  il  devoit avoir  plus  de  confiance  en  lui  que  dans  des  en- 
fans  qui  n'étoient  pas  encore  nés;  il  pouvoit  fe  repofer  fur  la  fa~ 
geffe  de  fa  conduite  ,  fur  l'amour  qu'il  auroit  lui-même  pour  fon 
nom,  fe  perfuader  qu'il  prendroit  iui-même  les  précautions  né- 
ccilaires  pour  conferver  fon  bien ,  fans  lui  en  impofer  une  loi  tou- 
jours dure,  toujours  trifte,  toujours  gênante  :  ainfi  rien  de  plus 
naturel  que  de  laiiTer  une  propriété  libre  au  Marquis  de  Villacerf 
qu'il  coniioiflbit,.  &  de  charger  au  contraire  de  fidéicommis  des 
enfans  à  naître ,  qui  ne  lui  étoient  pas  connus,  &  qui  pouvoient 
être  des  difiipateurs. 

En  un  mot,  il  n'eft  pas  queftion  de  raifonner  fur  les  motifs  qui 
ont  pu  déterminer  M-  l'Archevêque  de  Touloufe  ;  fa  volonté  tft 
claire,  il  faut  s'y  conformer.. 

Ainfi ,  quand  il  feroit  certain  que  la  féconde  partie  de  la  difpo- 
fition  contiendrait  un  véritable  fidéicommis,  il  ne  fati  droit  jamais 
reconnoître  dans  la  première  qu'une  fubftitution  vulgaire. 

Secondement,  le  Marquis  deChabanois,,  qui  trouve  que  la  fé- 
conde partie  établit  clairement  un  fidéicoirmus  graduel,  pourrait 
trouver  bien  des  contradicteurs  dans  l'idée  qu'il  préfente.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  lègue  fa  maifon  au  Marquis  de  Villacerf, 
i 'il  le  furvit,  fîtion  à  celui  de  fes  enjcuis,  mâles  qui  fe  trouvera  l'aîné 
au  jour  du  décès  de  lui  Tejiateur..  j  niques-là,  fans  difficulté,  la, 
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fubftitution  n'eft  que  vulgaire  ;  ce  qui  fuit  pourroit  bien  rfêtre 
que  de  même  nature  :  &  fi  ledit  aîné  décédoit ,  à  celui  qui  lefur- 
vivra,  &  ainfifucceffivementjuf qu'au  décès  du  dernier  enfant  mâle  ; 
c'eft-à-dire,  que  fi  l'aîné  des  enfans  mâles  ne  furvit  pas  le  Tef- 
tateur,  ce  fera  le  fécond  qui  aura  la  maifon  ;  fi  le  fécond  ne  furvit 
pas  non  plus,  ce  fera  le  troifieme,  &  ainii  fucceffivement.  Cet 
ordre  fuccefEf  n'a  rien  de  contraire  à  l'idée  d'une  fubftitution  vul- 
gaire :  au  contraire,  quand  on  veutfubftituer  plufieurs  perfonnes 
vulgairement,  il  eftabfol Liment  nécefFaire  qu'elles  foient  fuccefli- 
vement  appellées.Tout  doit  s'entendre  de  même  dans  ce  qui  fuit: 
&  où  ledit  fleur  fort  neveu  nauroit  point  d' enfans  mâles  s  ou  qu'ils: 
décèdaffent  tous  avec  enfans  ou  non  ,  ladite  maifon  appartiendra 
au  Marquis  de  Saint-Pouange  aufjifon  neveu,  &  au  furvivant 
defdits  enfans  mâles  par  gradation  &  a  la  furvivance  l'un  de  l'autre. 
Ces  termes,  par  gradation  &  à  la  furvivance  l'un  de  l'autre,  rap- 
prochés de  la  première  claufe,  c'eft-à-dire ,  de  la  vocation  du 
Marquis  de  Villacerf,  s'il  furvit,  fignifient  naturellement  que  fi 
le  Marquis  de  Villacerf  &  fes  enfans  mâles  meurent  avant  le 
Teftateur,  la  maifon  appartiendra  au  Marquis  de  Saint-Pouange 
&  autres  mâles  qui  fe  trouveront  les  plus  proches  par  la  fume- 
les  uns  des  autres ,  &  qui  de  degré  en  degré  fe  trouveront  les 
premiers  au  moment  de  la  mort  de  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe.  Ce  qui  femble  même  confirmer  pleinement  dans  cette 
idée,  eft  que  tous  les  enfans  mâles  du  Marquis  de  Villacerf  étant 
morts,  il  appelle  le  Marquis  de  Saint-Pouange,  quoique  les  en- 
fans du  Marquis  de  Villacerf  euflent  des  enfans  mâles  ;  c'en1  ce 
que  lignifient  ces  termes ,  enfans  ou  non.  Or,  dans  un  fkleicom- 
mis  graduel  &  mafeulin,  peut-on  concevoir  que  le  Teftateur  eût 
exclu  les  petits-enfans  mâles  du  Marquis  de  Villacerf,  pour  porter 
£es  vues  fur  une  autre  branche;  au  lieu  que  dans  une  fubftitution 
vulgaire  qui  fe  confomme  au  moment  du  décès  du  Tentateur ,  ïl 
étoit  naturel  de  préférer  le  propre  neveu  du  Teftateur  à  des 
arriere-petits-neveux  ?  Enfin,  ce  qui  eô  dit  à  la  fin  de  la  claufe  , 
que  s'il  n'y  avoit  aucuns  mâles  ,  ou  qiCils  vinffent  à  décéder,  la 
propriété  reviendra  aux  filles  du  Marquis  de  Villacerf,  n'induit 
point  encore  néceffairement  un  fidéicommis ,,  parce  que  tout  ce 
que  cela  veut  dire,  eft  que  cette  propriété  deftinée  à  des  mâles 
qui  fe  trouveroient  décédés  avant  le  Teftateur ,  reviendra  aux 
filles  du  Marquis  de  Villacerf.  Cette  propriété  étoit  en  quelque 
manière  échappée  aux  filles  du  Marquis  de  Villacerf  par  la  voca- 
tion des  mâles  ;  elle  leur  revient  par  le  prédécès  des  mâles  ;  tout 
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cela  n'efl  point  étranger  à  une  fubflitution  vulgaire.  Elle  neuf 

parcourir  un  grand  nombre  de  degrés;  on  y  peut  employer  les 

le  terme  de  termes   de  fuccejfivement ,  gradation  _,  à  ù.  jurviyanm  ïu;i  de 

furvhance,     pautre     &  autres  Semblables ,  fans  qu'elle  cka?    e  de    nature. 

dégradation,    _,,    ~  ..  %?    r    •  n  i 

àefuccejjïon  ,  <-  eit  ce  que  dit  expreliement  jcuianus ,  quefc.  43  y ,  nenbre  9  : 
n'empêche     ampliatur  et  fi  appofita  fit  claufula  de  p,  adu  in  gradum .  &  ordine 

qu'une    fubf-    r.L.iT    '••;/•  / 

tiution  ne     Jitccejjive  ,  ^z/ztf  mtell  ygitur  per  vulgerem. 

foit  vulgaire.  Si  le  Marquis  de  Villacerf  n'avoit  pas  Survécu  M.  l'Archevê- 
que de  Touloufe  ,  &  que  l'aîné  de  fes  enfans  mâles  eût  recueilli 
le  legs ,  on  pourroit  donc  agiter  la  queflion  de  favoir  s'il  avoit 
pofïëdé  librement  ou  s'il  étoit  grevé;  6c  en  ce  cas,  il  ne  feroit 
peut-être  pas  fort -difficile  d'établir  que  le  droijt  des  autres  fubfti- 
tués  étoit  évanoui,  comme  n'étant  appelles  que  par  une  fubfli- 
îution  vulgaire  ;  mais  il  eit  inutile  de  s'étendre  fur  une  queflion 
qui  ne  s'applique  qu'à  un  cas  qui  n'efl  peint  arrivé. 

Il  faut  fe  renfermer  dans  l'objet  préfent.  Le  Marquis  de  Villa- 
cerf  a  furvécu  fon  oncle:  étoit-il  grevé  d'une  fubflitution  fidéi- 
commiffaire?  Le  teftament  ne  permet  pas  de  le  prétendre;  c'en 
eft  affez  pour  faire  tomber  la  demande  du  Marquis  de  Chabanois. 

Troifiémement,  en  fuppofant  un  fidéicommis  répandu  dans 
toutes  les  parties  de  la  claufe ,  &  dont  le  Marquis  de  Villacerf 
perfonnellement  fût  grevé ,  on  pourroit  encore  demander  de 
quel  droit  le  Marquis  de  Chabanois  en  demande  aujourd'hui 
l'ouverture  à  fon  profit.  On  ne  trouve  point  dans  le  teftament  de 
vocation  à  fon  profit.  Il  eft  fils  du  Marquis  de  Saint-Pouange, 
neveu  duTeftateur  ;  le  Marquis  de  Saint-Pouange  étoit  appelle, 
mais  fes  enfans  ne  le  font  pas  :  ladite  maifon  appartiendra  au  Mar- 
quis de  Saint-Pouange  aujjî  Jbn  neveu  s  &  au  furvivant  defdits 
enfans  mâles.  Quels  font  ces  enfans  mâles  ?  Ce  font  ceux  dont  on 
a  déjà  parlé  :  &  au  furvivant  defdits  enfans  mâles;  mais  on  n'a 
point  encore  parlé  des  enfans  mâles  du  Marquis  de  Saint-Pouan- 
ge ;  ce  n'ef t  donc  pas  d'eux  dont  le  Teftateur  entend  parler  lors- 
qu'il dit,  &  au  furvivant  des  enfans  mâles.  Or  la  vocation  au  fi- 
déicommis ne  fe  fupplée  point,  il  faut  qu'elle foit  exprefTe  ;  & 
par  conféquent  les  enfans  du  Marquis  de  Saint-Pouange  n'ont 
aucun  droit  au  fidéicommis.  ? 

Dira-t-on qu'au  défaut  des  mâles  en  général,  les  filles  du  Mar- 
quis de  Villacerf  font  appellées.  Mais  perfonne  n'ignore  le  prin- 
Condmon.    cjpe  en  matiere  de  fubflitution,  que  la  condition  ne  difpofe  point: 

en  gênerai      \       r\\       r  n  <         »•!*-•         i  - 1  • 

ne  difpofe.  les  "lles  *ont  appellées  s  il  n  y  a  point  de  maies  ;  mais  tout  ce  que 
cela  opère,  efl  que  l'exiflence  des  mâles  fait  ceffer  la  vocation  des 
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filles ,  fans  que  les  mâles  pour  cela  foient  appelles. 

Il  n'y  a  donc  ici  ni  vocation  expreffe,  ni  vocation  tacite  en  fa- 
veur dej  enfans  mâles  du  Marquis  de  Saint-Pouange. 

Mais ,  encore  une  fois,  toutes  ces  queftions  font  inutiles ,  par- 
ce que  la  fubftitution  étant  purement  vulgaire  à  l'égard  du  Mar- 
quis de  Villacerf,  il  eft  abfolument  indifférent  de  lavoir  fi,  dans 
le  cas  de  fon  prédécès ,  les  autres  Inftitués  auroient  été  chargés 
de  fidéicommis ,  11  le  Marquis  de  Chabanois  avoit  quelque  droit 
au  fidéicommis  :  tout  cela  s'agiterok,  ft  le  Marquis  de  Villacerf 
n'avok  fui  vécu  ;  maij  ayant  recueilli ,  il  a  pofledé  librement  ;  & 
par  conféquent  la  maifon  appartient  à  fes  filles. 

Si  cette  vérité  avoit  befoin  d'autres  circonstances  pour  être 
établie,  on  en  trouveroit  dans  le  teftament  de  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe,  auxquelles  ilferoitimpoffiblede  feréfufer.  Par-tout 
on  reconnoît  que  Pefprit  duTeftateur  a  été  de  ne  chargerie  Mar- 
quis de  Villacerf  d'aucune  fubftitution  fidéicommilTaire, 

Il  lui  lègue  le  fonds  copropriété  dune  remède  3000  liv.  fur  le. 
Clergé  ;  mais  comment  s'explique-t-il  ?  Et  en  fait  ledit  Seigneur 
don  &  legs  au  Marquis  de  J^illacerffon  neveu,  &  à  fes  enfans  y  fi 
lors  il  ejl  décidé.  Çèiveft  encore  là  qu'une  fubftitution  vulgaire; 
les  enfans  ne  font  Légataires  de  la  rente  de  3000  liv.  qu'au  cas 
que  leur  père  ait  prédécédé  le  Teftateur  ;  mais  s'il  furvit ,  le  père 
pofTede  librement. 

De  même ,  par  rapport  au  legs  univerfel ,  le  Teftateur  îepartage 
par  moitié  entre  le  Marquis  de  Villacerf  &  le  Marquis  de  Saint- 
Pouange,  fes  neveux,  il  fait  une  fubftitution  fidéicommiflaire  de1 
la  moitié  léguée  au  Marquis  de  Saint-Pouange  ;  mais  pour  celle 
du  Marquis  de  Villacerf,  elle  lui  eft  laifîée  librement,  &  fans  au- 
cune charge  de  fidéicommis.  Par-tout  on  reconnoît  donc  la  con- 
fiance que  le  Teftateur  avoit  dans  la  perfonne  du  Marquis  de  Vil- 
lacerf, la  réfolution  où  il  étoit  de  ne  le  grever  d'aucune  fubftitu- 
tion s'il  lui  furvivoit.  Comment  veut-on  qu'en  lui  laiftant  le  legs 
univerfel  fans  aucune  charge ,  la  rente  de  3000  liv.  fans  aucune: 
,  charge ,  il  ait  prétendu  le  grever  de  fidéicommis  pour  la  maifon  r 
lui  qui  au  contraire  n'appelle  d'autres  perfonnes  à  la  propriété  de 
cette  maifon  que  dans  le  feul  cas  où  le  Marquis  de  Villacerf  ne 
le  furvivroit  pas?  Donne  &  lègue  au  Marquis  de  Villaceif  s' il  le 
furvit,  finon  .  .  .  .  c'eft  à cejinon,  s'il  eft  permis  de  parler  ain(iy 
qu'eft  attachée  la  vocation  de  tous  ceux  qui  font  appelles  dans  la 
fuite;  le  fnon  n'eft  point  arrivé,  &:  par  conféquent  le  droit  de 
tous  les  autres  cil  évanoui. 
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On  finira  par  une  obfervation  qui  peut  avoir  quelque  poids  ; 
le  Imitateur  a  fait  une  fubftitution  fidéicommifTaire  de  la  moitié 
du  Marquis  de  Saint-Pouange  dans  le  legs  univerfel;  mais  com- 
ment s'eft-il  expliqué  pour  cela?  Rien  de  plus  clair  que  fa  difpoiî- 
tio  n  :  Voulan  tque  les  deux  tiers  dont  le  Marquis  de  Saint-Po  uange 
amendera  dans  fa  fuccefjîon  ,foient  &  demeurent  fubflituès ,  com- 
me ledit  Seigneur  les  fubjlitue  aux  enfans  du  Marquis  de  Saint- 
Pouange,  &  au  (urvivant  d'eux  d'aîné  en  aine,  tant  que  la  ligne 
mafculine  fubfiflera  _,  pour  en  jouir  par  eux  &  le  f urvivant  d'eux , 
après  le  décès  duditfieur  leur  père,  qui  en  jouira  par  Vufufruit  fa 
yie  durant  ,V  autre  tiers  demeurant  fubflituè  aux  enfans  du  Mar- 
quis de  Saint-Pouange.  LeTeftateur  favoitdonc  bien  s'exprimer 
quand  il  vouloitfaire  une  fubititution  fidéicommifTaire  ;  il  appelle 
les  enfans  du  Marquis  de  Saint-Pouange ,  d'aîné  en  aîné,  tant  que 
la  ligne  mafculine  fubfiflera }  pour  en  jouir  après  le  décès  de  leur 
père.  Ce  n'eft  pas  ainfi  qu'il  s'eft  expliqué  pour  la  maifon  de  la 
Place  Royale  ;  il  n'appelle  les  enfans  du  Marquis  de  Villacerf qu'en 
cas  qu'il  ne  lui  furvive  pas.  Il  n'a  donc  pas  voulu  établir  un  fidéi- 
commis  dont  le  Marquis  de  Villacerf  fût  grevé,  lui  qui  fa  voit  fî 
bien  s'expliquer  quand  il  fe  propofoit  d'en  faire  un. 

Ainfi,  les  termes  de  la  difpofition  qui  concerne  la  maifon  de  la 
Place  Royale,  &  l'efprit  dont  le  Teftateur  a  été  animé  dans  toutes 
les  parties  de  fon  teftament,  affurent  la  liberté  du  Marquis  de 
Villacerf  par  rapport  à  la  maifon  de  la  place  Royale,  comme  par 
rapport  aux  autres  biens ,  &  prouvent  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte 
dans  la  demande  en  ouverture  de  fubfutution  formée  par  le  Mar- 
quis de  Chabanois.. 


LXXVII. 


DE    M.    C  O  C  H  I  N. 


44$ 


LXXVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife 
Collégiale  d'Anguien ,  alias  Montmorency  ,  tous 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire,  Deman- 
deurs &  Défendeurs. 

CONTRE  Meffire  Germain- Jean  Gautier ,  Prêtre  y 
Curé  de  Soi/y  -  fous  -  Anguien ,  Défendeur  &  De- 
mandeur. 

QUESTION. 

Redevance  &  droit  d'officier  le  jour  de  la  Fête 

du  Patron. 

LEs  Parties  font  en  procès  en  la  Cour  fur  deux  chefs  de  con- 
teftation  ;  fur  une  redevance  de  fix  feptiers  de  grains  due  au 
Chapitre  d' Anguien  par  la  Cure  de  Soify ,  &  fur  le  droit  d'officier 
dans  l'Eglife  de  Soify  le  jour  de  Saint  Germain  ,  Fête  du  Patron 
de  la  ParoiiTe. 

Ces  deux  objets  dépendent  des  titres  &  de  la  poffeffion;  Se 
dès  qu'on  les  confulte  ,  on  n'apperçoit  pas  même  le  plus  léger 
prétexte  dans  la  conteftation  du  Curé.  Une  analyfe  fort  fom- 
maire  en  va  convaincre  la  Cour. 

Le  Chapitre  de  Montmorency  avoit  autrefois  une  grande  par- 
tie des  Dîmes  de  la  Paroiffe  de  Soify. 

Tranfa&ion  par  laquelle  il  cède  ces  dîmes  à  l'Abbaye  de  Li-       *î  Mai 
vry ,  à  la  charge  de  payer  le  gros  au  Curé  de  Soify  ,  &  fix  fep-    ,^55-1 
tiers  de  grain  au  Chapitre  de  Montmorency.  Voilà  le  titre  pri- 
mordial &  conftitutif  de  la  redevance  qui  fubfïfte  ,  comme  l'on 
voit,  depuis  près  de  trois  cens  ans ,  &  qui  dérive  d'un  droit  plus 
ancien  &  plus  éminent,  qui  eft  le  droit  même  de  dîme. 

L'Abbaye  de  Livry  abandonna  fans  doute  les  dîmes  au  Curé,1 
pour  être  déchargée  du  gros  ;  mais  la  redevance  qui  étoit  une 
charge  foncière  de  la  dîme  la  fuivoit  ;  en  quelque  main 
quelle  paffât ,  elle  fut  toujours  payée  au  Chapitre  de  Mont- 
morency. 
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Cependant  chaque  nouveau  Curé  cherche  à  feconer  le  joug 
d'une  charge  qui  l'incommode  ;  le  Chapitre  de  Montmorency  a 
eu  de  tems  en  tems  quelques  difficultés  à  furmonter. 
^530;  Meffire  Simon  Quentin  ,  Curé  de  Soify ,  fut  le  premier  qui 

excita  une  conteftation  fur  la  redevance;  il  s'oppofa  auffi  à  ce 
que  le  Chapitre  continuât  de  faire  l'Office  le  jour  du  Patron  dans 
l'Eglife  de  Soify ,  quoique  cela  eût  été  obfervé  de  tems  immé- 
morial. 

La  redevance  rut  établie  par  les  titres ,  &  le  droit  d'officier,  par 
la  poffeffion  ;  il  y  eut  à  cet  effet  une  enquête  compofée  d'un 
grand  nombre  de  témoins.  Le  Curé  ne  put  y  renfler  ;  enforte 
que  par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  1 1  Février  1530,  fe 
Chapitre  fut  maintenu  dans  le  droit  &  poffeffion  d'avoir  &  pren- 
dre par  chacun  an  fur  les  dîmes  de  Soify  ,  quatre  feptiers  de 
bled  &  deux  feptiers  d'avoine ,  mefure  de  Montmorency  ,  & 
autres  pojfejfîons  pertinentes  déclarées  au  Procès  ;  ce  qui  s'appli- 
quoit  au  droit  d'officier. 
J*57 V  ^n  n°uveau  Curé,  quarante-cinq  ans  après  ,  s'engagea  dans 

une  nouvelle  conteftation.  Le  Chapitre  de  Montmorency  forma 
complainte;  &  par  Sentence  du  Bailli  de  Montmorency,  il  fut 
maintenu  dans  la  poffeffion  de  la  redevance  de  quatre  feptiers 
de  bled  ,  &  de  deux  feptiers  d'avoine,  fans  préjudice  du  droit 
des  Parties  au  pétitoire;  le  Curé  qui  avoit  fait  une  fauffe  démar- 
che n'ofa  la  foutenir ,  &  le  paiement  fut  continué  fans  aucune 
difficulté. 
£613.  Le  Chapitre  étoit  en  poffeffion  paifible  de  cette  redevance  en 

161 3  ;  elle  fe  diftribuoit  entre  les  Chanoines.  Le  fieur  Jacquart, 
l'un  d'entr'eux,  fe  plaignit  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  reçu  fa  part;  il 
fit  affigner  le  Curé  en  l'Officialité.  Le  Curé  prétendit  qu'il  avoit 
tout  payé  aux  Chanoines  ;  cependant  par  la  Sentence  qui  inter- 
vint, il  fut  condamné  à  payer  au  fieur  Jacquart  ce  qui  lui  reve- 
noit. 

Ce  fut  peu  de  tems  après  que  M.  le  Duc  de  Montmorency, 
Collateur  de  plein  droit  des  Doyenné  &  Canonicats  de  l'Eglife 
de  Montmorency,  fondée  par  fes  prédéceffeurs ,  s'engagea  de 
ne  conférer  ces  Bénéfices  qu'à  des  Prêtres  Séculiers  de  la  Con- 
grégation de  l'Oratoire  ;  ce  qui  forme  une  union  du  Corps  du 
Chapitre  au  Corps  de  la  Congrégation,  fans  extinction  de  titres. 
Perfonne  ne  doute  que  les  Seigneurs  qui  font  Collateurs  de 
plein  droit  des  Canonicats  des  Eglifes  qu'ils  ont  fondées,  n'aient 
droit  de  difpofer  de  ces  Bénéfices,  fans  être  affervis  aux  règles 
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communes  des  vrais  Bénéfices  eccléfiafliques.  Depuis  ce  tems 
les  Cinonieats  n'ont  été  confères  qu'à  des  Prêtres  de  l'Oratoire 
qui  les  po  !  01  -n  litre ,  &  qui  y  font  l'Office  canonial  comme 
JJans  Joliégiales. 

T  jerv  .s  de  ia  redevance  comme  leurs  prédéceffeurs, 

&  o  ait  le  Service  dans  i'Eglifede  Soify  le  jour  du  Patron  fans 
-  ç  un  obftacie.  On  voit  même  par  un  bail  que  le  Curé  de  Soify 
lu  en  1655,  des  dîmes  de  fa  Paroiffe,  qu  il  chargea  fon  Fermier  j/ul]îct 
de  payer  aux  Prêtres  de  l'Oratoire,  Chanoines  de  Montmorency ; 
la  redevance  de  fix  fep tiers  de  grain  ;J avoir,  quatre  fep  tiers  de  bled^ 
&  deux  fep  tiers  d  avoine  ,  le  tout  de  la  qualité  qu'il  efl  accoutume 
de  livrer.  Ce  font  les  propres  termes  du  bail ,  qui  marquent  com- 
bien la  poffeflion  étoit  confiante  &  reconnue  par  le  Curé. 

En  1658  ,  le  Curé  céda  quelques  domaines  pour  tenir  lieu      J^** 

de  la  redevance  :  ce  ànatrarjih  rsÇfié  ?p  Àarh  r  ~  3 — '$*m 
^un  a  wAccuteroit  encore  pour  cette  année  feulement.. 

Le  Chapitre  de  Montmorency  qui  venoit  de  prendre  le  nom 
de  Chapitre  d'Anguien ,  depuis  que  M.  le  Prince  de  Condé , 
devenu  Duc  de  Montmorency ,  eut  obtenu  du  Roi  ce  change- 
ment dénomination,  le  Chapitre  d'Anguien,  dit-on,  continuoit 
auffi  d'aller  faire  l'Office  dans  l'Eglife  de  Soify  le  jour  du  Patron. 
Il  arriva  qu'en  1671 ,  le  Marguillier  négligea  de  faire  rendre  le 
Pain-béni  à  la  grand'Meffe  ,  célébrée  par  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire ;  ce  qui  donna  lieu  à  une  conteflation  portée  au  Bailliage 
d'Anguien.  Les  Chanoines  d'Anguien  y  firent  faire  une  enquête, 
dont  tous  les  témoins  dépofent  avoir  toujours  vu  le  Chapitre 
de  Montmorency  faire  l'Office  le  jour  de  Saint  Germain  à  Soi- 
fy ,  &  que  l'on  rendoit  le  Pain-béni  à  la  Méfie  célébrée  par  le 
Chapitre  ;  en  conféquence  intervint  Sentence  le  20  Juillet 
1671 ,  qui  condamna  le  Marguillier  en  quarante  fols  de  dom- 
mages &  intérêts ,  &  enjoignit  aux  fuccefîeurs  Marguilliers ,  de 
préfenter  à  l'avenir  le  Pain-béni  à  la  Meffe  des  Prêtres  de  l'Ora- 
toire le  jour  de  Saint  Germain. 

A  cette  occafîon  lefieur  Prevoft  ,  Curé  de  Soify ,  forma  quel- 
ques difficultés  ,  tant  fur  la  redevance  que  fur  l'Office,  qui  fu- 
rent portées  au  Bailliage  d'Anguien ,  au  Châtelet  &  en  la  Cour, 
On  n'a  recouvré  qu'une  partie  de  ces  procédures ,  dont  il  eft 
prefqu'impoffible  de  fe  former  une  jufte  idée. 

Ce  qui  eft  de  certain,  eft  qu'en  1678,  le  fieur  de  Bordeaux,1 
nouvellement  pourvu  de  la  Cure  de  Soify ,  paffa  une  tranfa£lion 
avec  les  Prêtres  de  l'Oratoire  le  9  Décembre,  par  laquelle ,  pour 
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terminer  le  procès  pendant  en  la  Cour,  il  s'obligea  de  payer  les 

fix  feptiers  de  grain  par  chacun  an  au  Chapitre  d'Anguien;  &  les 

Prêtres  de  l'Oratoire  confentirent,  pendant  fa  vie  feulement,  de 

s'abnenir  daller  faire  l'Office  dans  la  Paroifle  deSoify  le  jour  du 

Patron ,  fans  que  cela  pût  être  tiré  à  conféquence  par  les  Curés 

fuccefleurs. 

Cette  tranfa£tion  a  été  exécutée  pendant  toute  la  vie  curiale 
du  fieur  de  Bordeaux.  Il  réfigna  fa  Cure  en  1725  au  rieur  Gau- 
tier ,  qui  a  (ignalé  fon  entrée  dans  la  Cure  de  Soify  en  refufant 
de  continuer  la  redevance,  &  s'oppofant  au  Service  que  l'on 
vouloit  faire  dans  fon  Eglife  le  jour  du  Patron ,  fuivant  l'ufage 
immémorial ,  qui  n'avoit  été  interrompu  que  par  la  tranfaction 
de  1678. 

C'en  ce  qui  a  donné  lieu  au  nouveau  procès  pendant  en  la 
Cour.  Le  26  Mai  1725  ,  le  Curé  fut  afïigné  au  Bailliage  d'An- 
gtiteiï-*  Pv,ui  »vf. .  a:-  ,. ..1-  ti ur „  j„  '^-M^irPjferpient  main- 
tenus par  provifion  dans  le  droit  &  poiieliion  de  taire  le  ber- 
vice.  Le  lendemain  27  ,  ils  obtinrent  une  Sentence  par  défaut  ; 
le  Curé  refufa  de  s'y  foumettre  :  les  Prêtres  de  l'Oratoire  furent 
donc  obligés  le  20  Août  de  le  faire  affigner  de  nouveau  au  Bail- 
liage d'Anguien ,  pour  être  maintenus  définitivement  dans  ce 
droit.  Le  Curé ,  par  un  Arrêt  fur  requête  ,  s'en  fait  recevoir 
Appellant  de  la  Sentence  de  provifion  ,  &  a  demandé  l'évoca- 
tion de  la  demande  principale. 

Par  les  défenfes  qu'il  a  fournies  à  cette  demande,  il  a  allégué 
que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  junifioient  pas  qu'ils  fuflent  au 
droit  des  anciens  Chanoines  de  Montmorency  ;  c'étoit  une  illu- 
fion ,  puifque  depuis  plus  de  cent  ans  ils  font  en  poneffion  du 
Chapitre  de  Montmorency;  a  uni  ayant  pourfuivi  furie  fond, 
ils  ont  fait  prononcer  l'uppointement  en  droit. 

Le  fieur  Gautier  y  a  formé  oppoiition  ,  &  a  demandé  par  Re- 
quête y  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  euflent  à  juftifier  des  Lettres- 
Patentes  conflrmatives  de  leur  établiflement  à  Anguien ,  &  qu'ils 
euflent  à  reprendre  l'ancienne  lnnance  terminée  par  la  tranfac- 
tion  de  1678. 

C'en  à  cet  incident  feul  qu'il  fe  fixe  aujourd'hui.  Quelles  ont 
été  les  réponfes  des  Prêtres  de  l'Oratoire  ?  A  l'égard  des  Lettres- 
Patentes  ,  on  n'y  penfe  pas  ;  ce  n'en  point  une  Communauté 
nouvellement  établie  ,  c'en  un  ancien  Chapitre  qui  fubfine  de 
tems  immémorial;  dont  les  Doyenné  &  Prébendes  font  pofle- 
dés  en  titre  par  des  Prêtres  de  l'Oratoire  :  on  a  rapporté  les  pro* 
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villons  données  par  M.  le  Duc  de  Bourbon  aux  Doyen  &  Cha- 
noines. Faut-il  donc  des  Lettres-Patentes  pour  conférer  à  des 
Prêtres  féculiers  des  Canonicats  féculiers? 

D'ailleurs  cet  établifîement  efi  formé  par  un  traité  fait  entre 
M.  le  Duc  de  Montmorency  &  la  Congrégation  de  l'Oratoire  , 
le  17  Novembre  1617,  homologué  par  l'Evêque  de  Paris  le  22 
Février  1 6 1 8  :  or ,  par  la  Déclaration  de  1 666  ,  tous  les  établif- 
femens  faits  plus  de  trente  ans  auparavant ,  font  difpenfés  de  la 
forme  des  Lettres-Patentes;  celui-ci  étoit  confommé  près  de 
cinquante  ans  avant  la  Déclaration  de  1 666  ;  il  fe  trouve  donc 
confirmé  par  la  Loi  même  que  l'on  oppofe  ,  qui  tient  lieu  de 
Lettres-Patentes  générales  pour  tous  les  établilTemens  qui  fe 
trouvoient  faits  plus  de  trente  ans  auparavant. 

Pour  prévenir  même  toute  équivoque  à  cet  égard,  on  a  don- 
né une  Requête  au  nom  des  Doyen  &  Chanoines  de  l'Eglife 
d'Anguien  ,  tous  Prêtres  de  l'Oratoire  compofant  le  Chapitre  dAn- 

originaire. 

A  l'égard  de  la  reprife,  elle  efî.  impofTible;  c'efî  une  ancienne 
Inftance  dont  on  n'a  point  ouï  parler  depuis  1675  ,  &  dont 
on  ne  fait  l'état  que  très -imparfaitement;  elle  a  été  termi- 
née par  une  tranfa£tion  de  1678  :  ainfi,  comment  veut-on 
réunir  deux  Inftances  éloignées  par  un  intervalle  de  plus  de 
cinquante  ans  ? 

D'ailleurs  cette  reprife  n'a  point  d'objet  ;  les  derniers  erre- 
mens  de  cette  ancienne  Inftance  font  un  renvoi  à  l'Audience; 
les  Parties  font  en  état  de  porter  la  Caufe  à  l'Audience  fur  la 
nouvelle  demande ,  qui  eft  aufîi  avancée  que  l'ancienne. 

Enfin,  le  Curé  de  Soify  n'a  point  repris  cette  ancienne  Inf- 
tance; il  ne  peut  donc  point  demander  qu'on  la  reprenne. 

Ces  objets  étoient  fimples  &  faciles  à  terminer  ;  mais  le  fieur 
Gautier  ne  les  avoit  formés  que  pour  embarraffer  le  fond  ;  il 
fent  bien  qu'il  ne  peut  fe  défendre  de  la  demande  des  fix  feptiers 
de  grain  ,  qu'il  en  doit  plufieurs  années  d'arrérages  ;  il  voudroit , 
par  des  incidens  multipliés ,  éloigner  le  jugement  du  principal , 
&  fe  perpétuer  par-là  dans  fon  injufte  poiTeiTion  ;  c'eil  pour  y 
parvenir  qu'il  vient  de  diftnbuer  un  Mémoire,  où  il  s'égare  dans 
une  infinité  d'idées  aufîi  étrangères  à  la  Caufe  qu'elles  fontfauiTes 
en  elles-mêmes. 

Il  ne  parle  ni  du  fond  qu'il  voudroit  que  les  autres  perdifTent 
de  vue  auiïi-bien  que  lui,  ni  de  fa  demande  en  rapport  de  Lettres 


Erablifle- 
mens   ecclé- 
fiaftiques  an- 
térieurs de 
trente  ans  à 
la   Déclara- 
tion de  i666t 
n'ont  befoin 
de  Lettres- 
Patentes. 
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Patentes,  ni  de  fa  prétention  pour  la  reprife  ;  mais  il  imagine 
qu'il  fe  pane  des  chofes  bien  extraordinaires  dans  le  Chapitre 
de  Montmorency. 

C'en:  une  illufion ,  félon  lui,  que  les  Provifîons  que  donne 
M.  le  Duc  de  Bourbon;  on  ne  trouve  au  Greffe  des  Insinua- 
tions du  Diocefe  ,  ni  Provifîons ,  ni  prife  de  polTcffion  ;  ces  Prê- 
tres de  l'Oratoire  ,  Chanoines  ,  vivent  en  commun  ,  quel  fcan- 
dale  1  Plufieurs  ne  réfident  point  ;  on  ne  dit  point  de  MefTes 
Canoniales;  on  dit  les  Matines  Se  les  Laudes  le  foir;  &  une  infi- 
nité d'autres  obfervations  curieufes,  qui  décident  bien  pofitive- 
ment  de  notre  redevance. 

En  cela ,  comme  l'on  voit ,  le  fieur  Curé  de  Soify  s'écarte  au- 
tant de  l'incident  que  du  fond  ;  car ,  qu'eft-ce  que  tout  cela: 
fait  Se  aux  Lettres-Patentes  &  à  la  réponfe  ?  Il  faut  donc  évi- 
ter le  piège  qu'il  tend  pour  rendre  cette  conteftation  éternelle, 

&  pour  ^jL^^a^U^^fe^^ffibÔyi  Montmo- 
rency, aujourd'hui  Anguien  ;  ce  Chapitre  a  été  fondé  par  les 
Seigneurs  de  Montmorency ,   qui  ont  la  pleine  collation  du 
Doyenné  &  des  Canonicats;  il  dépend  d'eux  d'en  difpofer  en 
faveur  de  qui  ils  veulent,  d'en  difpofer  dans  le  tems  qu'ils  veu- 
Prêrcgati-  ^ent  >  *es  Collateurs  Laïques  ne  font  fujets  ni  à  prévention  ni  à 
ves  des  Pa-  dévolution,  ni  à  toutes  les  règles  preferites  pour  les  Patrons  ou 
uons  laïques.  Collateurs  Eccléfiaftiques.  Quand  ils  ont  conféré  les  Bénéfices, 
c'en:  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de  favoir  fi  les  Pourvus  acquit- 
tent le  Service  dont  ils  les  ont  chargés  ;  en  un  mot,  ces  Béné- 
fices font,   pourainfi  dire,  dans  la  main  des  Seigneurs  qui  les 
ont  fondés  ;  ils  peuvent,  de  leur  propre  autorité,  les  unir  ,  les 
fupprimer,  en  changer  la  deftination  &le  Service;  les  exemples 
€n  font  fréquens  dans  nos  livres. 

Sur  ce  fondement ,  les  Ducs  de  Montmorency ,  &  depuis  les 
Princes  de  la  Maifon  de  Condé  qui  leur  ont  fuccédé ,  ont  pu 
s'engager  de  conférer  les  Bénéfices  de  ce  Chapitre  à  des  Prê- 
tres de  l'Oratoire  ,  comme  ils  ont  fait  par  le  Traité  de  1617, 
d'autant  plus  que  ce  font  des  Prêtres  Séculiers  ,  capables  par 
eux-mêmes  de  Bénéfices  féculiers  ;  c'eft  ce  qui  s'exécute  depuis 
plus  d'un  fiecle.  On  a  rapporté  les  Provilions  en  original  don- 
nées par  M.  le  Duc  de  Bourbon ,  tant  au  Doyen  qu'aux  Cha- 
noines ;  c'eft  donc  un  Chapitre  qui  fubiifte ,  comme  il  a  tou- 
jours fubfifté  de  tems  immémorial. 

Les  premières  procédures  ont  été  faites  au  nom  des  Prêtres 
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de  l'Oratoire  d'Anguien ,  faifant  le  Chapitre  d'Anguien  ;  ces 
qualités  pourvoient  être  regardées  comme  régulières  ;  cependant, 
pour  éviter  tout  prétexte  d'incidenter,  on  a  donné  une  nouvelle 
Requête  au  nom  des  Doyen  &  Chanoines  d'Anguien,  tous 
Prêtres  de  l'Oratoire  ,  compofant  le  Chapitre  d'Anguien.  Que 
peut -on  demander  de  plus?  N'y  a-t-ii  pas  un  Chapitre  à  Art- 
guien  ?  Le  Doyenné  &  les  Canonicats  ne  font-ils  pas  conférés 
en  titre  à  des  Prêtres  de  l'Oratoire,  capables  de  les  pofféder? 
Ces  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  Chanoines ,  ne  forment-ils  pas  le 
Chapitre  de  Montmorency  ?  N'eft-ce  pas  à  ce  Chapitre  que  la 
redevance  de  fix  feptiers  de  grain  &  le  droit  d'officier  dans  l'E- 
glife  de  Soify  le  jour  du  Patron,  appartient?  Les  qualités  font 
donc  en  règle. 

Mais  ces  Chanoines  ont  grand  tort  de  vivre  en  commun  ; 
mais  il  y  en  a  qui  ne  réfident  pas  ;  mais   ils  chantent  un  Rit 
pour  un  autre;  mais  ils  difent  Matines  au  commencement  de  la 
nuit,  &non  au  milieu  :  voilà,  fans  doute,  des  obfervations  bien 
importantes  &  bien  décifives  pour  la  Caufe.  Si  le  fieur  Gautier 
étoit  Partie  capable  pour  fe  faire  rendre  compte  de  ce  qui  fe 
pafle  dans  l'Eglife  d'Anguien  ,  on  n'auroit  pas  de  peine  à  lui 
juftifier  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  foit  en  règle  ,  &  qui  ne  foitbien 
autorifé  ;  mais  il  trouvera  bon  qu'on  ne  le  regarde  pas  comme 
le  Supérieur  du  Chapitre  d'Anguien  ,  &  qu'on  ne  s'abaiffe  pas  à 
lui  demander  fon  approbation  ;  il  peut  cependant  ufer  du  droit 
qui  eft  ouvert  à  tous  les  critiques  ;  il  peut  impétrer  par  dévolut 
pour  lui  ou  pour  fes  Partifans,  les  Bénéfices  de  cette  Eglife,  Se 
propofer  pour  moyen  l'affreux  fcandale  de  Chanoines  qui  vivent 
à  la  même  table  ,  qui  chantent  Matines  le  foir,  &  dont  quel- 
ques-uns ne  réfident  pas  exactement.   Quand  il  aura  fait  cette 
démarche  ,  on  lui  répondra  comme  il  fera  néceffaire.  Mais  tant 
qu'il  fe  bornera  à  la  Cure  de  Soify  ,  qu'il  y  remplifle  fes  fonc- 
tions avec  exa&itude  &  avec  édification  ,  fans  s'inquiéter  fur  la 
conduite  d'un  Chapitre  qui  ne  lui  eft  pas  fubordonné  ,  qui  a  des 
Supérieurs  éclairés  6c  vigilans,dontil  a  toujours  reçu  des  témoi- 
gnages de  fit  sfaction. 

On  ne  s'arrêtera  donc  pas  à  répondre  aux  cenfures  répandues 
dans  le  Mémoire  du  fieur  Gautier  ;  fi  cela  convenoit  à  l'état  de 
la  Caufe,  on  feroit  voir  que  prefque  tout  ce  qu'il  avance  eft  fup- 
pofé.  Le  Chapitre  d'Anguien  fubfifte  en  Corps  de  Chapitre  ;  le 
Doyenné  &  les  Canonicats  font  poffédés  par  des  Titulaires 
pourvus  par  M.  le  Duc  de  Bourbon;  on  fait  tous  les  jours  l'Oi- 
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fice  Canonial  comme  dans  les  autres  Collégiales  du  Diocèfe  ;  il 
y  a  ,  outre  cela,  un  Curé  ,  qui  fait  l'Office  Paroifîîal  à  une  Cha- 
pelle de  la  Nef;  en  un  mot,  c'eft  un  véritable  Chapitre  compofé 
de  Prêtres  de  l'Oratoire;  &  fî  quelques-uns  n'ont  pas  réfidé  ,ils 
y  ont  été  autorifés  par  les  Supérieurs  légitimes. 

Ces  idées  étrangères  diflipées  ,  il  faut  revenir  au  point  effen- 
tiel  ;  il  y  a  une  demande  formée  au  nom  du  Chapitre  de  Mont- 
morency ;  le  fleur  Gautier  y  a  fourni  de  défenfes  ;  il  faut  ou 
l'appointer  ou  la  plaider,  tout  eft  égal  au  Chapitre. 

Point  d'obftacle  dans  la  demande  à  fin  de  rapport  de  Lettres* 
Patentes  pour  FétablifTement  des  Prêtres  de  l'Oratoire  à  An- 
guien  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  établiffement  nouveau  ,  mais  un 
ancien  Chapitre  qui  fubfifte  de  tems  immémorial.  Le  lieur  Gau- 
tier a  une  Partie  légitime  dans  le  Corps  du  Chapitre  ;  c'eft  tout 
ce  qu'il  peut  demander. 

Point  d'obftacle  dans  la  demande  en  reprife ,  comme  on  Fa 
prouvé ,  foit  parce  qu'il  n'eft  plus  pofîible  de  connoître  toute» 
les  circonftances  de  l'ancien  Procès  abandonné  depuis  cinquante 
ans  ;  foit  parce  qu'il  eft  certain  que  les  derniers  erremens  étoient 
un  renvoi  à  l'Audience ,  &  que  le  nouveau  Procès  eft  au  même 
état  ;  foit  enfin ,  parce  que  le  Curé  nouveau  n'eft  point  obligé 
de  reprendre  cet  ancien  Procès ,  qu'il  ne  l'a  pas  repris ,  &  qu'il 
ne  peut  par  conféquent  être  obligé  de  le  reprendre. 

Il  faut  donc  le  débouter  de  cette  Requête,  &  ordonner  à 
l'égard  du  principal,  ou  qu'on  en  viendra  à  l'Audience,  ou  qu'A 
fera  appointé. 


LXXV1IÎ 
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LXXVIII      MÉMOIRE. 

jPOUR  les  Prêtres  de  l'Oratoirede  la  Maifon  de  Paris, 
à  laquelle  efl:  uni  le  Prieuré-Cure  de  Thoiry. 

CONTRE  le  fieurLafnicr  Prêtre  .Curé  de  ladite  ParoîJJe. 

QUESTION. 

Union  d'une  Cure  à  une  Communauté  d'un  autre 


dioeefe, 


je. 
m 

LE  s  titres  &  la  poffeffion  des  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  per- 
mettoient  pas  de  penfer  qu'aucun  dévolutaire  entreprît  de 
leur  enlever  le  Prieuré  de  Thoiry;  mais  on  devoit  encore  moins 
s'attendre  à  une  pareille  démarche  de  la  part  du  rieur  Lafnier. 

Nommé  par  eux  à  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de  Thoiry, 
tirant  fon  droit  de  celui  même  des  Prêtres  de  l'Oratoire,  il  pou- 
voit  moins  qu'un  autre  s'élever  contre  leur  titre  :  on  ne  parle  pas 
des  fentimens  d'honneur  &  de  reconnoiflance  qui  auroient  dû 
le  retenir;  mais  c'étoit  s'attaquer  lui-même  que  de  combattre  le 
titre  de  ceux  qui  l'avoient  nommé  ;  c'étoit  fe  déclarer  pofTefTeur 
injufte,  8c  en  quelque  manière  intrus  dans  le  Bénéfice.  Le  lieur 
Lafnier  a  paffé  par-defîus  toutes  ces  réflexions  ;  la  cupidité  étouffe 
tous  les  fentimens  que  l'honneur  &  l'équité  peuvent  infpirer. 

Au  refte,  fon  entreprife  n'eft  appuyée  fur  aucun  fondement  (o- 
lide;  il  confond  des  objets  abfolument  diftin&s  ;  il  abufe  des  prin- 
cipes dont  il  fait  une  fauffe  application.  Quelques  réflexions  déve- 
lopperont fans  peine  l'erreur  qui  le  féduit,  &  rendront  à  l'union 
qu'il  attaque  toute  l'autorité  néceflaire  pour  faire  échouer  fon  en- 
treprife. 

Le  Prieuré  de  Thoiry,  diocefe  de  Chartres,  dépendant  de 
l'Abbaye  de  Claire-Fontaine,  étoit  pofTédé  en  commende  en 
161S ,  &  le  Commendataire  faifoit  defTervir  la  Cure  par  un  Vi- 
caire amovible.  Les  habitans  de  cette  ParoifTe  livrés  à  un  merce- 
naire, fe  plaignoient  d'être  fans  fecours  ;  on  crut  que  le  remède 
le  plus  convenable  pour  le  bien  même  de  cette  ParoifTe,  étoit 
Tome  III  M  m  m 
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d'unir  lePrieuré-Cure  à  la  Congrégation  des  Prêtres  de  l'Oratoire 
qui  venoit  de  s'établir  dans  la  maifon  de  Pans  ;  que  chargés  du 
loin  de  cette  Paroiffe ,  &  obligés  de  la  faire  deffervir  par  des  Mem- 
bres de  la  Congrégation ,  qui  ieroient  révocables  par  le  Supérieur- 
Général,  c'étoit  en  quelque  manière  charger  la  Congrégation 
entière  des  fondions,  &  affurer  par-là  tous  les  avantages  fpirw- 
tuels  &  temporels  aux  habitans. 

Des  vues  il  utiles  à  l'Eglife  en  général,  &  à  la  Paroiffe  deThoi* 
ty  en  particulier,  touchèrent  tous  ceux  qui  pouvoient  avoirinté- 
rêt  à  l'union  :  le  Titulaire  du  Prieuré-Cure,  l'Abbé  &  les  Reli- 
gieux de  Claire-Fontaine,  coliateurs  de  ce  Bénéfice,  les  habitans 
de  Thoiry  donnèrent  leur  confentement ,  ôk  tous  les  Supérieurs 
eccléiiafhques  concoururent  pour  l'affermir. 
Bulle  en  for-       ^e  Pape  Urbain  VIII,  par  fa  Bulle  du  23  Mai  1628,  reconnut 
me  commif-  lajufticedes  motifs  qui  lui  furent  expofés ,  &  commit  l'Ofricial 
foire.  de  Chartres  pour  y  procéder  dans  les  formes  de  droit;  ainii  la 

Bulle  n'efl:  point  en  forme  gracieufe,  mais  en  forme  commiffoire, 
fuivant  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

L'Official  de  Chartres  n'a  omis  aucune  des  formalités  qui  pou- 
voient inftruire  fa  religion  :  il  y  a  eu  un  procès-verbal  de  commodô 
&  incommodo  ;  une  enquête  dans  laquelle  les  principaux  habitans 
de  Thoiry  ont  été  entendus ,  &  ont  témoigné  FemprefTement 
qu'ils  avoient  pour  l'union;  les  confentemens  des  Parties  intéref- 
fées  ont  été  réitérés ,  &  enfin  la  Bulle  d'union  a  été  fulminée  lei  1 
Mars  1629.  C'eft  en  vertu  de  ces  titres  que  les  Prêtres  de  l'O- 
ratoire ont  pris  poffeiïion  le  3  Avril  de  la  même  année. 

L'union  depuis  a  été  exécutée  fans  aucun  trouble  pendant 
plus  d'un  iiecle;  le  Supérieur  général  de  la  Congrégation  a  nom- 
mé des  Prêtres  de  l'Oratoire  pour  deffervir  la  Cure,  Meilleurs 
lesEvêques  de  Chartres  leur  ont  donné  les  pouvoirs  néceffaires, 
&  les  peuples  de  la  Paroiffe  ont  été  adminiftrés  avec  tout  le  zèle 
qu'ils  pouvoient  efpérer  de  Prêtres  qui  font  confacrés  par  état 
au  falut  des  âmes. 

La  Déclaration  de  1686  a  obligé  dénommer  des  Vicaires  per- 
pétuels dans  toutes  les  Paroiffes  qui  n'étoient  deffervies  que  par 
des  Prêtres  amovibles  ;  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  font  confor- 
més à  cette  Loi.  Ils  nommèrent  la  même  année  Me  Georges  Le- 
brun ,  Vicaire  perpétuel  de  Thoiry.  Sur  les  proviiions  qui  lui  fu- 
rent expédiées  par  M.  l'Evêque  de  Chartres  ,  il  prit  poffeiïion  , 
&  il  a  joui  de  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  jufqu'en  Tannée 
1720  qu'il  eil  décédé. 
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Sur  la  vacance  arrivée  par  fa  mort  ,  le  feu  Père  de  îaTou;  , 
Supérieur  Général  de  la  Congrération  de  l'Oratoire,  nomma 
Me  Jean  Lafnier  à  la  Vicairie  perpétuelle  de  Thoiry  ;  mais  ce  pré- 
fente  méditant  dès-lors  les  coups  qu'il  vouloit  porter  dans  la 
fuite  fé  nt  conférer  par  M.  l'Evêque  de  Chartres ,  non  pas  la 
Vica^ie  perpétuelle,  mais  le  Prieuré-Cure  ou  Eglife  paroifîîale 
de  Thoiry,  fans  faire  mention  de  la  nomination  qui  avoit  été 
faite  de  fa  perfonne. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'eurent  connoiffance  que  deux  ans 
après  de  cette  fupercherie;  on  s'en  plaignit  au  fieur  Lafnier,  qui, 
par  deux  lettres  différentes,  témoigna  qu'il  n'avoit  aucune  part  à 
cette  faute;  &  fit  éclater  les  plus  beaux  témoignages  d'attache- 
ment &  de  reconnoiffance.  La  fuite  a  fait  connoître  l'infidélité  de 
ces  proteftations. 

Cependant  comme  on  avoit  pafTé  un  traité  avec  le  fleur  Le- 
brun fon  préù'ceffeur ,  le  17  Septembre  1686,  par  lequel  on  avoit 
réglé  la  rétribution  qui  lui  feroit  donnée  à  450  livres,  outre  fon 
logement  dans  la  maifon  prieurale ,  on  propofa  au  fieur  Lafnier 
de  confirmer  ce  traité  ;  c'eft  ce  qu'il  fit  par  un  acl:e  fous  feing- 
privé  du  6  Avril  1722.  Il  ne  difconviendra  pas  que  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  lui  donnoient  d'ailleurs  150  livres  par  an,  &  pour 
quarante  écus  de  bled  ,  afin  de  le  mettre  en  état  de  fubfifterplus 
commodément ,  &  de  foulager  les  pauvres  de  fa  ParoifTe.  On 
s'eft  apperçu,  dans  les  dernières  années,  que,  par  les  quittances 
qu'il  donnoit  aux  Fermiers,  il  prenoit  la  qualité  de  Prieur-Curé  ; 
on  s'en  eft  plaint;  mais  enfin  le  fieur  Lafnier  levant  le  mafque,  a 
déclaré  ouvertement  la  guerre  à  fes  bienfaiteurs.  Le  6  Novem- 
bre 1734,  il  les  a  fait  afligner  au  Bailliage  de  Montfort-Lamaury, 
pour  voir  dire  qu'ils  feroient  tenus  de  lui  abandonner  tous  les 
revenus  du  Prieuré-Cure  de  Thoiry. 

Pour  foutenir  cette  demande,  que  les  Pères  de  l'Oratoire  ont 
fait  évoquer  au  Confeil,  il  a  fait  fignifier  les  provifions  de  Cour 
de  Rome  qu'il  a  prifes  avec  la  claufe  de  dévolut ,  fondée  fur  la 
prétendue  nullité  de  l'union  ;  &  en  effet ,  il  a  depuis  interjette 
appel  comme  d'abus  de  cette  union  par  une  Requête  du  27  Avril 

«73 5-  .    , 

C'eft  donc  fur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s'agit  de  prononn 

cer.  Le  fieur  Lafnier  n'a  rien  oppofé  dans  la  forme;  &,  en  effet, 

elle  eft  revêtue  de  toutes  les  folemnités  que  les  Loix  canoniques 

prefcrivent  :  Bulle  adreffée  à  l'Official  diocéfain,  procès-verbal 

de  çommodo  &  incommodo ,  enquête ,  fulmination ,  confentement 
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de  toutes  les  Parties  intéreffées,  comme  cela  eft  prouvé   rpla 
Sentence  de  fulmination  :  on  ne  peut  rien  defîrer  pour  lape  fec- 
tion  d'un  titre  de  cette  qualité. 

Cent  années  de  poflerlion  ont  confirmé  le  droit  des  Prêtres  de 
TOratoire.  L'union  s'eft  exécutée  fous  les  yeux  de  Meilleurs  les 
Evêques  de  Chartres  qui  l'ont  tous  approuvée  ;  les  gradués  & 
les  autres  expeétans  ne  s'en  font  jamais  plaint;la  troupe  avide  des 
dévolutaires  n'a  pas  cru  y  pouvoir  porter  atteinte.  Quel  droit  fe« 
roit  donc  en  fureté  fî  des  titres  fî  folemnels ,  foutenus  de  plus 
d'un  fîeclede  pofTefîion,  pouvoient  encore  être  expofés  à  une 
cenfure  amere  ? 

Aufîi  toute  la  critique  du  fîeur  Lafnier  fe  borne-t-elle  à  un  feul 
objet.  Il  n'eft  pas  permis  ,  dit-il  _,  de  faire  la  fe£tion  d'une  Cure 
pour  former  d'un  côté  un  Prieuré  fîmple ,  &  de  l'autre ,  une  Vicai- 
rie  perpétuelle  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rendus  pour 
les  Prieurés  dePompone  &  de  Dammartin;  c'eft  ici  la  même  e£ 
pece,  Se  par  conféquent  il  faut  appliquer  la  même  décifion. 

Mais ,  on  l'a  dit  en  commençant,  le  fîeur  Lafnier  confond  tous 
les  objets.  Que  d'une  fîmple  CureonfafTe  deux  Bénéfices ,  favoir, 
un  Prieuré  fîmple  d'une  part,  &  une  Vicairie  perpétuelle  de  l'au- 
tre, c'eft  un  abus  manifefte,  parce  qu'une  pareille  fe&ion ,  non- 
feulement  n'eft  pas  faite  pour  l'avantage  del'Eglife,  mais  lui  porte 
encore  un  préjudice  fenfîble. 

Pourquoi,  dans  une  pareille  feftion,  détache- t-on  de  la  Cure 
la  plus  confîdérable  portion  de  fes  revenus  ?  C'eft  pour  les  don- 
ner à  un  homme  pourvu  d'un  Prieuré  fîmple  ,  qui  n'eft  chargé 
d'aucun  fervice,  qui  ne  travaille  point  pour  l'Eglife;  à  un  fîmple 
clerc  toufuré,  fouvent  à  un  enfant  de  quatorze  ou  quinze  ans, 
à  un  homme ,  en  un  mot ,  inutile  à  la  religion ,  &  fouvent  même 
qui  lui  eft  à  charge.  Toutes  les  Loix  canoniques  s'élèvent  contre 
un  pareil  abus  :  on  dépouille  le  Pafteur,  pour  revêtir,  pour  en- 
graiffer  un  homme  oinf  &  fans  fonctions  ;  il  ne  peut  y  avoir  que 
l'avantage  perfonnel  de  ce  Prieur  qui  ait  donné  lieu  à  la  fec- 
tion ,  &"  par  conféquent  elle  eft  contraire  aux  premiers  principes 
de  la  difcipline,-  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fî  de  pareilles  fec- 
tions  ont  été  condamnées  par  les  Arrêts  que  le  fîeur  Lafnier  a 
recueillis. 

Par  un  décret  de  l'Evêque  de  Meaux  de  Tannée  1630,  îe 
Prieuré-Cure  de  Dammartin  avoit  été  érigé  en  Prieuré-fîmple  à 
la  charge  d'établir  un  Vicaire  perpétuel  ;  ce  Prieuré  fîmple  avoit 
été  pofledé  en  titre,  &  féparément  de  la  Vicairie  perpétuelle  pen- 
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dant  plus  de  foixante-dix  ans  ;  le  fieur  Abbé  Teftu ,  dernier  Ti- 
tulaire, avoit  été  attaqué  par  un  Dévolutaire,  6k  alors  il  effaya 
d'en  faire  faire  l'union  au  Collège  des  Jéfuites.  Il  fallut  juger  l'a- 
bus de  la  fe&ion ,  &  comme  toutes  les  règles  s'élevoient  contre 
une  pareille  eritreprife,  elle  fut  proferite  par  l'Arrêt  de  1706. 

Â  l'égard  de  l'union  du  Prieuré  de  Pomponne,  elle  étoit  rem- 
plie de  vices  fi  effentiels,  que  l'abus  ne  pouvoit  jamais  en  être 
couvert.  Il  étoit  prouvé  qu'elle  étoit  l'effet  d'un  concordat  qui 
xontenoit  une  réfignation  quadrangulaire;  que  les  Religieux  de 
Saint-Martin-aux-Bois  avoient  refufé  leur  confentement  ;  que 
dès  1662,  les  Jéfuites  avoient  été  troublés  parle  {leur  Surgis, 
avec  lequel  ils  avoient  fait  rendre  de  concert  un  Arrêt  au  Con- 
feil  du  Roi  :  ce  font  donc  les  vues  particulières  de  l'union  qui  ont 
donné  lieu  à  l'Arrêt  ;  cela  eft  notoire  au  Confeil. 

La  queftion  qui  fe  préfente  eft  toute  différente.  Il  n'y  a  aucun 
vice  dans  la  forme  de  l'union,  &;  tout  fe  réduit  à  la  queftion  géné- 
rale de  favoir  Ci  on  peut  unir  une  Cure  à  une  Communauté  utile , 
néceffaire  à  l'Eglife,  &  dont  elle  reçoit  tous  les  jours  de  très- 
grands  fecours.  Il  n'y  arien  qui  s'élève  contre  une  pareille  union; 
&  l'on  peut  dire  au  contraire,  que  tout  concourt  pour  la foute- 
nir  ;  il  fuffit  de  confulter  fur  cela  la  difeipline  de  l'Eglife. 

Cette  difeipline  eft  prefque  aufli  ancienne  que  l'Eglife.  On  a 
vu  dans  tous  les  tems  les  plus  faints  Evêques  prendre  les  revenus 
des  Cures  pour  fervir  a  la  dotation  des  Chapitres  &  autres  Com- 
munautés :  celafe  faifoit  autrefois  par  deftmples  donations  que 
faifoient  les  Evêques ,  quelquefois  aux  Chapitres  de  leurs  Cathé- 
drales, quelquefois  à  des  Monafteres,  pour  fervir  à  la  fubftftance 
des  Chanoines  &  des  Religieux,  à  la  charge  de  fournir  un  certain 
gros  au  Vicaire  perpétuel.  De-là  l'origine  de  toutes  les  Cures  pri- 
mitives &  de  toutes  les  Vicairies  perpétuelles.  Pourquoi  voyons- 
nous  tant  de  Chapitres  ,  &  celui  de  l'Eglife  de  Paris  en  particu- 
lier ,  pofféder  des  revenus  de  tant  de  Paroiffes  &  de  tant  de  Cures, 
jouir  des  dîmes,  nommer  aux  Vicairies  perpétuelles ,  jouir  de 
tous  les  droits  Se  de  tous  les  honneurs  des  Curés  primitifs,  ftnon 
parce  que  ces  Cures  leur  ont  été  données  originairement,  que 
tous  les  revenus  leur  en  ont  été  appliqués  ,en  réfervant  au  Curé 
ou  Vicaire  perpétuel  chargé  de  la  defferte,  une  certaine  portion 
fur  les  fruits?  Mais  ces  donations  n'étoient-elles  pas  de  véritables 
unions  des  Cures  faites  à  des  Chapitres  &  à  des  Communautés 
eccléfiaftiques  ?  Ce  n'eft  pas  au  mot  de  donation  ou  d'union  qu'il 
faut  s'attacher,  c'eft  à  la  chofe  même  ;  c'eft  à  la  difpoiition  dis 
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revenus  d'une  Cure  que  l'on  unit,  qu'on  incorpore  à  la  menfe 
d'un  Chapitre  ou  d'une  Communauté,  que  l'on  a  cru  utileàl'E- 
glife  ;  mais  fi  cela  s'eft  fait  dans  tous  les  tems,  pourquoi  cela  ne 
pourroit-il  pas  encore  fe  faire  aujourd'hui? 

Depuis  que  la  forme  des  unions  eft  devenue  plus  rigide  ,  de* 
puis  qu'elle  n'a  plus  dépendu  de  la  feule  volonté  des  Evêques  J 
comme  dans  les  tems  des  donations,  le  fond  du  droit  n'a  pas 
changé;  &  comme  on  pouvoit  donner  des  Cures  à  des  Commun 
nautés,  on  peut  de  même  unir  des  Cures  à  ces  mêmes  Commua 
nautés. 

Aufli  toutes  les  fois  que  ces  fortes  d'unions  ont  été  attaquées 
par  le  feul  moyen  tiré  de  la  qualité  des  Cures,  elles  ont  été  con- 
firmées par  Arrêt  :  il  y  en  a  un  célèbre  pour  la  Cure  de  Saint- 
Maximin  en  Provence ,  unie  aux  Pères  Jacobins  de  la  même 
ville  Se  deffervie  par  des  Religieux  de  la  même  Maifon,  M,  le 
Cardinal  de  Grimaldy,  Archevêque  d'Aix,  avoit  nommé  des 
Prêtres  féculiers  pour  la  remplir,  ce  qui  donna  lieu  à  de  grandes 
conteftations  qui  furent  renvoyées  au  Parlement  de  Paris,  où 
par  Arrêt  du  20  Août  1 667 ,  il  fut  ordonné  que  la  Cure  de  Saint" 
Arrêt  du  18  Maximin  demeureroit  unie  au  Monajlere  des  Religieux  de  la  même 
Août  1667,  y ilU  y  à  la  charge  par  eux  de  préf enter  un  de  leur  Vorps  à  £  Archc- 
CuredeSaint  VHU*  d'Aix,  lequel  ne  pourra  être  révoqué  que  par  la  permijjion 
Maximin,       de  l 'Archevêque. 

Mais  pour  fe  renfermer  dans  la  Jurifprudence  du  Confeil ,' 
nous  avons  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion.Le  premier  eft 
tolT%*±  ^u  2I  Août  J^94  :  ft  s'agiffoit  de  la  Cure  de  Macqueville,  dio- 
union  de  la  cèfe  de  Saintes ,  qui  avoit  été  unie  au  Collège  des  Jéfuites  de 
Cure.deMac* Saintes  en  l'année  1616 ,  en  établiffant  trois  Vicaires  perpétuels; 
l'un ,  dans  le  chef-lieu ,  &  deux  autres  dans  deux  annexes.  En 
1692,  le  fieur  Morin  fefit  pourvoir  de  la  Cure  de  Macqueville 9 
&  appella  comme  d'abus  du  décret  d'union  ;  fon  moyen  étoit 
tiré  de  la  qualité  du  Bénéfice  uni;  c'étoit  une  Cure,  titre  privi- 
légié dont  les  revenus  font  affectés  à  la  fubfiftance  du  Pafteur, 
&  au  foulagement  des  peuples  qui  lui  font  confiés  ;  il  citoit  les 
décrets  du  Concile  de  Trente  qui  défendent  l'union  des  Cures  2 
&  ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  eft  que  les  habitans  qui  n'a- 
voient  point  donné  leur  confentement  à  l'union  étoient  inter-? 
venans,  &  adhéroient  à  l'appel  comme  d'abus.  Cependant  les  Jé^ 
fuites  ayant  fait  voir  que  les  décrets  du  Concile  de  Trente  pour 
la  difeipline  n'étoient  point  reçus  en  France,  que  l'Ordonnance 
de  Blois  ne  contenoit  aucune  prohibition  d'unir  les  Cures,  Ôc 
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que  la  difcipline  de  l'Eglife  de  France  avoit  toujours  été  d'unir 
les  Cures  comme  les  autres  Bénéfices,  le  Confeil  par  fon  Arrêt, 
fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  Habitans,  déclara  qu'il  ny 
avoit  abus. 

La  même  chofe  fut  encore  jugée  au  Confeil  peu  de  tems  après    Arrêt  du  3© 
par  un  Arrêt  du  30  Septembre  de  la  même  année  1694,  pour  Septembre 
le  Prieuré-Cure  de  Roquebrune  fitué  dans  le  diocefede  Fréjus,  du9Prieuré°.n 
qui  avoit  été  uni  à  l'Abbaye  de  Mont-Majour  par  une  bulle  de  Cure  de  Ro- 
SixtelV,  de  1473.  Un  Particulier  s'en  fit  pourvoir  en  Cour  de  <luebrunci 
Rome  en  1683 ,  &  appella  comme  d'abus  de  l'union,;  mais  il 
en  fut  débouté  par  l'Arrêt. 

On  voit  donc  qu'en  une  infinité  d'occafions ,  les  unions  des 
Cures  ont  été  confirmées ,  quoique  les  ferions  pour  former  des 
Prieurés  fimples  aient  toujours  été  proferites. 

En  un  mot,  il  n'y  a  aucune  Loi  dans  le  Royaume  qui  ait  jamais 
défendu  d'unir  des  Cures  à  des  Communautés  qu'on  a  cru  utiles 
&:  néceffaires  à  l'Eglife  :  il  ne  pourroit  cependant  y  avoir  abus 
dans  l'union,  qu'autant  qu'elle  feroit  contraire  à  une  Loi  précife 
du  Royaume  ;  mais  non-feulement  il  n'y  a  point  de  Loi  prohibi- 
tive, il  y  a  au  contraire  une  Jurifprudence  confiante  qui  autorife 
ces  fortes  d'unions.  Le  moyen  d'abus  du  fieur  Lafnier  n'eft  donc 
pas  propofable. 

Dans  le  fait  particulier,  le  Prieuré-Curé  de  Thoiry  n'a  point 
été  partagé  pour  former  un  titre  de  Prieuré  {impie  qui  fût  con- 
féré à  un  Clerc  fans  fondions  ,  &  une  Vicairie  amovible  ou  per- 
pétuelle ;  cette  Cure  eft  unie  à  la  maifon  des  Prêtres  de  l'Ora- 
toire de  Paris  :  jamais  il  n'y  eut  de  caufe  plus  canonique. 

La  Congrégation  de  l'Oratoire  venoit  d'être  établie  en  France, 
la  Maifon  de  Paris  en  étoitle  berceau;  le  pape  qui  avoit  érigé  la 
Congrégation ,  le  Roi  qui  lavoit  confirmée  par  Lettres-patentes, 
avoient  conçu  de  grandes  efpérances  de  cet  établiffement  ;  on 
regardoit  la  maifon  de  Paris  comme  un  Séminaire. 

Le  Roi  par  les  Lettres-patentes  d'établifTement  de  cette  Maifon,       Etabli/le- 
dit qu'il  prétendoit  ériger une  fociétè de  Prêtres  vivans  en  commun  y  Jïïfïow 
dont  le  principal  but  fût  de  tendre  à  la  perfection  du  Sacerdoce ,  toirc. 
félon  fin  ancien  ufage  &  inflitution  _,  &  de  contribuer  au  rétablijfe* 
ment  de  la  difcipline  eecléjiajlique  dans  ce  Royaume. 

Le  Pape ,  dans  fa  bulle  d'inftitution  ajoute  à  ce  motif,  que  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  s'appliqueront  à  toutes  les  fonctions  propres 
&  ejfèntielles  à  l'Etat  cccléfiajlique  ?  fpéciakment  à  r  injlruclion  & 
à  laformatiQit  des  Clercs* 
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Le  Roi,  quarante  ans  après  ces  premières  Lettres-patentes  ^ 
dit  dans  celles  qu'il  accorde  à  la  Maiîbn  de  l'inftitution  de  Paris, 
que  depuis  £  établiffement  de  la  Maifon  de  l'Oratoire, près  du  Lou- 
vre ,  on  a  vu  un  notable  changement  &  renouvellement  en  la  vie  & 
aux  mœurs  des  Eccléfiajliques ,  &  dans  l'exercice  des  facrées  fonc- 
tions ,  non-feulement  dans  toutes  les  Eglifes  de  Paris  y  mais  en 
plu/ieurs  autres  du  Royaume  :  ce  qui  efl  arrivé  (ajoute  le  Roi  )  tant 
par  F  exemple  de  la  bonne  vie  &  des  bonnes  injlruclions  de  ces  P ères ^ 
que  par  lanaiffance  des  autres  fociétés  eccféfiafliques ,  qui  à  leur 
exemple  &  imitation fe  font  élevées  dans  le  Royaume. 

Que  la  Maifon  de  l'Oratoire  de  Paris  ait  donc  été  regardée  dès 
le  commencemens  dans  letems  de  l'union  du  Prieuré  deThoiry, 
comme  un  Séminaire  ,  pour  l'ufage.,  &  du  diocefe  en  particu- 
lier ,  &  de  tous  les  dioçefes  du  Royaume ,  mais  qu'elle  ait  encore 
été  comme  la  pépinière  &  le  modèle  des  Séminaires  qui  ont  été 
établis  depuis,  on  ofe  le  dire,  après  la  juftice  que  le  Roi  lui  a  ren- 
due, ce  font  deux  proportions  inutiles  à  prouver.  Après  un  té- 
moignage aufîi  authentique,  les  faits  font  conftans  :  quantité 
d'hommes  illuftres  qui  ont  fait  dans  leur  tems,  ou  qui  font  en^ 
core  aujourd'hui  l'ornement  de  TEglife,  les  attefteroient;  les  uns 
avoueroient  qu'ils  ont  été  formés  dans  ce  Séminaire  à  toutes  les 
fondions  du  Miniflere;  les  autres  ,  qu'ils  y  ont  appris  à  former 
des  établiffemens  femblables. 

Il  n'eft  point  en  effet  d'exercice  propre  à  élever  des  Ecclé- 
{ïaftiques,  qui  n'ait  été  mis  en  œuvre  dans  cette  première  Mai- 
fon, dans  laquelle  fe  préfentoient  ceux  qui  vouloient  entrer 
dans  l'Oratoire,  ou  fe  difpofer  à  l'ordination  :  inftruftions  fur 
l'écriture-fainte  &  fur  la  morale;  leçons  du  chant  &  des  céré- 
monies ;  cours  de  philofophie  &  de  théologie.  Tout  s'y  eft 
fait  pendant  les  quarante  premières  années  avec  une  û  grande 
bénédiction  ,  qu'il  a  fallu  étendre  ces  exercices ,  &  les  partager 
avec  les  Maifons  de  Saint  Magloire  &  de  rinftitution  ,  pour  fe 
renfermer  dans  celle-ci  aux  fondions  de  prêcher,  de  confeffer, 
&  de  veiller  fur  la  conduite  de  toute  la  Congrégation  répandue 
dans  le  Royaume ,  &  partagée  dans  l'inftru£tion  des  Collèges  , 
la  direction  des  Séminaires ,  les  Misions  &  les  autres  travaux  du 
Miniftere. 
Ongine  delà  La  Maifon  de  Paris  efl  donc  le  premier  Séminaire  de  l'Ora- 
Ifj  c°?™"  t;°*re  >  &  ^u  R°yaume  même.  Selon  M.  Baillet ,  la  Maifon  de  Sor- 
bonne  n'a  commencé  à  vivre  en  commun  que  fur  fon  modèle, 
plufieurs  des  premiers  Pères  étant  Membres  de  la  Faculté.  De 
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Faveu  des  Hiftoriens,  du  Bienheureux  Vincent  dePaule&de  M. 
de  Benoife ,  ils  ne  font  devenus  les  Instituteurs  des  Séminaires  de 
faint Lazare  &  de  faint  Nicolas,  que  par  la  direction  &  fous  la 
conduite  de  M.  le  Cardinal  de  Berulle.  Le  Père  Eudes  a  été 
élevé  dans  cette  Maifon  ,  &  avoit  demeuré  vingt  ans  dans  l'O- 
ratoire avant  de  former  les  Séminaires  des  Eudiftes  ;  &  fi  ceux 
de  faint  Sulpice  doivent  leur  établirTement  à  M.  Olier,  ils  avouent 
qu'il  devoit  lui-même  au  Père  de  Condren,  fécond  Général  de 
l'Oratoire,  l'efprit  Eccleiiaftique  dont  il  étoit  animé. 

L'union  du  Prieuré  de  Thoiry ,  faite  pour  foutenir  l'établirTe- 
ment  d'un  Séminaire  primitif  &  univerfel_,fi  avantageux  à  l'Eglife, 
n'eft-elle  pas  conforme  à  fon  efprit ,  répandu  dans  les  dédiions 
des  Conciles  &  dans  les  Ordonnances  du  Royaume  ;  &  pour- 
roit-on  croire  qu'elle  pût  être  foupçonnée  de  deitru&ion  après 
s'être  foutenue  plus  d'un  fiecle  ? 

De  pieux  Minières  qui  fe  dévouoient  au  fervice  de  l'Eglife  de 
France  pour  travailler  aux  fondions  du  faint  Miniflere  aux- 
quelles il  plairoit  à  tous  les  Evêques  de  les  employer  ,  méri-» 
toient  qu'on  pourvût  à  leur  fubfiftance;  le  bien  ,  l'intérêt  de 
PEglife  l'exigeoit,  pour  ne  pas  priver  la  Religion  du  fecours 
qu'elle  attendoit  de  leurs  travaux.  Une  pareille  union  eft  fans 
cloute  plus  favorable  que  celles  qui  fe  font  ou  à  des  Abbayes, 
ou  à  des  Chapitres. 

Si  la  Paroifîe  de  Thoiry  en  pouvoit  fouffrir  parle  retranche- 
ment des  revenus  de  fon  Pafteur,  l'Eglife  en  général  en  recevoit 
trop  d'utilité,  pour  que  l'intérêt  particulier  d'une  Paroiffe  dût 
balancer  celui  de  l'Eglife.  Les  Prêtres  de  l'Oratoire  font  donc 
ici  dans  une  pofition  au  moins  auiTi  favorable  que  celles  qui  ont 
donné  lieu  aux  Arrêts  de  1667  &  1694.  Cette  union  d'ailleurs 
fe  trouve  confirmée  par  la  poffeuaon  de  plus  d'un  fiecle  ;  ce  qui 
n'étoit  pas  dans  la  Caufe  du  Collège  de  Saintes  ,  qui  n'avoit  pas 
quatre-vingts  ans  de  poffeffion  ;  on  ne  voit  donc  aucun  prétexte 
d'y  donner  atteinte. 

On  ne  parle  point  ici  du  prétendu  défaut  de  Lettres-Patentes, 
parce  qu'on  ne  croit  pas  que  le  fieur  Lafnier  le  propofe  férieufe- 
ment  à  l'égard  d'une  union  eonfommée  il  y  a  plus  d'un  fiecle  ;  il 
eft  vrai  que  par  un  Edit  du  mois  de  Septembre  171 8  ,  le  Roi 
a  défendu  d'avoir  égard  aux  unions  qui  n'auroient  point  été  con- 
firmées par  Lettres  Patentes  enregiftrées  ;  mais  par  une  Déclara- 
tion du  mois  d'Avril  1719  ,  le  Roi  a  excepté  de  la  difpofition 
de  l'Edit ,  non-feulement  les  unions  faites  aux  Séminaires ,  ce 
Tome  1 1 h  Nnn 
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Unions  an-  qui  fufîîroit  pour  la  Maifondes  Prêtres  de  l'Oratoire  de  Paris  r 
ciennes  vala-       •       p£ut  £tre  confidérée  que  comme  un  véritable  Séminaire  „ 

blés, quoique    "     .         r  .  .     $  ■'  r  .  T,  r       • 

fans  titres,  mais  encore  toutes  les  unions  faites  avant  quarante  ans.Illeroit 
Singulier  après  cela  d'entendre  critiquer  une  union  faite  en  16295, 
fur  le  prétexte  qu'elle  ne  feroit  point  autorifée  par  Lettres  -  Pa- 
tentes. 

On  ne  parle  point  non  plus  du  reproche  de  fimonie  hafardé  par 
le  fieur  Lafnier ,  fous  prétexte  que  l'Abbé  6c  les  Religieux  de 
Claire-Fontaine,  en  donnant  leur  confentement  à  l'union,  fe 
font  réfervé  une  redevance  de  90  liw  fur  le  Prieuré  ,  pour  le  dé- 
dommagement des  droits  qu'ils  perdent  par  l'union  ;  une  réferve 
fi  ordinaire  ,fi  commune  dans  toutes  les  unions,  ne  peut  être  trai- 
tée de  fimonie  que  par  un  homme  bien  peu  verfé  dans  la  difci- 
pline  de  l'Eglife,  dont  il  veut  cependant  être  le  reflaurateur  ;  ce 
font  de  ces  moyens  qui  ne  fervent  qu'à  deshonorer  de  plus  ea 
plus  une  Caufe  déjà  afTez  odieufe  &  allez  injufle  par  elle-même,, 
Rcponfe  aux       Le  fieur  Lafnier  prétend  que  le  feul  titre  de  Cure  forme  fou 

•  jeawns.  m0yen  ;  qu'il  ne  faut  point  de  Loi  expreffe  qui  le  défende;  que 
la  prohibition  efl  dans  la  nature  même  du  titre  ;  que  11  dans  quel- 
ques occafions  on  a  confirmé  des  unions  de  Cures,  ce  n'eu1  que 
fur  des  circonftances  particulières  ;  qu'ainfi  on  peut  unir  une 
Cure  à  une  Communauté  réfidente  dans  le  lieu  même  où  la 
Cure  eft  defTervie  ,  du  moins  à  une  Communauté  qui  efr.  dans  le 
même  Diocefe  ;  mais  qu'on  ne  peut  unir  à  une  Communauté 
éloignée,  pour  faire  deffervir  la  Cure  par  un  (impie  Vicaire  per- 
pétuel ;  que  c'eft  le  fentiment  du  favant  Auteur  des  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé.  Il  ajoute  que  le  Prieuré-Cure  deThoiryeft 
un  Bénéfice  de  3  ou  4000  livres  de  rente,  fur  quoi  on  ne  donne 
que  450  livres  au  Curé,  &  qu'il  n'eft  pas  en  état  de  vivre  &  de 
foulager  fes  Paroifïiens. 
Umons  de       L'obje£hon  dans  le  droit  renferme  de  la  part  du  fieur  Lafnier 

£>ntcoutreia  un  aveu  bien  formel,  que  l'union  des  Cures  n'eft  point  par  elle- 

diuipiine.  même  contraire  auxfaints  Canons,  nia  la  difeipline  du  Royau- 
me ;  car  fi  le  titre  de  Cure  faifoit  par  lui-même  un  obftacle  in- 
vincible à  l'union,  il  n'y  auroit  point  de  circonftances  particu- 
lières qui  pulTent  Fautorifer;  fi  c'étoit  un  titre  privilégié ,  dont  les- 
revenus  ne  pufTent  être  détachés  en  partie  pour  faciliter  d'autres, 
établiffemens  ,  s'ils  étoient  uniquement  confacrés  aux  befoins. 
duPafteur  &  de  fes  Paroifliens,  il  faudroit  les  conferver  au  Ti- 
tulaire ,  fans  que  pour  les  caufes  même  les  plus  favorables,,  on  pû& 
en  faire  aucun  autre,  ufage„ 
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Mais  le  fieur  Lafnier  convient  qu'il  y  a  des  circonftances  dans 
lesquelles  on  peutautorifer  l'union  des  Cures  ,  qu'il  y  en  a  dans 
lefquelles  on  les  a  autorifées  ;  il  n'y  a  donc  point  de  prohibition 
ni  dans  une  Loi  expreffe,  ni  dans  le  titre  même  des  Cures. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  la  règle  générale  eft  ou'on  ne 
peut  pas  unir  des  Cures  ,  Ôcque  fi  on  a  autorise  de  telles  uni  jiSk 
dans  quelques  occafions ,  ce  n'efi  que  par  exception  ;  car  en 
premier  lieu  ,  ce  qu'il  dit  des  Cures ,  fe  peut  dire  en  général  de  Union  de 
toutes  fortes  de  Bénéfices.,  La  règle  générale  eft  qu'on  ne  hêdt  Cures. 
pas  les  unir  ,  parce  que  toute  union  tend  à  féparer  le  titre  des 
revenus;  toute  union  tend  à  changer  la  deinnation  primitive 
des  Fondateurs.  Ce  n'eft  donc  qu'autant  qu'on  apperçoit  que 
l'intérêt,  que  l'utilité  de  l'Eglife  le  demande;  il  n'y  a  donc  pas 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  Cures  &  les  autres  Bénéfices. 
En  fécond  lieu  ,  fi  l'union  des  Cures  a  été  autorifée  dans  certai- 
nes circonilances ,  pourquoi  celle  de  la  Cure  de  Thoiry  ne  le 
feroit-elle  pas ,  puifque  l'on  trouve  ici  des  circonftances  au 
moins  auffi  touchantes  que  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  Arrêts 
qu'on  a  cités?  Dans  l'affaire  de  la  Cure  de  Macqueville,  l'union 
étoit  faite  au  Collège  des  Jéfuites  de  Saintes  ,  Collège  fort  éloi- 
gné de  la  Cure  de  Macqueville  ;  Collège  qui  n'eft  deftiné  qu'à 
enfeigner  les  Humanités  à  des  enfans ,  &  dont  l'Eglife  parcon- 
féquentne  peut  tirer  qu'un  avantage  fort  indirecl  &  fort  éloi- 
gné :  ici  l'union  eft  faite  à  la  première  Maifon  des  Prêtres  de 
l'Oratoire  qui  ait  été  formée  dans  le  Royaume,  à  une  Commu- 
nauté naiffante,  établie  par  le  concours  des  deux  Puiffances , 
pour  former  un  grand  nombre  de  Miniftres  qui  fe  confacrent 
tous  aux  fonctions  eccléfiaftiques  ,  toujours  prêts  à  travailler  fous 
les  ordres  des  Evêques  :  conte/lions,  prédications  ,  directions, 
vifîtes  &  foins  des  malades  ;  en  un  mot,  à  une  Communauté 
que  l'on  a  jugée  néceffaire,  &  qui  n'avoit  aucune  dotation;  trou- 
vera-t-on  donc  des  circonstances  plus  favorables"  dans  les  unions 
qui  ont  été  confirmées  par  les  Arrêts? 

Mais,  dit-on,  ces  unions  font  bonnes,  quand  elles  font  faites 
à  des  Communautés  qui  font  établies  dans  le  lieu  même  de  la 
Cure,  enforte  que  tous  les  Prêtres  de  la  Communauté  devien- 
nent en  quelque  manière  folidairement  Curés.  Mais  fur  quoi 
eft  appuyée  cette  diftinchon?  On  ne  trouve  pas  une  feule  Loi, 
pas  un  feul  Auteur  qui  la  propofe  ;  elle  eft  de  pure  invention 
de  la  part  du  fieur  Lafnier.  D'ailleurs  les  Arrêts  cités  n'étoient 
point  dans  le  cas  d'unions  faites  à  des  Communautés  réfidentes 
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dans  le  lieu  même,  ni  même  dans  le  Diocefe.  La  Cure  de 
Macquevilie ,  Cure  de  campagne,  étoit  unie  au  Collège  des 
Jéfuites  de  Saintes  ;  celle  de  Roquebrune  fi  tuée  dans  le  Dio- 
cefe de  Frejus,  étoit  unie  à  l'Abbaye  de  Mont-Majour.  On  ne 
peut  donc  rien  de  plus  chimérique  que  la  diftin£tion  propofée 
par  le  fîeur  Lafnier;  elle  eft.  précifément  condamnée  par  la  Ju- 
rifprudence. 

Il  cite  en  fa  faveur  l'Auteur  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé; 
ce  feroit  fans  doute  une  autorité  d'un  très-grand  poids,  par  la 
profonde  connoiffance  que  ce  favant  Auteur  avoit  de  la  difeipline 
du  Royaume;  mais  non-feulement  il  ne  dit  rien  de  ce  que  le 
fieur  Lafnier  lui  fait  dire,  mais  il  dit  même  abfolument  le  con- 
traire. Les  Prêtres  de  l'Oratoire  veulent  bien  prendre  pour  Juge 
le  feul  Auteur  que  lefieur  Lafnier  ait  cité. 

A  la  page  1 8 1 4  du  dixième  tome,  il  commence  par  annoncer 
qu'on  peut  unir  toutes  fortes  de  Bénéfices.  11  ajoute  à  la  page  1 8 1  5  : 
jur  la  qualité  des  Bénéfices  qui  en  peut  rendre  l'union  plus  difficile: 
la  charge  d'ames  dans  les  Bénéfices  auxquels  elle  efl  attachée  ,  en. 
fait  la  plus  grande  difficulté ,  n'y  ayant  point  de  Bénéfices  dont 
l  union  paroiffe  devoir  être  moins  permije  que  celle  des  Cures  :  ELLE 
EST  NÉANMOINS  LA  PLUS  ORDINAIRE  3  les  Cures  étant  les 
Bénéfices  dont  nous  avons  plus  d'exemples  ri  unions',  la  faveur  des 
établiffemens  à  l'entretien  def quels  on  les  affecte  par  ces  unions  y 
peut  en  diminuer  la  difficulté:  voici  les  principaux  :  i°.  Les  Sémi- 
naires pour  former  les  Ecclefiafliques ,  i°.  Les  Collèges  pour  élever 
de  jeunes  gens  J oit  qu  ils  f oient  dejlinés  à  l'Etat  eccléfiafiique,  ou  à 
des  emplois  féculiers.  30.  L'établijfement,  la  confervation,  l'aug- 
mentation des  Chapitres  t  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales. 
40.  L'établiffement  des  Monajleres ,&  lafubfijlance  des  Religieux. 

Il  eft  évident  que  ces  divers  établiffemens  embrafTent  toutes 
fortes  de  Communautés  Ecclefiafliques,  Séculières  ou  Régu- 
lières; car  fi  on  peut  unir  à  des  Monafleres  dont  les  Religieux 
ne  fe  vouent  qu'à  la  folitude  &  à  la  retraite  ,  à  plus  forte  raifon 
à  des  Communautés  de  Prêtres  Séculiers  qui  fe  confacrent  par 
&at  au  fervice  de  l'Eglife  ,  &  à  toutes  les  fonctions  du  Sacer- 
doce. 

Il  dit  enfuite  qu'il  y  a  des  perfonnes  de  piété  qui  ne  peuvent 
approuver  l'union  des  Cures  ,  qu'ils  citent  des  Arrêts  qui  en  ont 
proferit  pîufieurs;  mais  il  fe  détermine  contre  ce  femiment; 
il  convient  que  l'union  des  Cures  pour  procurer  d'autres  établif- 
femens s  n'eft  pas  favorable  ;  qu'il  ei\  néceiTajre  qu'il  y  air  de 
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grandes  raifons  pour  les  autorifer  ;  qu'il  s'agit  de  favoir  fi  ces  rai- 
fons  peuvent  fe  préfenter. 

Il  faut  diflinguer ,  continue-t-il ,  dans  les  revenus  d'une  Cure  y 
i  °.  ce  qui  efl  néceffaire  pour  entretenir  le  Curé  ;  2°.  les  autres  fonds, 
s  il  y  en  a.  On  ne  peut  jamais  touchera  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
l'entretien  du  Curé  ;  mais  il  ri  efl  pas  de  la  même  néceffué  que  la 
diftnbution  de  ce  qui  refle  de  revenus  de  la  Cure  _,  après  qu'on  en  a 
diflrait  ce  qu'il fauh  pour  l'entretien  du  Curé,  &  des  fe  cours  dont  il 
a  befoin  ,  foit  toufours  confiée  à  la  prudence  du  Curé;  dans  de  cer> 
taines  occafions  ils  peuvent  être  défîmes  à  des  ufaçes plus  utiles  à 
l'Eglife&  à  l'Etat,  que  ceux  auxquels  on  peut  préfumer  que  le  Curé 
les  emploie. 

Voilà  le  principe  général  ;  les  revenus  des  Cures  font  deftinés 
à  la  fubiiftance  des  Curés  ;  on  ne  peut  jamais  les  priver  de  ce  qui 
efr.  néceffaire  à  leur  entretien;  mais  s'il  y  a  des  revenus  qui  excé- 
dent cet  entretien  raifonnable ,  l'Eglife  ,  parla  voie  de  l'union , 
peut  les  employer  à  d'autres  ufages  plus  utiles  ;  &  il  y  a  plus  d'u- 
tilité à  donner  le  néceffaire  à  une  Communauté  nouvellement 
fondée  ,  qu'à  conferver  à  un  Curé  un  pur  fuperflu. 

L'Auteur  cite  enfuite  un  grand  nombre  d'exemples  d'unions 
de  Cures  qui  ont  été  autorifees ,  &  entr'autres  à  des  Séminaires 
qui  font  fous  la  conduite  des  Congrégations  de  Saint  Lazare  &  de 
l  Oratoire. 

Il  ajoute  que  quoique  l'union  des  Cures  à  des  Dignités  &  à 
des  Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ne  paroiffe 
pas  être  11  favorable,  il  y  aplufieurs  Eglifes  dans  lefquelles  on  a 
cru  devoir  l'approuver ,  afin  d'y  entretenir  un  nombre  de  Cha- 
noines convenable  à  la  Dignité  de  ces  Eglifes  >  &  que  le  Service 
Divin  y  foit  fait  avec  plus  d'édification.  11  trouve  la  fource  de 
cette  difeipline  dans  un  Concile  de  Merida  du  feptieme  (iecle , 
&  dans  le  quatrième  Concile  de  Latràn  de  i  21 5,  qui  ordonne 
que  le  Pourvu  d'une  Cure  la  defferve  en  perfonne  :  Nifi forte 
Prœbendœ  vel  Dignitati  P  arochialis  Ecclefiafit  annexa ,  in  quo 
cafu  concedimusut  qui  talem  habet  Prcebendam^idoneum  &  verpe* 
juum  fludeat  habere  Vicarium ,  qui  conoruentem  habeat  de  ipfius 
Ecclefîœ  proventibus  portionem.  Il  rapporte  trois  Arrêts  du  Par-       Arrêts  cîs3 
lement  de  Paris  qui  ont  confirmé  dépareilles  unions  de  Cures.  Un    ^.f*!  ^t' 
du  20  Mai  1688,  qui  confirma  l'union  de  la  Cure  de  Soukerrie    jyMarsn 
à l'Archidiaconé  de  Btaye  dans  l'Eglife  de  Bordeaux)  un  autre    >'a,r  'Vîji^n 
du  1 5  Avril  1630,  pour  la  Cure  de  Saint  Cyr  d'iiîbudun  unie  au 
Chapitre  de  la  même  Ville,  ik  un  aut;^  encore  du  1 7  îVîars  \  6'<  L    ■ 
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pour  la  Cure  de  Ligny  en  Barois.  Il  y  a,  dit-il,  un  grand  nombre 
de  femblables  unions.  Lorfque  des  Particuliers  ont  entrepris  de 
les  faire  déclarer  abufiv es  ,  les  Tribunaux  où  ces  conteflations  ont 
été  portées  ,  ont  toujours  confirmé  celles  qui  font  utiles  3  &  qui 
ont  été  faites  avec  les  jolemnités  ordinaires* 

Il  fe  fait  l'objection  du  Conciie  de  Trente  ,  qui  défend  d'unir 
des  Cures  à  des  Monafleres  &  à  des  Dignités  ou  Prébendes  ;  Se 
il  répond  que  dans  les  lieux  même  où  le  Concile  de  Trente  ert 
reçu  ,  on  juge  que  cette  défenfe  ne  s'étend  point  aux  Commu- 
nautés qui  fe  confacrent  au  Service  de  l'Egliie,  &  cite  Barbofa 
qui  dit  :  falvari  tamen  &  excipi  uniones  quœ  fiunt  pro  dotatione , 
fimdatione  ,  augmento  _,  vel  confervatione  Collegiorum  3  ùaliorum 
piorwn  locorum  adfidei  catholicœ  dejenjwnem,  propagationem  9 
bonarumque  artium  cultum. 

Enfin  le  même  Auteur  dit  que  ces  unions  font  plus  favorables 
quand  elles  font  faites  à  des  Communautés  qui  font  dans  le 
lieu  même;  mais  loin  qu'il  condamne  les  unions  faites  à  des 
Communautés  éloignées  ,  il  dit  précifément  que  ce  feroit  une 
autre  extrémité  ,fi  les  Supérieurs  fefaif oient  un  fcrupule  de  defli^ 
ner  un  Bénéfice  à  V entretien  d'un  Séminaire  établi  dans  un  autre 
Diocefe:  ils  doivent  être  perfuadés  que  ce  n  efl  pas  s'oppofer  à  l'in- 
tention des  Fondateurs  3  d'employer  les  deniers  de  leur  fondation  à 
des  ufages  beaucoup  plus  utiles  à  VEglife  &  à  l'Etat,  que  ne  font 
ceux  auxquels  ils  les  ont  deflinés.  Ilfemble  que  l*on  pourroit  plu- 
tôt unir  une  Cure  à  un  Collège  qui  efl  dans  un  Diocefe  voifin , 
quà  un  Séminaire  fondé  pour  une  autre  Eglife. 

Cet  extrait  d'une  longue  &  favante  differtation  condamne 
abfolument  le  prétendu  moyen  d'abus  du  {ieur  Lafnier.  L'union 
ûqs  Cures  efl:  permife  ,  pourvu  que  ce  foit  à  des  établiflemens 
utiles  :  on  peut  unir  une  Cure  à  une  (impie  Dignité  ,  comme  la 
Cure  de  Soulterne  ,  dont  l'union  à  l'Àrchidiaconé  de  Bordeaux 
lut  confirmée  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1680  ;  à  plus 
forte  raifon  peut-on  unir  à  une  Communauté  de  Prêtres ,  tous 
dévoués  aux  fonctions  eccléfiafhques  :  point  de  Loi  prohibitive  , 
exemples  en  grand  nombre  ,  Jurifprudence  qui  les  autorife.  Que 
peut-on  exiger  de  plus  pour  la  validité  d'une  union  qui  fubfifle 
depuis  plus  d'un  {iecle  ? 

Quant  aux  plaintes  que  fait  le  {leur  Lafnier  de  la  modicité  de 
ùs  revenus ,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre.  Le  Prieuré  n'efr. 
affermé  que  1 800  liv.  on  lui  a  toujours  donné  720  liv.  outre  fon 
logement  ;  les  Prêtres  de  l'Oratoire  paient  d'ailleurs  toutes  les 
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charges,  comme  décimes ,  don  gratuit,  réparations;  ils  ne  tirent 
donc  pas  7  à  800  liv.  de  l'union  ;  enforte  que  réellement  ils  par- 
tagent les  revenus  également  avec  le  Curé  ,  qui  a  outre  cela  fon 
cafuel,  fes  fondations  Se  autres  rétributions  :  fa  condition  eft 
donc  peut-être  une  des  meilleures  du  Diocefe  de  Chartres  -y 
ainfï  fes  plaintes  fontaum*  injuft.es  que  (on  appel  comme  d'abus» 
eil  téméraire* 


LXXIV.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR  Mefîîre  Céfar-Antoïne  de  la  Luzerne  3  Che- 
valier, Comte  de  Beuzeville.,  Maréchal  des  Camps 
&  Armées  du  Roi. 

CONTRE  Philippe-Nicolas  le  Fevre  y  Ecuyer  ,  Tre- 
Jbrier  de  la  Reine. 

M ejjire  Bertrand- René  Fallu ,  Maître  des  Requêtes  L 
CommiJJaire  départi  en  la  Généralité  de  Moulins ,  & 
Dame  Marie  -  Elisabeth  -  Cécile  de  la  Vieuyille ,  fon 
epouje  ,  &  autres. 

QUESTION. 

Si  lesflipulations  de  propres  fe  peuvent  étendre 
aux  propres  réels  de  Coutume  fouc hère  ,  &  Jl 
après  la  mort  d'une  mineure, fon  mari  a  Vaclion 
de  continuation  de  communauté  contre  la  fuc- 
cejfîon  du  père» 

LEs  Parties  font  divifées  fur  deux  queftions. 
Dans  lafucceffion  du  rieur  de  Beuzeville ,  fils  mineur  du 
Comte  de  Beuzeville  ,  fe  font  trouvés  des  biens  fitués  dans  la  Cou- 
tume de  Melun  ,  qui  étoient  en  fa  perfbnne  des  propres  mater- 
nels; le  Comte  de  Beuzeville  fon  père  foutient  qu'il  y  doit  fuc» 
céder  à  défaut  de  parens  maternels  defeendus  de  l'acquéreur;  le. 
fleur  le  Fevre  &  autres,  héritiers  maternels  _,.  mais  qui  ne  font 
point  defeendus  de  l'acquéreur  3  réclament  .les  mêmes  biens, 
Premier  objet  de  conteftation- 


Première 
quefiion ,  con- 
cernant Us 
biens  régis  par 
la  Coutume  de 
à-Ulun, 


En  Coutume 
ibuchere ,  s'il 
r.'yapointcle 
defcenchnt 
d'un  poffef- 
feur  du  pror 
pre  ,  il  n'y  a 
plus    d'affec- 
tation de  li- 
gne. 
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Le  fleur  de  la  Vieuvilie  ,  aïeul  du  mineur  ,  n'a  point  fait  faire 
d'inventaire  après  la  mort  de  la  Dame  de  la  Vieuvilie,  la  com- 
munauté a  continué.  Le  fleur  de  Beuzeville  qui  avoit  époufé  en 
premières  noces  la  fille  des  Sieur  ôc  Dame  de  la  Vieuvilie  ,  peut- 
il  accepter  cette  continuation  de  communauté  ;  ou  au  contraire 
ne  peut-il  exercer  cette  aétion?  Second  objet  de  conteftation. 

La  Terre  de  Nandi ,  fituée  dans  la  Coutume  de  Melun  ,  avoit 
été  acquife  pendant  la  communauté  des  Sieur  &  Dame  de  la 
Vieuvilie.  La  Dame  de  la  Vieuvilie  étant  morte  en  1718,  fa 
fille  unique  qui  étoit  mineure,  fe  trouva  propriétaire  pour  moi- 
tié de  cette  Terre  qui  formoit  en  fa  perfonne  un  propre  mater- 
nel ;  l'autre  moitié  appartenoit  au  fleur  de  la  Vieuvilie  fon  père, 

LaDemoifelle  delà  Vieuvilie  fut  mariée  en  1724  au  Comte 
de  Beuzeville:  outre  les  effets  qui  compofoient  fa  dot ,  le  fleur 
de  la  Vieuvilie  lui  affura  la  Terre  de  Nandi ,  Se  deux  maifons  à 
Paris,  dont  il  fe  réfervala  jouiffance. 

Le  fleur  delà  Vieuvilie  mourut  en  1727  ;  la  Dame  de  Beuze- 
ville ne  lui  fur  vécut  pas  long-tems  ;  elle  mourut  le  19  Décembre 
1729  ,  étant  encore  mineure;  il  n'étoit  refté  de  fon  mariage  qu'un 
fils  qui  décéda  le  15  Août  1732, 

Il  avoit  deux  fortes  d'héritiers  :  des  collatéraux  ,  héritiers  des 
propres  affectés  à  leurs  lignes  par  les  Coutumes:  fon  père  héritier 
des  meubles  &  acquêts,  &  des  propres  auxquels  les  collatéraux 
ne  peuvent  fuccéder. 

Telle  étoit  la  Terre  de  Nandi ,  fituée  dans  la  Coutume  de 
Melun.  L'article  264  de  cette  Coutume  porte,  qu'en  ligne  colla* 
térale  les  propres  héritages  d'aucun  décédé  fans  hoirs  _,  retournent  à 
Jès  parens  lignagers  habiles  à  lui  fuccéder 3plus  prochains  de  teflocy 
côté  ù  ligne  d' oit  procèdent  lefdits  héritages  ,  &  s  entendent  lefdits 
héritiers  être  de  l'efloc  &  ligne  d'où  font  procédés  lefdits  héritages  , 
quand  lefdits  héritiers  font  défendus  de  celui  à  qui  les  héritages, 
ont  appartenu  ,  autrement  non. 

11  réfulte  du  texte  de  cet  article ,  que  dans  la  Coutume  de 
Melun  on  ne  connoît  pour  parens  de  côté  &  ligne  que  ceux 
qui  font  defeendus  de  l'acquéreur  même  du  propre  auquel  il 
s'agit  de  fuccéder  ;  11  cette  circonftance  manque,  il  n'y  a  plus 
d'affe£tation  de  ligne ,  &  le  plus  proche  indiftin&ement  fuccede 
au  propre  qui  fe  trouve  en  quelque  manière  vacant. 

C'eft  ce  que  l'article  269  applique  ûnguliérement  aux  af- 
cendans  de  celui  qui  eff  décédé  :  Le  propre  héritage  ne  monte 
par  juccefjion  au  père  3  mère ,  aïeul  ou  aïeule ,  ou  autres  afeendans 

en 
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tniignt  directe,  tant  qu  il  y  a  héritiers  defcendans  ou  collatéraux 
;de  l'efloc  &  ligne  dont  procèdent  lefdits  propres ,  &  où  il  n'y  aura 
héritiers  de  ladite  qualité ,  lefdits  afcendans  y  fuccedent.  Il  y  à 
donc  dans  la  Coutume  une  vocation  expreffe  du  père  ou  autr£ 
afcendant,  pour  fuccéder  aux  propres  de  l'enfant  décédé,  quand 
il  n'y  a  point  de  collatéraux  descendus  de  celui  qui  a  mis  le 
propre  dans  la  famille  de  l'enfant. 

Suivant  les  difpofitiorts  de  la  Loi  municipale ,  le  fieur  Comte 
de  Beuzeville  doit  feul  fuccéder  à  la  Terre  de  Nandi ,  pour  ce  qui 
en  eft  fîtué  dans  la  Coutume  de  Melun;  car  il  n'y  a  point  de 
collatéraux  de  fon  fils  defcendus  des  Sieur  Se  Dame  de  la  Vieu- 
ville  qui  l'ont  acquife. 

Cependant  le  fleurie  Fevre  &  autres  lui  conteftent  cette  fuc- 
xefîion.  Ils  fe  fondent  fur  une  claufe  du  contrat  de  mariage  de 
,1a  feue  Dame  de  Beuzeville ,  par  laquelle  ,  après  l'énumération 
des  biens  donnés  ou  affinés  à  la  future  épo.ufe,  il  eft  dit  :  Def- 
quels  ifiens  de  ladite  Dame  future  époufe,  il  en  entrera  en  la  future 
communauté lafomme  de  60000  liv*  & lejurplus defadite dot,avec 
jee  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendant  le  futur  mariage ,  tant  en 
meubles  qu  immeubles ,  par  fuccejfion  ,  donation ,  legs  ou  autre- 
ment ,  demeurera  propre  à  la  Dame  future  époufe  3  &  aux  fiens  de 
fon  côté  &  ligne  ,  auxquels  propres  "la  future  époufe  décédant  fans 
laiffer enfans  ,  ledit  fieur  fon  père  vivant  fuccéder  a  à  Fexclujion 
de  tous  héritiers  collatéraux, 

Lefieur  le  Fevre,  Monfieur  Se  Madame  Fallu,  &  autres,  pré- 
tendent que  la  Terre  de  Nandi,  à  laquelle  ils  ne  pouvoient  fuc- 
céder comme  propre  réel,  eft  devenue  par  cette  claufe  un  pro- 
pre fiftif qui  leur  eft  affecté  ,  &  qu'ils  doivent  recueillir,  comme 
héritiers  ab  inteflat  du  fieur  de  Beuzeville  fils  ;  c'eft  cette  préten- 
tion que  le  Comte  de  Beuzeville  ne  peut  reconnoître  ,  qui  donne 
lieu  à  la  première  queftion  à  juger. 

On  foutient  que  les  héritiers  collatéraux  du  fieur  de  Beuze- 
ville abufent  manifeftement  de  la  claufe  du  contrat  de  mariage. 

i°.  Parce  que  l'objet  de  ces  fortes  de  claufes  n'eft  jamais  de 
frapper  fur  les  propres  réels ,  ni  de  les  convertir  en  propres 
fictifs. 

i°.  Parce  que  les  Parties  n'auroient  pas  pu,  par  une  pareille 
ftipulation  ,  changer  l'ordre  légitime  d'y  fuccéder. 

30.  Parce  que  fi  on  l'avoit  fait  &  qu'on  l'eût  pu  faire ,  le  fieur 
le  Fevre  &  autres  n'étant  point  de  la  ligne ,  ne  pourroient  pas  en 
profiter. 

Tome  III.  Ooo 
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4°. Enfin,  parce  que  cette  ftipulation  n'eft:  pas  même  autorifée 
pour  les  biens  qui  appartiennent  à  la  future  époufe  de  fon  chef. 
Développons  ces  quatre  réflexions  ,  qui  concourent  également 
à  la  ruine  du  fyftême  formé  par  les  collatéraux. 
•  I.  On  dit  en  premier  lieu,  que  les  ftipulations  de  propres ,  axt- 
mifes  dans  les  contrats  de  mariage,  n'ont  pas  pour  objet  déchar- 
ger la  nature  des  propres  réels ,  &  de  leur  imprimer  un  cara£tere 
différent  de  celui  que  la  loi  leur  défère. 

Cette  vérité  frappe  d'abord  par  fa  feule  évidence  ;  ce  qui  eu: 
propre  de  fa  nature  n'a  pas  befoin  de  ftipulation  pour  devenir 
propre  i  la  ftipulation  de  propre  n'eft  qu'une  ficlion  dans  laquelle 
on  fê  propofe  d'imiter  la  vérité;  elle  ne  convient  donc  qu'à  ce 
qui  n'eft  pas  la  vérité  ,  &  non  à  ce  qui  eft  la  réalité  même  ;  car 
d'imaginer  qu'on  ftipulera  que  ce  qui  eft  la  vérité  fera  réputé  vrai, 
c'eft  une  illufion  qui  doit  nécessairement  révolter. 

Auffi  Me  Denis  le  Brun ,  dans  fon  Traité  des  Succeflions  r 
livre  2,  chapitre  premier,  fettion  3,  nombre  18  ,  décide-t-il  en 
termes  formels,  que  la  ftipulation  de  propre  ne  tombe  point  fur 
les  propres  réels  :  Cette  ftipulation  _,  dit-il ,  ne  regardant  que  les 
meubles  &  effets  mobiliers  i  &  ne  pouvant  avoir  effet  à  l'égard  des 
immeubles  ,  que  pour  ce  qui  regarde  l'action  de  remploi  _,  elle  n& 
réalife  pas  ce  qui  eft  déjà  réel  %  &  ce  qui  eft  déjà  propre  3  qui  ne- 
peut  pas  devenir  plus  réel  &  plus  propre  qu'il  V  eft  déjà- 

En  effet,  les  ftipulations  de  propres  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ,  n'ont  pas  d'autre  objet  que  les  ftipulations  d'emploi,  qui 
étoient  autrefois  ft  ordinaires ,  &  auxquelles  les  ftipulations  de 
propres  ont  fuccédé,  comme  gênant  moins  la  liberté  des  maris. 
Or_,  les  ftipulations  d'emploi  ne  pouvoient  jamais  regarder  que  le 
mobilier,  puifqu'on  ne  fait  pas  d'emploi  d'un  fond  déjà  placé  ; 
les  ftipulations  de  propres  ne  peuvent  donc  regarder  non  plus 
que  le  mobilier  ;  c'eft  le  feui  objet,  que  l'on  fe  propofe  dans- 
l'efprit  de  ces  fortes  de  claufes. 

Mais  il  y  a  une  claufe  particulière  dans  le  contrat  de  mariage 
des  Sieur  &  Dame  de  Beuzeville,  qui  rend  cette  vérité  bien 
fenftble,  c'eft  que  dans  la  claufe  même  de  ftipulation  de  propres 
on  ajoute  ,  auxquels propres r,  la  Uemoife  lie  future  époufe  décédant 
fans  laiffer  d'enfans  ,  ledit  fleur  fon  père  fuccédera  à  V exclu fioîi  de 
tous  héritiers  collatéraux.  A  quels  biens  s'applique  cette  fucce£- 
fion  réfervée  au  fteur  de  la  Vieuville  père  ?  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  aux  propres  réels  ;  car  pour  ceux  de  fon  côté,  pour 
ceux  qu'il  avoit  donnés  à  fa  fille  ,  il  y  fuccéderoit  de  droit  fans 
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aucune  ftipulation  ;  &  pour  ceux  qui  étoient  du  côté  &  ligne 
de  la  mère  ,  il  ne  pouvoit  jamais  s'en  réferver  la  fucceffion;  par 
exemple ,  entre  les  effets  qui  compofoient  la  dot  de  la  Dame 
de  Beuzeville,  il  y  avoit  deux  maifons  à  Paris,  qui  étoient 
pour  moitié  propres  maternels ,  le  fleur  de  la  Vieuville  ne  pré- 
tendoit  pas  fans  doute  fuccéder  à  cette  moitié  ;  là  réferve  fti- 
pulée  ne  pouvoit  donc  tomber  que  fur  le  mobilier  de  la  Dame 
de  Beuzeville,  &  par  conséquent  il  n'y  avoit  que  ce  mobilier 
qui  fût  ftipulé  propre;  auxquels  propres ,  cela  fe  réfère  à  tout 
ce  qui  eft  ftipulé  propre  ;  c'eft  à  ces  propres  que  le  père 
veut  fuccéder  ;  mais  il  n'a  jamais  entendu  fuccéder  qu'au 
mobilier  :  donc  il  n'a  jamais  entendu  ftipuler  propre  que  le 
mobilier. 

En  vain  ,  après  cela,  voudroit-on  équivoquer  fur  quelques 
termes  généraux  qui  ne  font  pas  deftyle.  Il  eft  dit  que  des  biens 
de  la  future  époufe  il  entrera  60000  liv.  en  communauté ,  &  que 
le  furplus  fera  propre  à  la  future  époufe  ,  ôc  aux  fiens  de  fou 
côté  &  ligne.  Ce  furplus  ,  dit-on ,  errrbrarTe  tous  les  biens ,  le  mo- 
bilier, les  propres  réels  :  donc  les  propres  réels  font  ftipulés  pro- 
pres ;  mais  il  eft  évident  que  cette  exprefïion  vague  fe  reftreint 
fuivant  la  qualité  des  biens,  fuivantleur  nature;  le  furplus  eft  fti- 
pulé  propre,  c'eft-à-dire  ,  le  furplus  de  ce  qui  eft  fujet  à  cette  fti- 
pulation ,  ou  le  furplus  pour  ce  qui  eft  fufceptible  de  la  qualité 
de  propre  .fiftif, 

II  en  eft  de  même  de  ce  que  l'on  ajoute ,  enfemble  ce  qui 
écherra  à  la  future  époufe ,  en  meubles  &  immeubles  ,  par 
fucceffion ,  donation  ,  legs  ou  autrement  ;  car  fi  on  emploie 
dans  cette  partie  de  la  claufe  le  mot  immeubles ,  ce  n'eft  qu'au- 
tant que  cela  eft  néceffaire  pour  exclure  les  immeubles ,  don- 
nés ou  légués  à  la  femme  ,  de  la  communauté  dans  laquelle 
ils  entreraient  fans  cette  ftipulation.  Ce  n'eft  donc  pas  pour 
faire  des  propres  fl£tifs  de  ce  qui  eft  propre  réel;  ce  n'eft  pas 
pour  faire  des  propres  de  ligne  de  ce  qui  eft  acquêt ,  toutes  ces 
exprefîions  s'entendent  relativement  aux  biens  auxquels  elles 
s'appliquent. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  l'efprit  général  de  ces  fortes  de  clau- 
ses ,  il  faut  les  entendre  dans  le  feul  fens  dont  elles  font  fufcep- 
tibles  ;  on  peut  ftipuler  qu'un  mobilier  fera  réputé  propre, 
parce  qu'on  pourroit  obligerlemari  d'en  faire  un  emploi ,  &  que 
l'emploi  fait  auroit  été  arïetté  néceffai  rement  à  la  famille  de  la 
t^mme  5  on  peut  ftipuler  que  des  acquêts  feront  réputés  propres 

O  o  o  ij 
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de  communauté  ,  parce  que  la  communauté  dépend  de  la  con- 
vention; mais  on  ne  peut  jamais  avoir  pour  objet  de  ftipuler 
qu'un  propre  réel  fera  réputé  propre  fictif;  le  bon  fens  réfifte  à 
cette  idée ,  &  la  claufe  particulière  qui  regarde  le  fîeur  de  la 
Vieuville  en  démontre  la  faufTeté  ;  aufli  le  fleur  le  Fevre  n'a-t-ii 
pas  même  entrepris  de  combattre  l'induction  qui  réfulte  de  cette 
claufe  fi  déeiiîve- 

.  II.  En  fécond  lieu  ,  on  ne  pourroit  même,  par  rapport  aux, 
immeubles  &  aux  propres  réels,  faire  une  ftipulation  qui  chan- 
geât l'ordre  légitime  de  fuccéder  établi  par  la  Loi  ;  pour  s'en 
convaincre,  il  faut  remonter  à  des  principes  que  perfonne  ne  peut 
révoquer  en  doute. 
Nature  des  Premier  principe.  C'eft  à  la  Loi  feule  qu'il  appartient  de  dé- 
biensn'eftdé-  terminer  la  nature  de  nos  biens;  c'eft  elle  qui  nous  apprend  que 

terminée  que  .      ,  .  rr  c  o  •  »  r  '   J' 

par  la  Loi.  ce  <lul  n  a  point  une  amené  fixe,  oc  qui  peut  être  traniporte  d  un- 
lieu  dans  un  autre,  eft  mobilier  ;  qu'entre  les  immeubles,  ceux 
qui  nous  font  venus  par  voie  de  fucceffion  font  propres  ,  &  les 
autres  acquêts;  ces  qualités  font  immuables ,  elles  font  établies 
par  la  Loi  qui  ne  nous  permet  pas  de  les  altérer  à  notre  gré.  Il 
n'y  a  perfonne  qui  par  un  effet  de  fa  volonté  ,  puifTe  dire  :  je  veux 
qu'un  meuble  que  je  poffede  foit  propre  dans  ma  fuccefîion  :  je 
veux  qu'un  propre  foit  réputé  ou  acquêt  ou  mobilier;  la  nature 
des  biens  n'eft  point  arbitraire  ,  elle  eft  flxe&  invariable  par  elle- 
même. 

Second  principe.  La  Loi  ne  fe  contente  pas  d'imprimer  à  nos 

biens  un  caractère  immuable ,  elle  détermine  encore  l'ordre  d'y 

fuccéder;  elle  les  diftribue  à  fon  gré  ;  elle  donne  les  meubles  & 

acquêts  aux  uns,  certains  propres  à  d'autres  ,  &:  d'autres  propre^ 

point  d'héri-  encore  à  d'autres  héritiers  qu'elle  rend  habiles  à  y  fuccéder.Dans 

^"5  comu*  tout  ce*a  ^a  ^°*  commande  avec  un  empire  abfolu,  elle  ne  recon- 

me  appelle,    noît  point  d'autres  héritiers  que  ceux  qu'elle  appelle. 

Il  eft  vrai  qu'elle  laiile  à  l'homme  la  liberté  de  difpofer  par  do-' 

nation  ou  par  teftament ,  liberté  qu'elle  reftreint  plus  ou>  moins 

fuivant  la  nature  des  a£tes,  la  qualité  des  biens  ,  Se  le  genre  de 

perfonnes  au  profit  de  qui  l'on  difpofe.  Mais  quelque  difpofition 

Volonté  de  que  l'homme  falTe  ,  il  ne  peut  jamais  former  que  des  donataires 

l'homme  ne  ou  £es  légataires.  Pour  des  héritiers  ,  il  n'y  a  que  la  Loi  feule  qui 

fait  que    ('es    ,        ,     ,,.3         ,-.  1      i  /    •  •  •  •  •     j  '  j  ~ 

Donataires     les  etablifle  ;  c  elt  un  ordre  légitime  qui  ne  peut  jamais  dépendre- 
ou-dcsLégû-  <le  la  convention  ni  de  la  ftipulation. 

Si  ces  principes  font  certains,  la  ftipulation  de  propres  dans  les 
contrats»  de  mariage  ne  peut  jamais  changer  l'ordre  des  fuccef~ 
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fions  at  inteflat  ;  celui  qui    fe  préfente  pour  être  héritier ,  ne 
peut  fe  fonder  que  fur  la  difpolition  de  la  Loi  ;  s'il     invoque  Qu,^nv°?îs' 
la  difpofition  de  l'homme ,  en  cela  même  il  ceiTe  d'être  héri-  de  Vhomme 

tjer.  eeffe  en  cela' 

Comment  donc  les;  collatéraux  du  feu  fîeur  de  Beuzeville ,  qui  ^re  .ri 
ne  fepréfentent  que  comme  fes  héritiers  ab  intejlat,  qui  rejet- 
tent, qui  défavouent  toute  autre  qualité,  peuvent-ils  fuccéderà 
la  Terre  de  Nandi ,  aux  biens  régis  par  la  Coutume  de  Melun  ? 
Cette  même  Coutume  appelle  le  fieur  de  Beuzeville  àleurexclu- 
{ion  ;  fis  trouvent  donc  leur  condamnation  dans  le  titre  même 
qu'ils  invoquent. 

Mais,dira-t-on,  il  faut  donc  bannir  les  ftipulations  de  propres 
des  contrats  de  mariage  ?  Non  fans-doute,  car  la  Loi  lesautorife; 
mais  il  ne  faut  les  admettre  que  pour  les  biens  pour  lefquels  la 
Loi  les  a  introduites. 

Confultons  toutes  nos  Coutumes  fur  les  ftipulations  qui  font 
permifes  par  les  contrats  de  mariage,  &  nous  trouverons  qu'elles 
ne  les  ont  jamais  admifes  que  pour  le  mobilier.  Ainfi  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  article  93 ,  porte  :  Qiie  fomme  de  deniers  donnée  par 
père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  afcendans ,  à  leurs  enfans 
en  contemplation  de  mariage  pour  être  employée  en  achat  d 'hérita  gèt 
encore  quelle  n'ait  été  employée ,  efl  réputée  immeuble  à  caufe  de  fa 
de/lination.Vo'ûk  la  fi£tion  admife  par  la  Coutume;  mais  pour 
quels  biens  ?  Pour  fomme  de  deniers  donnée  en  contemplation 
de  mariage;  alors  ce  qui  en:  mobilier  de  fa  nature,  eft  réalifé  par 
fiction  ;  &  comme  c  eit  la  Loi  qui  le  permet,  dans  les  fucceffions 
légitimes  ,  cette  ficlion  tient  lieu  de  la  réalité,  &  les  héritiers  de  la 
femmme ,  quoique-  plus  éloignés ,  font  préférés  au  mari  &  à  (es 
parens,  quoique  plus  proches. 

La  Coutume  de  Nivernois  ,  titre  23  ,  article  17 ,  s'explique  de 
même  :  Deniers  de  mariage  fortiffans  nature  d! héritages  affignésou 
promis  d'ajjï  g  1er  ,font  cenfés  immeubles  ou  héritages  pour  la  femme  ^ 
les  héritiers   ou  ayans-caufe.  Chaulny  ,  article  21  :  S'il  adv  en  oit 
que  quelque  fomme  de  deniers  fût  donnée  en  mariage  pour  être  em~ 
ployée  en  héritage  pour  celui  à  qui  elle  efl  donnée ,  l'héritage  doit  for- 
tir  nature  de  naiffant  &  propre  héritage  à  celui  ou  celle  auquel  il  a 
hé  donné  à  ladite  charge  d'employer. 

Normandie,  article,  51  1  :  Deniers  donnés  pour  mariage  de  fille 
par  père  ,  mère  y  aïeule ,  ou  autre  afeendant ,  ou  par  lesjreres\& 
défîmes  pour  leur  dot  5  font  réputés  immeubles  &  propres  d  la :fUUs. 
encore  quils  ne foient  employés  ou  ccmjignés  ;&  où  autres  pei formes 
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auroient  donné  deniers  en  faveur  de  mari  âge  pour  être  convertis  en 
héritage  ou  rente  en  faveur  de  ladite  fille  3  font  pareillement  répu- 
tés immeubles ,  &   tiennent  nature  d'acquêts  en  la  perfonne  de  la 
fille, 
Coutumes        La  Coutume  d'Orléans ,  article  3  50  ;  de  Laon  ,  article  m^ 
quiparientde    de  Saint-Quentin,  article  9  &  fuivans  ;  de  Ribemont,  article 
d'TmpîoTne    91  »  ^e  Châlons,  article  32  ;  de  Bourbonnois,  article  211  ,  s'ex- 
parient  que      pliquent  toutes  dans  les  mêmes  termes,  &  n'admettent  la  flipu- 
de  deniers.      |ation  que  pour  les  deniers  donnés  en  faveur  de  mariage,  &  ja- 
mais pour  les  immeubles  réels  &  pour  les  propres. 

Ainfi  ,  dans  les  contrats  de  mariage  les  ftipulations  de  propres 
font  autorifées  de  deux  manières  différentes.  Premièrement,  o» 
peut  tout  ftipuler  propre  par  rapport  à  la  communauté,  parce 
que  comme  elle  dépend  de  la  convention  ,  ies  Parties  ont  un 
pouvoir  abfolu  d'y  faire  entrer  ou  d'en  exclure  ce  qu'elles  veulent. 
Secondement ,  on  peut  encore  faire  des  ftipulations  de  propre 
par  rapport  aux  fucceflions  mêmes  ,  pourvu  qu'on  fe  renferme 
dans  les  bornes  que  la  Loi  a  preferites,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  les 
applique  qu'au  mobilier  feulement  ;  parce  que  la  Loi  qui  règle 
feule  les  fucceflions,  ayant  permis  de  ftipuler  propres  des  deniers 
donnés  en  faveur  de  mariage ,  c'eft  la  Loi  même  qui ,  en  autori- 
fant  la  iiêtion,les  défère  comme  propres  au  côté  8c  ligne  de  la 
femme.  Mais  quand  on  veut  aller  plus  loin,  la  Loi  qui  fait  feule 
des  héritiers  ,  ne  reconnoît  point  une  ftipulation  qu'elle  n'a  point 
admife. 

On  a  opppfé  à  ces  principes  que  nos  contrats  de  mariage  font 
fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes  ;  on  eft  convenu  qu'on 
n'y  admettoit  point  de  claufes  contraires  aux  bonnes  mœurs  ni 
à  des  Loix  prohibitives.  Mais,  dit-on ,  où  eu  la  Loi  qui  défende 
de  ftipuler  propres  des  propres  réels  ?  On  voit  bien  qu'elle  per- 
met de  ftipuler  propres  des  deniers;  mais  on  ne  voit  pas  qu'elle 
défende  de  ftipuler  propres  des  immeubles  ;  d'aiHeurs,  ajoute- 
t-on  ,  on  ne  peut  pas  changer  l'ordre  de  fuccéder  dans  la  fa- 
mille de  la  femme ,  mais  on  peut  changer  l'ordre  de  fuccéder  par 
rapport  à  la  famille  du  mari.  C'eft  à  quoi  fe  font  réduites  toutes 
les  objections  fur  cette  féconde  propofition. 

Les  réponfes  fe  préfentent  d'elles-mêmes  après  ce  que  l'on  vient 

d'établir. 

Contrats  d«        Que  nos  contrats   de  mariage  foi.ent  fucceptibles  de  toutes 

ceptibies  d-    ^ortes  ^e  claufes ,   c'eft  un  brocard  qui  n'a  aucune  autorité  ? 

tourc:  tortes    &  dont  on  abuferoit  tous  les  jours  ft  on  l'admettoit  indiftinç- 
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fement  ;  il  eft  du  nombre  de  ces  maximes  triviales  qui  ne  font  de    claufes: 

que  des  fources  d'erreurs  quand  on  ne  fait  pas  les  restreindre  viaie^fujette 

dans  leurs  jufr.es  bornes.  C'efr.  ainfi  que  Ton  dit  allez  Couvent  à  erreur. 

qu'on  ne  prefcrk  point  contre fon  titre,  maxi-me  faune  dans  l'idée  ?n  ncPref- 

>.,     ,      ,     r     ,  „      r    ,r  ,  .  cnt    contre 

générale  quelle  preiente;  que  les  propres  ne  remontent  point,    fon    t;tre: 
ce  qui  n'eft  vrai  que  pour  les  propres  d'une  autre  ligne,  &  en  fa-    Maxime  tri- 
veur  des  parens  de  l'autre  ligne  feulement;  &  ainu  d'une  infinité    ™exrsw? 
d'autres. 

Aufliles  Parties  adverfes  elles-mêmes  conviennent-elles  d'une 
exception  fort  étendue  ,  qui  eft  qu'on  ne  peut  rien  Stipuler  par 
contrat  de  mariage  qui  fok  contraire  à  une  Loi  prohibitive;  mais 
en  même  tems  qu'ils  conviennent  de  l'exception ,  ils  la  ren- 
dent prefque  fans  effet  ;  à  les  entendre  ,  ir  (érable  qu'il  faudroit 
une  prohibition  fpéciale  de  Stipuler  une  telle  claufe  dans  les 
contrats  de  mariage;  l'exception  renfermée  dans  des  bornes  fi 
étroites  laifïerok  une  liberté  indéfinie  ,  ce  qui  ne  peut  point  être 
propofé.' 

Quel  en:  donc  l'a  règle  dans  cette  matière?  Ceft  qu'on  ire  Chutes  con- 
peut  rien  fhpuler  par  contrat  de  mariage  qui  foit  contraire  ni  au  j^"  a"bjic- 
Droit  public ,  ni  à  une  Loi  prohibitive  ;  &c  il  n'eff,  pas  néceflaire  ou  aux  Loi* 
que  cette  Loi  foit  prohibitive  fpécialement  pour  les  contrats  de    prohibitives 

1  .,  r   rr.  y   11     r   •  IL-  '     '      1  '  ne  valent  en 

mariage  ,  il  lurht  qu  elle  loit  prohibitive  en  gênerai,  pour  qu  on  comrat  mè- 
ne puifle  pas  y  contrevenir  fous  prétexte  que  c'efr.  en  faveur  de  me  de  mariai- 
mariage.  ge* 

Or,  la  Loi  défend  de  faire  des  héritiers  *  ab  inteflat  3  autres  que 
ceux  qu'elle  établit  elle-même.  Ainfi  quand  il  s'agit  de  fuccef- 
fion  légitime  ,  elle  parle,  elle  difpofe  impérieufement,  le  mort 
faifît  le  vif,  fon  hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  fuccêder  ;  les 
autres  maximes  qui  tendent  à  expliquer  &  à  faire  exécuter  la 
première,  font  propofées  avec  la  même  autorité  :  On  ne  peut  être 
héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble ;  on  peut  être  donataire 
&  héritier  en  collatérale;  &  ainfidu  refle.  Voilà  des  Loix  prefcrites 
avec  un  pouvoir  abfolu ,  &  qui  règlent  le  fort  des  fuccefTionS1 
d'une  manière  confiante  &  immuable, 

Jufqu'à  quel  point  la  Loi  a-t-elle  permis  de  contrevenir  à  cet 
ordre  qu'elle  a  établi  pour  la  tranfmiflion  de  nos  biens  ?  C'efr.  ce 
qu'elle  nous  explique  fous  le  titre  des  donations  &  des  tefta- 
mens  :  Toute  perfonne  âgée  de  vingt- cinq  ans  accomplis  peut  donner 
&  difpofer  par  donation  entre- vif  s  de  tous  [es  meubles  ,  propres  ,- 
acquêts- &  conquêts  à  perfonne  capable,  On  ne  peut  donc  donnes 
fes  propres  en  entier  que  par  donation-  em;:e-~vifs,  Voilà  rb$ 
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Loi  prohibitive  de  difpofer.  A  l'égard  des  teftamens,  la  Loi 

permet  par  ordonnance  de  dernière  volonté  de  difpofer  de  tousfes 

biens ,  meubles  ,  acquêts ,  conquêts-immeubles  9  &  de  la  cinquième 

partie  de  tous  fes propres  9  &  non  plus  avant.  Voilà  encore  une  Loi 

prohibitive ,  on  ne  peut  donner  par  teftament  que  le  quint  de  (es 

propres. 

Àinfî,  on  trouve  une  Loi  générale  qui  défère  les  biens  aux  hé- 
ritiers les  plus  proches  habiles  à  fuccéder;  on  ne  trouve  d'excep- 
tion que  pour  ce  qui  eft  donné  par  forme  de  donations  entre- 
vifs  ,  ou  légué  par  forme  de  teftament  :  donc  toute  autre  voi$ 
d'enfreindre  la  difpofition  générale  que  la  Loi  fait  de  nos  biens  , 
eft  interdite. 

Mais,  fi  cela  eft ,  comment  prétend-on  par  un  contrat  de  ma- 
riage, faire  d  autres  héritiers  légitimes  que  ceux  que  la  Loi  ap- 
pelle ?  Elle  n'en  çonnoît  point  d'autres  que  ceux  qu'elle  a  établis , 
elle  n'admet  point  d'autre  voie  d'enlever  aux  héritiers  légitimes 
les  biens  qu'elle  leur  défère,  que  celle  de  la  donation  entre-vifs, 
&  du  teftament  ;  la  voie  de  faire  des  héritiers  par  contrat  de  ma- 
riage qui  ne  foient  ni  donataires  ni  légataires ,  eft  donc  une  voie 
prohibée» 
,     .  En  vain  alléguerok-on  qu'on  peut  faire  des  inftitutions  con- 

jcoritraâueûe  tractuelles  ;  car  les  héritiers  contractuels  font  devrais  donataires  , 
ioVft   qu'une  au  préjudice  defquels  on  ne  pourroit  pas  difpofer  par  donation 
vraie   doua-  entre_vjfs  nj  par  teftament;  on  ne  pourroit  pas  même  fubftituer 
les  biens  de  l'inftitution  contractuelle  ;  àinfi  la  qualité  d'héritiers 
n'eft  qu'un  vain  nom ,  &  le  caractère  propre  de  l'inftitution 
-contractuelle  eft  de  former  une  donation  irrévocable.  Il  n'en  eft 
pas    de  même  de  la  ftipulation  de  propres  ,  elle  n'a  aucun  des 
Pour  profiter  caractères  de   la  donation   entre-vifs;  la  femme  dont  les  biens 
d'une  ftipula-  ont  été  ftipulés  propres ,  peut  donner ,  peut  léguer  par  teftament, 
près  u  Pfhlt  r*en  negéne  fa  difpofition;  ceux  qui  veulent  profiter  de  la  ftipu- 
être  héritier,  lation  de  propres  font  de  véritables  héritiers  ab  intejlat-,  il  faut 
donc  qu'ils  trouvent  dans  la  Loi  leur  propre  vocation  ;  mais  au 
.contraire,  il  fe  trouve  ici  qu'elle  les  exclut.  Quelfecours  peuvent- 
ils  donc  tirer  de  la  difpofition  de  l'homme  qui  fe  trouve  contraire 
à  celle  de  la  Loi  ? 

Mais  ce  qui  met  ce  moyen  dans  le  dernier  degré  d'évidence  , 
eft  que  la  Loi  même  a  pourvu  finguliérement  à  ce  qui  fe  pourroit 
faire  par  contrat  de  mariage,  elle  a  permis  d'y  ftipuler  que  des 
deniers  feroient  réputés  propres  ,  elle  a  permis  de  changer  en  ce 
point  l'ordre  des    fuccefîions  pour  en  exclure  la  famille  du 

mari , 
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mari,  elle  a  dérogé  en  cette  partie  à  ce  qu'elle  avoit  prefcrit  ; 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  que  la  Loi 
a  impofées,  &  cette  permifTion  fpéciale  par  rapport  aux  deniers, 
Çit,  une  prohibition  par  rapport  aux  immeubles. 

Qu'on  ne  nous  demande  donc  plus  où  eil  la  Loi  qui  défend  de 
flipuler  des  immeubles  propres  de  fucceifion  ;  elle  eft,  cette  pro- 
hibition dans  la  Loi  générale  qui  défère  les  biens  à  l'héritier  le 
plus  proche;  elle  eft  clans  les  articles  de  la  Coutume  qui  ne  per- 
mettent de  difpofer  de  fes  biens  d'une  autre  manière  que  par 
voie  de  donation  entre-vifs  ou  de  teftament  ;  elle  eft  dans  l'ex- 
ception fînguliere  qui  ne  permet  de  changer  la  nature  de  fes 
biens,  par  contrat  de  mariage ,  que  pour  le  mobilier  feulement. 
Voilà  des  difpofitions  qui  interdifent  toute  fhpulation  capable 
de  déranger  l'ordre  de  fuccéder  aux  immeubles  &  de  faire  des 
héritiers  ab  ïnteflat  par  convention. 

Mais,  dit-on,  à  la  bonne  heure  que  par  contrat  de  mariage  on 
ne  puifîe  pas  changer  l'ordre  de  fuccéder  dans  la  famille  particu- 
lière de  la  femme,  &  entre  ceux^jui  la  compofent  ;  mais  il  eft 
permis  de  le  changer  par  rapport  à  la  famille  du  mari;  la  Loi  eft 
imparfaite  en  ce  point ,  on  y  peut  fuppléer  par  convention. 

Dans  ce  retranchement  où  le  fieur  le  Fevre  fe  renferme  ,  il 
commence  à  abandonner  fa  maxime ,  que  les  contrats  de  mariage 
font  fufceptibies  de  toutes  fortes  de  claufes  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
Loi  prohibitive  de  flipuler  propres  des  immeubles  réels;  il  con- 
vient qu'entre  les  parens  de  la  femme  on  ne  peut  pas,  par  unefti- 
puîation  de  propre,  exclure  les  héritiers  les  plus  proches  de  la 
fucceffion  des  acquêts,  pour  y  appeller  les  héritiers  des  propres; 
il  veut  feulement  que  cela  foit  permis  par  rapport  aux  parens  du 
mari.  Mais  on  lui  demande  où  il  a  trouvé  cette  diftin&ion;  les 
principes  qu'on  a  établis  ju.fq.if à  préfent  font  communs  à  tous 
les  héritiers  en  général  ;  la  prohibition  eft  indéfinie,  on  ne  peut 
pas  y  contrevenir ,  foit  par  rapport  aux  parens  delà  femme,  fok 
par  rapport  aux  parens  du  mari. 

Ceux  qui  s'unifient  par  les  liens  du  mariage  peuvent  régler 
leur  communauté  comme  ils  jugent  à  propos  ,  parce  qu'elle  dé- 
pend de  la  convention;  mais  pour  l'ordre  de  fuccéder  à  leurs 
biens,  il  eft  fixé  par  la  Loi ,  &  ils  n'y  peuvent  donner  atteinte  que 
par  les  voies  que  la  Loi  a  elle-même  introduites,  donation  en- 
tre-vifs ,  teftamens ,  fhpulation  de  propre  pour  les  deniers  feu- 
lement; toute  autre  voie  eft  indifhnctement  prohibée  ,  tant  dans 
ime  des  familles  en  particulier ?  que  dans  les  deux  en. commun. 
Tome  III.  P  p  p 
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Dire  que  ia  Loi  efl  imparfaite  ,  c'efl:  une  proportion  trop  ha- 
Dife  que  la    zarc]ée  pour  des  particuliers  :  s'il  étoit  ainu  permis  de  juger  la 

Loiemmpar-  at  r  .      .         ,  .       .  r  '  p.       . 

faite,  c'eftla    Loi  même,  on  la  detruiroit  arbitrairement;  tous  ceux  qui  croi- 

dégrader  de  rojent  avoir  de  juftes  motifs  de  s'en  écarter  ,  lui  reprocheroient 
fcm  autorité.     r  en-  ij'i  j  r 

ion  imperfection  ,  ce   qui  la    degraderoit  de  toute   ion  auto- 
rité. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à  fes  difpofitions,  &  reconnoître  qu'on 
ne  peut  pas  faire  pour  les  immeubles  d'autres  héritiers  que  ceux 
qu'elle  a  appelles  ;  point  d'exception  à  cet  égard  pour  les  con- 
trats de  mariage ,  point  d'exception  pour  la  famille  d'un  des 
conjoints  refpectivement  à  l'autre,  tout  efl  fournis  aux  mêmes 
principes. 
Conjoints         £Q  e£fe£  p0uiToit-on  ftipuler  par  un  contrat  de  mariage  que 

peuvent  le  1     r        •  r  1         1  •    •         r  1  î    v 

donner, mais  le  iurvivant  des  deux  conjoints  luccederoit  aux  propres  de  1  au- 
non  ftipuler  tre,  foit  après  la  mort  du  conjoint  prédécédé  ,  (bit  après  la  moi" 
que  lun  uc-    ^     enfans  nés  du  mariage  ?  On  peut  donner  au  conjoint  furvi- 

cederaalau-  .  &  £■ -  i  , 

tre  au  préju-     vaut,  mais  on  ne  peut  pas  itipuler  qu  il  iuccedera  au  préjudice 
dke  des  h-     des  héritiers   de  la   ligne  du  p/édécédéj  mais  û  on  ne  peut  le 
rendre  héritier  contre  l'ordre  que  la   Loi  a  établi  _,  on  ne  peut 
pas  le  priver  de  fuccéder  quand  ilfe  trouve  appelle  dans  ce  même 
ordre. 

On  croit  donc  avoir  démontré  non-feulement  que  les  ftipu-- 
lations  de  propres  n'ont  pas  pour  obje:  les  immeubles  ,  les 
propres  réels  ,  mais  encore  que  l'on  ne  pourrait  leur  appli- 
quer ces  fortes  de  ftipuiations  quant  à  l'ordre  des  fucceP 
fions. 

III.  En  rroifieme  lieu  ,  fi  on  pouvoit  pour  un  momentadmet- 
tre^des  idées  contraires,  les  collatéraux  du  feu  fieur de  Beuze- 
ville  qui  fepréfentent  ne  pourraient  en  profiter.  Reprenons  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  :  des  biens  de  la  future  épeufe  il 
entrera  60000  liv.  en  communauté,  &  le  fur  plus  demeurera  propre  à 
la  future  épouje  &  aux  fiens  defon  cote  &  ligne.  Si  cette  flipula- 
tion  peut  exclure  le  mari,  ce  n'eft  qu'en  faveur  des  parens  de  la 
femme  de  fon  côté  &  ligne. 

Or ,  quels  font  les  parens  du  côté  &  ligne  de  la  Dame  de  Beu- 
zeville  par  rapport  aux  biens  régis  par  la  Coutume  de  Melun? 
L'art.  264  nous  l'apprend:  &  s'entendent  lefd as  héritiers  être  de 
rejloc&  ligne  dont  font  procédés  le fdits  héritages,  quand lefdits  hé- 
ritiers font  défendus  de  celui  à  qui  lefdits  héritages  ont  appartenu; 
AUTREMENT  NON. 

Le  iieur  le  Fevre ,  M.  Fallu  &  le  fieur  de  la  Vieuvillefon 


- 
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frsre,  ne  font  point  defcendus  de  celui  à  qui  la  Terre  de  Nandi 
a  appartenu  ;  lis  ne  font  donc  point  de  côté  &  ligne,  &  par  con- 
séquent ils  ne  peuvent  profiter  d'une  Stipulation  de  propre  de 
cote  &  ligne. 

Cette  queition  a  été  jugée  difertement  dans  laCoutume  même 
-de  Melun  par  un  Arrêt  folemnel  du  17  Décembre  1655,  rap- 
porté dans  plusieurs  recueils  d'Arrêts.  Une  fomme  de  deniers 
avoit  été  ftipulée  propre  par  contrat  de  mariage  à  la  future  époufe 
St  aux  {iens  de  Ton  côté  &  ligne;  la  femme  mourut  la  première, 
laifTantune  fille  mineure  qui  mourut  enfuite  avant  fon  père;  les 
héritiers  collatéraux  de  la  femme  demandèrent  cette  fomme  au 
mari  qui  prétendit  au  contraire  qu'elle  lui  appartenoit  comme 
héritier  de  fa  fille;  les  collatéraux  foutenoient  que  la  Stipulation 
de  propre  exciuoit  le  mari  ;  le  mari  répondoit  que  cette  Stipula.- 
non  ne  pouvoit  l'exclure  qu'en  faveur  des  héritiers  du  côté  6c 
ligne,  &  que  dans  laCoutume  de  Melun  on  ne connoiffoit d'hé- 
ritiers du  côté  &  ligne  que  ceux  qui  étoient  defcendus  de  l'Ac- 
quéreur; que  les  parens  maternels  qui  Se  préfentoient  n'étoient 
point  du  côté  &  ligne,  puifqu'ils  ne  defeendoient  point  du  père 
qui  avoit  conftitué  la  dot  à  fa  fille.  La  caufe  portée  aux  Requêtes 
du  Palais  fut  jugée  en  faveur  des  collatéraux;  mais  fur  l'appel 
porté  au  Parlement  intervint  Arrêt  contradictoire  en  la  Grand  - 
Chambre  fur  les  conclurions  de  Moniteur  P  Avocat-Général  Ta- 
lon ,  qui ,  en  infirmant  la  Sentence  ,  adjugea  au  père  la  fomme 
Stipulée  propre.  Cet  Arrêt  eiï  rapporté  dans  Soëfve ,  tome  pre- 
mier ,  centurie  première ,  chapitre  4  ;  &  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  1  ,  liv.  8  ,  chap.  26. 

Auffi,  depuis  ce  tems  ,  la  quertion  n'a  plus  fouffert  de  difficul- 
té; tous  les  Ameurs  qui  l'ont  traitée  l'ont  décidée  conformément 
à  cet  Arrêt.  Renuffon,  Traité  des  propres ,  livre  6  ,  feelion  5  , 
nombre  <;o  &  fuivans ,  agite  la  queftion ,  propofe  les  moyens 
pour  &  contre  ;  enfin ,  au  nombre  53  ,  il  dit  :  cette  queflion  a  fa 
difficulté,  mais  dlefe  trouve  jugée  en  la  Coutume  de  Melun  par  Ar- 
rêt du  ly  Décembre  16  bb.  Il  en  rapporte  l'efpecefort  au  long,  & 
ajoute  au  nombre  5  5  :  de  forte  quejuivant  cet  Arrêt  3  une  fomme 
de  deniers  fûpulêe  propre  à  une  perfonne  &  aux  fîcns  dejon  ejloc  & 
ligne  dans  une  Coutume  fouckere  ,  efl  feulement  affeBée  aux  def 
cendans  de  celui  de  qui  la  fomme  efl  procédée  ;  &  quand  il  n'y  a 
point  de  de f cendans ,  le  plus  proche  indijlinclementydoitfuccéder^ 
par  la  raifon  que  dans  ces  Coutumes  les  propres  conventionnels  s'y 
doivent  régler  comme  les  propres  réels, 
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Le  Brun,  des  Succeffions,  \1v.1,  chapitre  premier,  feclion 
3  ,  nombre  28  :  la  fiction  opère  autant  que  la  vérité  >  il  en  a  été  cité 
trois  exemples  .Le premier 3  que  dans  les  Coutumes  fouchercs  lafomme 
Jlipulée  propre  avec  clauje  de  côté  &  ligne  3  ne  regarde  que  ceux  qui 
font  defeendus  de  celui  qui  F  a  apportée  dans  la  famille  _,  &  que  lerj- 
quil  ny  a  point  d'héritiers  de  cette  qualité ,  elle  efl  confidérée  comme 
un  acquêt  &  appartient  au  plus  proche  héritier  ;  en  quoi  cette  claufè 
&  cette  fiction  imitant  la  vérité  en  a  moins  détendue  en  ce  cas  parti- 
culier ;  car  après  le  décès  des  en  fans  nés  du  mariage,  il  n'y  a  que 
les  collatéraux  descendus  du  père  quia  donné  3  qui  puiffent  profiter 
de  la  fomme  rêalifêe;  &  lorfqiiil  ne  s'en  trouve  point  3  elle  paffe 
NÉCESSAIREMENT  au  conjoint  quand  il  en  refle  un;  ce  qui  limite, 
dans  ces  Coutumes  l'effet  de  la  flipulation  de  propre,  Dans  la 
nouvelle  édition  de  cet  Auteur  on  a  ajouté  ,  après  fa  déci- 
{ion,  l'Arrêt  du  dix-feptieme  Mars  1655  ?  auquel  elle  eft.  con- 
forme. 

Voilà  donc  un  point  de  jurifprudence  bien  affermi  par 
l'autorité  de  la  choie  jugée  ,  &  par  le  fentiment  des  Jurifcon- 
fuites. 

On  objecte  qu'un  feul  Arrêt  ne  fait  point  jurifprudence,  qu'il 
efl:  contredit  par  la  Mercuriale  de  1661 ,  &  par  le  fentiment  de 
Duplerîis  ;  qu'au  fond  il  en  faut  revenir  à  la  raifon  que  la- 
flipulation  de  propre  dans  un  contrat  de  mariage  fait  à  Paris , 
s'entend  tk  doit  s'entendre  dans  le  fens  que  cette  Coutume 
donne  aux  termes  de  côté  &  ligne  ,  principalement  quand  le 
contrat  de  mariage  porte  une  dérogation  aux  autres  Cou- 
tumes. 

Réponfes.luQ  fieur  le  Fevre  convient  que  Tefpece  jugée  par 
l'Arrêt  de  1655  efl:  précifément  la  même  que  celle  qui  le  pré- 
fente;  on  ne  pourrait  juger  le  contraire  qu'en  condamnant  l'Ar- 
rêt de  1655  ,  comme  un  Jugement  qui  n'en1  que  l'ouvrage  de 
Terreur  &  de  l'aveuglement.  Il  eR  vrai  que  ce  n'eft  point  un 
Arrêt  de  Règlement;  mais  quand  il  juge  unefimple  queftion  de 
droit,  détachée  de  toute  circonfbmce,  il  forme  une  jurifpru- 
dence certaine. 

Il  n'eft  pas  décent  de  lui  oppofer  la  Mercuriale  de  1661  r 
ouvrage  obfcur  Se  inconnu,  que  Ricard  a  fait  imprimer  fans 
donner  même  le  nom  de  ceux  qui  l'ont  (igné  ;  ouvrage  qui 
n'eft  revêtu  d'aucun  caractère  d'autorité  ,  que  le  Parlement 
n'a  jamais  adopte ,  &  qu'il  vient  au  contraire  de  condam- 
ner, dans  une  de  fes-  principales    décifions ,  par   l'Arrêt     de 
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Règlement  qu'il  a  rendu  dans  l'affaire  de  la  Dame  du   Mou- 
lin. 

Dupleffis  ne  devoit  pas  non  plus  être  cité  ;  car  outre  que  fcn 
fentiment  ne  pourroit  pas  prévaloir  à  l'autorité  d'un  Arrêt  & 
de  tant  d'autres  Jurifconfultes  qui  en  ont  reconnu  la  fageffe  , 
c'eil- qu'il  ne  traite  point  la  queiïion  ,  &  qu'après  l'avoir  pro- 
pofée  il  répond  iechement ,  rèjolution  -pour  l'affirmative  ,  fans 
en  dire  aucune  raifon  ;  il  paroît  même  que  fa  décifion  eit,  con- 
ditionnelle, car  il  dit  :  enfuppojant  que  cette  claufe  emporte  dé- 
rogation à  la  Coutume,  &  affecte  le  propre  univerf elle  ment  à  tous  les 
parens  de  la  ligne  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  le  contrat  de 
mariage  des  Sieur  Se  Dame  de  Beuzeville,  comme  on  le  fera 
voir  dans  un  moment. 

Il  i\en  eit  pas  de  même  des  autres  Auteurs  qu'on  a  cités  pour 
ie  Comte  de  Beuzeville;  ils  traitent  la  queftion  expreffément  , 
quoiqu'on  ait  voulu  iniinue/  le  contraire;  ils  la  décident  for- 
mellement Se  fur  la  foi  d'un  Arrêt  iolemnel  ;  on  ne  peut  donc 
plus  balancer  fur  le  point  de  Droit, 

Mais,  dit-on,  dans  le  fait  particulier,  le  contrat  de  ma- 
riage eil  pafle  à  Paris  avec  dérogation  à  toutes  Coutumes 
contraires ■:  comme  fi  le  lieu  où  le  contrat  a  été  parlé  &  ie 
domicile  des  Parties  pouvoienc  changer  la  Loi  de  la  iituatiort 
des  biens,  &  déférer  les  propres  fitués  dans  les  Coutumes  (ou- 
chères  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  font  descendus  de  l'Acqué- 
reur. 

La  ftipulâtion  de  propre  de  côté  Se  ligne  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  parle  à  Paris  ,  n'opérera  jamais  eue  dans 
ja  fuccelïïon  des  propres  on  foit  obligé  de  iuivre  La  Coutume 
de  Paris  ;  elle  n'opérera  jamais  que  dans  les  Coutumes  de 
repréfentation  à  l'infini  les  plus  éloignés  foient  exclus  par  les 
plus  proches  qui  font  de  la  même  ligne  ;  elle  ne  changera  donc 
pas  non  plus  la  Loi  des  Coutumes  foucheres,  Se  ne  donnera 
aucun  droit  à  ceux  qui  ne  font  point  defeendus  de  l'Acqué- 
reur. Ces  flipulations  de  propres  s'entendent  toujours  relative- 
ment aux  difîérens  biens  Se  aux  différentes  Coutumes  dans  lef- 
qu'elles  ils  font  fitués. 

De  dire  que  le  contrat  de  mariage  contient  foumifEon  à  la 
Coutume  de  Paris  ,&:  dérogation  à  toutes  Coutumes  contraires, 
e'eft  une  équivoque  qui  nci\  pas  digne  de  ceux  qui  la  pro- 
poient;  cette  convention  ne  tombe  que  fur  la  communauté 
feule:  pour  être  les  Sieur  &  Dame  futurs  époux  communs  en  îovr 
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biens  3  meubles ,  acquits  &  ccnqucts-immeubles  ,fuivant  la  Coutume 
de  Paris  ,nonob fiant  qu'ils  faffent  leur  domicile  ou  des  acquifitions 
en  Pays  ou  ufages  contraires  ,  à  quoi  ils  ont  expreffément  dérogé 
&  renoncé.  On  l'a  déjà  dit  pluiieurs  fois,  &  on  ne  peut  trop 
le  répeter,  la  communauté  dépend  de  la  convention;  on  la 
peut  régler  à  fon  gré  ;  &  pour  en  fixer  le  fort  on  peut  cher- 
cher telle  Coutume,  telle  Loi  que  l'on  juge  à  propos;  c'eft 
ce  que  l'on  a  fait  par  le  contrat  de  mariage  ,  on  s'eft  fou- 
rnis à  la  Coutume  de  Paris  pour  la  communauté  ;  mais  ce 
n'eft  que  pour  cet  objet  feul  que  Ton  a  dérogé  à  d'autres  Cou> 
tûmes. 

À  l'égard  de  la  ftipulation  de  propre  ,  qui  eft  une  claufe  toute 
féparée  &  même  infiniment  éloignée  de  celle  de  la  commu* 
nauté  ,  il  n'y  eft  pas  dit  un  feul  mot  de  dérogation  à  d'autres 
Coutumes ,  &  cela  feroit  même  aufîi  abfurde  qu'impoflible  t 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  ftipuler  que  fa  fucceffion  fera  ré- 
glée par  une  telle  Coutume  ,  quoique  les  immeubles  qui  la  doi- 
vent compofer  foient  dans  une  autre. 

IV.  Après  ce  que  l'on  vient  d'établir ,  on  pourrait  retran- 
cher la  quatrième  propofition  que  l'on  a  annoncée  ;  la  ftipu- 
lation de  propre  ne  peut  produire  aucun  effet  pour  les  biens 
régis  par  iaCoutume.de  Melun  ,  le  fieur  de  Beuzeville  eft  feui 
en  droit  d'y  fuccéder;  il  eft  donc  irautile  d'ajouter  qu'au  moins 
il  y  auroit  une  moitié  qu'on  ne  pourroitlui  comefter.  Cette  pro« 
pofition  cependant  ne  fouffre  aucune  difficulté. 

La  moitié  de  Nandi  apparrenoit  à  la  Comteffe  de  Beuzeville 
du  chef  de  fa  mère  ,  elle  ne  l'a  point  tenue  de  la  libéralité  de  fon 
père  ,  c'eft  elle-même  qui  l'a  apportée  en  mariage,  &  qui  en  ce- 
la s'eft  dotée  defuo.  Or,  peut-on  foi -même  ftipuler  que  fon 
bien  fera  d'une  autre  nature  qu'il  n'eu;  en  effet?  Les  Coutumes 
qui  ont  permis  de  ftipuler  des  deniers  propres  ne  l'ont  permis 
qu'à  ceux  qui  les  donnent,  c'eft  une  condition  qu'on  leur  per- 
met d'impofer  à  leur  libéralité  ;  mais  pour  celle  qui  apporte 
fon  propre  bien  P  la  Loi  ne  lui  permet  pas  d'en  changer  la 
nature. 

Ricard  le  décide  formellement  fur  l'article  93  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Si  une  file  portoit  en  mariage  une  femme  qui  lui  était  acquife,  elle 
pourroit  bien  ftipuler  quelle  lui  tiendroit  nature  de  propre  à  l'effet 
quelle  n  entrât  point  dans  la  communauté  ;  mais  elle  ne  pourroit 
pas  faire  que  cette  fomme  appartînt  dans  fa  fucceffion  ab   inteftaç 
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ou  dans  celle  de  fes  enfans  à  F  héritier  des  propres  au  préjudice  de 
F  héritier  des  meubles  &  acquêts,  parce  que  les  fuccejjîons  font  de 
droit  public  ,  dans  lefquelles  on  ne  peut  pas  interpoferd'  autres  Loix' 
é[ue  celles  qui  font  preferites  par  les  Coutumes. 

Si  cela  eil  vrai  d'une  (impie  fomme  de  deniers  fhpulée  propre 
par  la  femme  elle-même,  que  doit-on  penfer  d'une  propre  réel 
qui  lui  appartenoit,  &  qu'elle  a  ilipule  propre  en  minorité, 
pour  le  faire  pafFer  dans  fa  fuccefîion  ab  inteflat  &  dans  celle 
de  fes  enfans  à  d'autres  que  ceux  que  la  Loi  appelle  pour  le  re- 
cueillir ? 

Vous  commencez  à  capituler ,  dk-on  ,  vous  vous  retranchez 
dans  une  moitié.  Vaine  déclamation.  Un  moyen  fubfidiaire  ne    5%en fubfi- 
donne  point  atteinte  aux  moyens  principaux  dans  leiquels  on     ne  atteinte 

inillle.  aux  autres. 

Pourquoi  le  conjoint  qui  fe  marie  ,  ajoute-t-on  ,  ne  pourroit- 
il  pas  stipuler  fon  bien  propre  ?  On  peut  bien  ameublir ,  on  peut 
par  conséquent  fripuler  propre ,  c'efl  un  remède  contre  l'imper- 
fection de  la  Loi. 

I!  nefau^pas  demander  une  raifon  qui  fe  préfente  d'elle-mé-- 
me.  Pourquoi  ne  peut-on  fhpuler  foi  même  que  fon  bien  fera  pro- 
pre de  fuccefîion  ?  On  l'a  déjà  dit,  c'efl  qu'on  ne  peut  pas  faire 
des  héritiers  ab  iniejiat,ce{ique  les  fuccefîîons  font  de  Droit       Snecefnor^ 
public  ,  comme  dit  Ricard  ,  c'efl  que  la  Loi  ne  le  permet  pas  ,     font  de  d*oU 
on  qu'elle  ne  le  permet  que  pour  des  deniers  &c  à  ceux  qui  les     p"° 
donnent  feulement,  pour  exciter  des  libéralités  qui  tendent  à 
multiplier  les  mariages  &  à  augmenter  la  fociété  civile. 

Mais  on  peut  bien  ameublir.  Cela  eftvrai,  ck  c'eit.  ce  qui 
condamne  les  Parties  adverfes  ;  car  on  ne  peut  ameublir  que 
pour  la  communauté  &  non  pour  la  fucceiîion.- 

Mais  c'eft  un  remède  à  i'iiïi perfection  de  la  Loi,  On  a  déjà 
répondu  à  ce  raisonnement  qui  fait  injure  à  la  Loi ,  &  qui  donne 
à  l'homme  l'autorité  defubjuguer  cette  même  Loi  à  l'empire  de  Empire  de  la 
laquelle  il  eft  fournis. 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  les  biens  régis  par  la  Coin 
tume  de  Melun  ne  peuvent  être  déférés  contre  la  difpofition  de- 
là Coutume  ;  que  la  lïipulation  de  propre  ne  tombe  point  fur  ces 
fortes  de  biens ,  qu'elle  ne  peut  les  frapper;  que  lès  Parties  ad- 
verfes qui  ne  font  point  du  côté  &  ligne  ne-  pourroient  en  profi- 
ter. En  un  mot,  il  ne  s'agjt  ici  que  d'une  fuccefîion  légitime:  la 
Loi  feule  la  défère;  c'eft  ie  Comte  de  Beuzeville  qu'elle  appelle 
à  l'exclusion  des  collatéraux  de  fon  fils  ;  il  n'efl  pas  permis  de 
réfifter  à  une  vocation  fi  expie  île, 
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Le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  quefiion  eil  {impie.  La  Dame  de 
la  Vieuville  mourut  en  1718,  ne  laifîant  qu'une  fille  mineure; 
le  fieur  de  la  Vieuville  n'a  point  fait  faire  inventaire,  &  par  coii- 
féquent,  fuivant  l'art.  240  de  la  Coutume  de  Paris,  la  commu- 
nauté a  été  continuée  entre  le  S1'  de  la  Vieuville  &  la  Dlle  fa  fille. 

Il  la  maria  en  1724  au  Comte  de  Beuzevillc,  &  lui  conftitua 
différens  effets  en  dot  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  fucceffifs 
maternels  mobiliers  &  immobiliers ,  fruits  &  revenus  ,  &  le 
furplus  en  avancement  d'hoirie  fur  la  fuccefîion  future  de  fou 
père. 

Le  fieur  de  la  Vieuville  mourut  en  1727,  &\par-là  la  continua- 
tion de  communauté  fut  finie  ;  mais  on  ne  pouvoit  en  exercer 
les  droits  tant  qu'ils  étoient  réunis  avec  ceux  de  la  fuccefîion  fur 
la  tète  des  Sieur  &  Dame  de  Beuzeville  qui  étoient  eux-mêmes  en 
communauté;  il  en  a  été  de  même  depuis  la  mort  de  la  Dame 
de  Beuzeville  arrivée  en  1729;  comme  elle  n'a  laifle  qu'un  fils 
mineur  qui  était  fous  la  tutele  du  Comte  de  Beuzeville  fon  père , 
&  qu'il  n'y  a  eu  ni  compte  ni  partage  entr'eux,  il  n'a  point  été 
queftion  de  fe  faire  raifon  fur  la  continuation  de  communauté. 

Mais  l'enfant  mineur  étant  mort  en  1732  ,  &  fes  collatéraux 
demandant  les  propres  maternels  qu'il  avoit  recueillis ,  il  eft  à 
préfent  néceilaire  de  distinguer  ce  qui  eil  demeuré  dans  une  ef- 
pece  de  confusion. 

Voici  donc  le  fyftême  du  Comte  de  Beuzeville  :  faute  d'inven- 
taire il  y  a  eu  continuation  de  communauté  entre  le  fieur  de  la 
Vieuville  &  la  Dame  de  Beuzeville  fa  fille  :  la  moitié  qui  eil 
provenue  de  cette  continuation  de  communauté  a  été  acquêt 
en  la  perfonne  de  la  Dame  de  Beuzeville,  &  par  conféquent  efr. 
entrée  dans  la  communauté  du  fieur  de  Beuzeville;  les  héri- 
tiers des  propres  du  mineur  ont  renoncé  à  cette  communauté  5 
la  moitié  des  profits  de  cette  continuation  de  communauté  doit 
donc  appartenir  au  fieur  de  Beuzeville;  il  ne  s'agit  que  d'en 
faire  la  liquidation  &  de  renvoyer  à  cet  effet  devant  un  Corn- 
mifTaire. 

Cette  demande  eft  fondée  fur  Fart.  240  de  la  Coutume  qui 
établit  la  continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  qui 
n'a  point  fait  faire  d'inventaire  ,  &  l'enfant  mineur  qu'il  a  eu  de 
fon  mariage;  elle  efl  fondée  fur  le  contrat  de  mariage  du  fieur 
de  Beuzeville  qui  établit  une  communauté  entre  la  Demoifelle 
de  la  Vieuville  &  lui;  enforte  que  tout  ce  qui  a  été  acquis  à  la 
Dame  de  Beuzeville  pendant  ion  mariage  efl  entré  dans  cette 

-communauté 
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Communauté  qui  eft  demeurée  au  fieur  de  Beuzeville  feul.  Eu 
réunifiant  ces  deux  titres  ,  la  demande  du  Comte  de  Beuzeville 
ne  peut  Touffrir  de  difficultés  :  par  l'art.  240  ,  la  Dame  de  Beu- 
zeville eft  devenue  propriétaire  de  la  moitié  de  tout  ce  que  (on 
père  a  acquis  depuis  la  mort  de  fa  mère  ,  &  cette  moitié  efl  de- 
venue acquêt  en  fa  perfonne  ;  par  (on  contrat  de  mariage  elle  a 
fait  entrer  tous  fes  acquêts  dans  la  communauté  contractée  avec 
le  fieur  de  Beuzeville  ;  la  moitié  qu'elle  a  eue  dans  la  continuation 
de  communauté  eft  donc  tombée  dans  fa  propre  communauté. 

C'eft  dans  des  circonfïances  pareilles,  que  les  biens  acquis  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ont  été  adjugés  au  mari 
par  l'Arrêt  du  10  Avril  1669  ,  rapporté  dans  le  troifieme  tome      Arrêt  du  10 
du  Journal  des  Audiences,  liv,  5 ,  chap.  8 ,  que  l'on  appelle  ordi-    ^"imîftîorî 
nairement  l'Arrêt  de  Souplet.  Les  héritiers  des  propres  convien-    de   commu- 
nent  qu'il  eft  absolument  favorable  au  Comte  de  Beuzeville ,  Se    naut** 
que  l'efpece  qui  fe  préfente  eft  la  même  :  on  ne  peut  donc  pas  fe 
refufer  à  la  demande  du  Comte  de  Beuzeville. 

C'eft  aufii  le  fentiment  de  le  Brun,  dans  fon  Traité  de  la  com- 
munauté ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  fecl.  2. 

Quelles  font  les  objections  ?  On  en  a  propofé  deux ,  l'une 
dans  le  droit ,  &  l'autre  dans  le  fait. 

Dans  le  droit ,  on  a  prétendu  que  l'enfant  avoit  une  faculté 
perfonnelle  de  demander  la  continuation  de  communauté;  mais 
que  quand  il  ne  l'avoit  point  exercée  de  fon  vivant,  elle  n'étoit 
point  tranfmifîible  à  (es  héritiers ,  à  fes  légataires  univerfels,  à  fe$ 
créanciers  ;  qu'elle  ne  fe  communiquoit  pas  même  au  mari  ou  à 
la  femme  à  titre  de  communauté  ;  que  cela  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  contraires  à  celui  de  Souplet. 

Dans  le  fait ,  on  a  foutenu  que  la  dot  conftituée  à  la  Dame  de 
Beuzeville  la  remplifToit  de  tout  ce  qu'elle  pouvoit  prétendre , 
foit  comme  héritière  de  fa  mère ,  foit  à  titre  de  continuation  de 
communauté  ;  on  eft  entré  pour  cela  dans  différentes  opérations 
de  calcul ,  on  a  formé  différentes  époques  ,  &  l'on  a  conclu  que 
le  père  qui  s'étoit  entièrement  libéré  n'avoit  pas  pu  demeurer 
débiteur. 

Voici  les  réponfes  à  ces  difficultés. 

C'eft  une  équivoque ,  de  dire  que  la  continuation  de  commu- 
nauté n'eft  qu'une  faculté  perfonnelle  donnée  à  l'enfant  :  il  efl 
vrai  que  la  communauté  ne  fe  continue  pas  malgré  l'enfant, 
parce  qu'il  peut  être  de  fon  intérêt  d'y  renoncer  ;  mais  il  ne  s'en- 
fuit pas  qu'il  faille  une  acceptation  exprefTe  de  ia  part  9  &  qu'elle 
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ne  puiffe  être  acceptée  par  ceux  qui  le  repréfentent  après  fa 

mort. 

Il  en  eft  à  peu  près  d'une  continuation  de  communauté  comme 
d'une  fuccefîion  ;  ri 'eji  héritier  qui  ne  veut,  dit  la  Coutume  :  celui 
à  qui  une  fuccefîion  eft  déférée  a  donc  l'option ,  ou  de  l'accepter* 
ou  d'y  renoncer  :  peut-on  en  conclure  que  le  droit  d'accepter  la 
fuccefîion  ne  foit  pas  tranfmifïible  ?  De  même  les  enfans  peuvent 
accepter  la  continuation  de  communauté,  fi  bon  leur  femble ,, 
ou  y  renoncer  ;  c'eft  un  droit  dont  ils  font  faifïs  par  la  Coutume  ï 
mais  parce  qu'ils  ont  la  liberté  d'en  profiter,  ou  de  n'en  pas  pro- 
fiter ,  ce  droit  efl-il  éteint  par  leur  mort ,  fans  que  leurs  héritiers 
puiffent  l'exercer  ?  C'eft.  ce  qui  ne  paroît  pas  propofable. 

Tous  les  droits  qui  nous  font  acquis  paffent  naturellement  k 
nos  héritiers  ;  ils  fuccedent  in  univerfum  jus  :  pourquoi  donc  (è- 
roient-ils  privés  du  droit  de  continuation  de  communauté,  pen- 
dant qu'ils  jouiffent  de  tous  les  autres?  Il  faudroit  une  difpofition 
formelle  dans  la  Coutume  qui  s'oppofât  à  cette  tranfmifîion  ; 
mais  qu'on  la  parcoure  toute  entière,  6c  on  ne  trouvera  rien  qui 
puifle  favorifer  cette  idée. 

Aulîi  convient -on  que  le  moyen  qu'on  nous  oppofe  a  été  con~ 
damné  par  l'Arrêt  de  Souplet.  Mais  il  y  a ,  dit-on  ,  des  Arrêts 
intervenus  depuis  qui  ont  jugé  le  contraire  ;  celui  de  1670,  ren- 
du contre  les  créanciers  du  Duc  d'Epernon  ;  celui  de  1677 ,  con- 
tre un  mari  qui ,  en  qualité  de  légataire  univerfel  de  fa  femme  , 
vouloir  profiter  de  la  continuation  de  communauté  qui  avoit 
été  entre  fa  femme  &  le  furvivant  de  fes  père  &  mère;  enfin  un 
Arrêt  de  1707 ,  rendu  contre  la  veuve  du  fieur  Favier.  Tous  ces 
Arrêts ,  dit-on ,  ont  jugé  que  l'enfant  n'ayant  point  accepté  la 
continuation  de  communauté  pendant  fa  vie,,  ceux  qui  le  re~ 
préfentoient  après  fa  mort  ne  pouvoient  pas  en  exercer  les 
droits. 

Il  eft  bien  dangereux  de  donner  clans  de  pareils  préjugés  fur 
«ne  idée  fuperficielle  ;  il  faut  en  approfondir  les  motifs ,  &  les 
induâions  que  l'on  en  tire  s'évanouiffent  auiTi-tôt. 

L'enfant  à  qui  la  Coutume  accorde  la  continuation  de  com- 
munauté peut  l'accepter,  fi  bon  lui  femble,  ou  y  renoncer: 
s'il  n'a  rien  fait  qui  déroge  à  cette  liberté  ,  fon  droit  paffe  à  ceux 
qui  le  repréfentent,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  s'oppofe  à 
cette  tranfmilTion  ;  voilà  un  principe  général ,  qui  ne  peut  fouf- 
irir  d'atteinte  :  mais  fi  l'enfant,  loin  de  demander  la  continuations 
de  communauté  ?ja  renoncé  ?  ou  exprefTément  ou  tacitement , 
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û  tout  îe  cours  de  fa  conduite  emporte  une  abdication  du  droit 
qui  lui  étoit  ouvert  par  la  Coutume ,  s'il  a  pafTé  des  a&es  qui 
paroiffent  incompatibles  avec  la  demande  en  continuation  de 
communauté ,  alors  il  eft  évident  que  ceux  qui  le  repréfentent 
font  exclus  par  fon  propre  fait  ;  ce  n'efl  pas  que  l'option  ne 
puiffe  leur  être  tranfmife ,  mais  c'eft  qu'elle  eft  confommée  par 
l'enfant  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  revenir  contre  fon  propre  fait; 
c'eft  faute  d'entrer  dans  cette  diftin&ion  *  que  l'on  confond  les 
préjugés  ,  &  que  l'on  croit  pouvoir  les  oppofer  les  uns  aux 
autres. 

Ainfi  quand  un  mineur  à  qui  la  Coutume  accorde  la  continua- 
tion de  communauté  devient  majeur  ,  qu'il  vit  encore  un  grand 
nombre  d'années  fans  avoir  demandé  la  continuation  de  com- 
munauté contre  le  furvivant  de  fes  père  &  mère ,  qu'il  s'en1  fait 
rendre  compte  du  bien  du  prédécédé ,  qu'il  a  exercé  fes  droits 
dans  toute  leur  étendue  ,  &  qu'il  n'a  point  parlé  de  la  continua- 
tion de  communauté  ,  alors  on  préfume  facilement  qu'il  y  a  re- 
noncé ;  toute  la  fuite  de  fes  actions  annonce  le  refus  qu'il  a  fait 
de  l'accepter  :  on  ne  doit  donc  plus  écouter  ceux  qui  le  repré- 
fentent ,  lorfqu'ils  veulent  faire  revivre  un  droit  éteint  par  fon 
propre  fait. 

De  même  lorfque  l'enfant  ayant  furvécu  au  furvivant  de  fes 
père  &  mère,  a  partagé  tous  les  biens,  en  qualité  d'héritier,  avec 
fes  frères  &  feeurs ,  &  cela  en  pleine  majorité ,  cette  démarche 
emporte  encore  une  abdication  formelle  du  droit  de  continua- 
tion de  communauté.  Que  dans  ces  efpeces  ou  autres  femblables 
on  exclue  les  repréfentans ,  non-feulement  il  n'y  a  rien  d'extraor- 
dinaire ,  mais  la  règle  la  plus  févere  l'exige ,  parce  qu'il  y  a  une 
renonciation ,  du  moins  tacite ,  qui  ne  laiffe  plus  aucune  liberté 
aux  héritiers. 

Mais  que  les  chofes  étant  entières,  on  prétende  que  le  droit 
de  continuation  de  communauté  foit  anéanti  par  le  décès  de 
l'enfant  à  qui  la  Loi  l'accorde ,  c'eiî.  ce  qui  ne  fe  trouve  point 
écrit  dans  la  Coutume ,  &  ce  que  la  raifon  ne  permet  pas  de 
fu ppléer  ;  aufîi  les  Arrêts  que  l'on  oppofe  ne  l'ont  -  ils  pa* 

jugé. 

Il  faut  d'abord  retrancher  celui  des  créanciers  du  Duc  d'E- 
pernon ,  il  n'eft  rapporté  dans  aucun  de  nos  Livres  ;  il  eft  vrai 
qu'on  l'a  cité  d'un  cô:é  dans  l'Arrêt  de  1677;  ma's  ^  e^  vra* 
auffi  que  de  l'autre  part  on  l'a  écarté  comme  un  Arrêt  inconnu  s 
fur  lequel  il  étoit  impjiiibie  de  rajfonû££. 

Qqqîj 


'Arrêt  de 
'3677.,  conti- 
nuation de 
communau- 
té. 


Arrêt  de  Fa- 
vier  de  1707, 
continuation 
de    commu- 
nauté. 
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Celui  de  1677  eft  dans  le  cas  d'un  mari,  qui,  comme  léga- 
taire univerfel  de  fa  femme  ,  vouloir  exercer  la  continuation  dû 
communauté  fur  la  fuccefîïon  de  fa  belle-mere  ;  mais  fa  femme  ; 
qui  étoit  morte  majeure,  avoit  laiffé  jouir  fa  mère  de  tous  les 
biens  de  la  continuation  de  communauté^  le  mari  lui-même  7 
maître  des  avions  de  fa  femme ,  n'avoit  fait  aucune  démarche  ; 
il  avoit  donc  dérogé  lui-même  au  droit  qu'il  vouloit  exercer. 

De  même  dans  l'Arrêt  de  1707,  le  fieur  Favier,  qui  pouvoir 
demander  la  continuation  de  communauté  à  fa  mère,  ne  Favok 
point  demandée  depuis  fa  majorité  ;  au  contraire,  ill'avoit  huilée 
jouir  de  tout ,  &  depuis  la  mort  de  fa  mère  il  s'étoit  mis  en  pof- 
fefîion  de  tous  les  biens  en  qualité  d'héritier  :  on  jugea  que  fa 
veuve  ,  ni  comme  commune ,  ni  comme  donataire  mutuelle  ,  no 
pouvoit  pas  faire  valoir  un  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté auquel  fon  mari  avoit  dérogé  d'une  manière  fi  exprefîe. 
"  Ce  font  donc  les  circonftances  particulières  qui  ont  déterminé 
dans  ces  deux  Arrêts  :  011  n'a  pas  jugé  en  général  que  le  droit  ne 
fût  point  tranfmifïible,  mais  on  a  jugé  en  particulier  que  le  droit 
étoit  confommé  par  des  actes  qui  dérogeoient  à  la  continuation 
de  communauté. 

Dans  l'efpece  particulière  de  la  Caufe  on  ne  peut  pas  oppofer 
de  pareilles  circonftances.  Lorfque  le  fieur  de  la  Vieuville  père- 
eft  décédé,  la  Dame  de  Beuzeville  étoit  encore  min.ure ,  elle 
avoit  à  peine  vingt  ans  ,  elle  efr.  même  décédée  depuis  en  mino- 
rité ,  &  a  laiiTé  un  enfant  en  bas  âge ,  qui  eft  mort  trois  ans  après  ; 
enforte  qu'on  ne  peut  rien  oppolèr  du  chef  de  la  mère  ni  du  fils 
qui  ait  pu  déroger  au  droit  acquis  par  la  Coutume  ;  les  chofe3 
étoient  donc  entières  lorfque  les  héritiers  des  propres  fe  font 
préfentés  ;  ils  ont  commencé  par  renoncer  à  la  communauté  du 
fieur  de  Beuzeville ,  &  par-là  ils  lui  ont  abandonné  tous  les 
droits  qui  faifoient  partie  de  fa  communauté  :  or,  entre  ces  droits 
le  trouvent  les  profits  de  la  continuation  de  communauté  qui 
étoient  acquêts  dans  la  perfonne  de  la  Dame  de  Beuzeville, 
Comment  donc  pourroiton  empêcher  le  fleur  de  Beuzeville 
«l'exercer  un  droit  qui  ne  rélide  plus  qu'en  lui  feul  ? 

Le  fyftême  des  héritiers  des  propres  eft.  bien  fingulier  :  ils  re- 
noncent à  la  communauté  des  Sieur  &  Dame  de  Beuzevùle  7 
mais  ils  prétendent  empêcher  que  des  biens  qui  appartiennent  d$ 
dtoit  à  cette  communauté,  ne  foient  acquis  au  fieur  de  Beuze- 
ville \  Us  prétendent  lui  ôter  le  droit  d'exercer  les  actions  de 
&  femme  qui  augmeuteroient  la  communauté  3  enforte  qu'en 
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méme-tems  qu'ils  renoncent  à  la  communauté  ,  ils  veulent  eu 
retirer  les  principaux  effets  :  ce  fyflême  ne  peut  jamais  fe  conci- 
lier avec  la  raifon,  avec  les  principes,  avec  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Mais ,  dit-on ,  il  eft  fouvent  de  la  prudence  du  furvivant  de 
ne  point  faire  d'inventaire,  pour  ne  pas  manifefter  l'état  de  fa  for- 
tune :  trop  pauvre,  elle  attire  le  mépris;  trop  opulente,  elle  excite 
la  jaloufie,  &  quelquefois  des  loupçons  injurieux;  des  enfans  doi- 
vent entrer  dans  des  vues  fi  fages ,  &  qui  conviennent  même  à 
leur  propre  intérêt.  Si  ce  point  de  morale  pou  voit  être  goûté,  il 
faudrait  abroger  la  continuation  de  communauté  qui  n'eft.  fon- 
dée que  fur  le  défaut  d'inventaire  :  on  auroit  toujours  la  réponfe 
toute  prête  :  on  diroit  toujours  que  c'en:  pour  ne  point  manifefc  En  **  & 
ter  la  fortune  des  furvivans  Se  des  enfans ,  &  par-là  on  échappe-  continuatlon 

•     *  i     r>     '   ■    '    J      1      T      •  ■    ■  il  -  •  ri         de     commu- 

rcit  a  la  (évente  de  la  Loi;  mais  elle  ne  conno-it  point  ces  me-  nauté,  nulle 
nagemens  d'une  faulTe  prudence,  qui  fouvent  auroit  plus  pour  exeufc  au  fuiv 
objet  de  cacher  aux  enfans  l'état  de  leur  bien  ,  que  d'en  dérober  n'agit  h"»- 
la  connoiffance  au  Public.  La  première  de  toute  les  règles  eft  ventaws* 
ce  rendre  juftice  ;  il  faut  après  cela  méprifer  les  difeours  d'un 
peuple  aveugle,  toujours  porté  à  la  cenfure  ,  fans  vouloir  le  mé- 
nager aux  dépens  de  la  vérité. 

Le  moyen  de  fait  propofé  par  les  héritiers  des  propres  n'eft  pas 
plus  folide  :  on  dit  que  la  Dame  de  Beuzeville  avoit ,  comme 
héritière  de  fa  mère,  deux  fortes  de  droits;- ceux  qui  lui  étoient 
échus  par  fa  fuccefîion  ouverte  en  1718;  ceux  qui  lui  apparte- 
noient  en  vertu  de  la  continuation  de  communauté  ^  depuis 
1718  jufqu'en  1724 ,  époque  de  fon  mariage.  Par  la  dot  que  fori 
père  lui  a  conftituée ,  elle  a  été  beaucoup  plus  que  remplie  dé 
ce  qui  lui  revenoit  à  ce  double  titre;  c'eft  ce  que  l'on  a  établi 
par  un  calcul  ;  on  prétend  même  qu'elle  a  été  plus  que  remplie 
de  ce  que  le  père  a  gagné  depuis  1724  jufqu'à  fon  décès  :  ainfi, 
dit-on ,  votre  prétention  de  continuation  de  communauté  eft 
une  chimère.  Ce  raifonnement  pèche  en  pluiieurs  manières  dif- 
férentes. 

i°.  Lorfque  fe  père  a  conftitué  la  dot  de  la  Dame  de  Beuze- 
ville, il  n'a  rien  donné  pour  la  remplir  des  droits  qu'elle  avoit 
à  titre  de  continuation  de  communauté,  La  dot  e<t  imputée  d'à-- 
bord  fur  les  droits  mobiliers  &  immobiliers,  fruits  &  revenus  êchu$ 
appartenant  à  la  future  epoufe  par  lafucceffion  de  la  Jette  Darne  fi 
mère,  &  le  furplus  en  avancement  d'hoirie  de  li  ficaffion  ftttnrz  c: 
fon  père:  on  ne- peut  changer  cette  imputation  pour  dire  s? 


494  w,  U  V  R  E  S 

père  a  remis  à  la  Dame  fa  fille  ce  qui  lui  revenoit  en  vertu  de 
la  continuation  de  communauté,  c  etoit  un  droit  particulier  qui 
appartenoit  à  la  fille  de  fon  chef,  on  ne  favoit  pas  encore  fi  elle 
fexerceroit  ;  ainfi  on  n'a  pas  porté  fes  vues  de  ce  côté-là.  Le  père 
a  prétendu  remplir  uniquement  ce  qui  revenoit  à  fa  filie  de  la 
fucceffion  de  fa  mère ,  6k  lui  faire  du  furplus  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  ;  mais  il  n'a  pas  dit ,  &  ii  n'a  pas  même 
penfé  à  la  remplir  de  ce  qui  lui  revenoit  de  fon  chef  à  titre  de 
continuation  de  communauté  ;  le  contrat  de  mariage  fait  une 
imputation  toute  différente ,  il  n'eu:  pas  permis  de  la  changer. 

2°.  On  fait  un  calcul  de  ce  que  le  père  avoit,  foit  à  la  mort  de 
fa  femme  ,  foit  au  tems  du  mariage  de  fa  fille  ;  mais  qui  efl-ce 
qui  peut  répondre  de  Texa&itude  de  cet  état  ?  Il  n'y  a  qu'un  in- 
ventaire qui  puiffe  jufïifier  la  confiftance  des  biens  ;  les  héritiers 
des  propres  ne  peuvent  pas  favoir  eux-mêmes  fi  le  mobilier  n'é- 
toit  pas  beaucoup  plus  confidérable  ;  c'en1  même  l'impoifibilité 
de  fixer  l'état  des  biens ,  qui  a  obligé  d'introduire  la  continua- 
tion de  communauté. 

3°.  Quand  on  fuppoferoit  cet  état  certain ,  &  que  le  père  au- 
roit  voulu  remplir  fa  fille  au  moment  de  fon  mariage,  de  ce  qui 
lui  revenoit  de  la  continuation  de  communauté ,  poutroit-on 
prétendre  que  le  contrat  de  mariage  auroit  diffous  la  commu- 
nauté ?  Il  elr.  de  principe  à  Paris  ,  qu'il  ny  a  qu'un  inventaire  fo- 
lemnel  qui  puiffe  opérer  cet  effet  5  &  que  l'on  n'admet  pas 
même  d'acte  équipollent  ;  la  communauté  auroit  donc  continué 
depuis  le  mariage ,  &  au  moins  ce  qui  auroit  été  acquis  depuis 
appartiendroit  à  la  Dame  de  Beuzeville ,  en  vertu  de  la  continua- 
tion de  communauté  ;  car  on  ne  fuppofera  pas  fans  doute  que 
le  père  ait  prétendu  la  remplir  alors  des  biens  qu'il  n'avoit  pas 
encore  acquis  ;  cette  prétention  feroit  fi  outrée ,  qu'elle  ne  feroit 
propre  qu'à  révolter  :  ainu*  dans  le  fyftême  même  d'une  dot  qui 
eût  rempli  la  Dame  de  Beuzeville  ?  ce  ne  pourroit  être  que  pour 
ce  qui  auroit  été  acquis  auparavant ,  &  non  pour  ce  qui  feroit 
acquis  dans  la  fuite  ;  une  mineure  ne  pouvant  jamais  traiter  de 
droits  inconnus  ,  &  qui  ne  font  point  encore  échus.  Il  faut  donc 
néceffairement  procéder  à  la  liquidation  de  ce  qui  revient  au 
Comte  de  Beuzeville  5  en  vertu  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  comme  ii  y  a  conclu. 

Il  eli  affez  inutile  après  cela  de  fuivre  les  héritiers  des  propres 
dans  les  trois  époques  qu'ils  parcourent. 

Ils  placent  la  première  au  moment  du  mariage  de  la  Dame  de 
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Beuzeville;  ils  prétendent  qu'il  n'auroit  pas  été  décent,  après 
avoir  reçu  une  dot  fi  confidérable,  de  demander  la  continuation 
de  communauté  ;  que  le  fïeur  de  Beuzeville  ne  l'ayant  pas  fait 
pour  fa  femme  ,  ne  peut  pas  le  faire  aujourd'hui  pour  lui-même. 
Mais ,  au  contraire ,  s'il  étoit  plus  décent  à  la  Dame  de  Beuzeville, 
depuis  fon  mariage,  de  laiffer  jouir  fon  père,  fans  lui  demander 
le  partage  de  la  continuation  de  communauté ,  on  a  bien  fait 
alors  de  demeurer  dans  le  filence  ;  mais  lorfque  les  circonstances 
font  changées ,  Se  qu'il  n'eft  plus  queftion  que  de  l'intérêt  de 
collatéraux,  pourquoi  n'uferoit-on  pas  d'un  droit  légitime,  qui 
n'a  été  fufpendu  que  par  rapport  aux  égards  perfonnels  qui  étoient 
dus  au  fîeur  de  la  Vieuvilie  ?  Ce  n'eft  pas  changer  de  conduite, 
mais  la  régler  fuivant  les  circonftances  &  la  qualité  des  perfon- 
nés  intéreflees. 

Seconde  époque ,  décès  du  fieur  de  la  Vieuvilie.  Le  Comte 
de  Beuzeville,  dit-on,  a  fait  faire  un  inventaire,  comme  tuteur 
de  fa  femme ,  &  a  confenti  qu'elle  confondît  tous  les  droits 
qu'elle  avoit  en  fe  portant  héritière  de  fon  père  ;  il  ne  peut  plus 
revenir  contre  fon  propre  fait.  Mais  on  ne  voit  rien  de  contraire 
à  ce  qui  a  été  fait  dans  la  demande  du  Comte  de  Beuzeville  : 
quelque  parti  que  l'on  prît,  de  demander  la  continuation  de  com- 
munauté ,  ou  d'y  renoncer,  il  falloit  toujours  faire  un  inventaire  ; 
fans  cela  on  n'auroit  pas  pu  voir  quelle  a&ion  on  devoit  exercer  : 
le  mari  &  la  femme  ont  recueilli  tous  les  biens,  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  l'on  ne  diftingue  dans  la  fuite  les  différens  titres 
en  vertu  defquels  ils  appartiennent  à  la  femme. 

Troifîeme  époque ,  décès  de  la  Dame  de  Beuzeville.  On  ne 
fera  pas ,  dit-on  ,  au  Comte  de  Beuzeville  l'injure  de  penfer 
qu'il  eût  voulu  fruftrer  fon  fils  d'une  partie  des  biens  de  fa  mère 
en  exerçant  l'action  de  continuation  de  communauté  ;  le  fils  au- 
roit  eu  des  fins  de  non-recevoir  invincibles.  Mais  il  n'eft  pas 
queftion  de  favoir  comment  le  père  en  auroit  ufé  envers  fora 
fils;  il  auroit  pu  renoncer  en  fa  faveur  à  un  droit  certain,  fans 
être  obligé  d'y  renoncer  en  faveur  de  fes  collatéraux  :  quant  aux 
prétendues  fins  de  non  -  recevoir  que  le  fils  auroit  pu  oppoier  , 
elles  n'auroient  pas  été  plus  redoutables  dans  la  bouche  du  fils , 
qu'elles  le  font  aujourd'hui  dans  la  bouche  de  fes  collatéraux  : 
on  croit  les  avoir  détruites  ,  &  par  conféquent  elles  n'auroient 
pas  empêché,  comme  elles  ne  peuvent  empêcher  aujourd'hui  7 
le  fuccès  de  la  demande  du  Comte  de  Beuzeville* 
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LXXX.  CAUSE  A  LA  Iere  DES  REQ.  DU  PAL. 

POUR  M.  le  Duc  de  Valentinois,  en  qualité  de  Tuteur 
des  Princes  &  Princeffes,  les  enfans  mineurs. 

CONTRE  le  Prince  &  la  Princefe  dTfenghien. 

QUESTION, 

Si  la  condition  difpofe  lorfqiielle  efi  en  faveur 

des  mâles  dans  une  grande  M aifon  ou  les  fubf 

t'initions  font  fréquentes  ;  &  fi  dans  les  termes 

du  tefiament  il  y  a  fubflitution  graduelle  & 

perpétuelle, 

LE  nouveau  fyilème  de  la  PrincefFe  d'Yfenghien  eu  contraire 
à  tout  ce  qu'elle  a  foutenu  jufqu'à  préfent ,  il  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  Sentence  contradicloire  intervenue  entre  les 
Parties  ,  &  à  laquelle  elle  a  3cquiefcé.  Ces  cara&eres  fuffiroient 
pour  la  faire  condamner.  En  vain  ,  pour  fe  juftifier ,  veut-on 
iaire  entendre  qu'une  erreur  commune  avoit  entraîné  ck  les 
Juges  &  les  Parties.  Ne  diroit-on  pas  que  tout  le  monde  étoit 
dans  les  ténèbres  avant  que  la  PrineelTe  d'Yfenghien  eût  formé 
les  nouvelles  demandes  fur  lefquelles  il  s'agit  de  prononcer  ? 
Tous  les  titres  de  la  Maifon  de  Monaco  étoient  connus  ;  il  y 
avoit  long-tems  que  des  perfonnes  dévouées  aux  intérêts  de  la 
Princefie  d'Yfenghien  en  faifoient  une  étude  profonde  :  c'eît 
donc  la  force  de  la  yérité  qui  la  faifoit  agir  alors  ;  mais  depuis 
que  l'on  a  reconnu  qu'on  n'en  tireroit  pas  les  avanrages  que  ion 
çn  efpéroit ,  la  vérité  eft  devenue  une  erreur  :  ceux  de  fes  an- 
cêtres qu'elle  avoit  reconnus  grevés  de  fubititution  font  devenus 
libres  ;  ceux  quelle  avoit  reconnus  libres  font  devenus  grevés  : 
c'efi  ainfi  que  l'on  change  à  fon  gré  toute  la  face  de  l'affaire  ,  Se 
que  toujours  avec  la  même  confiance  on  débite  les  propositions 
les  plus  contradictoires. 

Au  fond,  ce  fyftême  attaque  des  principes  que  Tonne  croyok 

pas 
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pas  pouvoir  encore  trouver  quelque  contradiction  au  Barreau; 
principes  qu'une  Jurifprudence  confiante  a  confacrés,  que  îe  fuf- 
frage  unanime  des  Do&eurs  a  adoptés ,  &  qu'on  ne  fe  donnoit 
plus  la  peine  d'établir  depuis  long-tems ,  parce  que  leur  autorité 
étoit  publiquement  reconnue. 

C'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  dans  ce  Mémoire ,  après 
qu'on  aura  remis  fous  les  yeux  de  la  Cour  les  principales  circons- 
tances du  fait  &  de  la  procédure. 

Honoré  I ,  Prince  de  Monaco , fît fon teftament le  27  Sep-     FAIT. 
tembre  1  581  ;  il  avoit  alors  quatre  enfans  mâles  &  trois  filles  ;  il 
n'avoit  pas  befoin  de  difpofer  de  fa  Principauté  de  Monaco ,  elle 
étoit  déjà  fubftituée  par  le  teftament  de  fes  ancêtres. 

Mais  comme  il  avoit  d'autres  biens  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples ,  dont  il  étoit  le  premier  poffefTeur ,  il  prit  des  mefures  pour 
les  conferver  à  fes  enfans  &  petits-enfans  mâles. 

Dans  cette  vue,  il  fit  à  chacune  de  fes  trois  filles  ,  Claude,' 
Léonore  &  Aurélie,  un  legs  de  14000  écus  d'or  :  à  chacun  de 
fes  trois  puînés  mâles ,  il  ne  laiffa  que  1 500  écus  d'or  de  penfion 
viagère,  à  la  charge  que  s'ils  venoient  à  fe  marier,  on  leur  paierait 
à  chacun  1 4000  écus  d'or ,  &  inftitua  Charles ,  fon  fils  aîné  , 
fon  héritier  univerfel. 

Il  chargea  fon  héritier  d'une  fubftitution  mafculine ,  dont  les 
différens  degrés  font  expliqués  dans  la  claufe  qui  fuit  :  Eo  dece- 
dentejînè  legitimis  liberis  mafculis  uno  vel  pluribus^  feu  légitima 
proie  in  gradu  mafculino  _,  in  eum  cafum  injlituit  &  fubflituit 
Dominum  Francifcum  ejus  JUium  3  &  eo  decedente  fine  légitima 
proie  mafculinâ  in  eum  cafum  fubflituit  Dominum  Herculem,  & 
fie  fuccejjivè  Dominum  Horatium  decedentibus  fine  proie  mafeu-' 
linâ  eofdem  adinvicem  fubflituit. 

Charles  inftitué  recueillit  tous  les  biens  ;  il  mourut  fans  enfans 
mâles  ;  enforte  que  la  fubftitution  fut  ouverte  au  profit  d'Her- 
cule ,  par  le  prédécès  de  François ,  qui  le  précédoit  dans  l'ordre 
de  la  naiflance. 

Hercule  I  fit  fon  teftament  le  13  Mai  1598  ;  il  avoit  alors 
«n  fils  &  une  fille  ;  fon  frère  Horace  étoit  encore  vivant  ;  en- 
ferte  qu'il  étoit  doublement  grevé*,  &  envers  fon  fils ,  par  une 
fubftitution  tacite  que  produit  la  claufe  fi  fine  liberis  mafculis;  Se 
envers  Horace  fon  frère ,  par  une  fubftitution  expreffe  :  cepen- 
dant ,  comme  les  fubftitutions  fe  multiplient  fouvent  de  degré 
en  degré  dans  la  Maifon  de  Monaco ,  il  inftitua  Honoré  II  fon 
£ls  fon  héritier  univerfel ,  &  le  chargea  d'une  fubftitution  que 
Tome  III,  R  r  r 
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l'on  examinera  dans  la  fuite  ;  mais  fubftitution  inutile ,  puifqiw! 
étoit  lui-même  grevé  par  le  teftament  de  fon  père ,  &  que  les 
biens  dévoient  parvenir  librement  à  fon  fils. 

Honoré  II  fon  fils ,  appelle  à  la  pofleffion  de  tous  les  biens  de 
la  Maifon  de  Monaco  par  le  teftament  de  fon  aïeul ,  fit  avec  le 
Roi  Louis  XIII  le  traité  de  Péronne  de  1641  :  il  mit  fa  Souve- 
raineté de  Monaco  fous  la  prote£tion  de  la  France  :  on  lui  pro- 
mit des  Terres  titrées  pour  le  dédommager  de  celles  qu'il  devoit 
perdre  dans  le  Royaume  de  Naples.  Ceft  ce  qui  fut  exécuté  par 
la  donation  que  le  Roi  lui  fit  perfonnellement  du  Duché  de  Va- 
lentinois  &  du  Comté  de  Cariadès ,  &  au  Prince  fon  fils ,  du 
Marquifat  des  Baux. 

Le  Marquis  des  Baux  étant  mort  avant  lui ,  Honoré  II ,  par 
fon  teftament  de  1655 ,  inftitua  Louis  fon  petit-fils  fon  héritier 
univerfel ,  &  le  chargea  d'une  fubftitution  graduelle  &  perpé- 
tuelle. Louis  I  en  a  fait  une  pareille  en  1698,  en  inftituant  le 
Prince  Antoine  fon  fils  fon  héritier  univerfel. 

Le  Prince  Antoine  n'a  eu  que  trois  filles.  Pour  être  inf- 
truit  de  fes  droits  ,  il  fit  une  Confultation  fameufe  en  17 13  : 
ce  fut  à  Me  Arraut  &  à  Me  Vezin  qu'il  s'adrefTa  :  leur  haute 
réputation  répondoit  de  la  folidité  de  leur  décifion ,  &  l'on 
verra  en  effet,  dans  la  fuite ,  que  tous  les  principes  qu'ils  ont 
pofés  dans  cet  ouvrage  font  puifés  dans  les  fources  les  plus 
pures. 

Guidé  par  leurs  confeils ,  le  Prince  Antoine  mariant  fa  fille  aî- 
née en  171 5  ,  la  déclara  appellée  à  la  fubflitution  de  biens  de  fa\ 
Maifon  portée  par  les  difpojîtions  teflamentaires  de  fes  ancêtres  9 
&  nommément  par  le  teflament  de  feu  Monfeigneur  Louis  de  G  ri' 
maldi  fon  père.  Il  fuppofa  qu'il  avoit  de  grandes  détra£uons 
à  exercer  ;  il  en  fit  donation  à  la  Princefle  fa  fille ,  à  la  charge 
de  payer  710000  livres  pour  acquitter  {es  dettes ,  600000  li- 
vres pour  les  dots  qu'il  pourroit  conftituer  à  (es  deux  autres 
filles  ,  &  30000  livres  d'une  part,  avec  12000  livres  de  pen- 
fion  viagères  d'autre ,  dont  il  pourroit  difpofer  par  teftament  ou 
autrement. 

Dans  la  fuite,  le  Prince  Antoine  maria  la  Princefle  d'Yfen- 
gbien ,  &  lui  conftitua  en  dot  350000  livres  :  il  fit  fon  tefta- 
ment en  1726,  par  lequel  il  inftitua  Madame  la  Ducheffe 
de  Vaïentinois  fon  héritière  particulière  en  la  fomme  de 
3P0000  livres  ,  indépendamment  des  grands  avantages  dont  elle. 
Jcra  reyêtue  par  les  anciennes  &  modernes  fubflitutions  de  fa  Mai- 
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fort  _,  &  par  la  donation  des  reprifes  &  détraclions  ;  &  nom-, 
ma  la  Princeffe  d'Yfenghien  fon  héritière  &  légataire  univer- 
felle.  ,  , 

Le  décès  du  Prince  Antoine  étant  arrivé  le  20  Février  173 1  J 
M.  le  Duc  &  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois  firent  afli- 
gner  Monfieur  le  Prince  &  Madame  la  Princeffe  d'Yfenghien 
le  9  Mai  fuivant,  pour  avoir  main-levée  des  faites  qu'ils  avoient 
fait  faire,  &  pour  voir  déclarer  ouverte  en  tant  que  de  befoin  la 
fubftitution  portée  par  le  tefhment  du  Prince  Louis ,  &  être  mis 
en  poffeffion  de  tous  les  biens. 

Par  des  défenfes  du  1 8  Août  de  la  même  année ,  le  Prince  Se 
la  Princeffe  d'Yfenghien  confentirent  l'ouverture  des  fubftitu- 
tions  des  Princes  Honoré  II  &  Louis  I.  Ils  demandèrent  inci- 
demment le  paiement  des  1 340000  liv.  &  des  1 2000  liv,  de  pen- 
fion  viagère  que  le  Prince  Antoine  avoit  réfervées  par  le  con-» 
trat  de  mariage  de  171 5  ,  la  reftitution  des  meubles  non-fubfti- 
tués ,  &  cependant  d'être  renvoyés  en  poffeffion  de  tous  les  biens 
de  France. 

Le  moyen  fur  lequel  ces  demandes  étoient  fondées  fe  tiroit 
du  contrat  de  mariage  de  171 5.  On  foutenoit  que,  fans  entrer 
dans  aucune  liquidation  des  fubffitutions  ni  des  détraclions  , 
M.  le  Duc  de  Valentinois  ne  pouvoit  fe  difpenfèr  d'acquit- 
fer  toutes  les  fommes  réfervées  par  le  contrat  de  mariage  ; 
que  c'étoit  la  condition  attachée  à  tous  les  avantages  qu'il  avoit 
reçus  ;  que  fans  renoncer  à  tous  ces  avantages  kidiftincle- 
ment ,  il  ne  pouvoit  fecouer  le  joug  qu'on  lui  avoit  impofé.  M, 
le  Duc  de  Valentinois  foutint  au  contraire  que  le  Prince  An* 
toine  n'ayant  de  bien  libre  que  fes  détraclions  ,  n'avoit  pu  im- 
pofer  de  charges  que  fur  ce  feul  effet  ;  qu'il  falloit  les  liquider , 
pour  favoir  11  elles  étoient  fuffifantes  ;  &  comme  il  étoit  per- 
fuadé  qu'elles  feroient  plus  qu'abforbées  par  les  réferves ,  il 
donna  une  Requête  le  29  Juillet  1732 ,  par  laquelle,  en  qua- 
lité de  tuteur  de  fes  enfans  qui  avoient  perdu  leur  mère  dans 
le  cours  du  Procès ,  il  demanda  a£te  de  ce  qu'il  renonçoit  à  la 
donation  des  reprifes  &  détraclions.  On  foutint  que  cette  renon- 
ciation étoit  nulle  dans  la  forme  ,  parce  qu'elle  n'étoit  point  au- 
îorifée  par  un  avis  de  parens.  C'eft  fur  ces  différentes  demandes 
qu'eu,  intervenue  la  Sentence  du  23  Février  1733  ,  qui  contient 
quatre  difpofitions, 

Par  la  première,  les  fubftitutions  portées  par  les  teftamens 
^'Honoré  II p  de  Louis  1,  ck  autres,  font  déclarées  ouvertes 
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au  profit  de  feue  Madame  la  Duchefle  de  Vaîentinoîs. 

Par  la  féconde,  on  déclara  nulle  la  renonciation  faite  par  M.  te 
Duc  de  Valentinois  dans  fa  Requête  du  29  Juillet  1732. 

Par  la  troifkme ,  on  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  liquida- 
tion des  fidêicommis  &  fixation  des  reprifes  &  détraÉtions ,  de- 
vant M.  Ni  go  t. 

Enfin  ,  on  adjuge  une  provilion  de  75000  liv.  par  an  à  la  Prin- 
cefle d'Yienghieii ,  à  l'effet  de  quoi  il  eft  dit  que  M.  le  Duc 
de  Valentinois  remettra  entre-  les  mains  des  Fermiers  ce  qu'il 
avoit  reçu  au  préjudice  des  faifies ,.  dont  main-levée  eft  faite  pour 
le  furplus  ,  dépens  réfervés. 

Ainfi ,  par  cette  Sentence  on  juge  que  les  biens  de  la  Maifon 
de  Monaco  doivent  appartenir  à  Madame  la  Duchefle  de  Valen- 
tinois ,  en  vertu  des  fubftitutions  d'Honoré  II  &  de  Louis  I ,  qui 
font  déclarées  ouvertes. 

On  juge  encore  que  la  Princefle  d'Yfenghien  ne  peut  fe  pré- 
valoir du  contrat  de  mariage  de  171 5  ,  pour  exiger  les  réfervés 
faites  par  le  Prince  Antoine  fon  père ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
fonds  fuffifant  dans  les  reprifes  &  détra&ions  pour  les  payer, 
G'eft  pour  cela  que  l'on  ordonne  la  liquidation  des  fidêicommis 
&:  la  fixation  des  reprifes  &  détractions* 

En  exécution  de  cette  Sentence ,  on"  a  travaillé  devant  M.  Ni* 
got  aux  opérations  preferites  par  la  Sentence. 

Dans  la  première  vacation,  du  1 2  Mars  1733  ,  le  Procureur  de 
M.  le  Duc  de  Valentinois  a  donné  un  état  des  créances  qui 
appartenoient  à  fes  mineurs  fur  les  détraclions  qui  pourroient 
être  liquidées  dans  la  fuite. 

Le  1 6  on  a  répondu  ,  pour  la  Princefle  d'Yfenghien ,  qu'il  fal- 
loit  commencer  par  faire  la  maffe  des  biens  du  Prince  Louis,  que 
Fon  a  fait  coniifter  dans  fon  mobilier  8c  dans  les  trois  Terres  de 
Valentinois  ,  de  Cariadès  &  des  Baux. 

Le  1 9 ,  le  Procureur  de  Mcnfieur  le  Duc  de  Valentinois  a  dit 
que ,  pour  éviter  tous  incidens ,  il  vouloit  bien  entrer  dans  le  dé- 
tail de  la  fixation  des  biens  fujets  au  fidêicommis  de  la  Maifon  de. 
Monaco  -,  il  eft  convenu  que  le  mobilier  du  Prince  Louis  faifoir 
partie  de  la  maffe  des  biens  fujets  aux  fidêicommis  de  la  Maifon' 
de  Monaco.  11  a  demandé  qu'on  le  liquidât  ;  &  comme  la  Prin- 
celfe  d'Yfeoghein  avoit  infiniment  enflé  la  valeur  des  trois  Terres, 
il  en  a  donné  une  eftimation  plus  foible.  C'eft  ce  qui  a  engagé* 
infenfiblement  un  débat  fur  les  eihmations ,  qui  a  rempli  les  va^ 
cations  des  23  ,  24,  27  &  28  Mars -7  13  &  16  Avril, 
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Le  27  Avril ,  le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  de- 
manda que  l'on  ajoutât  à  la  maiTe  le  mobilier  du  Prince  Ho^- 
noré  II,  qui  farfoit  aufli  partie  des  fidéicommis. 

Le  4  Mai,  on  répondit  pour  la  Princefle  d'Yfenghien,  que  le 
Prince  Honoré  II  ayant  été  grevé  par  le  teftament  d'Hercule  I 
fon  père ,  n'avoit  pu  fubftituer  le  fonds  des  Terres  qui  s'étoit 
trouvé  libre  dans  la  perfonne  du  Prince  Louis  ;  qu'à  l'égard  du 
mobilier  d'Honoré  II ,  il  étoit  abfordé  par  fes  dettes. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  répliqua,  que  le  teftament  d'Her- 
cule I  étoit  inutile ,  puifqu'il  étoit  lui-même  chargé  de  fubftitu* 
tion  par  celui  d'Honoré  I  fon  père. 

C'eft  fur  ces  conteftations  que  les  Parties  ont  été  renvoyées 
à  l'Audience  par  la  Sentence  du  3  Juillet  1733  ,  depuis  laquelle 
les  Parties  ont  donné  chacune  une  Requête. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  a  conclu  par  la  fîenne,  du  29  Août 

1 7  3  3 ,  à  ce  que ,  fans  s  arrêter  à  la  fubflitution  portée  par  Le  tefla* 

ment  df Hercule  I,  il  fût  maintenu  &  gardé  dans  lapoffejfion  &jouif 

fance  de  tous  les  biens  qui  ont  appartenu  aux  Princes  Honore  II  & 

Louis  1,  en  vertu  des  fubflitutions  portées  en  leurs  teflamens  de  16 55 

&  1698  ,  déclarées  ouvertes  au  profit  de  feue  Madame  la  Ducheffc 

de  Valentinois  ,  par  la  Sentence  de  la  Cour  du  23  Février  iy33  v 

fauf  à  la  Princeffe  dyYfenghien  à  faire  valoir  les  reprifes  &  dé* 

tractions  qui  pouyoient  appartenir  au  Prince  Antoine  fon  père  fur 

lefdits  biens ,  autres  que  le  Marquifat  des  Baux. 

Par  la  Requête  contraire  de  la  Princefle  d'Yfenghien ,  elle  à 
demandé  ,  que  la  fubflitution  portée  au  teflament  d'Hercule  I,  du 
13  Mai  ibc)8  ,  fût  déclarée  graduelle  &  perpétuelle  ,  &  avoir  fini 
tri  la  perfonne  du  Prince  Antoine,  comme  ayant  rempli  le  fctond  & 
dernier  degré  de  la  fubflitution  ;  en  conféquence ,  attendu  que  les  biens 
de  ladite  fubflitution  ,  joints  aux  détra&ions  que  le  Prince  Antoine 
avoit  à  prendre  ,  excédent  de  beaucoup  les  fommes  réfervées  par  le 
contrat  de  mariage,  que  M.  le  Duc  de  Valentinois  fût  condamné 
comme  tuteur  à  payer  à  M,  d'Yfenghien  les  yioooo  livres  d'une 
part,  600000  liv.  d'une  autre ,30000  liv,  encore  d'autre,  &  izooo 
livres  de  penfion  viagère ,  réfervée  par  le  contrat  de  mariage  J>- 
avec  les  intérêts  depuis  le  zo  Février  ij&v, 

C'eft  entre  ces  demandes  oppofées  qu'il  s'agit  de  fe  déterminer*. 
Des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'élèvent  contre  celle  de 
Madame  d'Yfenghien  ;' au  fond,  des  principes  univerfellernen£ 
reconnus  la  combattent  ft  folidement,  qu'il  n'y  a  qu'une-  pré ven*- 
ùqv.  aveugle  oui  puifle  leur  réfiftercr 
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Ftnsàe  non*       La  Princeffe  d'Yfenghien  demande  que  la  fubftitution  portée} 
recevoir,         au  teftament  d'Hercule  I,  de  i  J98,  toit  déclarée  graduelle  & 
perpétuelle ,  &  avoir  fini  en  la  perfonne  du  Prince  Antoine  , 
comme  en  ayant  rempli  le  fécond  &  dernier  degré. 

Elle  conclut  de-là  que  le  Prince  Antoine  ayant  tout  poffédé 
librement,  &  ayant  tout  donné  à  M,  le  Duc  de  Valentinois  par 
fon  contrat  de  mariage ,  il  y  a  dans  cette  donation  beaucoup 
plus  de  fonds  qu'il  ne  faut  pour  payer  toutes  les  réferves  qu'il 
a  faites ,  Se  qu'il  n'y  a  plus  ni  fidéicommis  à  liquider ,  ni  détrac- 
tion à  fixer ,  mais  que  dèsrà-préfent  la  condamnation  doit  être 
prononcée, 

Mais  ,  en  quel  Tribunal  prend-on  de  pareilles  conçlufions  ? 
Dans  le  même  Tribunal  qui  a  rendu  la  Sentence  du  mois  de  Fé- 
vrier ,  qui  prononce  difertement  le  contraire. 

Elle  déclare  les  fubftitutions  portées  par  les  teftamens  d'Ho 
noré  II  &  de  Louis  I  ouvertes  en  faveur  de  Madame  la  Duchefft 
de  Valentinois  ;  elle  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  liquidation 
de  ces  fidéicommis  &  à  la  fixation  des  détra£hons  du  Prince  An 
toine  :  elle  juge  donc  qu'Honoré  1 1  &  Louis  I  ont  pu  fubfti- 
tuer ,  &  que  le  Prince  Antoine  n'a  que  de  fimples  défrayions  ; 
elle  juge  que  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  appartiens 
nent  aux  enfans  de  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois ,  en 
vertu  des  fubftitutions  ;  que  Madame  la  Princeffe  d'Yfenghien 
ne  peut  fe  venger  que  fur  les  détra&ions  de  fon  père  ;  c'eft  pour 
cela  qu'elle  ne  donne  qu'une  fimple  provifion  à  la  Princeffe 
d'Yfenghien  ,  &  non  la  poffeffion  des  biens  qu'elle  deman- 
doit.  Voilà  donc  un  point  bien  difertement  jugé  par  la  Sen- 
tence :  Sentence  à  laquelle   la. Princeffe   d'Yfenghien  a  ac- 
quiefeé ,  &  qui  a  acquis  contr'elle  toute  l'autorité  de  la  chofe 
jugée. 

Comment ,  après  cela ,  fe  préfenter  pour  foutenir  qu'Hono- 
ré II  &  Louis  I  n'ont  pu  fubftituer  les  biens  de  la  Maifon  de  Mo- 
naco ;  qu'ils  n'avoient  que  de  fimples  détraquons  à  exercer  ;  que 
le  Prince  Antoine  poffédoit  tout  librement  ;  que  Madame  la  Du- 
chefTe de  Valentinois  tenoit  tout  de  fa  libéralité  ?  C'eft  anéantir 
un  Jugement  folemnel ,  que  la  Princeffe  d'Yfenghien  a  annoncé 
comme  le  fujet  de  fon  triomphe. 

D'ailleurs,  la  Sentence  ordonne  une  liquidation  des  fidéi- 
commis ,  &  une  fixation  des  défrayions  ;  aujourd'hui  la  Prin- 
ceffe d'Yfenghien  veut  fecouer  le  joug  de  cette  difcufîion  qui 
i'embarraffe  :  il  n'y  a  plus  rien  à  liquider,  félon  elle,  il  n'y  a  qu'| 
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prononcer  en  1734  la  condamnation  qu'on  lui  a  refufée  en 
1733.  Il  faut  revenir  fur  fes  pas ,  réformer  tout  ce  qui  a  été  dé- 
finitivement jugé.  Ces  proportions  peuvent -elles  être  écou- 
tées tranquillement,  &  ne  font -elles  pas  injure  au  Tribunal 
même  ? 

Mais ,  dit-on ,  nous  nous  étions  trompés  ;  nous  n'avions  pas 
fait  attention  au  teftament  d'Hercule  I  ;  nous  croyions  que  les 
Princes  Honoré  II  &  Louis  I  avoient  poffédé  librement  ;  c'étoit 
fur  ce  plan  que  le  contrat  de  mariage  avoit  été  dreffé  ;  nous  l'a- 
vons fuivi ,  8c  la  Sentence  l'a  adopté  ;  mais  aujourd'hu  que  nous 
y  avons  plus  mûrement  réfléchi ,  nous  trouvons  qu'Hercule  f 
a  pu  fubftituer,  &  qu'il  a  fait  une  fubftitution  graduelle  &  per- 
pétuelle :  il  faut  que  l'erreur  cède  à  la  vérité. 

Cette  obje&ion  fortifie  le  moyen  loin  de  le  combattre.  Il 
eft  donc  vrai  que  les  Parties  ont  reconnu  ,  &  que  la  Sentence 
a  jugé  que  les  fubftitutions  d'Honoré  II  &  de  Louis  I  n'é- 
toient  gênées  par  aucune  fubftitution  antérieure.  Mais  fi  cela 
eft,  comment  revenir  contre  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ?  En 
eft-on  quitte  pour  dire,  on  s'eft  trompé,  par  conséquent  les 
Jugemens  les  plus  folemnels  ne  fubfiftent  plus  ?  C'eft  à  la 
Partie  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  rapporté  les  titres  qui  pou- 
voient  lui  être  utiles  j  mais  l'autorité  de  la  chofe  jugée  eft  iné- 
branlable i 

D'ailleurs ,  où  eft  donc  ici  cette  prétendue  erreur  ?  Il  fem- 
ble ,  à  entendre  parler  la  PrincefTe  d'Yfenghien ,  que  le  tefta- 
ment d'Hercule  I  lui  fût  inconnu  ;  que  c'eft  une  pièce  qu'elle 
ait  découverte  depuis  la  Sentence.  Mais  il  eft  certain  au  con- 
traire que  ce  teftament  lui  étoit  parfaitement  connu;  le  Prince 
Antoine  fon  père  l'avoit  préfenté  aux  Jurifconfultes  les  plus  cé- 
lèbres par  leur  profonde  érudition  ;  leur  Confultation  étoit  entre 
les  mains  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ;  elle  s'en  fervoit  elle-même 
avant  la  Sentence  du  mois  de  Février  1733  ;  elle  vantoit  avec 
raifon  cette  pièce  comme  l'ouvrage  de  deux  Auteurs ,  dont  tout 
le  monde  a  connu  la  droiture  &  la  profonde  capacité.  Le  titre 
&  le  jugement  qu'ils  en  avoient  porté,  tout  lui  étoit  également 
préfent  ;  &  après  cela ,  on  nous  viendra  dire  qu'elle  ignoroit 
une  pièce  qu'elle  préfente  aujourd'hui  comme  fi  déciiive  :  c'eft 
trahir  une  vérité  dont  elle  nous  adminiftre  elle-même  une  preuve 
complette. 

Elle  connoiffoit  donc  parfaitement  le  teftament  d'Hercule  I; 
mais  elle  étoit  perfuadée  alors  qu'il  étoit  inutile  ,  parce  qu'Her- 
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cule  I  n  avoît  pas  pu  fubftituer,  &  que  d'ailleurs  fa  fubffkutîori 

ne  pouvoit  pas  erre  perpétuelle. 

Depuis  même  qu'elle  a  commencé  à  faire  ufage  du  teftament 
d'Hercule  I ,  comment  en  a-t-elie  parlé  dans  le  procès  -  verbal 
de  M.  Nigot ,  à  la  vacation  du  4  Mai  ?  Elle  a  foutenu  qu'il  étoit 
inutile  de  faire  la  maffe  des  biens  d'Honoré  II,  parce  qu'il  n'a- 
voit  fait  aucune  acquisition ,  &  que  fon  mobilier  étoit  abforbé 
par  fes  dettes  ;  qu  il  falloit  donc  pajjer  à  la  liquidation  dufidéi- 
commis  du  Prince  Louis ,  en  la  perfonne  duquel  tous  les  biens  de- 
la  Maifon  de  Monaco  réjîdoient  &  étoient  devenus  libres  en  vertu 
du  tejlament  d'Hercule  I,  du  ib  Mai  ibg8. 

Que  l'on  concilie ,  s'il  eft  pofîible ,  la  Princeffe  .d'Yfenghien 
avec  elle-même.  Dans  le  procès -verbal  fait  devant  M.  Nigot, 
le  teftament  d'Hercule  I  ne  contient  point  de  fubftitution  gra- 
duelle &  perpétuelle  ;  les  enfans  d'Honoré  font  appelles ,  mais 
ne  font  point  grevés  ;  enforte  que  Louis  I  a  tout  poffédé  libres 
ment.  Aujourd'hui  le  teftament  d'Hercule  I  contient  une  fubfti- 
tution graduelle  &  perpétuelle  ;  Honoré  II  &  Louis  I  étoient 
également  grevés ,  &  ce  n'eft  que  le  Prince  Antoine  qui  a  poffé- 
dé librement.  Peut-on  fur  le  même  aéte  former  des  proportions 
fi  diamétralement  oppofées  ?  Cependant  tout  cela  fe  débite  avec 
la  même  confiance ,  &  l'on  s'offenfe  même  du  reproche  de  con- 
tradiction. Si  cela  eft,  tout  eft  permis  d'un  côté,  &  les  vérités 
les  plus  claires  &  les  plus  fenfibles  doivent  être  étouffées ,  dès 
qu'elles  font  déciftves  pour  l'autre  parti. 

Mais ,  fuppofons  que  la  queftion  foit  entière,  le  fyftême  de  l<i 
Princeffe  d'Yfenghien  n'en  fera  pas  plus  foutenable  ;  puifqu'en, 
premier  lieu,  Hercule  I  ne  pouvoit  plus  fubftituer,  étant  lui- 
même  grevé  envers  fes  enfans  mâles  par  le  teftament  d'Ho- 
noré I  fon  père  ;  &  qu'en  fécond  lieu ,  fa  fubftitution  ,  pour  ce 
qui  auroit  pu  y  être  fujet,  n'auroit  pas  été  graduelle  &  perpé- 
tuelle. Voyons  fi  ces  deux  queftions  peuvent  fouffrir  une  férieufe 
difficulté. 

Cette  queftion  dépend  uniquement  de  l'effet  que  doit  produire 
le  teftament  d'Honoré  I.  On  a  rendu  compte  dans  le  fait  de  fes 
■fljfpofitions  ;  c'eft  un  Souverain  qui,  outre  fa  Principauté  de  Mo- 
naco ,  poffédoit  des  biens  confid érables  dans  le  Royaume  de 
Naples  ,  &  un  riche  mobilier  ;  il  lui  étoit  inutile  de  pourvoir  à 
la  confervation  de  fa  Souveraineté,  elle  étoit  fubftituée  par  les 
teftimens  de  fes  prédéceffeurs  ;  mais  pour  fes  autres  biens ,  il  a 
£ru  devoir  prendre  quelques  mefuresj  &  dans  cet  efprit,  il 

inftitue 
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inftitue  fon  fils  aîné  ;  s'il  meurt  fans  enfans  mâles ,  il  fubftitué  le 
fécond  ;  û  le  fécond  meurt  fans  enfans  mâles ,  il  fubftitué  le 
troisième ,  &  ainfi  de  fuite.  Là  queftion  eft  de  favoir  fi  par  cette 
difpofition  les  eufans  mâles  de  fes  enfans  font  appelles  ;  c'eft 
un  point  de  droit  dont  la  décifion  doit  être  puifée  dans  les  plus 
célèbres  Jurifconfultes  &"  dans  la  Jurifprudence  ;  Se  Ton  va  voir 
qne  tout  fe  réunit  pour  trouver  dans  cette  difpofition  une  voc&- 
tion  affurée  des  enfans  mâles. 

Cette  queftion  a  été  fort  agitée  dans  deux  cas  différens.  Le 
premier  eft  lorfque  la  condition  eft  pure  &  fimple  ,  c'eft-à-dire, 
iorfqu'il  eft  dit  en  général  que  11  l'inftitué  meurt  fans  enfans  ,  un 
tel  lui  fera  fubftitué.  Le  fécond  eft  lorfque  la  condition  n'exprime 
que  les  enfans  mâles  de  l'inftitué. 

Dans  le  premier  cas ,  les  Jurifconfultes  ont  été  fort  partagés  ;    ,  Enfans  dans 

1  *  ri  1  i-  •         r     1        »        '  -i  la    condition 

les  uns  ont  penie  que  la  condition  leule  n  operoit  point  de  vo-  pUrement  & 
cation  ;  ils  ont  regardé  la  condition  au  contraire  comme  faifant  Amplement. 
cefler  le  fîdéicommis  ;  les  autres  en  ont  jugé  tout  différemment; 
ils  ont  été  perfuadés  qu'en  ce  cas  il  y  avoit  une  double  fubfti- 
tution  ,  que  les  enfans  étoient  appelles  9  &  qu'à  leur  défant  les 
autres  dévoient  recueillir;  qu'il  falloit  entendre  la  claufe  comme 
û  le  teftateur  avoit  dit:  j'inftitue  mon  fils  mon  héritier  ,  je  ltii 
fubftitué  fes  enfans  ,  &  s'il  meurt  fans  enfans ,  je  lui  fubftitué  un 
tel;  que  fi  la  claufe  étoit  plus  concife  dans  le  teftament  ,  elle 
n'en  étoit  pas  moins  énergique,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  ap- 
peller  un  tiers  au  défaut  des  enfans ,  fans  appeller  les  enfans 
eux-mêmes  ;  d'autant  plus  qu'il  étoit  naturel  qu'ils  fufTent  préfé- 
rés à  un  étranger. 

On  s'étoit  contenté  d'annoncer  ce  combat  entre  les  Jurifcon- 
fultes de  la  part  de  M.  le  Duc  de  Valentinois ,  &  l'on  n'avoit 
pas  prévu  qu  une  contradiction  que  l'on  trouve  par-tout  fût  con- 
teftée  de  la  part  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ;  cependant  on  a 
entendu  foutenir  à  l'Audience ,  que  tous  les  Auteurs  à  la  vérité 
traitoient  cette  queftion  ,  mais  qu'/7  ny  en  avoit  pas  un  feul  qui 
ne  la  décidât  contre  la  vocation  des  enfans  mis  en  général  dans 
la  condition.  On  avoue  qu'on  a  été  furpris  de  la  confiance  avec 
laquelle  on  a  débité  une  propofition  qui  fe  trouve  condamnée 
dès  qu'on  prend  la  peine  d'ouvrir  les  premiers  ouvrages  qui  fe 
préfentent  fur  la  matière. 

On  ne  fatiguera  point  la  Cour  par  une  multitude  de  cita 
tions  fur  cette  queftion.  Mantica ,  de  conjecïuris,  volume  d<* 
nier,  livre  1 1 ,  titre  2 ,  nombre  premier,  en  rapporte  une  (&$ 
Tome  III.  S  ({ 
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on  fe  contentera  de  renvoyer  le  Confeii  de  la  Princeffe  d'Y- 
fenghien  à  la  queftion  166  de  Coquille.  Il  demande  fi  les  enfans 
mis  dans  la  condition  font  cenfés  appelles*  Voici  fa  réponfe  :  Les- 
Doreurs  en  ont  été  en  grande  altercation  ;  les  plus  anciens  ont 


point  de  Droit  t  opinion  contraire  à  la  glofe 
texte  de  la  Loi  Lucius  ejl  contraire  à  la  glofe.  Marian  Socin  le 
jeune  ,  que  j'ai  oui  lifant  à  Padoue,  en  Ces  conseils  101,  i58  & 
1 74  y  dit  quOldrade  &  Salicet  ont  tenu  contre  la  glofe  &  la  com- 
mune ,  &  dit  que  cette  opinion  que  les  enfans  viennent  ex  voluntate, 
&  non  ab  inteftato ,  ejl  la  plus  vraie  &  équitable,  6  que  fi  autre- 
fois la  commune  opinion  é  toit  félon  la  glofe  ,  que  peut-être  aujour* 
d'hui  la  contraire  opinion  efl  la  plus  commune;  &  qui  jugera  fi- 
lon ic e lie  ,  fera,  fans  bleffer  fit  confcience  &  fon  honneur;  &  que 
toutefois  il  n'a  jamais  ofé  tenir  contre  cette  opinion  de  la  glofe;, 
&  néanmoins  y  au  conjeil  1 58  >  il  réfout  contre  t  opinion  de  lor 

Voilà  donc  déjà  quatre  Do&eurs  qur  jugent  que  les  enfans  en- 
général  mis  dans  la  condition  font  appelles  :  Paul  de  Cadre  ? 
Oldrade,  Salicet,  &  Marian  Socin,  qui  foutient  que  cette  opi- 
nion eft  devenue  même  la  plus  commune. 

Venons  à  l'avis  de  Coquille,  Il  pofe  l'efpece  d'un  contrat  de 
mariage,  dans  lequel  le  futur  époux  efl  injlitué  héritier  ,  &  s'il  dé- 
cède (ans  enfans,  le  donateur  veut  que  fis  biens  parviennent  à  fort: 
coufin.  On  demande,  dit-il  rJi  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  ma- 
riage feront  cenfés  avoir  été  fubflitués  ,  enforte  que  leur  père  n'au- 
ra pu  aliéner  les  biens  qu'il  aura  eus  par  cette  convenance  de  fuc- 
céder.  Il  dit  que  cela  fe  doit  décider  par  l'intention  de  celui  qui  a 
fait  la  difpofuion  :  or,  celui  qui  en  faveur  de  mariage  fait  héri~ 
tier  un  des  deux  mariés  ,  dreffe  proprement  fon  intention  aux  en- 
fans  qui  doivent  naître  du  mariage  ,  &  non  pas  feulement  devers? 
la  perfonne  qui  fe  marie  ....  pourquoi  je  crois  qu'en  faifant 
mention  des  enfans,  il  fait  affe^  entendre  la  volonté  que  fes  biens 
parviennent  auxdits  enfans,  &  qu'il  charge  les  père  &  mère  de  leur 
garder. 

On  convient  que  Coquille ,  pour  fon  avis  particulier,  n'agite- 
la  queftion  que  dans  le  cas  où  la  claufe  eft  dans  un  contrat  de 
mariage,  Se,  non  dans  un  teftament;  mais  peut-on  dire  qu'il  y 
ait  une  différence  eiTentielle  entre  ces  deuxefpeces?  Si  la  claufe 
fi  fine  liberis  emporte  vocation  dans  un  contrat  de  mariage,  pour- 
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quoi  ne  Popéreroit-elle  pas  dans  un  teftament  ?  En  un  mot ,  il 
convient  que  les  Auteurs  font  partagés ,  &  il  fe  range  dans  le 
parti  de  ceux  qui  tiennent  pour  la  vocation  des  enfans ,  du  moins 
îorfque  la  claufe  fe  trouve  dans  un  contrat  de  mariage.  Où  eft 
donc  cette  prétendue  uniformité  des  Auteurs  ,  qui,  dans  la  con- 
dition fi  fine  liberis,  ne  trouvent  aucune  vocation  des  enfans, 
félon  le  Confeil  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien. 

Mais  pour  lui  faire  connoître  de  plus  en  plus  Terreur  de  fa  pro- 
portion ,  on  va  lui  rapporter  une  Loi  formelle ,  qui  a  décidé  en 
faveur  de  la  vocation  des  enfans ,  par  la  feule  claufe  fi  fine  libe- 
ris;  Loi,  on  en  convient y  qui  n'a  pas  d'autorité  dans  le  Royau- 
me ,  mais  qui  fait  connoître  ce  que  les  plus  grands  Légiflateurs 
ont  penfé  de  la  queftion  dans  le  cas  même  où  la  claufe  eft  pure 
&. fimple;  c'eft  le  fameux  Edit  des  Archiducs  Albert  &  Ifabelle, 
de  l'année  i6\ 1 ,  que  l'on  appelle  communément  l'Edit  perpé-     Edit  perpé- 
tuel.  Dans  l'article  17,  ces  Princes  enjoignent  aux  teftateurs    tuel.^ei6"» 
d  expliquer  u  clairement  leur  volonté,  qu  il  ne  punie  y  relier    ies  enfans 
d'ambiguïté.  L'article  18  ajoute  :  Et  avenant  qu'ils  y  ordonnent    mis  purement 
quelque  fubfiitution  au  profit  de  quelqu'un,  lors  &  fi  avant  que  le    mentnXns"la 
premier  infii tue  viendroit  à  décéder  j  ans  enfans,  que  plufieurs  ont    condition, 
tenu  être  mots  conditionnels  &  ambigus  ,  caufant  grande  difbutç 
&  diver/îté  d'opinions  ;  Nous ,  pour  y  mettre  fin  ,  déclarons  quyau 
cas  fufdity  tels  enjans  mis  en  condition  s' entendront  être  appelles 
après  Leur  père ,  qui  par  conféquent  ne  pourra  aliéner  les  biens 
chargés  de  telle  fubfiitution. 

Deux  vérités  deviennent  inconteftables  par  cet  article. 

La  première ,  que  la  queftion  avoit  produit  grande  difpute  & 
diver/îté  d'opinions.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  tous  les  Do&eurs 
aient  penfé  que  la  condition  (impie  n'opéroit  point  de  vocation; 
au  contraire,  un  grand  nombre  de  Jurifconfultes  l'ont  regardée 
comme  renfermant  une  fubftitution  tacite  au  profit  des  enfans 
de  i'inftitué, 

La  féconde  eft,  que  dans  cette  diverfité  d'opinions,  les  feuls 
Légiilateurs  qui  aient  entrepris  de  décider  la  queftion ,  fe  font 
déterminés  pour  la  vocation  des  enfans  ;  &  quoique  cet  Edit 
n'ait  pas  par  lui-même  autorité  de  Loi  dans  le  Royaume ,  on 
ne  peut  cependant  lui  refufer  la  jufte  conftdération  qui  eft  due 
à  la  fageife  de  fes  difpofitions.  Parmi  nous  les  Loix  Romaines 
n'ont  point  la  force  de  Loi ,  ce  n'eft  que  leur  équité  qui  nous 
entraîne.'  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  les  mêmes  fentimens  de 

Sffij 


5oS  ŒUVRES 

refpeft  pour  un  Edit ,  ouvrage  de  la  fagefle  &  des  lumières  des 

Princes  nos  voifins  ? 

On  a  parlé  contre  la  vérité  la  plus  connue  de  la  part  de  la 

Princeffe  d'Yfenghien  ,  lorfque  l'on  a  dit  que  tous  les  Do£eurs 

décidoient  que  la  condition  hmple  n'opère  point  de  fubftitution  : 

l'opinion  contraire  a  peut-être  plus  de  partifans ,  &  la  décifion 

d'un  Edit  folemnel  donne  à  ce  parti  un  avantage  qui  pourroit 

bien  le  faire  triompher. 

Enfans  mis         Mais  dans  le  fécond  cas ,  qui  eft  celui  où  la  condition  ne 

dans  la  con-    comprend  que  les  enfans  mâles  ,  tous  les  Do&eurs  fe  réunifient 

feuiemeiuîes     pour  y  trouver  une  vocation  claire  des  enfans  mâles  ;  c'eft  ici 

mâles*  où  il  n'y  a  plus  de  partage  &  de  diverfité  d'opinions  :  cette 

circonftance  feule    entraîne  tous  les   efprits  ,   &    quoiqu'elle 

foit  encore  plus  décifive  quand  elle  eft  foutenue  d'autres  cir- 

conftances  ,  comme  dans  notre  efpece ,  cependant  elle  feule 

fait  pencher  la  balance ,  &  fait  trouver  une  vocation  dans  la 

condition. 

On  ne  peut  réfléchir  en  effet  fur  une  pareille  claufe ,  fans  y 
trouver  une  vocation  difertement  renfermée  :  J'inftitue  mon  fils- 
aîné  mon  héritier,  &  s'il  meurt  fans  enfans  mâles ,  je  lui  fub- 
ftitue  fon  frère;  c'eft-à-dire,  fr  mon  fils  aîné  n'a  que  des  filles  , 
je  les  prive  de  la  fuccefïïon  que  la-  Loi  leur  défère,  je  ne  fens* 
point  pour  elles  un  attachement  qui  puifTe  retenir  le  penchant 
qui  m'entraîne  vers  mon  fécond  fils  ;  mais  fi  mon  fils  aîné  a 
des  enfans  mâles  -,  mon  affe&e&ion  pour  eux  l'emporte  fur  tout,- 
Peut-on  parler  ainfi  des  enfans  mâles  de  fon  fils  fans  les  ap- 
peller  ï 

La  nature  a  égalé  les  frères  &  fceurs ,  tous  doivent  égale- 
ment fuccéder  par  préférence  aux  collatéraux  de  leur  père  j 
mais  voici  une  difpofition  finguliere  qui  déroge  au  droit  na- 
turel ,  &  qui  ne  donne  qu'aux  mâles  le  droit  d'exclure  les  col- 
latéraux. Or,  cette  attribution  particulière  aux  mâles  fe  peut- 
elle  faire  fans  une  vocation  ?  De  qui  tiennent-ils  cet  avantage  ? 
G'eft  de  la  difpofition  de  l'homme  ;  mais  s'ils  tirent  leur  droit 
de  la  difpofition  de  l'homme ,  ils  ne  viennent  plus  ah  inteflat, 
&  s'ils  ne  viennent  point  ab  inteflat,  ils  viennent  donc  par 
une  vocation  particulière ,  qui  eft  la  même  chofe  que  la  fubfti* 
union. 

Quand  un  père  dit  en  général  que  fi  fon  fils  meurt  fans  en- 
fans, fon  autre  fils  fera  fubftitué ,  on  peut  dire  que  le  teftateur 
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n'a  voulu  conferver  que  Tordre  légitime  de  fuccéder  en  faveur 
de  fes  petits -enfans  -,  tout  ce  qu'il  fait  par  la  condition  ,  eft  de 
ne  point  donner  atteinte  à  l'ordre  naturel;  mais  quand  il  n'ex- 
clut fon  fécond  fils  de  la  fubftitution  qu'en  cas  que  fon  fils  aîné 
ait  des  enfans  mâles ,  alors  ri  n'a  plus  en  vue  de  conferver  le 
cours  ordinaire  des  fuccefiîons  ;  &  par  conféquent,  s'il  veut  que 
les  enfans  mâles  de  fon  fils  recueillent  les  biens  ,  ce  n'eft  pas' 
comme  héritiers  naturels ,  mais  comme  appelles  par  une  difpo- 
îitioa  qui  leur  eft  finguiiere  :  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il  veuille 
conferver  Tordre  de  fuccéder  dans  la  même  difpofition  par  la- 
quelle il  y  déroge. 

Autrement  on  tomberoit  dans  une  abfurdité  fenfible.  Le  tes- 
tateur fait  une  fubftitution  mafcuiine  au  préjudice  des  filles  de 
fon  fils,  puifque  fon  fils  n'ayant  que  des  filles,  il  appelle  un 
mâle  collatéral  de  fon  fils  ;  mais  cette  affection  pour  les  mâles 
qui  le  porte  à  appelier  un  collatéral  au  préjudice  des  filles  de 
Finftitué,  ceiTe-t-elle  quand  l'inftitué  lui-même  a  un  enfant  mâle? 
Peut-on  concevoir  que  le  teftateur  n'ait  pas  voulu  donner  le 
même  avantage  au  fils  de  l'inftitué,  qu'il  a  donné  à'  (on  frère? 
Le  frère  de  l'inftitué,  parce  qu'il  eft  mâle ,  l'emporte  fur  les  filles 
de  finftitué ,  &  le  fils  de  l'inftitué  ne  l'emportera  pas  fur  fes 
foeurs- 1  Ce  que  le  teftateur  a  accordé  à  l'oncle  qui  eft  plus  éloi- 
gné ,  il  le  refufera  au  frère  qui  eft  plus  proche  !  Il  y  a  trop  d'ab- 
iurdité  dans  une  pareille  interprétation  de  la  claufe ,  pour  qu'elle 
puiiTe  jamais  être  admife* 

Cependant ,  fi  on  en  croit  le  Confeil  de  la  PrincefTe  d'Yfen- 
ghien ,  c'eft  parler  contre  les  lumières  de  la  raifon  &  du  bon- 
fens  ,  de  dire  que  la  condition  qui  n'eft  qu'en  faveur  des  enfans 
mâles  i  opère  une  vocation.  Si  cela  eft ,  que  de  lumières  obfcur- 
eies  !  Que  de  célèbres  Jurifconfultes  convaincus  d'extravagance 
&:  de  folie  !  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  le  cas  de  la  condition 
fïmple ,.  des  Hommes  illuftres  par  l'étendue  de  leurs  eonnoiiTan- 
ces ,  des  Légiflateurs  refpe&ables  par  leur  profonde  fageiTe  y  ont 
penfé,  ont  décidé  que  cette  difpofition  fimple  opéroit  une  vo- 
cation ;  l'anathême  eft  prononcé  contr'eux ,  il  faut  qu'ils  pafTent 
à  la  poftérité  pour  n'avoir  eu  ni  raifon  ni  bon-fens  ;  mais- bien-tôt 
leur  compagnie  va  devenir  plus  nombreufe.  Quoi  !  dans  le  cas 
de  la  condition  qui  n'exprime  que  les  mâles  ,  tous  les  Do&eurs,. 
tous  les  Tribunaux  y  ayant  reconnu  une  vocation  bien  claire  y 
les  caractères  refpeftabies  qui  les  environnent  ne  les  préferve- 
ront-iis  pas  des  traits  qui  leur  font  lancés  ? 
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Mais ,  de  quel  argument  partent  donc  ces  traits  lancés  avec 
tant  de  violence  ?  L'effet  de  la  condition  ,  dit-on  ,  eft  de  rendre 
le  fidéicommis  caduc  lorfqu'elle  arrive  ,  &  non  pas  de  former 
un  autre  ordre  de  fubftitution.  Mais  c'eft  décider  la  queftion, 
par  la  queftion  même  :  il  y  a  bien  des  efpeces  de  conditions 
différentes  ;  les  unes  peuvent  fe  réduire  à  rendre  la  fubftitution 
caduque  ;  les  autres  peuvent  en  changer  l'objet  :  cela  dépend 
de  l'idée  que  l'on  peut  Te  former  de  la  volonté  du  teftateur;  mais 
quand  la  condition  ne  parle  que  des  mâles  ,  y  a-t-ii  donc  le 
moindre  doute  ?  Si  tout  fan  effet  fe  borne  à  rendre  la  fubftitu- 
tion caduque ,  Tordre  naturel  de  fuccéder  fera  rétabli  :  &  peut- 
on  le  concevoir ,  peut-on  le  penfer  d'une  claufe  qui  appelle  un 
collatéral  au  préjudice  de  la  ligne  dire&e,  s'il  ne  s'y  trouve  que 
des  filles  ? 

La  préférence  n'eft  donnée  aux  enfans  mâles  que  dans  la 
condition  ,  &  non  dans  la  difpolition  ,  ajoute  la  Princeffe  d'Y- 
feughien  ;  les  enfans  mâles  ne  font  donc  point  appelles.  Mais 
n  eft-ce  point  encore  une  pétition  de  principe  ?  Les  enfans  mâles 
font  défignés  comme  feuls  capables  d'exclure  leur  oncle.  Pour- 
quoi cette  préférence  leur  eft-elle  donnée  à  eux  feuls  ,  fi  ce  n'eft 
pour  en  recueillir  feuls  l'effet?  Ils  font  feuls  capables  d'exclure, 
parce  qu'ils  font  feuls  capables  de  profiter  de  i'exckifion,  La  pré- 
férence eft  donc  manifeftement  dans  la  difpofition ,  puifque  fans 
cela  elle  ne  feroit  pas  dans  la  condition. 

Mais  voyons  ce  que  les  plus  grandes  lumières  ,  ce  que  les 
hommes  les  plus  célèbres  ont  penfé  frr  cette  queftion.  Le  Con- 
fejl  delà  Princeffe  d'Yfenghieu  a  dit  en  général  qu'il  n'en  vou- 
loit  point  confulter  d'autres  que  ceux  qu'on  lui  a  oppofés  ;  ce- 
pendant ,  dans  le  grand  nombre ,  il  ne  s 'eft.  attaché  qu'à  deux,; 
il  a  cherché,  par  des  équivoques,  à  éluder  leur  autorité.,  &  a 
paffé  rapidement  fur  tous  les  autres  ,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  trou- 
ver le  moindre  prétexte  d'échapper  à  la  netteté,  à  la  folidité  de 
leur  décifion  :  il  faut  néceffairement  les  confulter  les  uns  après 
les  autres,  &  on  verra  le  concert  de  toutes  les  voix  fe  réunir 
pour  le  combattre. 

Cujas ,  dans  fa  Confultation  35,  pfl  confulté  fur  cette  efpece; 
François  ,  homme  de  condition ,  après  avoir  pourvu  à  l'établif- 
fement  de  fes  filles ,  inftitue  un  pofthume  qu'il  efpéroit  \  s'il  n'a 
point  de  pofthume,  il  inftitue  Henri,  fils  de  fon  frère;  &  fi  Henri 
meurt  fans  enfans  mâles,  il  lui  fubftitue  un  autre  fils  de  fon  frère. 
On  demande  fi  les  enfans  mâles  d'Henri  lui  font  fubftitués. 
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Il  eft  bien  certain  que  les  enfans  mâles  d'Henri  ne  font  que 
dans  la  condition  ,  &  que  fi  la  condition  ne  difpofe  point,  ils 
ne  font  point  appelles.  Mais  Cujas  eft  bien  éloigné  de  prendre 
de  parti  ;  il  répond  d'abord  dans  la  thefe  générale ,  qu'il  faut 
confulter  la  volonté  du  teftateur  dans  ces  fortes  de  queftions  , 
&  qu'elle  fe  reconnoît  à  plufieurs  circonstances  •>  il  en  trouve 
dans  cette  efpece  qui  le  déterminent  à  reconnoître  la  voca- 
tion des  enfans  mâles  d'Henri.  Premièrement ,  que  le  tefta- 
teur  a  préféré  les  enfans  mâles  de  fon  frère  à  fes  propres  filles. 
Secondement ,  que  dans  la  condition  ,  ce  ne  font  pas  les  enfans 
en  général ,  mais  finguliérement  les  enfans  mâles  qui  font 
appelles  :  &  qubd  adjecerit  liberis  in  conditione  pcjitis  kanc  qua- 
litatem ,  liberis  mafculis ,  qucz  affeciionis  cujufdam  prcecipuce  & 
enixœ  ergà  mafeulos  prœclarum  argumentum  eji.  Troisièmement 2 
que  l'ufage  de  la  famille  étoit  de  faire  de  pareilles  fubftitu- 
tions.  Quatrièmement ,  que  c'étoit  un  homme  de  condition,  qui 
devoit  naturellement  s*intéreffer  pour  les  enfans  mâles  de  l'inf- 
titué. 

On  n'auroit  jamais  pu  concevoir  qu'une  pareille  déeifion  pût 
être  invoquée  par  le  Confeil  de  la  Princeffe  d'Yfenghien  :  ce- 
pendant les  reflburces  de  l'efprit  font  intariffables  ;  félon  lui ,< 
il  ne  faut  point  d'autre  autorité  pour  juger  que  les  enfans  mâles 
qui  font  dans  la  condition ,  ne  font  point  appelles.  L'Auteur 
relevé  quatre  circonftances,  &  vous  n'en  avez  que  trois ,  dit-on  , 
que  l'on  puiffe  appliquer  au  teftament  d'Honoré  I  ;  il  eft  vrai  que 
la  condition  eft  en  faveur  des  enfans  mâles  ;  il  eft  vrai  que  l'ufa- 
ge des  précédens  Seigneurs  de  Monaco  étoit  de  faire  des  fubfti- 
tutions  ;  il  eft  vrai  que  le  teftateur  étoit  de  la  plus  haute  naif- 
fance.  Cujas  fait  valoir  ces  trois  circonftances  ,  mais  il  y  en  avoit 
une  quatrième  dans  fon  efpece ,  qui  eft  que  le  teftateur  avoit 
inftitué  un  collatéral  au  préjudice  de  fes  filles  ;  &  comme  c'eft 
cette  circonftance  feule  qui  vous  manque,  c'eft  la  feule  qui  ait 
déterminé  Cujas, 

De  pareilles  obfervations  méritent-elles  d'être  férieufement 
réfutées  ?  i°,  On  ne  trouvera  jamais  deux  efpeces ,  l'une  dé* 
eidée ,  ck  l'autre  à  décider ,  qui  foient  fi  exactement  confor- 
mes ,  qu'il  n'y  ait  pas  une  feule  circonftance  différente  ;  &r  fi 
cela  fuiHt  pour  écarter  toutes  les  dédiions  des  Jurifconfultes  , 
il  n'y  a  qu'à  brûler  tous  les  Livres ,  &  abandonner  le  fort  des 
hommes  au  caprice  d'une  imagination  qui  n'aura  plus  de  guide. 
Quoi,  de  quatre  circonftances  que  Cujas  relevé,  une  feule  ne 
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fe  trouve  point  dans  notre  efpece ,  &  les  trois  autres  devien- 
dront inutiles?  Eft-ce  donc  fe  piquer  de  juftefTe  que  de  raiibnn@r 
ainii  ? 

20.  Peut-on  douter  que  l'expreflion  des  mâles  dans  la  condi-r 
tion  n'ait  été  la  circonftance  qui  ait  le  plus  frappé  Cujas  ?  Com- 
ment en  parle-t^il  ?  Se  contente-t-il  de  la  rapporter  îimplement  ? 
Au  contraire ,  il  l'élevé  comme  l'argument  le  plus  folide  &  le 
plus  magnifique  :  quœ  affectionïs  cujufdam  prœcipucs  &  enixœ  erga 
mafculos  prœclarum  argumentum  ejl.  Voilà  le  moyen  triomphant 
qui  le  touche  ;  il  ne  pouyoit  mieux  le  faire  fentir  que  par  des 
exprefîions  fi  énergiques  :  au  contraire ,  quand  il  parle  de  l'infti- 
tution  du  neveu  à  i'exclufion  des  propres  filles  du  teftateur ,  il 
fe  contente  de  dire  :  veluti  quadamjexûs  prœrogativa.  Quand  on 
veut  juger  du  poids  des  circonftances ,  ce  n'eft  pas  par  fon  intérêt 
qu'il  le  faut  faire,  mais  par  le  jugement  que  l'Auteur  en  a  porté 
lui-même, 

3°.  Honoré  I,  qui  avoit  quatre  enfans  mâles  ,  ne  pouvoit  pas 
inftituer  un  collatéral  au  préjudice  de  fes  filles  :  préfume-t-on 
que  quatre  enfans  mâles  ne  laifleront  aucun  enfant  mâle  ?  AnA} 
cette  circonftance  n'eft  pas  dans  le  teftament,  parce  qu'elle  n'y 
pouvoit  pas  être.  Peut-on  donc  s'en  faire  un  moyen  ? 

Mais  nous  avons  ici  l'exprefljon  des  mâles  dans  la  condition  ; 
quœ  prœclarum  argumentum  ejl  ;  nous  avons  l'ufage  de  la  Mailbn, 
la  nobleffe,  la  haute  naiflance  du  teftateur;  en  voua  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  faire  une  jufte  application  de  la  do&rine  de  Cujas 
en  notre  faveur. 

Dumoulin,  dans  fon  confeil  40,  n.  22 ,  reconnoît  de  même  la. 
force  de  l'exprdlion  des  mâles  dans  la  condition  :  il  décide 
qu'elle  opère  une  véritable  fubftitution  :  qualitas  mafculhùtaiiq 
propter  pcculiarcm  vlm  includcndi  mafculos  &  alïos  e^cl::da:di 
tantce  ejl  efficaciœ  ut  operaur  verbapojîta  in  conditione  diJpoJzÙQ- 
nem  &  veram  fuljlitutionem  eorumdem  majcidorum  inducpre  ad 
limitatïonem  glojjlv.  Il  cite  beaucoup  d'Auteurs,  &  enjr'autres 
Francifcus  pumus  Jun;or ,  qui  dit  que  cela  a  été  ainfî  jugé  par 
Sentence  confirmée  par  le  Confeil  de  Venife.  Il  cite  Guy-Pape, 
Jafon,  Socin,  &  plufieurs  autres,. 

A  cette  autorité  fi  précife  on  a  fait  deux  réponfes, 

La  première  eft,  que  dans  lVfpece  qui  fait  la  matière  du  con- 
feil 40  de  Dumoulin ,  les  enfans  mâles  étoient  nommément  ap- 
pelles, &  qu'ainfi  on  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  la  condition  , 
Ji  fine  libcris  mafadis.  Mais  un  Auteur  aiifti  profond  que  Du- 
moulin 


DE     M.     C    G   C  H  I  N.  jr3 

^moulin  ne  fe  borne  pas  à  agiter  uniquement  l'efpece  qu'on  lui 
propofe,  il  s'élève  fouvent  &  remonte  à  des  principes  gêné- 
raux,  quoiqu'ils  ne  foient  pas    néceffaires  pour  la  queflion. 
Ç'eû  en  fuivant  cet  ufagefi  familier  à  Dumoulin,  que  dans  le 
confeil  40  il  traite  la  queïtion  de  favoir  ,  il  les  enfans   mâles 
mis  dans  la  condition  font  appelles  ;  &  comment  la  décide-t-il  ? 
Qualitas  mafculinitatis  tantce  ejî  efficacité  ut  operetur  verba  in  con  - 
ditionepojîta  difpofitionem  &  veramfubflitutionem  corumdem  maf~ 
culorum  inducere.Ce  n'eft  pas  dans  l'efpece  particulière  du  confer 
yp  qu'il  le  penfe  ainfi  ;  car  dans  cette  efpece  ,  les  enfans  mâles 
étoient  nommément  appelles,  ainfi  il  n'y  avoit  pas  de  queïtion' 
mais  à  l'occasion  d'une  efpece  où  cette  queflion  étoit  indif* 
fërente,  il  la  traite  dans  la  thefe  générale  ,  &  la  décide  fuivan* 
les  grands  principes.  Et  il  eft  11  vrai  que  ce  n'eft.  pas  relativement 
à  l'efpece  particulière  qu'il  parie,  qu'il  cite  un  grand  nombre  de 
Docteurs  à  qui  cette  efpece  n'avoit  pas  été  connue  ,    &   qui 
avoient  décidé  comme  lui ,  que  l'expreffion  des  mâles  opéroit 
vocation;  en  quoi,  dit-il,  fe  trouve  limitée  la  décifion  de   la 
glofe  fur  la  Loi  Lucïus.  La  glofe  avoit  décidé  que  la  condition 
fimple  n'opéroit  point  de  vocation  ;  mais  cela  cefTe  quand  la 
condition  exprime  les  mâles  feuls.  Alors  les  mâles  font  fubiti- 
tués  ,  parce  que  cette  expreffion  tantœ  efl  efjicaciœ,  ut  operetur 
verba  in  condition e  pojita  difpofidonem  &  veram  fubjUtiâionem 
mafculorum  inducere. 

La  féconde  réponfe  efl  que  Me  Charles  Dumoulin  décide 
le  contraire  dans  fon  confeil  pour  le  Duc  de  Villahermofa.    Si 
on  vouloit  fuivre  la  route  que  l'on  prend  pour  la  Princefîe  d'Y- 
fenghien   fur    chaque  citation  ,  on  remonteroit  à  fefpece  qui 
donne  lieu  à  ce  confeil ,  &  l'on  établirait  fans  peine  que  notre 
queftion  n'y  a  aucun  rapport.  Dumoulin   le  .dît  lui-même  au 
il.  93.  Il  efl  inutile  de  foutenir ,  dit-il ,  que  les  enfans  mâles  mis 
dans  la  condition  font  appelles ,  tiun  quia  etiamfi verum  effet  non 
idemfequereturdefdiis  ma  feu  H  s  Galcerandi,  quia  hi  nullo  modo 
Juntnec  in  conditionc  qu'idem.  Cependant  il  faut  convenir,  qu'exa- 
minant enfuite  la  question  en  elle-même,  il  s'emporte  avec  feii 
contre  ceux  qui  trouvent  un?  vocation  dans  la  condition.  Mais 
il  fe  porte  lui-même  à  des  excès  fur  ce  point  3  que  le  Confeil  de 
la  PrincefTe   d'Yfenghien  feroit  bien  fâché  d'adopter.  On  voit 
que  fon  zèle  pour  le  Duc  de  Villahermofa  l'a  tait  fortir  des 
jurîes  bornes;  il  traite  Guy-Pape,  qu'il  avoit  cité  lui-même  dans 
fon  confeil  40 ,  il  le  traite,  dit-£>n,  comme  un  fanatique;   ii 
Tome  II I.  T  t  % 
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dit  que  ceux  qui  l'ont  fuivi  n'ont  pas  parlé  de  bonne  foi  ;  en 
un  mot,  il  perd  le  caractère  de  Confultant,  pour  fe  livrera 
un  emportement  fans  exemple. 

Il  propofe  uno  efpece  dans  laquelle  h  ïeôateur  avoit  multi- 
plié à  l'infini  les  degrés  de  fubititution  en  faveur  des  mâles  ,  il 
ton  héritier  mouroit  fans  enfans  maies ,  &  il  ne  fe  rend  à  au- 
cune des  conjectures  qui  dévoient  établir  que  les  mâles  mis  dans 
la  condition  étaient  appelles:  Tejlator habens  fratrem ,  ex  altero 
fratre  preemortuo  nepotem,  &  ex  altero  fratre  prœmortuo  très  nepo- 
tes  j  inflituit  eos  infirpes,  deinde  dixïtfi  aliquis  heredum  mcorurrt 
Jinefiliis  aut  nepodbus  aut  deinceps  defeendentibus  majculls  dece* 
dat3  ejus  portïo  devolvatur  ad  coheredes  fupcrjlltes  vel  eorum  hcere- 
des ,  tum  tamenjînt  mafeuli  &  ex  majculls  fecundàm  lineam  reclam 
dejeendentibus ,  mulieres  autem  &  defeendentesex  mulieribus  peni- 
tàs  exclu  fit.  Ecce  i  °.quodjacia  efîfepties  mentio  mafculorum,  dein- 
de linece  mafeulinœ.  gradualaer& \omnes fcenùnce  & defeendentes  ex 
fvmhzis  perpetuo  exclu  fi  &  non  computatâ  majculorum  infl'nutione 
in flirpes  proce '[fit tejlator -ad 'quatuor çradus  fubjiitutionum.Defeclâ 
prima Jubfiitutione  r cliquez  omnes  independentes  corruerunt  ;  quia  , 
licet  mafeuli  fuerint,  etiamfepties  repetitâ  hujus  qualitatis  mention- 
ne &  fkminis  exprejjlm  exclufis  D  pofiti pluries  in  conditione  >  ta- 
men  non  funt pofhi  in  dzfpofiiionc.  Si  on  adoptoit  ce  fentiment  , 
que  deviencîroit  îa  fubfiituiion  graduelle  &  perpétuelle  que  la 
Frinceiïe  d'Yfenghien  veut  trouver  dans  le  teitament  d'Hercule  I, 
où,  après  avoir  initiale  Honoré  II  fon  fils,  il  ajoute    que  s  il 
meurt  (ans  enfans  mâles,  il  appelle  le  fécond  fils  deluiTeflateuiv 
&  forme  enfuite  tant  de  degrés  de  fubititution  ?ïl  eil  certain  que 
Dumoulin,  dans  ce  confeil  du  Duc  de  Villahermofa,  ne  comp- 
tant pour  rien  la  vocation  des  mâles  jufqu  a  fept  fois  répétée » 
écartant  la  multitude  des  fubftitutions  entafîées  les  unes  fur  les 
autres  à  l'cxclufion  des  femelles;  dès  que  les  enfans  mâles  de 
l'inflitué  ne  {ont  que  dans  la  condition,  il  ne  trouveroit  pas 
même  un  feul  degré  de  fubiîitution  dans  le  teflamem  d'Hercule; 
Honoré  II  fon  fils  inflitué,  auroit  été  libre  par  l'exigence  de  fes 
enfans  mâles ,  &  par-là  le  fyirème  de  la  Princefîe  d'Yfenghien 
feroit  également  renverfé. 

Qu'elle  prenne  donc,  fi  elle  veut,  le  confeil  du  Duc  de  Villa- 
hermofa pour  règle  dans  toutes  fes  parties ,  ou  qu'elle  le  rejette 
abfolirment.  Si  elle  le  prend  pour  règle ,  Hercule  n'aura  point 
été  grevé  par  le  teitament  de  fon  père  ;  mais  au/Ti  Honoré  II 
t  fon  tiis ,  n'aura  point  été  grevé  par  fon  teitament;  car  l'expreflioii 
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des  mâles  dans  la  condition  ne  formant  point  une  fubftitution , 
quelques  conje&ures  que  Ton  rafîemble  ,  û  Hercule  a  été  libre, 
Honoré  fon  fils  l'a  été  de  même  dès  qu'il  a  eu  des  enfans  mâ- 
les :  11  au  contraire  la  PrincefTe  d'Yfenghien  rejette  le  confeil  du 
Duc  du  Villahermofa,  qu'elle  ne  l'oppofe  point  pour  combat- 
tre la  défenfe  de  M.  le  Duc  de  Valentinois. 

Mais  (1  Dumoulin  a  abandonné  dans  un  des  confeils  que  l'on 
vient  d'expliquer  les  principes  qu'il  avoit  reconnus  dans  l'au- 
tre ,  tous  les  Jurifconfultes  qui  l'ont  fuivi ,  n'ont  pas  balancé 
fur  la  préférence  que  l'on  devoit  donner  au  confeil  quarante  ; 
on  le  trouve  cité  par  tout ,  comme  renfermant  la  faine  doctrine 
qu'il  falloit  fuivre ,  &  on  ne  trouvera  pas  un  feui  Auteur  qui 
ait  cité  fon  confeil  pour  le  Duc  de  Villahermofa,  parce  que 
l'on  a  reconnu  univerfellement  qu'il  s'y  étoit  écarté  des  vrais 
principes. 

C'ett  ce  que  l'on  va  voir  en  parcourant  la  fuite  des  Jurifcon- 
fultes qui  ont  traité  la  queftion.  Mornac  _,  fur  la  Loi  9  au  fT.  de 
jprobationibus ,  examine  l'effet  de  la  condition  dans  les  deux  cas, 
iorfqu'elle  eft  (impie  ,  &  lorfqu'elle  eft  en  faveur  des  mâles.  Il 
décide  ,  dans  le  premier  cas ,  qu'elle  n'opère  point  des  fubilitu- 
tion ,  Se  dans  le  fécond  au  contraire  ,  que  les  mâles  font  appel- 
lés  :  Tefîatore  cavente Si  Titius  meus  fine  liberis  decefferit  s 

Mœvius  hœres  e/Io  ,  confiât  &  dockrïna  înterpretum  liberos  libe- 
rorum  non  effe  in  difpofitione ,  nifi  adjiciatur  in  hzc  verba  fi  fine 
liberis  M  AS CV Lis  moriatur ,  co  enim  cafu  ma  fado  s  tain  natos 
quant  nafeituros  admittendos  effe  docet  Guido-Pava. 

Maynard ,  liv.  5 ,  chap.  60. La  maxime  générale  quedeffus,  par 
laquelle  Us  enfans  compris  en  la  condition  ne  font  jugée,  être  en  la 
difpofition  ,  na  lieu  &  ne  procède  qu  en  la  condition  flmplemcnt  ; 
cars'ily  efl  ajouté  qualité  aucune,  par  laquelle  le  Tcfiateurait  voulu 
vu  entendu  tacitement  ou  ex  présentent  les  enfans  y  être  appelles , 

cette  volonté  prévaudra D'où  vient  que  fi  la  condition  cfit 

conçue  qualifiement  AUX  M  AS  LES  ,  en  dï faut  fans  enfans  mâles , 
cette  qualité  de  mâles  fera  que  par  icelle  Us  femelles  venant  à  être 
exclufes ,  les  mâles  y  viendront  à  être  inclus,  &  par  ainfi  appelles. 
Defpeiffes ,  tom.  2,  part. première,  fe£t.  6,  art. premier,  n.  22: 
Si  le  Teflateur  a  fubfiitué  à  fon  héritier,  en  cas  qu'il  décède  SANS 
JENFANS  MASLES  ,pourl  afeelion qu'il atêmoignêe  aux  mâles, on 
fjUme  qu'il  Va  chargé  de  fideicommis  en  leur  faveur.  Pour  appuyer 
.cet  avis ,  il  cite  le  Confeil  40  de  Dumoulin  9  n.  2.2 ,  &  la  conful- 
ration  j  $  de  Cujas  ;  il  rapporte  beaucoup  d'Arrêts  du  Parlerr^njt 
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de  Touloufe  &  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caflres ,  qui  onff 
conlirmé  ce  principe. 

La  Peyrere  ,  lett.  S.  n.  5  5  :  Si  la  fub flitution  efl faite  en  cas  de 
décès  de  [héritier  SANS  ENFANS  M  AS les  ,  la  qualité  de  mâles 
induit  vocation  en  faveur  de  l'enfant  mâle  de  [héritier.  Il  cite  un' 
grand  nombre  de  Dofteurs  &:  ajoute,  'fai  vu  des  Arrêts  de  ce 
Parlement  conformes  à  cette  déci/ion.Tout  le  monde  fait  que  c'efi 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  dont  parle  cet  Auteur. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  efl  con- 
forme. 

Henrys  en  rapporte  deux  pour  les  Maifons  de  Cozan  &  de' 
Pierre  Buffieres,  des  3  Septembre  1627  &  7  Septembre  1635  ; 
en  expliquant  l'Arrêt  de  Cozan  ,  il  dit  que  la  qualité  de  mâles  ne 
■peut  être  exclufive  des  filles  anfji-bien  que  du  fiubfiitwé ,  fans  établir 
une  difpofition ,  fiuion  exprejfe  _,  du  moins  taifible  . . .  aujfi  les  pré-- 
jugés  des  Cours  Couver  aines  cotés  par 'M.  May nard,  liv.  5,  ch.  68% 
par  M,  dExpilly  _,  ch.  5  de  fes  Arrêts  ,  &  autres  modernes,  ont 
mis  ce  point  hors  de  doute.  Voilà  donc  une  maxime  reconnue 
par  Henrys  pour  incontestable ,  les  Arrêts  des  Cours  Souverai- 
nes [ont  mife  hors  de  doute  ;  cependant ,  félon  le  Confeil  de  la' 
Princeife  d'Yfenghien  ,  elle  choque  la  raifon  &  le  bon  fens. 

Henrys  qui  joint  encore  d'autres  circonflaiices ,  parce  que 
chaque  efpece  en  fournit  de  différentes,  ajoute  que  cette  queftion 
ne  reçoit  plus  de  difficulté ,  &  qu'il  faut  tenir  pour  règle  ajfurée 
que  tes  circonfiances  cotées  &  autres  Jemblables  opèrent  une  difi 
pofiùcn  expreffe. 

Ricard,  dans  fon  traité  àcs  Subfïitutions  ,  n.  484,  efl  du 
même  fentiment,  avec  cette  feule  différence  ,  que  quand  il  îïy 
a  point  d'autre  circonstance  que  la  feule  expreffion  des  m  files 
dans  la  condition  ,  ii  n'ofe  pas  décider  affirmativement  qu'elle 
-fufSFe  ;  il  ne  dit  pas  le  contraire  ,  &  femble  demeurer  en  fuf- 
pens  ;  mais  quand  à  cette  expreffion  fe  joint  la  nobleffe  du  Tef- 
tateur  Se  Tufage  de  la  famille ,  il  ne  doute  plus  que  les  mâles  ne 
{oient  appelles  ;  voici  fes  termes  :  La  condition  qui  difiingue  les 
mâles  des  filles  en  cas  qu'il  décède  fans  enjans  mâles^efl  Jans  doute 
fort  pin  fante  pour  faire  préfumer  un  fidéicommis  tacite  en  faveur 
d:s  mâles;  néanmoins  j'aurais  de  la  peine  à  conclure  que  cette 
çirconfiance  fuie  fit  fujffante. 

Mais  parlant  auffi-tôt  à\m  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  avoir  jugé  que  dans  le  cas  de  cette  claufe  il  y  avoit  fubflitu- 
tron,  il  d^ouw.  il  y  avoit  des  circonfiances  confidérables pour ■coït- 
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jir mer  £  intention  des  mâles  ;  favoir ,  que  la  difpo/ition  avoit  été 
faite  dans  une  famille  noble  3  en  laquelle  l'ujage  avoit  été  de  tout 
tems  de  faire  des  difpofitions  par  lef quelles  les  biens  avoient  été 
de  fines  pour  les  mâles  }&  les  filles,  avoient  été  réduites  à  de  [impies 
dots.-  li  reconnoît  donc  au  moins  qu'avec  ces  circonftances ,  l'ex- 
preffion  des  mâles  dans  la  condition  opère  une  fubftitution  cer- 
taine en  leur  faveur.  Mais  toutes  ces  circonftances  fe  réunifient 
dans  cette  Caufe;  le  Teftateur  étoit  de  la  plus  haute  naiflânee, 
l'ufage  de  fa  Maifon  étoit  de  faire  des  fubftitutions  en  faveur  des 
mâles;  ce  font  les  enfans  mâles  feuls  qui  font  dans  la  condition  ; 
donc  ,  félon  Ricard,  ils  font  directement  appelles.' 

Baflet,  dans  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  tome  pre- 
mier ,  liv.  5 ,  tit.  9  ,  chap.  4 ,  reconnoît  que  la  même  maxime  efl 
fuivie  dans  ce  Parlement  ;  il  ne  doute  pas  même  fur  la  queftion; 
&:  la  regardant  comme  certaine,  il  examine  11  tous  les  enfans 
mâles  étant  dans  la  condition  ,  &  par  conféquent  appelles  ,  re- 
cueillent également  la  fubftitution  pour  la  partager,  ou  11 
l'aîné  d'entr'eux  eft  préféré  _,  &  ainfi  de  fuite,  félon  l'ordre  de 
la  primogéniture  ;  &  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  17  Août  1650  ,  qui  a  jugé  que  l'aîné  des  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition  doit  être  préféré. 

Par-là  tombe  ce  que  l'on  a  oppofé  d'un  ancien  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble,  qui  avoit  jugé  le  contraire,  contre  l'avis 
de  Guy-Pape  ;  car  il  efl  évident  que  l'avis  de  Guy-Pape,  qui  ne 
fut  pas  fuivi  alors ,  a  prévalu  depuis  dans  ce  Parlement  même  ,- 
comme  on  le  voit  dans  les  Arrêts  d'Expilly ,  chapitre  5  ,  &  par 
l'Arrêt  de  1650,  rapporté  par  BafTet. 

En  effet  Ranchin  qui  a  fait  de  favantes  notes  fur  Guy-Pape, 
n'a  point  été  ébranlé  par  l'Arrêt  contraire  à  l'avis  de  cet  Au- 
teur; &  dans  fa  note  far  la  question  39  ,  il  décide  précifément 
que  la  condition  fimple  ne  difpofe  pas,  mais  que  rexpreffion  des 
mâles  opère  fubftitution:  quœ  tamen  limitatur  &  non  habet  locum 
ubi  con(lare  pojfet  de  contrario  ex  quâdam  verifimilitudine ,  vel 
quia  Tejlator  de  jiliis  fuis  mafeulis  memionem  jaceret  dicendo  ,  fi 
filius  meus  hceres  moriatur  fine  lïberis  mafeulis  >  eo  enim  cafuflii 
mdfculi  cenjentur  tacite  vocati. 

A  tant  d'autorités  nous  pouvons  joindre  le  fentiment  de  deux 
célèbres  Jurifconfultes  *,  que  le  Prince  Antoine   confuîta  en        *  Maître 
1713  ;  leur  profonde  érudition  ,  leur  inviolable  attachement  aux 
maximes  doit  mettre  leur  autorité  en  parallèle  avec  celle  des 
Docteurs  les  plus  célèbres  ,  &  leur  ouvrage  effc  d'autant  moins 
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fufpecl: ,  que  cétoit  le  Prince  Antoine,  père  de  la  Prînceffe 
d'Yfenghien,  qui  les  confultoit,  &  que  c'eft  elle-même  qui  nous 
l'a  oppofé  la  première. 

Voici  donc  comment  ils  traitent  la  quefbon  que  nous  agi- 
tons :  Pour  être  perfuadé  de  cette  vérité >  il  faut  raifonner  fur  deux 
maximes  bien  certaines. 

La  première  _,  que  quoique  dans  les  vrais  principes  de  Droit  les 
enfans  de  l'héritier  qui  font  dans  la  fimple  condition  de  la  fubfiitu- 
tion (i  fine  liberis,  ne  foient  pas  cenjés  &  pré  fumés  compris  dans  la 
difpofition  9  parce  que  Vexijlence  des  enfans  mis  dans  la  condition, 
71  a  régulièrement  d'autre  effet  que  £  empêcher  la  vocation  de  celui 
qui  eflfubjlitué  à  leur défaut,  &  non  pas  de  produire  une  fubfiitution 
çn  faveur  des  enfans  mâles  3  qui  font  au  contraire  ce  fer  la  condi- 
tion ,  &  qui  rendent  par  conféquent  caduque  la  fubjlitution  faite 
fous  cette  condition;  &  quoique  cette  maxime  ait  été  fuivie  par  nos 
Auteurs  les  plus  approuvés  ,  &  autorifée  par  les  Arrêts  du  Parle* 
ment ,  néamnoins  ce  que  la  condition  (impie  ne  fait  pas  feule  par 
elle-mêine ,  elle  le  fait  avec  lejecours  d'autres  circonjiances  ou  con- 
jectures capables  d'opérer  une  fubfiitution  fidèicommiffaire  tacite  , 
fuivant  l'intention  duTeflateur.  Entre  ces  circonjiances  ou  conjectu- 
res ,  une  des  plus  confidérables  &  des  plus  fortes,  eftlprfque  la  con- 
dition n  efl  pas  fimplement  des  enfans  en  général,  mais  des  enfans 
mâles  Jpécifquement,  parce  qu  alors  la  défignation  déterminée  aux 
feuls  enfans  mâles  emportant  une  préférence  en  leur  faveur  ^à  T  ex- 
clufion  des  filles  ,  produit  par  une  néceffité  de  conféquence  une  vo- 
cation tacite  &  une  fubfiitution  en  faveur  des  mâles.  Ils  citent,  pour 
confirmer  cette  maxime  ,  Guy-Pape,  queft.  184;  Dumoulin, 
confeil  40,  n.  22;  M.  Maynard,  liv.  5,  ch.68  ;  M.  cTExpiliy  dans 
fes  Arrêts, ch.  5  ;  &  enfin  ils  rapportent  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  10  Mai  1706  au  rapport  de  M.  le  Nain,  dans 
lequel  un  des  Coniultans  avoit  écrit  pour  le  Baron  de  Fourques. 

Le  Confeil  de  la  Princefie  d'Yfenghien  n'a  point  trouvé  d'au- 
tre répônfe  à  cette  autorité  ,  que  de  dire  que  les  Confultans 
s'étoient  trompés ,  &  qu'ils  avoient  foutenu  une  erreur  fous  le 
titre  de  maximes  bien  certaines,  C'eft  à  la  Cour  à  juger  à  qui  elle 
doit  donner  plus  de  confiance,  ou  à  Maîtres  Arraut  Se  Vezin, 
coniultant  une  quefhon  qui  ne  faifbit  point  alors  la  matière  d'un 
Procès  ,  &  à  qui  on  ne  s'adrefîbit  que  pour  guider  un  Prince 
Souverain  dans  les  difpofîtions  qu'il  pouvoit  faire  9  ou  au  Con- 
feil de  la  Princçflç  d'Yfenghien  ?  que  le  zèle  emporte  au-delà  çles 
kiftej  bornes, 
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•Ce  n'eft  point  ainfi  qu'il  penfoit  l'année  dernière  de  la  même 
confultation  de  171 3  ;  il  la  donnoit  dans  fon  Mémoire  imprimé 
pour  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ,  comme  l'ouvrage  de  deux  Ave* 
cats ,  dônti&ittU  monde  a  connu  Iz  droiture  &  ta  profonde  capaci- 
té. Aujourd'hui  ce  rieû  pins  qu'un  ouvrage  de  ténèbres ,  où  Ton 
débite  les  plus  fauffes  maximes  ,  ce  font  des  guides  aveugles  qui 
conduifent  le  Prince  Antoine  dans  le  précipice ,  pondus  &  -pon- 
dus; la  Juftice  ne  le  révoltcra-t-elle  point  contre  des  variations 
fi  peu  convenables  ? 

C'efi:  donc  une  maxime  certaine  ,  fuivant  l'opinion  de  tous  les 
Jurifconfultes  &  la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours  ,  que  les 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition  font  appelles,  fur-tout  quand 
on  joint  à  cette  circonftance  celle  de  la  nobîefTe  &  de  i'ufage 
ancien  de  la  Maifon.  Ces  différentes  circonftances  fe  trouvent 
ici  réunies  ;  c'en1  un  Prince  jaloux  de  conferver  fes  biens  dans  fâ 
ligne  mafeuline;  il  ne  veut  pas  qu'un  de  fes  enfans  mâles  puiffe 
aliéner  au  préjudice  de  fes  frères;  il  charge  chacun  en  particu- 
lier &  fuccefnvement  en  faveur  du  furvivant,  mais  il  ne  l'oblige 
de  rendre  à  la  collatérale,  qu'en  cas  .qu'il  n'ait  point  d'enfans 
mâles;  les  enfans  mâles  de  fon  fils  lui  font  donc  plus  chers  que 
fes  autres  enfans  mâles  à  lui-même  ;  &  l'on  prétendra  qu'ils  ne 
font  pas  compris  dans  la  vocation  ?  C'eft  une  iîlufion  dans  la- 
quelle il  n'y  a  que  la  prévention  ou  l'ignorance  des  véritables 
maximes  qui  puiffe  donner. 

Mais ,  dit-on ,  il  y  a  ici  des  conjectures  qui  s'oppofenr  à  la 
vocation  des  mâles;  s'ils  étoient  appelles,  ils  le  feroient  tous  éga- 
lement, &  les  biens  fubftitués  fe  partageroient  peut-être  entre 
dix  frères  ,  contre  l'intention  manifefte  du  Teftateur  de  confer- 
ver fes  biens  fur  une  feule  tête.  Mais  la  réponfe  eft  dans  l'ob- 
jection même;  car  fi  l'intention  manifefte  du  Teftateur  eft  de 
conferver  fes  biens  fur  une  feule  tête  ,  félon  l'ordre  de  primo- 
géniture,  cette  intention  fert  de  Loi  entre  les  enfans  de  l'inf- 
titué ,  &  donne  à  l'aîné  une  préférence  certaine  pour  recueillir 
fcul ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  mois  d'Août  1650,  rapporté  par  Ballet  au  lieu  déjà 
cité. 

D'ailleurs  ,  cet  inconvénient  feroit  un  moyen  commun  à 
toutes,  les  fubftitutions  de  cette  efpece  ,  les  enfans  maies  étant 
toujours  mis  en  général  dans  la  condition  ;  cependant  les  Arrêts 
&  les  Docleurs  ont  décidé  que  les  enfuis  de  L'inftitué  étoient 
appelles;  cette  circonftance,  qui  n'eft  point  particulière  au  tef- 
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tament  d'Honoré  I,ne  peut  donc  changer  l'application  de  la 

maxime. 

Mais  Horace,  ajoute-t-on ,  n'eft.  point  grevé  envers  Tes  enfans, 
donc  fes  frères  ne  font  point  grevés  non  plus.  Les  termes  du. 
teftament  détruifent  ce  raifonnement  ;  car  il  paroît  clairement 
que  le  Teftateur  a  voulu  que  la  fubfîitution  fût  la  même  fur  cha? 
que  tète,  qu'elle  fût  réciproque  entre  tous  les  enfans  décédans 
f#ns  enfans  mâles,  &  ficjuccejjivè  Dominum  Horatium  decedcnti- 
bus  fine  légitima  proie  mafculinâ  eofdern  ad  invincem  jubfluuit ; 
a-inii  la  claufe  fans  enfans  mâles  eii  réciproque  ad  invincem;  elle 
eft  appliquée  à  Horace  comme  aux  autres ,  &  par  conféquent  il 
n'ef}  pas  moins  grevé  qu'eux  envers  fes  enfans.  D'ailleurs  le  Tes- 
tateur auroit  pu  grever  les  uns  fans  grever  les  autres;  mais  il  ne 
l'a  pas  fait,  &  par  conféquent  la  difficulté  n'a  aucun  prétexte. 

Enfin  on  oppofe  une  dernière  circonflance  _,  c'eft  que  les 
filles ,  dit-on  ,  étoient  incapables  de  fuccéder,  fuivant  les  Statuts 
de  Naples  &  de  Monaco.  Mais  fl  cela  eft  ,  dit-on  ,  il  n'y  a  plus 
de  préférence  pour  les  mâles,  &  par  conféquent  on  ne  peut  plus 
induire  une  vocation  de  cette  préférence. 

i°.  L'on  ne  connoît  point  ces  prétendus  Statuts  de  Naples 
Cvde  Monaco  ;  le  dernier  dont  on  parle  eft  poitérieur  d'un  fiecle 
ou  environ  ,  au  teftament  d'Honoré  I.  On  dit  qu'il  en  énonce  un 
plus  ancien  ,  mais  il  ne  paroît  pas;  comment  veut-on  que  l'on 
juge  d'un  prétendu  Statut  que  perfonne  n'a  vu  ?  Ce  moyen 
porte  donc  à  faux  dans  le  fait. 

2°.  Quand  les  filles  feroient  incapables  de  fuccéder  avec  leurs 
frères  ;  elle  fuccéderoient  au  préjudice  de  leurs  oncles  :  or  Ho- 
noré I  veut  qu'elles  foient  exclufes  par  leurs  oncles ,  &  que 
leurs  oncles  foient  exclus  par  leurs  frères;  il  y  a  donc  un  ordre 
de  vocation  pour  les  frères  qui  n'efr.  pas  fondé  fur  le  Statut  ? 
mais  fur  la  difpofition  de  l'homme;  la  préférence  qui  renferme 
une  vocation  ne  confifte  pas  feulement  en  ce  que  les  frères  font 
préférées  aux  feeurs  ,  mais  en  ce  que  les  frères  font  ceffer  la  pré- 
férence que  le  Teixateur  donnoit  aux  oncles  fur  les  nièces.  Le 
teftateur  dérogeoit  à  l'ordre  naturel  des  fucceiTions  en  appel- 
ant les  frères  de  l'inflitué  préferablement  à  fes  filles;  ce  même 
Teflateeur  ne  prétend  donc  pas  fuivrele  même  ordre  des  fuccef- 
fions,  en  préférant  les  enfans  mâles  de  l'inflitué  ;  ce  n'efl  pas  la 
qualité  d'héritiers  légitimes  qu'il  confidere  en  eux  ,  puifqu'il 
l'auroit  aufTi-bien  confidérée  dans  leurs  fœurs;  c'eft  une  affeclion 
particulière  qui  fe  raanifefte  en  leur  faveur,  &  cette  afFe&ion 

produit 
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produit  la  vocation  ;  le  moyen  que  l'on  tire  des  prétendus  Sta- 
tuts eft  donc  chimérique. 

On  croit  avoir  démontré  que  la  claufe  fi fine  liberis  mafeulis 
opère  une  vocation  en  faveur  des  enfans  mâles  ,  &  que  le  Con- 
feil  de  la  Princeffe  d'Yfénghien  fait  d'inutiles  efforts  pour  n'attri- 
buer à  cette  claufe  que  le  feul  effet  d'anéantir  le  fidéicommis. 
Après  cela  doit-on  répondre  à  ce  qu'il  allègue  ,  que  s'il  y  avoit 
fidéicommis ,  il  feroit  graduel  &  perpétuel  ?  Tout  eft  porté  à 
l'excès  de  fa  part  ;  ou  il  n'y  a  point  de  fubftitution  ,  ou  elle  eft 
fans  bornes.  Mais  ces  extrémités  font  également  vicieufes  ;  il  ne 
faut  point  retrancher  de  la  claufe  une  vocation  qui  efl  fenfible  ; 
il  ne  faut  point  en  fuppléer  une  qu'il  efl:  impofîible  d'apperce- 
voir.  Auffi  n'a-t-on  vu  aucun  des  Auteurs  cités ,  aucun  des  Ar- 
rêts rapportés  ,  qui ,  en  admettant  la  fubftitution  au  profit  des 
enfans  mâles  de  l'inftitué  ,  l'aient  étendue  à  perpétuité.  La  claufe 
ne  parle  que  des  enfans  de  l'inftitué ,  comment  pourroit-on  fup- 
pofer  que  d'autres  font  appelles  ? 

Il  n'y  a  que  Cujas  feul  qui  ait  fourni  à  notre  Adverfaire  un 
prétexte  pour  donner  dans  cet  excès  ;  mais  outre  qu'un  fentiment 
îolitaire  ne  pourroit  jamais  autorifer  une  pareille  prétention , 
c'eft  que  l'on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  etabliffe  ce  principe. 
Il  traite  la  queftion  de  favoir ,  fi  les  enfans  mâles  mis  dans  la 
condition  font  appelles  ,  &  il  fe  contente  de  dire  que  dans  l'es- 
pèce propofée  il  conjecture  que  les  enfans  d'Henri ,  qui  étoit 
l'inftitué,  font  appelles  &  in  infinitum  ;  c'eft  ce  mot  feul  qui  a 
fait  conclure  au  Confeil  de  la  Princeile  d'Yfénghien  que  Cujas 
regardoit  la  fubftitution  comme  graduelle  &  perpétuelle.  Mais 
ce  terme  peut  être  équivoque  ;  car  il  peut  s'entendre  de  tous  les 
enfans  d'Henri  les  uns  après  les  autres ,  &  jufqu'au  dernier;  & 
ce  qui  fait  penfer  que  Cujas  n'avoît  point  d'autre  objet ,  c'eft 
que  dans  fa  confultation  ,  qui  eft  fort  étendue  ,  il  ne  dit  pas  un 
feul  mot  pour  prouver  la  gradualité  de  la  fubftitution  ;  ce  qui  au- 
roit  bien  mérité  une  differtation  exprefTe.  Comment  donc  veut- 
on  induire  d'une  expreffion  équivoque  &  échappée  en  paffant , 
un  effet  aufli  extraordinaire  que  feroit  la  perpétuité  de  la  fubftitu- 
tion ,  quand  on  ne  parle  que  des  feuls  enfans  mâles  de  l'inftitué  ? 

Aufîi  perfonne  n'a-t-il  penfé  depuis  à  donner  un  pareil  effet 

à  cette  claufe  ;  faut-il  encore  renvoyer  la  Princeffe  d'Yfénghien 

à  la  confultation  de  171 3  ?  La  queftiony  eft  expreffément  traitée 

&  décidée  encore  contre  fa  prétention. 

De  tout  ce  que  dsffus  fe  tirent  deux  conféquences  bien  étab lies, difent 
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Jes  Confultans.  La  première  ,  qu'Honoré  II  a  été  véritablement 
chargé  de  fubftitution  envers  le  Prince  Louis  fon  petit-fils  , 
parce  que  Hercule  II  de  Grimaldi ,  fils  d'Honoré  ,  étant  mort 
avant  fon  père  ,  la  fubftitution  a  été  dévolue  à  Louis  fon  petit- 
fils  ,  qui  a  rempli  la  condition  fi  fine  liberis  mafculis  ,  &  a  exclu 
par  la  vocation,  non-feulement  le  frère  puîné  d'Honoré,  qui 
n'étoit  appelle  qu'à  défaut  d'enfans  mâles  ,  mais  encore  les  filles 
d'Honoré  même. 

La  féconde,  que  cette  fiubfiitution  tacite  acquifie  à  Louis  par 
la  force  delà  condition  Si  SiNE  liberis  MASCULIS  ,  a  commencé 
&  fini  en  fia  perfionne ,  parce  que  ces  mots  ,  en  cas  de  mort  de 
monditfils  fans  enfans  mâles ,  ne  comprennent  que  les  enfians  de 
linflitué  qui  exifloient  lors  de  l 'ouverture  de  la  fubfiitution ,  &  ne 
s'étendent  point  à  d'autres  degrés  ;  il  n'y  a  dans  la  claufe  aucun 
terme  qui  charge  les  enfians  mâles  de  l'infiitué  de  rendre  les  biens 
g,  d'autres  :  ainfi  cette  fiubfiitution  recueillie  par  un  enfant  ou  défi 
cendant  mâle  d'Honoré,  infiituè  ,  sye(l  éteinte  en  fia  perfionne, 

Ainfi  ,  appliquant  au  tefiament  d'Honoré  I  les  principes  éta- 
blis par  les  Confultans  fur  le  teflament  d'Hercule  I  fon  fils  ,  le 
droit  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  triomphe  également  de  toutes 
les  rellources  que  Ton  a  mifes  en  œuvre  pour  la  Princeiîe  d'Y- 
fenghien.  Honoré  I  a  grevé  Hercule  fon  fils  envers  fes  enfans 
mâles  ,  par  la  claufe  fi  fine  liberis  maficulis  ;  mais  les  enfans  mâ- 
les d'Hercule ,  appelles  par  leur  aïeul  ,  n'ont  point  été  grevés 
envers  leurs  enfans.  Hercule  n'a  donc  pas  pu  îubfutuer ,  puif- 
qu'il  étoit  grevé;  Honoré  II  fon  fils ,  au  contraire  l'a  pu  faire  9 
puifqu'il  poiTédoit  librement.  C'en1  précifément  à  quoi  tendent 
les  conclufions  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  ,  qui  ne  peuvent 
plus  fouffrir  aucune  difficulté. 
».     ,      _       On  vient  d'établir  qu'Hercule  n'avoit  pas  pu  fubfb'tuer  les 

pjjtion.         biens  de  la  Maifon  de  Monaco  ,  qu'il  étoit  chargé  de  rendre  à 
Lafubftim-  fon  fils  ;  mais  il  pouvoit  avoir  des  détraquons  &  un  mobilier 

HercidTl*1  *IU'  étoient  libres  dans  fa  perfonne.  Il  faut  donc  examiner  quelle 

n  fl  point      a  dû  être  la  durée  de  la  fubfiitution  qu'il  en  a  faite. 

***  il  &  C'eft  ce  qui  dépend  uniquement  des  claufes  de  fon  teftament. 
D'abord  on  avoit  prétendu  pour  la  PrincelTe  d'Yfenghien  ^  qu'il 
n'y  avoit  qu'une  dernière  claufe  dans  laquelle  cette  perpétuité 
fut  fenfible  ;  aujourd'hui  on  la  trouve  dans  toutes  les  claufes. 
Mais  ce  qui  efl  exa£tement  vrai ,  eft  qu'elle  ne  fe  trouve  nulle 
part ,  comme  les  Confultans  de  1 7 1 3  l'ont  reconnu ,  contre, 
les  intérêts  du  Prince  Antoine  qui  les  confultoit. 
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Pour  eii  juger  de  môme ,  il  fufnt  de  reprendre  l'ordre  des 
claufes  ,  &  de  les  accompagner  de  quelques  réflexions. 

Hercule  infatué  fon  Héritier  univerfel  Don  Honoré  ion  fils. 

Première  CLAUSE  :  Et  au  cas  que  ledit  Don  Honoré  meure 
fans  enfans  mâles  légitimes  ,  je  fubjlitue ,  comme  ledit  Don  &~o- 
noré  ,  mon  fécond  fils  ,  qui  vivra  au  tems  de  ma  mort  >  ou  qui 
naîtra  après  ma  mort. 

Nous  voici  encore  dans  le  cas  de  la  condition  fans  enfans. 
mâles.  Cèft  à  l'occafion  de  cette  claufe  que  les  Confultans  de 
171 3  ont  reconnu  que  Don  Honoré  étoit  grevé  envers  le  pre- 
mier mâle  defcendant  de  lui  au  jour  de  fa  mort ,  mais  que  ce 
premier  mâle  pofTédoit  librement  ;  c'eft  encore  ce  que  foutient 
M.  le  Duc  de  Valentinois. 

Mais  11  le  fyftême  contraire  de  la  PrincefTe  d'Yfengliien  pou- 
voit  fe  foutenir ,  s'il  étoit  vrai  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la 
condition  ne  font  point  appelles ,  comme  elle  le  prétend  ,  non- 
feulement  il  n'y  auroit  point  de  fubftitution  graduelle  dans  le 
teftament  d'Hercule,  mais  toutes  les  fubfhtutions  s'évanoui- 
roient  par  l'exiftence  du  fils  mâle  de  Don  Honoré  ;  car  on  cliroit 
en  ce  cas  ,  avec  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ,  que  toutes  les  fubfti- 
tutions  font  dépendantes  d  une  condition  qui  n'efr.  point  arrivée, 
que  l'effet  de  la  condition  eft  de  faire  cefTer  le  fidéicommis ,  & 
non  pas  d'en  multiplier  les  objets. 

En  vain  ,  pour  fe  fauver  d'un  pas  Ci  difficile ,  la  PrincefTe  d'Y- 
fenghien a-t-elle  recours  à  la  fuite  des  fubftitutions  qui  font  for- 
mées dans  le  même  teftament ,  à  la  vocation  exprefte  des  filles 
de  l'inftitué  ,  à  la  charge  de  porter  les  nom  Ôc  armes  de  la  Mai- 
fon  de  Grimaldi ,  impofée  aux  maris  des  filles  &  fœurs  du  tefta- 
teur  ,  fi  elles  font  appellées.  Pour  détruire  tous  ces  argumens , 
il  fuffira  de  reprendre  mot  pour  mot  ce  qu'elle  a  dit  fur  le  tefta- 
ment  d'Honoré  L 

Mettons-nous  à  la  place  du  teftateur  ,  a-t-elle  dit.  Il  y  avoit  un 
fils  qu'il  infhtuoit  héritier ,  -&  cet  héritier  pouvoit  avoir  des  en- 
fans mâles ,  comme  il  pouvoit  n'en  point  avoir.  Dans  le  cas  où  il 
n'auroit  point  d'enfans  mâles ,  le  teftateur  pouvoit  être  juftement 
alarmé  ;  il  pouvoit  craindre  que  fon  fils  ,  peu  jaloux  de  l'intérêt 
de  fes  filles  ou  de  fes  collatéraux,  n'aliénât  (es  biens  &  ne  les  dif- 
fipât  :  ainfi  en  ce  cas  il  a  pris  toute  forte  de  précautions  contre 
fon  fils  ,  en  le  chargeant  de  la  fubiiitution  envers  les  uns  &  envers 
les  autres.  Mais  fi  mon  fils  a  des  enfans  mâles  ,  a  dit  le  tefrateur, 
je  ne  fuis  plus  inquiet ,  il  penfera  comme  moi  ;  la  qualité  d'eu- 
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fant  jointe  à  celle  de  mâle ,  le  touchera  û  vivement r  que  jrne 
cloute  point  qu'il  ne  leur  conferve  mes  biens  j  je  n'ai  que  faire  de 
le  grever  envers  eux  ;  la  voix  de  la  nature ,  jointe  à  celle  de  cette 
ambition  raifonnable  que  les  perfonnes  de  mon  rang  ont  pour 
la  confervation  de  leur  nom ,  fera  plus  puiffante  que  la  contrainte 
que  je  pourrois  lui  impofer  :  je  veux  donc  le  biffer  libre  à  leur 
égard  ;  cette  marque  de  confiance  fera  pour  lui  un  nouveau 
fnotif  de  veiller  avec  plus  d'attention  à  leur  conferver ,  ou  même 
à  augmenter  les  biens  que  je  lui  laiffe.  Tels  font  les  fentimens. 
que  la  Princeffe  d'Yfenghien  a  prêtés  à  Honoré  I,  pour  ne 
trouver  dans  fon  teftament  aucune  vocation  des  enfans  mâles 
de  (es  fils  :  pourquoi  le  refufe-t-elle  à  Hercule  I  ?  Et  s'ils  peu- 
vent détruire  la  vocation  dans  le  teftament  du  père ,  comment 
ne  la  détruiront-ils  pas  dans  le  teftament  du  fils  2 

Qu'elle  fe  recrie  tant  qu'elle  voudra  qu'on  lui  impute  une  cort- 
tradiclion  grofîïere  ,  elle  ne  s'en  juftifiera  jamais. 

Deux  teftamens  paroiffent  ;  l'un  &  l'autre  contiennent  plu- 
fïeurs  fubftitutions  en  cas  que  l'inftitué  meure  fans  enfans  mâles  i: 
dans  le  premier  ,  cela  n'opère  point  de  vocation  des  enfans  mâ- 
les ;  dans  le  fécond  ,  cette  condition  forme  une  vocation  noi> 
feulement  des  enfans  mâles  ,  mais  encore  de  leurs  defeendans^ 
C'eft  ainii  que  les  règles  ne  fubftftent  que  fuivant  les  intérêts  de 
la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  &  que  fon  Confeil  élevé  &  détruit  les 
mêmes  maximes  au  gré  de  fon  zèle. 

Pour  M.  le  Duc  de  Valentinois,  invariable  dans  fes  principes s 
il  reconnoît  que  la  claufe  Jans  enfans  mâles  opère  une  vocation 
en  leur  faveur  ;  ce  qu'il  a  établi  fur  le  teftament  d'Honoré  I  ,  il 
le  reconnoît  dans  le  teftament  d'Hercule  fon  fils  ;  il  avoue  donc 
qu'Honoré  II  par  cette  claufe  a  été  grevé  envers  Louis  fon  petite 
fils  ,  qui  a  recueilli  immédiatement  parle  prédécès  de  fon  père. 
Mais  la  fubftitution  qui  a  commencé  en  la  perfonne  de  Louis  v 
s'eft  éteinte  aufïi  en  fa  perfonne  r  parce  qu'il  n'y  a  aucun  terme 
dans  le  teftament  qui  chargé  les  enfans  mâles  de  Tinftitué  de 
rendre  à  d'autres. 

Au  furplus ,  le  fécond  fils  du  teftateur  eft  appelle,  fi  Don 
Honoré  fon  frère  meurt  fans  enfans  mâles  ;  mais  ce  fécond  fils 
du  teftateur  n'eft  point  grevé  envers  fes  enfans,  ni  expreffément, 
ni  tacitement ,  ni  par  une  condition,  ni  par  une  difpofition  ;  tout 
tombe  dès  qu'il  recueille,  &  par  conféquent  l'idée  d'une  fubfti- 
tution graduelle  &  perpétuelle  s'évanouit  à  la  première  vocation. 

Seconde  clause  :  Et  au  cas  que  je  naie  point  de  fécond  fils , 
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&  que  ledit  Don  Honoré  mourant ,  laiffe  des  filles  légitimes  ,  fans 
laiffer  d enfans  mâles  ,  je  fubflitue  mon  héritière  univerfelle,  comme 
Don  Honoré  lui-même  ,  fa  fille  aînée  ;  &  celle-ci  venant  à  mourir 
fans  laiffer  d  enfans  légitimes  mâles  ou  femelles  y  fa  feeur  puînée, 
féconde  fille  de  Don  Honoré ,  en  gardant  toujours  l'ordre  de  l'aï" 
neffe.  Dans  cette  claufe  ,  les  filles  de  Don  Honoré  font  appellées, 
mais  elles  ne  font  point  grevées  envers  leurs  enfans  :  ainfi  l'idée 
d'une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  tombe  encore  fi  elles 
parviennent  à  la  fubftitution.  Etrange  fyftême  que  celui  de  Ma- 
dame d'Yfenghien  ,  qui  trouve  fa  condamnation  à  chaque  pas 
que  l'on  fait  pour  l'approfondir  l 

Troisième  clause  :  Et  au  cas  que  je  ri  aie  point  de  fécond 
fils  y  &  que  Don  Honoré  vienne  à  mourir  fans  enjans  mâles  ni 
femelles  y  en  ce  cas  je  fubflitue  à  Don  Honoré  x  Dona  Jeanne 
ma  fille ,  &  fa  premie  refille  naturelle  ,fi  elle  ri  a- point  d  enfant  mâle. 
La  fille  de  Dona  Jeanne  n'eft  encore  grevée  envers  perfonne  ; 
la  Loi  du  teftament  y  eft  précife. 

Quatrième  clause  :  Dona  Jeanne  venant  à  manquer  fans 
poflerité  légitime  ,  je  fubflitue  ma  féconde  fille  qui  fera  née  au  tems 
de  ma  mort  ou  qui  naîtra  après  ;  &  fi  Dona  Jeanne  meurt  fans 
poflerité  légitime  ,  &  que  ma  féconde  fille  ne  vive  plus  ,  mais  qu'il 
vive  un  enfant  mâle  ou  femelle  de  ma  féconde fille ,  en  ce  cas ,  l'aîné 
mâle ,  s' il  y  en  a  ,  ou  finon  la  fille  aînée  de  ma  féconde  fille  fuc-* 
cédera  à  Dona  Jeanne.  Par  cette  claufe  Dona  Jeanne  efr.  grevée 
envers  fa  fœur  ou  les  enfans  de  fa  fœur  ;  mais  fi  la  feeur  re- 
cueille ,  elle  n'efr.  point  grevée  envers  fes  enfans  ;  comme  fes 
enfans ,  fi  ce  font  eux  qui  recueillent ,  ne  font  grevés ,  &  ne 
font  chargés  de  rendre  à  perfonne. 

Cinquième  clause  :  Don  Honoré  mourant  fans  poflerité  lé- 
gitime ,  &  fans  frères  oufxurs  légitimes  ,  en  ce  cas ,  Don  Horacio 
mon  frère  Juccédera  entièrement  _,  &  après  lui  fon fils  aîné ,  s'il  en  a, 
ou  s'il  ri  a  point  d^  enfant  mâle  ,  fa  fille  aînée ,  au  cas  quil  en  ait. 
Ici  Horace  eft  appelle  ,  &  après  lui  fon  fils  ou  fa  fille  ;  mais  les 
enfans  d'Horace  poffedent  librement ,  puifqu'ils  ne  font  chargés 
ni  exprefFément  ni  tacitement  de  rendre  à  d'autres. 

Sixième  et  dernière  clause  :  Et  ledit  Seigneur  Horacio 
ri  ayant  point  d  enjans  mâles  légitimes ,  &  venant  à  mourir  fans  laif- 
fer de  poflerité  légitime  ,  Dona  Claude  ma,  fœur  _,  fi  elle  efi  en  vie 
alors  3  fuccédera  dans  mefdits  Etats  &  biens  pendant  fa  vie  ,  à  la» 
quelle  la  Demoifelle  Aurélia  ma  fœur  fuccédera  pendant  fa  viey  & 
après  elle  fon  fils  aîné ,  &  puis  faîne  dudit  aîné  9  en  gardant  wu* 
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jours  tordre  de  Caîneffe  dans  toutes  le/dites  fubflitutions \  Les  fœur« 
d'Horace  recueillent  l'une  après  l'autre  ,  &  ce  n'eit.  que  dans  la 
defcendance  d'Aurélie  que  l'on  appelle  l'aîné ,  &  l'aîné  de  l'aîné. 

Dans  toutes  les  autres  fubflitutions  on  ne  trouve  aucun  vef- 
tige  de  gradualité  &  de  perpétuité  ,  tous  ceux  que  le  teftateur  a 
voulu  appeller,  le  font  nommément,  fans  qu'aucun  (bit  chargé* 
de  rendre  à  fes  enfans.  Il  eft  donc  bien  fingulier  que  Ton  pré- 
tende trouver  dans  ce  teftament  une  fubfhtution  graduelle  Se 
perpétuelle  dans  chaque  ligne. 

ÂuiTi  le  Confeil  de  la  Frinceffe  d'Yfenghien  a-t-il  recours  aux 
difpofitions  qui  fuivent  ;  mais  elles  font  abfolument  étrangères  à 
fon  objet. 

Le  Teftateur  prévoyant  que  fa  fille  Dona  Jeanne  pourroit 
recueillir  fes  biens ,  veut  qu'elle  foit  mariée  à  un  fils  de  Don  Ho- 
race ,  fi  cela  fe  peut ,  finon  à  quelque  Seigneur  qui  réponde  à 
la  naiffance  de  fa  fille ,  &  qui  foit  capable  de  défendre  fes  Etats  ; 
Se  il  ajoute  :  Qu'à  la  Dame  mon  époufe  rejîe  la  penfée  de  bien 
marier  ladite  Dona  Jeanne  ma  fille  s  ou  autre  fille  quelle  aura 
au  tems  de  ma  mort ,  qui  fuccédera  par  la  fuite  des  tems  dans  ces 
miens  Etats  _,  par  la  mort  de  Don  Honoré  mon  fils  }  ou  d'autre 
fils  quelle  aura»  Cette  claufe  n'a  rien  qui  ne  s'accorde  parfaite- 
ment avec  tout  ce  qui  précède.  Don  Honoré  n'ayant  point 
d'enfans  mâles  ,  eft  chargé  de  rendre  à  fon  frère  ,  s'il  en  a  un; 
fon  frère  eft  chargé  de  rendre  à  fa  fœur  :  ainfi  la  feeur  peut  fuc- 
céder  par  la  mort  de  Don  Honoré  ou  par  la  mort  d'un  autre 
fils  du  Teftateur;  &  c'eft  ce  qu'Hercule  répète  dans  cette  claufe, 
dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence. 

Aufîi,  pour  fe  la  rendre  favorable ,  on  l'a  fait  imprimer  autre- 
ment ,  Se  l'on  a  mis  ou  autre  fille  quelle  aura  (  ma  femme  )  au 
tems  de  ma  mort ,  qui  fuccédera  dans  mes  Etats  par  la  mort  de 
Don  Honoré  mon  fils  ,  ou  d'autres  enfans  quil  aura  ;  enforte 
que  l'on  a  voulu  faire  entendre  que  les  enfans  de  Don  Honoré 
étoient  grevés  envers  leurs  tantes  :  or  ils  ne  peuvent  pas  être 
grevés  fans  être  appelles. 

Mais ,  premièrement ,  fi  la  tradu£tion  de  Madame  d'Yfenghien 
étoit  jufte ,  il  n'y  auroit  rien  de  contraire  au  moyen  de  M.  le 
Duc  de  Valentinois  ;  il  convient  que  les  enfans  de  Don  Ho- 
noré font  appelles  par  la  claufe  ,  fi  Don  Honoré  meurt  fans  en- 
fans. Ainfi  il  ne  faut  pas  faire  d'efforts  pour  lui  prouver  leur 
vocation  ;  qu'étant  appelles  ,  ils  foient  chargés  de  rendre  à  leurs 
tantes  par  une  difpofition  exprelTe ,  cela  feroit  encore  indifférent, 
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parce  que  celui  qui  eft  grevé  envers  fa  tante  ,  ne  l'eft  pour  cela 
envers  Tes  enfans  ;  &  c'eft  cependant  l'unique  point  que  Mada- 
me la  Princefïe  dYfenghien  veut  prouver. 

Mais,  fecondemeq'; ,  fa  traduction  n'eft  pas  jufte.  Le  Tefta- 
teur  parle  du  mariage  de  Dona  Jeanne  ou  d'une  autre  fille  que 
fa  femme  aura  ,  6  d  altre  figliœ  che  haveffe.  Il  ajoute  que  cette 
fille  fuccédera  par  la  mort  de  Don  Honoré  ou  d'autres  fils  qu'elle 
aura  ,  c'efi>à-dire  ,  que  fa  femme  aura  ,  b  daltri  figlii  che  ha- 
veffe  ;  c'eft  la  même  conftruction  que  le  teftateur  emploie  , 
&  pour  les  filles  que  fa  femme  aura,  ck  pour  les  fils  qu'elle 
aura. 

D'ailleurs  ,  (i  le  teftateur  avoitdit  que  fa  fille  fuccéderoit  par 
la  mort  d'Honoré  ou  des  enfans  d'Honoré ,  il  fe  feroit  contredit 
avec  lui-même  ,  puifqu'il  avoit  dit  auparavant  que  les  frères 
d'Honoré  pafferoient  avant  (es  fœurs  ,  &  qu'ici  il  feroit  fuccé- 
der  immédiatement  les  fœurs  à  Don  Honoré  leur  frère  &  à  fes 
enfans.  Il  eft  donc  évident  que  le  teftateur  n'a  dû  faire  fuccéder 
les  fœurs  de  Don  Honoré  qu'à  lui-même  &  aux  autres  frères 
qu'il  auroit  ;  ce  qui  eft  la  même  chofe  que  les  autres  fils  que  fa 
femme  auroit. 

Cette  claufe  que  Madame  d'Yfenghien  veut  faire  valoir,  ne 
parle  que  par  énonciation  du  droit  de  fa  fille  ;  il  faut  donc  qu'elle 
fe  rapporte  à  la  difpofition  qu'elle  a  déjà  faite ,  &  elle  ne  s'y 
rapporteroit  pas  fi  on  l'entendoit ,  ou  plutôt  fi  on  la  traduifoit 
comme  Madame  d'Yfenghien. 

Enfin  ,  Madame  d'Yfenghien  veut  encore  tirer  avantage  de 
ce  -qui  eft  dit  à  la  fin  de  toutes  ces  difpofitions  :  Et  toutes  fois 
qu'il  arrivera  que  la  ligne  mafeuline  manquera  dans  ma  Mai/on  , 
&  que  mes  filles  ou  fœurs  ,  en  la  manière  qu'il  ejl  dit  ci-deffus  ,., 
fuccéderoni  dans  mes  biens  &  Etats  ,  je  veux  que  le  mari  de  celle 
qui  fuccédera  &  f es  defeendans  portent  les  nom  &  armes ,  co?nme 
fai  dit  ci-deffus ,  Cette  claufe  eft  manifeftement  étrangère  à  l'ob- 
jet &  à  1  étendue  de  la  fubftitution  ;  cependant ,  comme  on  a 
befoin  de  mettre  en  œuvre  toutes  fortes  de  refTources  ,  voici 
comme  on  raifonne  :  le  teftateur  prévoit  l'extinétion  de  fa  ligne 
mafeuline  _,  &  reconnoît  qu'en  ce  cas  fes  filles  ou  fœurs  doivent 
fuccéder  :  donc  toute  la  ligne  mafeuline  eft  grevée  ,  &  par  con- 
séquent elle  eft,  toute  appellée. 

Mais  une  pareille  fubtilité  n'eft-elle  pas  le  comble  de  l'illuiion  ? 
1°.  Il  eft  certain  que  cette  claufe  ne  difpofe  point  ;  elle  impofe 
une  charge  à  la  fubftitution  des  filles  ou  fœurs  du  Teftateur^ 
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niais  elle  ne  contient  aucune  forte  de  fubftitution  ni  de  voca- 
tion ;  elle  fe  réfère  uniquement  à  ce  qui  précède  ;  c'eft  donc 
dans  ce  qui  précède  qu'il  faut  chercher  s'il  y  a  fubftitution  gra- 
duelle &  perpétuelle  ,  3c  l'on  croit  avoir  démontré  le  contraire 
par  le  détail  de  toutes  les  claufes.  2°.  Quand  le  teftateur  parie 
de  la  ligne  mafculine  qui  manquera  ,  eft-ce  de  tous  les  mâles  à 
l'infini  dont  il  parle  ?  Non  ,  fans  doute  :  car  il  ajoute  aulîi-tôt , 
&  que  mes  filles  ou  fœurs  en  la.  manière  qu'il  ejî  dit  ci-dejjus  fuc- 
céderont,  &c,  Ce  n'eft  donc  que  des  mâles  chargés  de  rendre 
aux  filles  ou  aux  fœurs  dont  il  entend  parler ,  d'autant  plus  que 
tous  les  mâles  ne  font  pas  chargés  de  reftituer  aux  filles  ;  par 
exemple  ,  Horace  qui  eft:  bien  de  la  ligne  mafculine ,  n'eft  ap- 
pelle qu'après  les  filles  du  teftateur.  Comment  veut-on  donc 
que  toute  la  ligne  mafculine  foit  chargée  de  rendre  aux  filles  ? 
11  y  a  une  impoïîibilité  abfolue  d'entendre  la  claufe  de  tous  les 
mâles  à  l'infini  ;  elle  ne  s'entend  &  ne  peut  s'entendre  que  des 
mâles  chargés  de  rendre  aux  filles  ,  que  des  mâles  chargés  de 
rendre  aux  fœurs  ,  chacun  en  la  manière  que  dejjus  efl  dit\  cela 
eft  donc  manifeftement  relatif  à  ce  qui  précède  :  or,  ce  qui  pré- 
cède ne  contient  point  de  fubftitution  graduelle  ;  donc  on  n'en 
énonce  pas  dans  cette  claufe. 

Rendons  à  l'aSe  le  jour  que  la  le£ure  (impie  préfente.  Le 
teftateu-:  fait  plufieurs  ordres  de  fubftitution  ,  d'abord  en  faveur 
de  quelques  mâles  ,  enfuite  en  faveur  de  quelques  filles ,  après 
en  faveur  d'autres  maies  ,  &  enfin  en  faveur  d'autres  filles  ;  il 
veut  que  (i  fa  fille  recueille  ,  on  prenne  certaines  mefures  pour 
la  marier  ;  il  veut  que  fon  mari  porte  les  nom  &  armes  de  Gri- 
maldi  ;  enfin  il  dit,  &  toutes  les  fois  que  la  ligne  mafculine 
manquera  ,  &c  que  fes  filles  ou  fœurs  fuccéderont  en  la  manière 
que  defîus  efl  dit,  leurs  maris  porteront  les  nom  &  armes  com- 
me defïus  eft  dit  ;  c'efl-à-dire  ,  je  viens  de  charger  les  mâles , 
les  uns  de  reftituer  à  mes  filles  ,  les  autres  de  reftituer  à  mes 
fœurs  ,  toutes  les  fois  que  les  mâles  manqueront  (  ces  mâles 
chargés  de  rendre  à  mes  filles  ou  à  mes  fœurs  )  ;  enforte  que 
mes  filles  ou  fœurs  fuccéderont  ;  leurs  maris  porteront  les  nom 
&  armes  de  Grimaldi.  Par-là  appelle-t-il  d'autres  mâles  que 
ceux  qui  font  appelles  ?  Charge-t-il  d'autres  mâles  que  ceux 
qui  font  chargés  ?  Il  eft  impoffible  de  le  penfer,  pour  peu  qu'on 
foit  difpofé  à  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Il  eft  donc  évident  que  la  fubftitution  d'Hercule  n'eft  point 
graduelle  &  perpétuelle  ;  les  enfans  mâles  de  fon  fils  font  appel- 
lés 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  $i9 

lés  parla  claufe  fans  enfans  mâles;  mais  ils  ne  font  point  grevés; 
les  filles  de  Don  Honoré  font  appellées,  mais  elles  ne  font 
point  grevées;  les  autres  fils  ou  filles  du  Teftateur  font  ap- 
pelles  ôk  ne  font  point  grevés;  rien  ri'eft  donc  plus  contraire 
à  l'idée  d'une  fubftitution  perpétuelle  que  le  tefiament  dont  il 
s'agit. 

Toutes  les  parties  du  fyftême  de  Madame  d'Yfenghien  font 
donc  également  infoutenables  ;  il  faut  s'en  tenir  aux  tefbmens 
d'Honoré  II  &  Louis  I  ;  il  faut  liquider  leurs  fubftitutions ,  corn* 
me  la  Sentence  du  mois  de  Février  1733  l'a  ordonné;  le  Prince 
Antoine  n'avoit  que  des  détraclions;  il  faut  les  liquider.  En  un 
mot ,  il  faut  fuivre  la  route  que  la  fentence  a  tracée  ;  l'autorité 
de  la  chofe  jugée  l'exige  ;  &  fi  les  chofes  étoient  entières ,  il 
feroit  impofîible  de  prendre  un  autre  parti ,  fans  violer  toutes 
les  règles. 


Teftament  d'Honoré  I ,  Prince  de  Monaco  5 
du  17  Septembre  1581. 

In    n  o  m  i  n  e    D  o  m  i  n  i.  Amen. 

/N omnibus  autem  aliis  bonis  fuis  mobilibus  &  immobilibus y 
Burgenfaticis ,  Alodialiis  &  Feudalibus  ,Juribus  ,  acliombus , 
&  rationibus  ,debitorumque  no  minibus  3  &  pecumarum  quantitati- 
bus ,  dependentibus  tam  à  prefcnti  (latu  Monœci  quàm  à  fuo  Mar- 
cluonatu  Campanece  &  alibi  ubicunque  Jînt,  &  quocunque  nomine 
nuncupentur  ,prœdiclus  Illuflriffimus  D  .Honoratus  Teflator falvis 
omnibus  prœmifjîs  legatis  hceredemfuum  univcrfalem  &  in  folidum 
infîituit  &  ore  fuo  proprio  nominavit  prœdiclum  lliuflriffimum 
JDominum  Carolum  Grimaldum  ejusfilium  primo  genitum  legiti- 
mum  &  naturalem  ;  &  eo  decedentefine  legitimis  liberis  mafculis , 
uno  vel  pluribus  feu  légitima  proie  in  gradu  maicul'ino ,  in  eum  ca- 
fum  infîituit  &  fubflitu.it ^  &  locofui pofuit  & ponit prœdiclum  llluf 
triffimum  Dominutn  Franjcifcum  ejusfilium;  &  eo  decedente  fine 
légitima  proie  mafcuîinâ,  in  eum  cafum  fubjlituit  diclum  D.  Her- 
culem,&  fie  fuccefjlvèdicium  Horatium  decedentibus  fine  légitima 
proie  mafcuîinâ  eifdem  ad  invicem  fubjlituit  3  ce  faute  omni  contra- 
diclione.  Et  decèdente  ipfo  llluflr'ifjimo  Domino  Carolo  folàm  eum . 
Jîliâvel  filiabus  unàvel  pluribus  fœminis }  in  eum  cafum  talis  fi- 
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lia  vdfiliœ  légitima  &  naturaks  dotentur ,  &  dotari  de  béant  fe- 
cundiim  gradum  ipfius  Illuflrijjimi  Dominï  Carohomni  contra- 
diction*  remotâ  ,  cul  lllujînjjîrno  Domino  Carolo  idem  D.  Tefia- 
tor  commendavit  &  commendatos  haberi  jujjit  cum  omni  bcnevo- 
lentià  &  jraterno  amore  diclos  ejusjratres  &  jbrores.  Hoc  autem  cft 
&  ejfe  voluit  prœdiclus  llluflrijjimus  Dominus  Honorants  Teftator 
de  Juicertâ  fcientiâjuum  ultimum  nuncupativum  tefl.ame.ntum  fine 
fcriptis  fuarnque  ultimam  voluntatem  ,  quod  &  quam  valere  voluit 
&  mandav  it  jure  ultimi  teflamenti  nuncupativi  fine  fcriptis,  &  fit 
eo  jure  non  valet  vel  valebit ,  voluit  faltem  valere  jure  codicdlo- 
rum  donationis  caujâ  mortis  aut  alio  quovts  jure  ,  qub  me  lias  & 
firmiiis  valere poterit  &  tenere ;  cajfans ,  irritans  peni.ùs  ,  &  an- 
nullans  omnïa  alia  tefiamenta ,  codicdlos  &  donations  caufâ 
mortis  per  ipfum  forte  retrofactd  ,faclos  &  jacîa  pr<*  'étui  juo  ttfla- 
mentoinfuorobore  continué  permanfiuro.AHum  in  Arce  Monœa  & 
in  Caméra  nuncupata  Herculeà  ipfius  IllufiriJJimi  DominL 
Têflatoris* 


Teftament  d'Hercule  I,  Prince  de  Monaco , 

du  \  i  Mai  1 598. 

In  nome  sia  r>i  nostro      Au  nom  de  Dieu  N.  S, 

SlGNORE  ,  &c*  Ainfi  floit-il ,  &c. 


7  Te  M  yinflituifco  mio  univer- 
J'aie  herede  y  &  fuccejfore  in 
quefla  mia  Signoria  ,  Forte^a , 
Terra  &  Cafiello  di  Monaco  3 
cosï  di  Mentone  &  Roccabruna  , 
&  in  tutto  il  Marchefato  mio  di 
Campagna  y  redditi ,  6  fiano  in- 
irate  &  in  tutti  li  miei  béni  mobili 
&  immobili  y  denari ,  ori ,  vioie , 
ragioni  &  attioni  ,  Don  Hono- 
rato  Grimaldo  mio  figlio  pri- 
mo genito  ,  con  pefio  perd  &  ca- 
rico  di  compir  à  tutte  le  cofe  _, 
&  legati  detti  difopra* 


ITem  ;  j'inftitue  mon   uni— 
verfel  héritier  &  fucceflfeur 
dans  ma  Seigneurie,  ForterefTe, 
Terre  &  Château  de  Monaco^ 
comme  auffi  de  Mentone  & 
Roccabruna, &  dans  tout  mon 
Marquifat  de  Campagna,  re- 
venus ou  rentes,  ÔVen  tous  mes. 
biens  meubles  tk  immeubles  r 
deniers  ,  or  ,  joyaux  ,  raifons. 
&  actions,  Don  Honoré  Gri- 
maldi  mon  fils  aîné ,  à  la  charge 
toutefois    d'accomplir    toutes 
leschofes  &  legs  énoncés  ci.-» 
defliis. 
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Et  in  cajo  che  effo  Don  Ho- 
norato  morijje  fin^a  figlivoli 
majchi  legitimi  j foflituijco  nelli 
miei  Stati  di  Monaco , Mentone, 
Roccabruna  ,  Marchefato  di 
Campa gna,  &  nelli  miei  béni  mo- 
bili  &  immobili,  &  in  tuttoÛha- 
vermio,  corne  TifleJJb  Don  Ho- 
norato, il  figlio  mio  fecondogeni- 
10  ,  chejojje  vivo  al  tempo  délia 
morte  mia ,  6  najcejfe  dipoi  de 
mia  morte. 

Et  in  cajb  che  io  non  havejji 
figlio  fecondogenito  ,  &  ildetto 
Don  Honorato  morijje  configlie 
jemine  légitime  naturali  feaza 
mafchi  3  in  tal  cajo  foflituijco 
univerjale  herede ,&  fucceditrice 
in  quefla  mia  Signoria  di  Mo- 
naco ,  Mentone  &  Roccabruna, 
&  nel  Marchefato  di  Campagna, 
&  in  tutw  l 'haver  mio ,  corne  Tif- 
tejfo  Don  Honorato ,  la  figlia 
fua primo genita ,  &  quella  man- 
cando  jen^a  figlivoli  legitimi , 
majchi ,  ofemine,  C  altra  jorella 


53* 


(a)  Et  au  cas  que  led.  D.  FiO- 
noré  mourût  Jans  laijfer  d" en- 
fans  mâles  légitimes  ,  je  fubfh- 
tue  dans  mes  Etats  de  Mona- 
co ,  Mentone  ,  Roccabi  una  , 
Marquifat  de  Campagna,  & 
dans  tous  mes  biens  meubles 
&  immeubles,  &  dans  tout 
mon  avoir ,  comme  Don  Ho- 
noré même,,  mon  fécond 
fils  (b)  qui  vivra  au  tems  de  ma 
mort ,  ou  qui  naîtra  après  ma 
mort. 

Et  au  cas  que  je  n'eufle 
point  de  fécond  fils ,  &  que 
ledit  Don  Honoré  mourût  laif- 
fant  des  filles  légitimes  natu- 
relles fans  mâles ,  en  ce  cas  je 
fubftitue  mon  univerfelle  héri- 
tière Se  fuccefîérice  dans  ma 
Seigneurie  de  Monaco  ,  Men- 
tone &  Roccabruna  ,  &  dans 
le  Marquifat  de  Campagna,  & 
en  tout  mon  avoir,  comme 
Don  Honoré  même  (c),  fa 
fille  aînée;  &  celle-ci  man- 
quant  fanS  enfans  légitimes  , 


jècondo genita  ,  che  lajciajce  il     mâles  ou  femelles,  l'autre  feeur, 
detto  Don  Honorato  ,  jempre     féconde  fille  de  Don  Honoré , 


fervando  lordine  délia  primo- 
genitura. 

Et  in  cajo  che  io  non  havefji 

figlio  jecondogenito  ,  &  moriffe 

Don  Honorato  jen^a  figlivoli 


en  gardant  toujours  l'ordre  de 
l'aîiiefle. 

Et  au  cas  que  je  n'eufle  point 
de  fécond  fils ,  &  que  Don  Ho- 
noré mourût  fans  enfans  mâles 


(a)  Si  la  claufe  fans  enfans  mâles  n'opère  point  de  vocation,  Don  Honoré  ayant 
eu  des   enfans  mâles  efl  devenu  libre. 

(4)  Le  fécond  fils  d'Hercules ,  teftateur ,  qui  eft  appelle  ici  à  défaut  d'enfans 
mâles  d'Honoré,  n'eft  grevé  envers  qui  que  ce  foit.  ; 

(c)  Les  filles  de  DonH)noré  ne  font  point  grevées  envers  leurs  enfans  ;  elles  ne 
font  pas  même  chargées  de  faire  porter  le  nom  &  lesarmesde  Grîmaldi  à  1  ursraarij. 

Xxx  ij 
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mafchi ,  ne  femlne  legïtïmï  na- 
tura'U  ,  in  tal  cajo  fo/lituifco  al 
JDon  Honorato  ne  lia  Signoria  dï 
Monaco ,  Mentone ,  &  Rocca- 
bruna  ,  Marche fato  dï  Campa- 
gna  _,  &  in  tuito  l'haver  mio  , 
corne  Vifleffo  Don  Honorato  , 
Donna  Gioanna  mia  figlia,  &  à 
quella  foflïtuifco  il  primo  maf 
chio  leguimo  y  naturale  ,.  cke  ha- 
yeffe  detta  Donna  Gioanna  ,  & 
non  havendo  mafchi ,.  la  prima 
figlia  légitima  naturale. 

Etmancando  Donna  Gioanna 
fen^a  proie  légitima  naturale  _, 
fojtuuifco  la  figlia  miafecondo- 
genita  ,  chefofe  nata  al  tempo 
di  mia  morte  3  6  nafceffe  poi. 

Et  in  cafo  che  donna  Gioan* 
na  moriffe  fen^a  proie  légitima 
naturale ,  ne  vïveffe  più  la  mia 
figlia  fecoîtdogejiïta  ymà  viveffe 
mafchio  ,  b figlia  legitimi  3  natu- 
mlï  de  miafigliafecondogenita, 
che  havejfe ,  in  tal  cafo  il  primo- 
genito  mafchio  ,fe  ve  ne  foffe  9 
fe  non  la  prima  figlia  dï  detta 
fecondogenita  fucceda  à  Donna 
Gioanna. 

Et  morendo  Don  Honorato 
fin^a  proie  légitima  &fen^afra- 
sellï,  bforelle  légitime,  in  tal  ca- 
fo Jucceda  ïntïeramente  in  lidetti 
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ni  femelles  légitimes  naturels;, 
en  ce  cas ,  je  fubfbtue  à  Doîi 
Honoré  dans  la  Seigneurie  de 
Monaco ,  Mentone  &  Roc- 
cabruna  3  Marquifat  de  Canv 
pagna  &  en  tout  mon  avoir , 
comme  Don  Honoré  même  T 
Dona  Jeanne  ma  fille  :  &  à 
elle  je  fubftitue  (a)  le  premier 
mâle  légitime  naturel  qu'au- 
roit  ladite  Dona  Jeanne  ;  &  fi 
elle  n'a  point  de  mâles  ,  fa 
première  fille  légitime  natu- 
relle. 

Et  Dona  Jeanne  manquant 
fans  poftérité  légitime  naturel- 
le ,  je  fubftitue  {b)  ma  féconde 
fille,  qui  feroit  née  au  tems 
de  ma  mort,  ou  qui  naîtroit 
après. 

Et  au  cas  que  Dona  Jeanne 
mourût  fans  poftérité  légitime 
naturelle,  &  que  ma  féconde 
fille  ne  vécut  plus ,  mais  qu'il 
vécut  un  mâle  ou  femelle  en- 
fans  légitimes  naturels  de  ma 
féconde  fille ,  en  ce  cas  ,  que 
l'aîné  mâle  (c) ,  s'il  y  en  a ,  finon 
la  fille  aînée  de  madite  fé- 
conde fille  fuccede.  à  Dona 
Jeanne. 

Et  au  cas  que  Don  Honoré 
mourût  fans  poftérité  légitime 
&c  fans  frères  ou  fœurs  légitir 
mes  ;  en  ce  cas,  que  le  Seigneur 


(a)  Le  fils  ou  la  fille  de  Dona  Jeanne  n'en"  point  chargé  de  fubftitution. 
{b)  La  féconde  fiiie   du  tefhteur   n'eft  point  chargée  de  fubititution    envers    fes 
enians. 

(c)  Les  enfans  de  la  féconde  fille  du  teftateur  ne  font  fubftimés  c^u'à  Dona  Jeanne 
ic  ne  font  chargés  d'aucune  fubuitution. 


D  E    M.    C 

Stati ,  &  béni  il  Sign.  Horatio 
Grimaldo  mio  fratello  ,  &  dopoi 
di  lui  il  pumo  J'uojiglw  legitimo 
naturale  Je  nehavejje,  6  non  ha- 
yendo  figli  majchi  legitimi  na- 
turali ,  la  Juajïglia  primogenita: 
légitima  naturale,  fe  non  ha- 
reffe. 

Et  non  havendoildetto  Sign. 
Horatio  figlivoli  mafchi  legiti- 
rni  naturali,  &  morijjejen^a  pro- 
ie légitima  naturale,  fefoffe  al- 
r/iora  vivafucceda  in  tutu  detti 
jlati  _,    &  béni  la  Sign.  Claudia 
miajorellain  vita  fua,alla  quale 
fucceda  laSig.Aureha  miajorel- 
la  in  vitafua  ,  &  dopoi  d'effa  il 
Juo  figào  primogenito,  &  poi  il 
primogenito  del  de  tto  primo  geni- 
to ,femper fervando  l'ordine  dél- 
ia primo genitura  in  tutte  le  pre- 
dette  fojlitutioni. 

Dichiarando  ,  che  quanda- 
(  che  Dio  nel  permetta  mai  ) 
mancajfe  Don  Honarato  mio 
univerjale  herede  &  juccejfore , 
fenya  proie  légitima  naturale  , 
ne  piiijoffe  altro  miofiglio  maf- 
chio  ,  legitimo  naturale  ,  in  tal 
cafo  ordino,  che  alla  dovutafuc- 
cejjîone pervenga  Donna  don- 
na mia  figlia  ,  &  aWhora  debba 
detta  Donna  donna,  fe  pajfajfe 
folo  l'età  di  doceci  anni ,  mari- 
tar  fi  injiglio  mafchio  légitima 
&  naturale,  fe  ve  nefoffe  3  del  S. 
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Horatio  Grimaldo  mon  frère, 
fuccede  entièrement  dans  lef- 
dits  Etats  &  biens  \  &  après 
lui  {a)  ,  fbn  fils  aîné  légitime 
naturel ,  s'il  en  a  ;  &  s'il  n'a 
point  d'enfans  mâles  légitimes 
naturels,  fa  fille  aînée  légitime 
naturelle  ,  au  cas  qu'il  en  ait. 

Et  fi  ledit  Seigneur  Horatio 
n'a  point  d'enfans  mâles  légi- 
times naturels,  &  meurt  fans 
postérité  légitime  naturelle  , 
que  la  Ssra  Claude  ma  fœur  ,. 
fi  elle  vit  alors ,  fuccede  dans 
lefdits  Etats  &  biens  pendant 
fa  vie  ;  &  qu'à  elle  fuccede  la 
&§ra  Aurélia  ma  fœur  pendant 
fa  vie ,  &  après  elle  (b)  fon  fils 
anié,  &c  puis  l'aîné  du  dit  aîné , 
en  gardant  toujours  l'ordre  de 
l'aînefle  dans  toutes  les  pré- 
fentes fubfhtutions. 

(c)  Déclarant  que  s'il  arri- 
voit  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  ) 
que  Don  Honoré ,  mon  uni- 
verfel  héritier  &  fuccefTeur,  vint 
à  manquer  fans  poftérité  légi- 
time naturelle  r  &  qu'il  n'y  eût 
point  d'autre  mien  fils  mâle  lé- 
gitime naturel,  je  veux  ,  en  ce 
cas,  que  Dona  Jeanne  ma  fille 
parvienne  à  la  due  fucceflion  ; 
&  alors  devra  ladite  Dona 
Jeanne ,  dès  qu'elle  pafTera  l'â- 
ge de  douze  ans  ,  fe  marier  au 
fils  mâle  légitime  naturel ,  s'il 


(à)  Horace  eft  grevée  envers  Tes  enfàns ,  mais  (es  enfnns  pofTedent  librement. 
{b)  II  n'y  a  que  dans  la  Jefcendance   d'Aurelia    feule  que  l'on  trouve  une   g 
Qualité, 
(c)  Tout  ce  qui  fuit  ne  regarde   que  le  mariage  de  Dona  Jeanner 


cas 
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Horatio  miofratello,purchedet-     y  en  a  ,  du  Seigneur  Horatio 


tofiglio  arrivaffe  già  alfetà  difei 
anni  _,  fino  in  feue  ,  &  fe  bene 
non  fi  pub  compire  in  matrimo- 
nio  dijei,  6  jette  altri  anni  ,  non 
importeria,  defiderandojomma- 
mente  _,  che  fi  confervi  longïffi- 
mamente  (je  à  Dio  placera  )  la, 
vera  flirpe  G  rima  Ida  di  Mona- 
co in  quefia  cafa  ,  fen7La  mef- 
chiar  altro  fatigue  ,  corne  fi  è 
faito  per  bontà  di  Dio  pertan- 
ti  e  tanti  anni. 


Ma  quando  moriffe  (  che  Dio 
nolvoglia)  ejjb  Don  Honora to 
Jen^a  proie  légitima  ,  &  che  ref- 
tando  herede,  &  fucc éditrice  nel- 
li  detti  béni  ,   &  Stati   Donna 
Gioanna  ,  il  Sig.  Horatio  mio 
jratello  non  havefje  all'hora  fi- 
glio  legitimo  &  naturale  nato 
di  fei  anni  almeno  ,  non  faria 
conv entente  afpettar  in  lungo  à 
maritar  effa  Donna  Gioanna 
crdino  ,    che  fubito  ,  che  foffe 
d'anni  dodeci ,  in  tal  cafo  ,  che 
fi  debba    mari  tare  effa  Donna 
Gioanna  à  quelche  Principe  , 
S  ignore,   6   Cavagliero  di  tal 
qualità  ,  che  unendo  la  facultà 
propria  ,  con  quel ,  che  cavaffe 
dalli  miei  Stati  e  rendite  ;  tanto 
pi  à  gagliardamente  poteffe  man- 
tenere  ,  &  dejendere  quefia  mia 
Forte^a^e  Stato  d'airinimici,& 
emuli ,  che  continuamente  afpi- 
rano  alla  defiruttione ,  &  occu- 
patione  di  effa  mia  forte^a ,  e 
fiato. 


mon  frère  ,  pourvu  que  ledit 
fils  atteigne  déjà  l'âge  de  îix  à 
feptans.  Et  bien  que  le  maria- 
ge ne  pût  s'accomplir  de  fix  ou 
fept  autres  années  ,  cela   n'im- 
porteroit ,  vu  que  je  defire  ex- 
trêmement (  (ous  le  bon  plaifîr 
de  Dieu)  que  la  vraie  race  Gri- 
malda  de  Monaco  fe  conferve 
très  -  longuement   dans    cette 
Maifon,  fans  y  mêler  d'autre 
fang,  comme  elle  s'y  eft  con- 
fervée  par  la  bonté  de  D.eu  de- 
puis tant  &tant  d'années. 

Mais  s'il  arrivoit  (  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaife  )  que  ledit  Don  Ho- 
noré mourût  fans  poffcérité  lé- 
gitime naturelle,  Se  que  Dona 
Jeanne  reliant  héritière  &  lue- 
cefferice  dans  lefdits  biens  6k 
Etats  _,    le    Seigneur    Horatio 
mon  frère  n'eût  point  alors  un 
fils  légitime  naturel  âgé  de  fix 
ans  au  moins  ,  il  ne  feroit  point 
convenable    d'attendre    long- 
tems    à    marier   ladite     Dona 
Jeanne  :  j'ordonne  qu'aufïï-tôt 
que  ladite  Dona   Jeanne  fera 
âgée  de  douze  ans ,  on  la  ma- 
riera à  quelque   Prince ,    Sei- 
gneur ou  Cavalier  de  telle  qua- 
lité,   que  joignant  fes    facul- 
tés propres  avec  ce  qu'il   reti- 
rera de  mes  Etats  &  revenus  , 
il  puiffe  plus  aifément  mainte-., 
nir  &  défendre  cette  mienne 
ForterefTe  6c   Etat    contre  les 
ennnemis  &  les  jaloux  qui  afpi- 
rent  fans  cefle  à  la  deitru&ion 
&  invafion   de  cette  mienne 
ForterefTe  &  Etat. 


D  E    M.    C 

E  il  penjiero  di  maritar  effa 
Donna  Gioanna  mia  figlia ,  o 
altra  figlia  ,  che  haveffe  al  tem- 
po délia  morte  mia  _,  che  jucce- 
deffe  in  progreffo  di  tempo  in 
quefii  miei  S  tau  per  la  morte  di 
Don  Honorato  mio  figiio  ,  o 
d'altri  figli  ,  che  haveffe  ,fen^a 
proie  légitima.  RefU  il  pen/îero 
di  maritarla  bene  alla  Si- 
gnora  mia  conforte  ,  quai  perd 
in  queflo  parti co lare ynon  voglio, 
che  poffa  s  fuccedendo  in  cafo  y 
m  an  tare  ejfa  figlia  ,  che  fucce-' 
deffe  nelli  miei  Stati  ,  &  béni  , 
Je n^a  il  commune  confenfo  delli 
ca-ppi  di  cafa  tutti  fudditi  miei 
naturali  qui  di  Monaco ,  à  qua- 
li  debba  effa  mia  S  ignori  a  parti- 
cipai li  partit i,  che  s'offriffero 
megliori  per  detta  fivlia  herede, 
&  Jucceditrice  nellaSignoria,  & 
heni ,  &  quello  partito ,  che  detta 
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(a)  Et  qu'à  la  Dame  mon 
époufe  refte  la  penfée  de  bien 
marier  ladite  Dona  Jeanne  ma 
Çi\\ç,ou  autre  fille  qu  elle  aura  au- 
tems  de  ma  mon,  qui  fuccécltra 
par  ia  fuite  des  tems  dans  ces 
miens  états  par  la  mort  de  Don 
Honoré  mon  fils ,  ou  d  autres, 
fils  quelle  aura,  fans  poflérité  lé- 
gitime. Laquelle  Dame  mon 
époufe  cependant  je  ne  veux 
point  en  ceci  particulièrement 
qu'elle  puifTe,  fuccédantle  cas  r 
marier  ladite  fille  quifuccédera 
dans  mes  Etats  ck  biens  fans 
le  commun  confentement  des 
Chefs  de  famille  tous  mes  Su- 
jets naturels  de  Monaco,  aux- 
quels madite  Dame  devra  com- 
muniquer les  meilleurs  par- 
tis qui  s'offriront  pour  ladite 
fille  héritière  &  fuccefferice 
dans  la  Seigneurie  &  biens  ;  6k 


faN  C  "te  clause  avoir  été  <"triérement  altérée  dans  la  traduction  donnée  pour  Mad, 
«TYfen^hien  en  première  Inftance  ,  mais  on  abandonne  aujourd'hui  les  moyens  qu'on 
vouloit  en  trer  ;  on  reconnoit  la  traJuâion  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  fidelle  ;  elle 
prouve  que  les  fiiles  ne  font  pas  lubftituées  aux  enfans  maies  d'Honoré  II  ,  comme 
on  avoir  voulu   le  faire  entendre. 

En  errer,  le  teftateur  dit  :  Ma  femme  mariant  Dona  Jeanne  ou  autre  fille  qu'elle 
aur;i  an  r  ms  de  ma  mort ,  à  altra  figtia  che  have^e  al  tempo  délia  morte  mia ,-  qui  fiic- 
cédera  par  la  fuite  des  tems  dans  ces  miens  Etar;  rar  la  mort  de  Don  Honoré  mon 
fils ,  ou  d'autre  fis  qu'elle  aura  ,  "o  d'altri  figH  rhe  havefje  ;  ces  termes  che  havepe  ne 
fe  rapportent  point  à  Don  Honoé  ,  mais  à  la  mère,  parce  que  Don  Honoré  &  fes 
frères  font  appelles  avant  Dona  Jeanne. 

On  voit  en  cel.i  dans  la  mi^e  phrafe  la  même'  confiruction.  Le  TVftateur  pnrle 
d'abord  du  mariage  de  Dona  Jeanne  fà  fille  ,  &  tnfuire  de  fes  autres  filles  ;  &  com- 
ment les  exprime  t-i!  ?  Ce  n'eft  pas  en  difantrou  d-  mes  aufres  filles  ;  mais,  ou  des 
«titres  filles  que  ma  fimme  aurait.  Et  parlant  enfùite  de  ceux  qui  font  préférés  à 
fes  autres  fil:es,  il  nomme  Hon  Honoré  &  les  autres  fils  que  fa  femme  auroit.  Cette 
unit  rmité  de  langage  eft  dé.  ifîve;  d'ailleurs  el  e  eff  conforma  à-  tout  ce  qui  précède». 
Le  tefhiteur  eft  appelle  ava>  t  Dona  Jeanne  fon  propre  fih  Don  Honoré,  &  les  frè- 
tes de  Don  Honoré.  CVft  donc  des  frères  de  Don  honoré  qu'il  parle  ici,  &  non 
des  enfans  d^  Don  Honoré  ;  autremert  elle  feroit  l'ubftituée  immédiatement  aux  enfans 
de  Don  Honoré  ,  à  l'exclufîon  dis>  frères  de  Don  Honoré  ,  contre  la  vocation  ex- 
prefîè  de  tes  frères  avant  elle» 
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mia  Signora  ,  colconfenfo  délia     le  parti  que  fïladite  Dame  avec 


maggior  parte  delli  cap  pi  di  ca- 
Ja  di  Monaco  determinajfero  per 
più  utile ,  &  giovevole per  la  fi- 
glia  &  Stato ,  con  quello  fi  con- 
cludeffe  il  matrimonio  }  cont- 
ienne patto  ,  &  vincolo,  che  chi 
pigliàffc  tal  herede  &  fucc éditri- 
ce^ debba  ejfo,  &fuoi  dejcenden- 
di  rafcial  il proprio  cognome, 
&  ricevere  perpetuamente  il  co- 
gnome  de  Grimaldi  di  Monaco 
&  ufar  l'arma  mia  Grimalda  di 
Monaco  ,  corne  fcfoffe  nato  del 
proprio  /angue  &  fempre,  che 
occorrejfe  (  che  dio  ce  ne  liberi 
perfua  infinita  pietà  ,  &  miferi- 
cordia  )  che  mancajje  la  linea 
mafcolina  in  mia  cafa  ,  &  mie 
figlic  ,  o  fo relie  ,  nel  modo  detto 
difopra  ,fuccedeJfero  nelli  mïei 
béni,  &  Stati  ,  ordino ,  che  in 
marito  de  chifuccedeffe  3  &  fuoi 
dejcendenti ,  debbino  pigliare  il 
cognome,  &  arma ,  corne  ho  det- 
to di  fopra. 


le  confentement  du  plus  grand 
nombre  defdits  Chefs  de  fa- 
mille de  Monaco  déterminera 
commme  le  plus  utile&  le  plus 
avantageux  pour  la  fille  &  pour 
l'Etat  ;  qu'avec  ce  parti  on 
conclue  le  mariage  fous  la 
condition  expreffe  &  obliga- 
tion ,  que  qui  prendra  telle  hé- 
ritière tk  fuccefferice  devra  , 
lui  tk  fes  defcendans  ,  laifler 
leur  propre  nom  ,  &  porter  à 
perpétuité  le  nom  de  Gnmal- 
do  de  Monaco  ,  cV  ufer  de  mes 
armes  de  Gnmaldo  de  Mona- 
co, comme  s'il  étoit  né  du 
propre  fang.  Et  toujours  au 
cas  qu'il  arrive  (  ce  qu'il  plaife 
à  Dieu  de  détourner  par  fon, 
infime  bonté  tk  miféricorde  ) 
que  la  ligne  mafculine  (a)  vien- 
ne à  manquer  dans  ma  maifon , 
&  que  mes  filles  ou  fœurs  Jucce- 
dait  dans  mes  biens  &  Etats  en 
la  manière  dite  ci-dejjus ,  j'or- 
donne que  le  mari  de  celle  qui 
fuccédera,  tk  (es  defcendans 
prendront  le  nom  &  les  armes 
comme  j'ai  dit  ci-deifus. 


(a)  La  ligne  mafculine  dont  on  parle  ici ,  n'eft  pns  la  ligne  mafculine  en  géné- 
ral &  indéfiniment ,  mais  celle  qui  a  été  grevée  ci-cieiïiis  envers  les  filles  ;  cela  eft 
fi  vrai,  que  le  Teftateur  ajoute  :  Et  que  mes  filles  ou  fœurs  fuccedent  en  la  minière 
dite  ci'd-Jjus.  Cela  eft  donc  relatif  à  la  vocation  qui  précède,  c'eft-à-dire,  en  cas 
que  les  mâles  que  je  viens  de  grever  envers  des  filles  viennent  à  manquer,  enforte 
que  les  filles  fuccedent  dans  l'ordre  de  leur  vocation  ,  en  ce  cas  leurs  maris  porte- 
ront mes  nom  &  armes. 

Au  furpius ,  ce  n'eft  que  les  filles  ou  fœurs  du  Teftateur  à  qui  cela  s'adrefîè  ,  & 
non  à  fes  petites-filks ,  filles  de  Don  Honoré. 


Tejlament 
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Tejlament  d'Honoré  II ,  Prince  de  Monaco  ,du  13  No- 
vembre 1655,  mort  le  10  Janvier  iééi. 

Au  nom  de  Dieu  ,  Amen  ,  &c. 

ET  du  reftant  de  Tes  biens ,  Principauté  Souveraine  de  Mo- 
naco ,  Duché  de  Valentinois  ,  Marquifat  deBal^o ,  Comté  de 
Carladés,  Baronnie  du  Buiffe  &  de  Calvinet,  Seigneurie  de  Saint- 
Remy  &  autres  Fiefs  (a)  ,  Stables  ,  meubles  &.  immeubles ,  det- 
tes ,  droits ,  raifons ,  aclions  ,  prétentions ,  noms  de  débiteurs ,  & 
tous  autres  qu'ils  &  en  quelques  lieux  ils  foient,  &  envers  per- 
fonnes  quelconques,  ou  univerfité,  tous  compris  fans  aucune 
réferve ,  a  fait  &  inftitué  de  fa  propre  bouche  ,  nommé ,  Se 
nomme  fon  héritier  univerfel  le  Seigneur  Louis  Grimaldi  de 
Monaco  ,  Comte  de  Carladés ,  fon  petit-fils,  &  fils  dudit  Sei- 
gneur Marquis  de  Balzo  fon  fils  ;  &  en  cas  de  mort  d'icelui ,  fans 
déroger  aufidéicommis  _,  &  droit  d'aîneffe  injlituè  parfis  prêdécej- 
feurs  y  mais  les  autorijant  {b)  ,  lui  a  fubftitué,  &  fubftitue  vul- 
gairement ,  pupillairement ,  &  par  le  fîdéicommis  ,  le  premier 
mâle  qui  naîtra  de  lui  en  légitime  mariage  ,  &au  défaut  d'icelui 
les  autres  fils  légitimes ,  &  les  fucceffeurs  mâles  fuccefîivement 
à  l'infini ,  réfervé  toujours  la  prérogative  de  la  primogéniture  ea 
ligne  mafeuline  légitime,  comme  defTus,  à  perpétuité,  en  fa- 
veur defdits  mâles  légitimes  ,  fans  que  jamais  en  aucun  tems  , 
ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  cet  Etat  puiffe  être  aliéné  , 
ni  divifé,  &  fes  autres  de  France  fufdits  ,  auxquels  exprefTément 
il  le  défend,  comme  aufïi  de  détourner  l'Artillerie  _,  Armes  & 
Munitions  de  Guerre  deftinées  pour  cette  ForterefTe  &Etat,  qui 
fe  trouveront  être  au  tems  de  fa  mort  ,  outre  autre  argenterie  , 

(ci)  Le  Teftatcur  ne  fubftitue  point  de  fi-nples  détractions ,  comme  voudroiert  l'in- 
firmer M.  &  Madaaie  d'Yfenghien  ,  mais  il  dilpofe  du  corps  des  biens,  confinant  au 
Duché  de  Valentinois  4  JVIarquilàt  des  Baux  &  Comte  de  Carladés.  Ces  trois  Terres 
doivent  donc  faire  partie  de  la  f'.ibftitutîoti  par  lui  faite. 

(b)  Si  le  Teftateur  avoit  prétendu  par  ces  mots  ,  autorifer  le  teftament  d'Hercules  I, 
comme  le  Prince  &  la  Princeffc  d'Yfenghien  veulent  le  persuader  ,  il  n'auroit  point  dit  , 
en  parlant  de  fon  père,  fes  prédécejjeurs,  &  il  fe  feroit  exprime  dirléremnv.-nt.  Auili  n'a-t-il 
entendu  parler  que  de  la  Souveraineté  de  Monaco  ,  qui  depuis  plus  de  trois  cens  ans  eft 
fubftituée  par  les  Princes  fes  prédécefleurs  en  faveur  des  aines  ;  cela  eft  li  vrai,que  leTclta- 
teur  eft  le  premier  de  la  Maifon  de  Monaco  qui  ait  pollédé  le  Duché  de  Valentinois  , 
Comté  de  Carladés  &  Marquifat  des  Baux, 
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or,  joyaux,  peintures  &  meubles  de  considération  qui  feront 
par  fadite  Alu  ffe  couchés  dans  un  Mémoire  figné  de  fa  main, 
&  dans  le  t  ïan  nt  folemnel  qu'il  fera  attacher  à  celui-ci  ; 
obligeant  fefdits  fuccefîeurs  auxquels  appartiendront  lefdits  Etats 
de  marier  Se  doter  leurs  filles  de  revenus  d'iceux,  félon  leur 
condition  %  Se  de  pourvoir  leurs  cadets  d'apanage  convenable 
à  leur  naiffance ,  fans  que  jamais  les  fonds  puiflent  être  aliénés  ^ 
comme  aufîi  il  a  ordonné,  Se  expreflément  commandé  ,  tant  au 
fufdit  fon  héritier,  qu'à  fes  fucceffeurs  à  perpétuité ,  de  ne  fe 
départir  jamais  en  aucun  tems  du  parti  &  prote&icn  du  Roi  très- 
Chrétien  ,  &  de  fa  Royale  Couronne  de  France  ;  mais  de  pro- 
curer, de  faire  toujours  paroître  leur  zèle  Se  fidélité  à  fon  Royal 
fervice  ;  Se  en  cas  de  mort .  tant  dudit  Seigneur  Comte  ,  que? 
de  fefdits  fils  mâles  nés  en  légitime  mariage,  il  a  fubftitué  Se 
fubftitué  vulgairement ,  pupillairement  Se  par  fidéicommis  fa 
fille  aînée ,  l'obligeant,  enfemble  fon  époux,  à  prendre  Se  porter 
conjointement  avec  fon  nom  celui  de  cette  Maifon  de  Monaco  9 
Se  faire  mettre  les  armes  ,  Se  enfeignes  d'ieelle  avec  les  Tiennes  , 
Se  leur  donner  le  premier  lieu;  Se  en  cas  de  mort  d'ieelle  fans 
enfans  légitimes,  lui  a  fubftitué  les  autres  filles,  de  même  fuc- 
ceifivement  fi  aucune  y  en  a,  fauf  toujours  la  prérogative  du 
degré  en  première  génitureen  faveur  du  premier  né,  ou  première 
née ,  comme  defîus  à  perpétuité.  Et  arrivant  (  que  Dieu  ne 
veuille  )  en  cas  de  mort  dudit  fieur  Comte  de  Carladès  ,  fans 
enfans  légitimes  provenans  de  fon  fait  comme  defîus  ,  lui  a  fubf* 
titué,  Se  fubftitué  par  le  fidéicommis  fans  aucune  détraclion  de 
la  légitime,  quarte  trébellianique,  ou  autre,  la  fufdite  Made- 
moifèliede  Monaco  Hyppolite-Mariefa  petite-fille ,  &  fes  enfans 
légitimes  fucceflivement,  avec  la  fufdite  prérogative  de  primo- 
géniture  ,  les  mâles  précédans  toujours  les  femelles,  avec  obli- 
gation tant  à  icelle,  qu'à  fon  futur  époux,  Se  fuccefîeurs  ,  de 
prendre  Se  ajouter  comme  defTus  à  fon  nom  celui  de  cette 
Maifon ,  Se  mettre  les  armes  de  Monaco  en  la  meilleure  place 
comme  defTus  :  Et  en  cas  de  mort  d'ieelle  fans  enfans  légitimes  , 
en  tel  cas  lui  a  fubftitué,  Se  fubftitué  Tautre  féconde  née  dudit 
feu  fieur  Marquis ,  pourvu  qu'elle  fe  trouve  vivante  ,  &  en  état 
de  pouvoir  fuccéder,  &  fucceflivement  en  cas  de  mort  de 
celie-ci  tans  enfans  légitimes,  les  autres  feeurs  de  degré  en> 
degré  ,  fauf  toujours  Se  en  tout  le  privilège  du  mâle ,  Se  préro- 
gative de  la  primogéniture  à  leur  faveur,  &  de  leurs  fils  ,  avec 
les  obligations  Se  conditions  ci-deflus  énoncées  en  l'inftitution 
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du  Seigneur  Comte ,  eu  faveur  desquels  fes  defcendans  elle 
entend  &  ordonne  qu'il  demeure  conftitué  uu  perpétuel  fidéi- 
commisdans  lefdiis  Etats ,  &.  même  fans  qu'ils  le  puiflent  divi- 
fer,  ni  aliéner,  comme  ci-delïus,  pour  quelque  prétexte  Se 
caufe,  &  ce,  pour  le  defir  qui1  a  ,  qu'il  fe  conferve  dans  fes 
mêm^s  de'cendans  &  fuccefléurs;  avec  déclaration  que  venant 
à  fe  marier  contre  le  confentement  &  volonté  de  fadue  AltelTe, 
fi  elle  efl  en  vie ,  de  la  fufdite  Dame  Duchefle  leur  mère  ,  ou  du 
Seigneur  Comte,  &  fes  fuccefléurs,  quel  qu'il  foit  des  mêmes 
fceurs ,  demeure  immédiatement  privée  de  la  fubftitution  ordon- 
née des  Etats  à  leur  faveur ,  &  en  tel  cas  la  fuivante  y  fuc- 
cédera. 


Extrait  du  contrat  de  mariage  de  M.  le  Duc  &  de  Madame 
la  Duckejje  de  Valentinois ,  du  5  Septembre  1 7 1  5 . 


L 


iEDIT  Seigneur  de  Torcy,  audit  nom  de  Procureur  dudit 
Seigneur  Prince  de  Monaco:  Déclare  madite  Demoifeile  future 
époufe  fa  fiiie  aînée,  être  appcllce  en  cette  qualité }  au  défaut  a"  en- 
fans  mâles  dudit  Seigneur  Prince  de  Monaco  y  à  la  fubftitutlon 
des  biens  de  fa  Maifon  portée  parles  difpofitïo'is  te  (lamentâmes  de 
fes  ancêtres  (a)  ,  nommément  par  le  tejlament  de  feu  Monjcipitur 
Louis  de  Grimaldi  fon  père  s  le  nommant  en  tant  que  befoin  fe- 
roit ,  en  faveur  dudit  mariage,  pour  en  recueillir  l'effet  ,  après 
ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco  ,  au  cas  fufdit  qu'il  ne  Isiffe 
poi  it  d'enfans  mâles  ,  &c. 

Et  attendu  que  ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco  a  des  droits 
très-  confîdérables  à  lui  appartenais  t  tant  fur  les  fonds  &  propriétés 
dud.  Duché  de  Valentinois  que  fur  les  autres  biens  fubftituésde  fa. 
Maifon  (b)  ,  fubiidiairement  &  au  défaut  des  biens  libres ,  foit 
pour  les  reprifes  dotales  de  Mad?me  Chanorte  de  Grammont, 
Piinceiïe  de  Monaco ,  fa  mère, foit  peur  les  dettes  qu'il  a  payées , 


(a)  Le  Prince  Antoine  a  donc  reconnu  que  Madame  la  Duchefle  de  Valentinois  étoif. 
appelée  à  la  (ubltitution  des  biens  de  fa  Maifon  par  plvi  fleurs  di'poiïrions  teftamer.taires. 
Ces  difpofltionsne  peuvent  ctreque  celles  portées  es  teftamens  d'Honoré  II  5c  Louis  I  , 
car  il  efl:  évident  quvvjcune  autre  diipofltion  n'a  pu  la  regarder. 

(£)  Le  Prince  Antoine  qui  déclare  n'avoir  que  des  droits  fir  le  Duché  de  Valentinois 
&  autres  biens  fubftitués ,  ne  poffédoit  donc  point  librement  le  zr  ;ps   !e  .  es  nfirmes  biens» 
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tant  à  Madame  la  Marquife  d'Efte,  la  fœur  de  feu  Monfeigneur 
le  Prince  de  Monaco  Ton  père,  qu'autres  créanciers  étrangers 
de  fa  Maiibn  ;  &  pour  les  droits  paternels  &  maternels  dudit 
Seigneur  Abbé  de  Monaco  fon  frère  ,  qui  lui  en  a  fait  tranfport, 
même  pour  toutes  les  détraclions  qui  appartiennent  de  droit  audit 
Seigneur  Prince  de  Monaco ,  à  quelque  titre  que  cepuijfe  être  _,  tant 
fur  ledit  Duché  de  Valentinois  ,fes  appartenances  &  dépendances  , 
que  fur  les  autres  biens  fubflitués  (a)  ;  il  a  été  convenu  &  accordé 
entre  les  Parties ,  que  par  l'avis  des  Confeils  des  deux  familles,  il 
fera  inceffamment  procédé  à  l'amiable,  à  la  liquidation  ck  fixa- 
tion defdites  reprifes  _,  détraclions  &  autres  droits  dudit  Seigneur 
Prince  de  Monaco  fur  lefdits  biens  fubflitués ;  defquelles  reprifes  , 
détraclions  &  autres  droits ,  ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco  fait 
donation  &  délaiffement par  ces  préfentes  à  ladite  Demoif elle  future 
époufe  fa  fille  (b)  ,   au  cas  feulement  que  ledit  Seigneur  Prince 
de  Monaco  ne  laiffe  aucuns  enfans  mâles ,  &  que  ladite  Demoi- 
felle  recueille  lefdits  biens  fubflitués  après  le  décès  dudit  Sei- 
gneur Prince  de  Monaco  fon  père ,  pour  en  jouir  &  difpofer  par 
ladite  Demoifelle    future  époufe,   defdites  reprifes  ,  détraclions 
&  autres  droits  >  après  que  iur  iceux  aura  été  pris  le  paiement 
des  deties  particulières  &  perfonnelles  dudit  Seigneur  Prince  de 
Monaco,  jufqu'à  la  fomme  defept  cens  dix  mille  livres  (c),  en- 
femble  le  fonds  des  dots  que  ledit  Seigneur  Prince  de   Mo- 
naco defire  conilituer  aux  deux  PrincefTes  fes  filles  puînées,  de 
ûx  cens  mille  livres  pour  les  deux,  à  distribuer  entr'elles  de  la 
manière  que  ledit  Seigneur  Prince  leur  père  trouvera  à  propos» 
Et  les   fonda  des  legs  que  ledit  Seigneur   Prince  de  Monaco , 
par  juftice  &  par  honneur,  fe  réferve  ia  liberté  de  faire  par  te{~ 
tament  olographe,  ou  par  quelques  autres  difpofition  ,  foitpour 
caufes  pieule^,  fou  pour  récompenfede  Domeftiques,  foitpour 
autres  caufes  favorables  &  nécefTaires ,  jufqu'à  la  fomme  de 
douze  mille  livres  par  an  en  pendons  viagères  ^  &  trente  mille 
iivres  d'autres  legs  une  fois  payés.  Et  ce  qui  reniera  defdites 


(a)  Si  le  Prince  Antoine  avoit  pofîédé  librement  les  biens  de  laMaifon  de  Monaco  ,  il 
n'auioit  point  dit  q  t'il  avoit  des  détradions  fur  ces  mêmes  biens. 

(£)  Le  Prince  Antoine  ne  donne  point  à  Madame  la  Ducheife  de  Valentinois  fa  fille  ,1e 
corps  des  biens ,  il  ne  les  poïïedoit  point  librement  ;  mais  feulement  les  reprilès  &  détrac- 
tions qu'il  avoit  fur  ces  mêmes  biens. 

(c  Ce  n'efl  peint  fur  le  prix  des  biens  que  le  Prince  Antoine  veut  que  fes  réferves 
foient  prifes ,  mais  fur  le  montant  des  détraclions  ;  il  ne  pouvoit  demander  autre  chofe  , 
puifqu'il  reconnoilîoit  que  Madame  la  Duchelïe  de  Valentinois  lui  ctoit  fubftkuée. 
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reprifes  _,  détracfions  &  droits  ci-deflus  cédés  après  lefdites  dettes , 
les  dots  defdites  Princefles  puînées  &  lefdits  legs  acquittés  , 
fera  imputé  en  paiement  ou  en  déduclion  de  trois  cens  mille 
livres  ci-deflus  conftituées  en  dot  à  ladite  Demoifelle  future 
époufe  ,  Sec, 


Extrait  du  Tejlament  du  Prince  Antoine  I  de  Monaco  y 
■par  lequel  la  Prince  (je  dYfenghien  fa  fille  puînée  efi  inf 
tituée  héritière  univerf elle.  Du  14  Octobre  ijz6. 

Sadite  Altefle  nomme  &  inftitue  fon  héritière  particulière 
madite  Dame  la  DuchefTe  de  Valentinois  faillie  aînée,  du 
dot  de  trois  cens  mille  livres  à  elle  conftitué  par  fondit  contrat 
de  mariage  ,  indépendamment  des  grands  avantages  ,  dont  elle 
fera  revêtue  par  les  anciennes  &  modernes  fubjlitutions  de  la  Mai- 
fon  de  fadite  Altefle  (a) ,  &  par  la  donation  &  délaiflement  fait 
en  fa  faveur  dans  ledit  contrat ,  de  fes  reprifes  &  détraquons. 

Et  enfin  faifant  réflexion  fadite  Altefle ,  auxdits  avantages  {b) 
que  madite  Dame  la  DuchefTe  de  Valentinois  fa  fille  aînée  fentira 
après  fon  décès,  &  confidérant  au  contraire  que  la  Princefle 
d'Yfenghien  fa  féconde  fille,  n'ayant  que  ion  dot  &  une  partie 
du  dot  de  Madame  Marie  de  Lorraine  ,  Princefle  de  Monaco  fa 
mère,  il  eft  très-jufte  de  lui  procurer  tous  les  avantages  poflîbles; 
fadite  Altefle  a  fait  &  nommé  fon  héritière  &  légataire  univer- 
felle  madite  Dame  Princefle  d'Yfenghien ,  de  tous  fes  biens  &C 
droits  ,  &c. 


(fi)  Ces  anciennes  &  modem*  s  lu  >rtitutionï  r.e  ptuvent  être  que  celles  faites  par  Ho- 
nore il  &  Louis  I ,  auxqu  Te    M<vi  .nt  la  Duclictïe  de  Valèminpis    toit  appellée. 

(/>'  Ce  n'eft  que  par  rapport  au X  ^r  nds  avantages  que  Madame  la  DuchefTe  de  Valen- 
tinois tiroit  de  ces  lubltitutions ,  que  leTeft -reur  difpofe  de  la  totalité  de  fes  liens  en  fa- 
veur de  fa  féconde  fille.  M  le  Prince  Antoine  avoit  pofledé  librement  les  biens  ,  cemme 
le  prétend  aujourd  hui  la  Princefle  d'Yfenghien  ,  que  -ieviendroient  ces  grands  avantages 
dont  'Madame  la  Duchefle  de  Valentinois  dévoie  are  r,Jvaue  par  les  anciennes  &  mo- 
dernes fubftituuons  ( 
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Caufc  d  appel  a  la  Grand' Chambre ,  réduite  a  la  première 

quejlion  an  liberis ,  &c. 

LA  PrincelTe  d'Yfenghien  ,  héritière  inftituée  du  Prince  An* 
toine  Ton  père,  entreprend  d'établir  que  tous  les  biens  de 
la  Maifon  de  Monaco  étoient  libres  dans  fa  perfonne  ;  ellefup- 
pofe  qu'il  les  a  donnés  à  feu  Madame  la  Duch^Te  de  Valen- 
tinois  fa  fille,  fous  la  réferve  de  différentes  fommes  qui  montent 
à  près  de  1 500000  liv.  elle  demande  fes  réferves  en  qualité  d'hé- 
ritière ,  &  fe  perfuade  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  les  lui  ad- 
juger. 

Cependant  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  ont  été  fubfti- 
tués  parles  Princes  Honoré  II,  bilaïeul,  &  Louis  I  _,  père  du 
Prince  Antoine;  le  Prince  Antoine  s'ell  reconnu  grevé  de  ces 
fubltitutions  ,  &  a  marié  Madame  la  DuchefTc  de  Valentinois  , 
comme  appellée  pour  les  recueillir';  il  a  reconnu  que  tous  fes 
droits  fe  bornoient  à  de  fimples  détra&icns,  à  deûmpies  créances 
à  exercer  fur  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  ,  &  n'a  réfervé 
les  fommes  demandées  par  la  PrincelTe  d'Yfenghien  que  fur  ces 
mêmes  créances. 

Depuis  la  mort  du  Prince  Antoine ,  la  Prince/Te  d'Yfenghien 
fa  fille  a  confenti  expreffément  que  les  fubflitutions  d'Honoré  II 
&  de  Louis  I,  fuffent  déclarées  ouvertes  en  faveur  de  Madame 
la  DuchefTe  de  Valentinois. 

Enfin  une  Sentence  contradictoire ,  à  laquelle  toutes  les  Par- 
ties ont  acquiefcé,  a  déclaré  les  fubltitutions  d'Honoré  II  &  de 
Louis  I,  ouvertes  au  profit  de  Madame  la  Duchelfe  de  Valen- 
tinois, &ena  ordonné  la  liquidation  ;  elle  a  jugé  que  le  Prince 
Antoine  n'avoit  que  de  fimples  détra&ions ,  dentelle  a  ordonné 
la  fixation  pour  connoître  s'il  y  avoit  un  fonds  fufriiant  pour 
porter  les  réferves  demandées  par  la  PrincelTe  d'Yfenghien. 

Pour  admettre  le  nouveau  fyftême  de  la  PrincelTe  d'Yfen- 
ghien ,  il  faut  donc  renverfer  tant  de  titres  refpe£tables  ,  ie  con- 
trat de  mariage  de  fa  feeur ,  qui  eft  fon  titre  à  elle-même  ,  fa 
propre  reconnoiflance  ,  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ;  c'eft  fur  les 
débris  de  tant  de  monumens  que  font  fondées  les  efpérances  de 
la  Princefle  d'Yfenghien:  on  reconnoît  d'abord  que  des  obftacles 
infurmontables ,  que  des  fins  de  non-recevoir  vi&orieufes  s'op- 
pofent  à  la  nouvelle  prétention. 
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Au  fond  elle  roule  fur  un  faux  principe  :  la  Princeffe  d'Yfen- 
ghien  fuppo^  qu'Honoré  II  a  été  grevé  de  fubftitutions  envers 
fes  enfans  mâles,  par  le  ctilament  d'Hercule  I  fon  père  ,  quoi- 
qu'on ne  puufle  apperoevoir  cette  difpofition  dans  fon  teftament; 
mais  fa  caufe  fe  trouve  placée  dans  des  circonstances  fï  fatales  , 
que  quand  on  pourroit  adopter  fon  principe  ,  il  lui  deviendroit 
encore  funefle  à  elle-même,  puifqu'Honoré  II  n'auroit  pas  pu 
être  grevé  envers  fon  fiis ,  fans  qu'Hercule  fon  père  eût  été  grevé 
envers  lui-mwiiie. 

Telie  efl  l'idée  générale  de  la  conteftation  ,  qui  fe  réduit  à  un 
point  infiniment  fimple ,  quand  on  a  une  fois  embralTé  l'idée  gé- 
nérale des  faits  &  des  titres  qui  y  donnent  lieu. 

Honoré  I,  Prince  de  Monaco ,  fit  fon  teftament  le  17  Septem-    F  if  F Xî 
bre  1 581  ;  il  avoit  alors  quatre  enfans  mâles  &  trois  filles.  Il  n'a- 
voit  pas  befoin  de  difpofer  de  fa  Principauté  de  Monaco,  elle 
étoit  déjà  fubflituée  par  les  teftamens  de  fes  ancêtres. 

Mais  comme  il  avoit  d'autres  biens  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples ,  dont  il  étoit  le  premier  poffefTeur,  il  prit  des  mefures  pour 
les  conferver  dans  fa  Maifon. 

Dans  cette  vue  il  fit  à  chacune  de  {qs  trois  filles  ,  Claude  , 
Léonore  &  Aurelie,  un  legs  de  14000  écus  d'or;  à  chacun  de 
fes  trois  puînés  mâles  il  ne  laiffa  que  1 500  écus  d'or  de  penfioii 
viagère ,  à  la  charge  que  s'ils  venoient  à  fe  marier  oh  leur  paie- 
roit  à  chacun  1 4000  écus  d'or,  &  inftitua  Charles  fon  fils  aîné^ 
fon  héritier  univerfel. 

Il  chargea  fon  héritier  d'une  fubflitution  mafculine  r  dont  les 
différens  degrés  font  expliqués  dans  la  claufe  qui  fuit  :  Eo  dece- 
dente  fine  legitimis  liber is  ma f cutis  uno  vel  pluribus  ,feu  légitima 
proie  in  gradu  mafeulino  >  in  eum  cafum  infiituit  &  fubfiituit  Do» 
minum  Franctfzum  ejus  filium  %.  &  eo  décèdent:  fine  légitima  proie 
mafculinâ  ,  in  eum  cafum  fubfiituit  De  minum  Hercule  m ,  &  fie 
fucceffivè  Dominum  Horatium  >  decentibus  fine  proie  mafculinâ 
eofdem  ad  invicem  fubfiituit.  - 

Charles  inftitué  recueillit  tous  les  biens.  Il  mourut  fans  enfans 
mâles;  enforteque  la  fubflitution  fut  ouverte  au  profit  d'Hercule 
par  le  prédécës  de  François. 

Hercule  I  fit  (on  teftament  le  1 3  Mai  1598,  il  avoit  alors  fon 
fils  &  une  fille  ;  fon  frère  Horace  étoit  encore  vivant.  Il  institua 
Honoré  II  fon  fiis  ,.  fon  héritier  univerfel ,  &  en  cas  qu'il  mourût 
fans  enfans  mâles ,  le  chargea  d'une  fubituution  que  i  on  exami- 
nera dans  la  fuite» 
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Honoré  Iî  Ton  fils,  appelle  à  la  poffeflion  de  tous  les  biens  de 
la  Maifôn  de  Monaco ,  lit  avec  le  Roi  Louis  XIII  le  Traité  de 
Peronne  de  1 64 1 .11  mit  Ta  Souveraineté  de  Monaco  fous  la  pro- 
te£tion  de  la  France  ;  on  lui  promit  des  Terres  titrées  pour  le  dé- 
dommager de  celles  qu'il  devoit  perdre  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples  :  c'eft  ce  qui  rut  exécuté  par  la  donation  que  le  Roi  lui  fit 
peribnnellement  du  Duché  de  Valentinois  6V  du  Comté  de  Car- 
laclés  ;  Se  au  Prince  fon  fils  du  Marquifat  des  Baux. 

Le  Marquis  des  Baux  étant  mort  avant  lui,  Honoré  II,  par 
fon  teftament  de  1655 ,  inftitua  Louis  fon  petit-fils,  fon  héritier 
univerfel  dans  fa  Souveraineté  de  Monaco  ,  Duché  de  Valenti- 
nois ,  Comté  de  Carladés  Se  Marquifat  des  Baux,  Se  le  chargea 
d'une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  ;  Louis  I  en  a  fait  une 
pareille  en  169S ,  en  inftituant  le  Prince  Antoine  fon  fils  ,  fon 
héritier  univerfel. 

Le  Prince  Antoine  mariant  fa  fille  aînée  en  tjî<  9Ia  déclara 
appel lée  à  la  fubfliiution  des  biens  de  fa  Maifon  portée  par  les  dif- 
pofitïons  teftamentaires  de  ces  ancêtres,  &  nommément per  le  tefla- 
ment  de  jeu  Monseigneur  Louis  de  Grimaldi  fon  père.  Il  iup- 
pofa  qu'il  avoit  de  grandes  diftraclions  à  exercer ,  il  en  fit  do- 
nation à  la  Princeffe  fa  fille  ,  àda  charge  de  payer  710000  liv. 
pour  acquitter  fes  dettes ,  6ococo  liv.  pour  les  dots  qu'il  pour- 
roit  conflituer  à  fes  deux  autres  filles  ,  Se  30000  liv.  d'une  part  9 
aVec  12000  liv.  de  penfions  viagères  d'autre,  dont  il  pourroit 
difpofer  par  teftament  ou  autrement. 

Dans  la  fuite  le  Prince  Antoine  maria  la  Princefle  d'Yfenghien, 
&c  lui  conftitua  en  dot  3  jooôo  liv.  Il  fit  fon  teftament  en  1726, 
par  lequel  il  inftitua  Madame  la  Duchefle  de  Valentinois  fon 
héritière  particulière  en  la  fbmme  de  300000  liv.  indépendam- 
ment des  grands  avantages  dont  elle  fera  revêtue  par  les  anciennes 
&  modernes  fubflitutions  de  ja  Maifon  }  &  parla  donation  des  re- 
prifes  &  détraclions  }  Se  nomma  la  Princefle  d'YTenghien  fon  hé- 
ritière &  légataire  univerfelïe. 

Le  décès  du  Prince  Antoine  étant  arrivé  le  20  Février  173  1  , 
M.  le  Duc  Se  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois  firent  affiner 
M.  le  Prince  6c  Madame  la  Princefle  d'Yfenghien  le  9  Mai  fui- 
vant,  pour  avoir  main-levée  des  failles  qu'ils  avoient  fait  faire, 
6c  pour  voir  déclarer  ouverte  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  la  fubfti- 
tution portée  par  le  teftament  du  Prince  Louis ,  6c  être  mis  en 
pofTeflïen  de  tous  les  biens. 

Par  des  défenfes  du  1 8  Août  de  la  même  année ,  le  Prince  & 
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la  Princeffe  d'Yfenghien  confen  tirent  l'ouverture  des  fubflitu- 
tions  des  Princes  Honoré  II  &  Louis  I,  ils  demandèrent  inci- 
demment le  paiement  des  1,340,000  livres  ôc  des  1  2000  liv.  de 
penfion  viagère  que  le  Prince  Antoine  avoit  réfervées  par  le 
contrat  de  mariage  de  171  $  ,  la  reftitution  des  meubles  non- 
fubititués,  Se  cependant  d'être  envoyés  en  poffeiTion  de  tous 
les  biens  de  France. 

Le  moyen  fur  lequel  ces  demandes  étoient  fondées  fe  tiroit 
du  contrat  de  mariage  de  1715  :  on  foutenoit  que,  fans  entrer 
dans  aucune  liquidation  des  fubliitutions  ni  des  détraclions  , 
M.  le  Duc  de  Valentinois  ne  pouvoit  fe  difpenfer  d'acquitter  tou- 
tes les  fommes  réfervées  par  le  contrat  de  mariage;  que  c'étoit 
la  condition  attachée  à  tous  les  avantages  qu'il  avoit  reçus;  que 
fans  renoncer  à  tous  ces  avantages  indiftinclement ,  il  ne  pou- 
voit fecouer  le  joug  qu'on  lui  avoit  impofé.  M.  le  Duc  de  Va- 
lentinois foutint  au  contraire  que  le  Prince  Antoine  n'ayant 
de  bien  libre  que  (es  clé t raclions,  n'avoit  pu  impofer  des  charges 
que  fur  ce  feul  effet  ;  qu'il  falloit  les  liquider  pour  favoir  (i 
elles  étoient  fuffifantes  ;  &  comme  il  étoit  perfuadé  qu'elles 
feroient  plus  qu'abforbées  par  les  réferves ,  il  donna  une  Re- 
quête le  29  Juillet  1732,  par  laquelle,  en  qualité  de  tuteur 
de  fes  enfans  qui  avoient  perdu  leur  mère  dans  le  cours  du  Pro- 
cès ,  il  demanda  a&e  de  ce  qu'il  renonçoit  à  la  donation  des 
reprifes  &  défrayions.  On  foutint  que  cette  renonciation  étoit 
nulle  dans  la  forme ,  parce  qu'elle  n'étoit  point  autorifée  par 
un  avis  de  parens.  C'eft  fur  ces  différentes  demandes  qu'eft  in- 
tervenue la  Sentence  du  23  Février  1733  ,  qui  contient  quatre 
difpofitions. 

Par  la  première ,  les  fubftitutions  portées  par  les  teffamens 
d'Honoré  II,  de  Louis  I  &  autres  font  déclarées  ouvertes  au 
profit  de  feue  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois. 

Par  la  féconde,  on  déclare  nulle  la  renonciation  faite  par  M, 
le  Duc  de  Valentinois  dans  fà  Requête  du  29  Juillet  173  2. 

Par  la  troifieme  ,  on  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  liquida- 
tion des  fidéicommis  &  fixation  des  reprifes  &  détra&ions  de- 
vant M.  Nigot. 

Enfin,  on  adjuge  une  provifion  de  75000  livres  par  an  à  la 
Princeffe  d'Yfenghien ,  à  l'effet  de  quoi  il  eff  dit  que  M.  le  Duc 
de  Valentinois  remettra  entre  les  mains  des  Fermiers  ce  qu'il 
avoit  reçu  au  préjudice  des  faifies,  dont  main-levée  eff  faite  pour 
le  furplus. 
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Ainfi ,  par  cette  Sentence  on  juge  que  les  biens  de  la  Maifon 
de  Monaco  doivent  appartenir  à  Madame  la  Duchefle  de  Va- 
lentinois ,  en  vertu  des  iubltitutions  d'Honoré  II  &  de  Louis  I, 
qui  font  déclarées  ouvertes. 

On  juge  encore  que  la  PrincelTe  d'Yfenghien  ne  peut  fe  pré- 
valoir du  contrat  de  mariage  de  1715  pour  exiger  les  réferves 
faites  par  le  Prince  Antoine  Ton  père,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
tonds  fufRfant  dans  les  reprifes  &  détra&ions  pour  les  payer. 
C'eft  pour  cela  que  l'on  ordonne  la  liquidation  des  fidéicommis 
S:  la  fixation  des  reprifes  &  détradions. 

En  exécution  de  cette  Sentence  ,  on  a  travaillé  devant  M. 
Nigot  aux  opérations  prefcrites  par  la  Sentence. 

Dans  la  première  vacation  5  du  12  Mars  1733  ,  le  Procureur 
de  M.  le  Duc  de  Valentinois  a  donné  un  état  des  créances  qui 
appartenoient  à  fes  mineurs  fur  les  défrayions  qui  pourroient 
être  liquidées  dans  la  fuite. 

Le  1 6 ,  on  a  répondu  ,  pour  la  PrinceiTe  d'Yfenghien ,  qu'il  fal- 
îoît  commencer  par  faire  la  mafTe  des  biens  du  Prince  Louis ,  que 
l'on  a  fait  confifter  dans  fon  mobilier  &  dans  les  trois  Terres  de 
Valentinois ,  de  Carladès  &  des  Baux. 

Le  19,  le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  a  dit  que, 
pour  éviter  tous  incidens ,  il  vouloir  bien  entrer  dans  le  détail  de 
la  fixation  des  biens  fujets  aux  fidéicommis  de  la  Maijon  de  Mo- 
naco ;  il  eft  convenu  que  le  mobilier  du  Prince  Louis  faijoit 
partie  de  la  majje  des  biens  fujets  aux  fidéicommis  de  la  Maijon 
de  Monaco,  Il  a  demandé  qu'on  le  liquidât  ;  &  comme  la  Prin- 
ceiTe d'Yfenghien  avoit  infiniment  enflé  la  valeur  des  trois  Terres, 
il  en  donna  une  eftimation  plus  foible.  C'efl  ce  qui  a  engagé  in- 
fenfiblement  un  débat  fur  les  eftimations ,  qui  a  rempli  les  vaca- 
tions des  23  ,  24,  27  &  28  Mars,  1  3  &  \6  Avril. 

Le  27  Avril ,  le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  de- 
manda que  l'on  ajoutât  à  la  maiTe  le  mobilier  du  Prince  Ho- 
noré II,  qui  faifoit  auffi  partie  des  fidéicommis. 

Le  4  Mai,  on  répondit ,  pour  la  PrinceiTe  d'Yfenghien ,  que  le 
Prince  Honoré  II  ayant  été  grevé  par  le  teitament  d'Hercule  I 
fon  père  ,  n'avoit  pu  fubfiituer  le  fonds  des  Terres  qui  s'étoit 
trouvé  libre  dans  la  perfonne  du  Prince  Louis  ;  qu'à  l'égard  du 
mobilier  d'Honoré  II ,  il  étoit  abforbé  par  fes  dettes. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  répliqua  que  le  teftament  d'Her- 
cule I  étoit  inutile,  puifqu'il  étoit  lui-même  chargé  de  fubltitu- 
tion  par  celui  d'Honoré  I  fon  père. 
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C'efl  fur  ces  conteflations  que  les  Parties  ont  été  renvoyées 
à  l'Audience  par  la  Sentence  du  3  Juillet  1733  ,  depuis  laquelle 
les  Parties  ont  donné  chacune  une  Requête. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  a  conclu  par  lafienne,  du  29  Août 
1733  ,  à  ce  que,  fans  s'arrêter  à  la  fubjlitution  portée  par  le  tejla- 
ment  d'Hercule  I ,  il  fût  maintenu  &  gardé  dans  la  pojfejfion  & 
jouijfance  de  tous  les  biens  gui  ont  appartenu  aux  Princes  Ho- 
noré II  &  Louis  I,  en  vertu  des  fubjlitutions  portées  en  leurs  tejla- 
mens  de  16  bb  &  1698  ,  déclarées  ouvertes  au  profit  de  feue  Mada- 
me la  DucheJJé  de  Valentinois ,  par  la  Sentence  de  la  Cour  du  2 3 
Février  zyjj;  fauf  à  la  Princejfe  d'Yfenghien  à  faire  valoir  les 
reprifes  &  détraclions  qui  pouvoient  appartenir  au  Prince  Antoine 
fon  père  fur  le f dit  s  biens  autres  que  le  Marquifat  des  Baux. 

Par  la  Requête  contraire  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien ,  elle  a 
demandé  que  la  fubjlitution  portée  au  teflament  d'Hercule  1 ,  du 
23  Mai  ibc)83  fut  déclarée  graduelle  &  perpétuelle,  &  avoir  fini  en 
la  perfonne  du  Prince  Antoine,  comme  ayant  rempli  le  deuxième 
&  dernier  deyré  de  la  fubjlitution;  en  conféquence ,  attendu  que  les 
biens  de  ladite  fubjlitution,  joints  aux  détraclions  que  le  Prince 
Antoine  avoit  à  prendre,  excédent  de  beaucoup  lesfommes  réfervées 
par  le  contrat  de  mariage,  que  M.  le  Duc  de  Valentinois  fût  con- 
damné, comme  tuteur,  à  payer  à  Madame  d'Yfenghien  les  yioooo 
livres  d'une  part,  &  600000  livres  d'une  autre,  30000  liv.  encore 
d'une  autre,  &  izooo  liv.  de  penfion  viagère,  réfervées  par  le  con- 
trat de  mariage,  avec  les  intérêts  depuis  le  zo  Février  iy3i* 

C'efl  fur  ces  demandes  qu'efl  intervenue  la  Sentence  du  1  5 
Avril  1734  ,  par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  Prin- 
cefTe d'Yfenghien  ,  ni  aux  teflamens  d'Honoré  I  &  d'Hercule  I, 
Princes  de  Monaco ,  que  la  Cour  a  jugé  ne  contenir  aucune 
fubflitution  au  profit  des  enfans  mâles  de  ceux  qui  ont  recueilli, 
il  a  été  ordonné  que  la  Sentence  du  23  Février  1733  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur,  &  en  conféquence,  qu'il  feroit 
paffé  outre  à  la  continuation  des  liquidations  ordonnées  par  la- 
dite Sentence. 

La  PrincefTe  d'Yfenghien  a  interjette  appel  de  cette  Sentence , 
Se  a  repris  fur  l'appel  les  mêmes  conclufions  qu'elle  avoit  prifes 
en  première  Infiance. 

M.  le  Duc  de  Valentinois,  de  fon  côté,  a  conclu  par  fa  Re- 
quête du  14  Mars  1735,  cïue  ^a  Sentence  fût  confirmée  ;  &  où 
l'a  Cour  jugeroit  au  contraire  que  le  teflament  d'Hercule  I  con- 
tient une  fubflitution  au  profit  des  enfans  mâles  de  Tinflitué , 
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en  ce  cas  il  lui  plût  déclarer  qu'elle  ne  comprend  que  les  por- 
tions libres  qui  lui  appartenoient  dans  les  biens  fubititués  par  le 
teftament  d'Honoré  I  Ton  père. 

Ainfi  deux  fyftêmes  oppofés. 

Celui  de  la  Princeffe  d'Yfenghien.  Hercule  I  a  fait  une  fub- 
ftitution  graduelle  &  perpétuelle.  Honoré  II  Ton  fils  a  été  l'inf- 
titué  ,  Louis  I  fubfkitué ,  Antoine  dernier  fubftitué.  En  mariant 
Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois ,  le  Prince  Antoine  l'a  dé- 
clarée appellée  à  la  fubftitution  des  biens  de  fa  Maifon ,  portée 
par  les  diipofitions  teftamentaires  de  fes  ancêtres.  En  cela  il  s'eft 
trompé  ;  mais  fon  erreur  ne  doit  pas  préjudicier  à  Madame  la 
Ducheûe  de  Valentinois  ;  la  déclaration  doit  fe  convertir  en  inf- 
titution  contractuelle  ;  ainii  tous  les  biens  lui  appartiennent.  Mais 
le  Prince  Antoine  a  chargé  ces  mêmes  biens  de  i  ,500,000  liv.  ou 
environ  ,  il  faut  les  payer;  comme  il  n'y  a  plus  de  fubftitutions  % 
ai  par  conféquent  de  défrayions  ,  il  n'y  a  rien  à  liquider. 

Le  fyftème  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  au  contraire  eft,  que 
le  Prince  Antoine  étoit  grevé  par  les  fubftitutions  d'Honoré  IL 
Se  de  Louis  I ,  qui  ont  polTédé  librement;  que  le  Prince  Antoine 
n'avoit  que  des  défrayions;  que  c'eft  fur  ces  détraclions  feules 
que  la  Princeffe  d'Yfenghien  doit  fe  venger  pour  les  réferves  j 
&  par  conféquent  qu'il  faut  les  liquider  conformément  aux  Sen- 
tences des  23  Février  1733  ce  15  Avril  1734- 

Tout  concourt  à  foutenir  ce  dernier  fyftême. 

i°.  Les  titres  les  plus  refpe£tables  qui  fourniffent  autant  de  fins* 
de  non -recevoir  contre  la  prétention  de  la  Princeffe  d'Yfen- 
ghien. 

20.  Les  principes  qui  la  condamnent. 
fins  de  non-       Toute  la  Caufe  de  la  Princeffe  d'Yfenghien  ne  roule  que  fur 
un  point ,  qui  eft  que  le  Prince  Antoine  a  poffédé  les  biens  de  la 
Maifon  de  Monaco  librement ,  &  qu'il  n'étoit  point  grevé  par 
les  teftamens  d'Honoré  II  &  de  Louis  I. 

Mais  en  premier  lieu  y  comment  concilier  cette  prétention 
avec  le  contrat  de  mariage  de  Madame  la  Ducheffe  de  Valen- 
tinois ,  du  5  Septembre  1715  ?  Le  Prince  Antoine  la  marie  comme 
appellée  a  la  jubjlitution  des  biens  de  fa  Maijon,  par  les  difpofi- 
tions tefiame  maires  de  je  s  ancêtres,  &  nommément  par  le  tefiamtnt 
de  feu  Monfeivneur  Louis  de  Grimaldi  fon  père.  Le  Prince  Antoi- 
ne reconnaît  donc  qu'il  ne  les  poffede  pas  librement,  qu'ils  font 
acquis  à  Madame  de  Valentinois  par  les  teftamens  de  fes  ancê- 
tres ?  Qu^is  teftamens  ?  Ce  n'eft  pas  celui  d'Hercule  I;  car  £  fa 
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fubftitution  avoit  été  graduelle  &  perpétuelle ,  elle  auroit  été 
finie  dans  la.  perfonne  du  Prince  Antoine  lui-même.  Il  n'a  donc 
pu  parler  que  des  fubftitutions  d'Honoré  II  &  de  Louis  I.  C'efl 
fur  la  foi  de  ces  fubftitutions,  auxquelles  Madame  la  Duchefle 
de  Valentinois  étoit  appellée ,  qu'elle  a  été  mariée. 

Le  Prince  Antoine  confirme  cette  première  vérité  dans  le 
contrat  de  mariage ,  en  ajoutant  qu'il  a  de  grandes  défrayions  à 
prétendre  fur  les  biens  de  fa  Maifon  :  ainfi  il  n'étoit  pas  proprié- 
taire ,  mais  créancier.  Il  donne  Tes  détraclions  à  Madame  la  Du- 
chefle de  Valentinois  fa  fille  :  voilà  uniquement  ce  qu'elle  tient 
de  fa  libéralité. 

Enfin  il  charge  ces  détra£lions  données  de  plufieurs  fommes- 
qu'il^fe  réferve  pour  fes  dettes  ,  les  dots  de  fes  autres  filles ,  8c 
pour  fes  legs.  Ces  réferves  ne  font  donc  pas  à  prendre  fur  les 
biens  mêmes,  mais  fur  les  détra&ions  auxquelles  les  biens  étoient 
fujets- 

Toutes  ces  difpofitions  font  abfolument  incompatibles  avec 
le  nouveau  fyftême  de  la  Princefle  d'Yfenghien ,  &c  tellement 
incompatibles ,  que  fi  ce  fyftême  avoit  lieu  ,  les  biens  n'étant  pas 
donnés  à  Madame  la  Duchefle  de  Valentinois  par  fon  contrat 
de  mariage ,  mais  feulement  des  détra&ions  fur  les  biens ,  les 
biens  feroient  demeurés  au  Prince  Antoine  ,  &  feroient  partie 
de  fa  fucceflion  ,  dont  la  Princefle  d'Yfenghien  fe  trouve  feule 
héritière  aux  termes  du  teftament  de  1726. 

Je  ne  porte  pas  jufques-là  mes  prétentions ,  dit-elle;  je  con- 
viens que  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  doit  opé- 
rer la  même  chofe  qu'une  inftitution  contractuelle  ;  ainfi  le  Prin- 
ee  Antoine  eft  cenfé  avoir  donné  les  biens  de  la  Maifon  de  Mo- 
naco à  fa  fille  aînée  ,  en  la  déclarant  appellée  à  ces  mêmes  biens 
par  les  fubftitutions  de  fes  ancêtres  ;  mais  c'eft  fur  cette  donation 
même  qu'il  faut  payer  les  réferves. 

Si  la  Princefle  d'Yfenghien  fe  rendoit  une  juftice  entière,  il 
n'y  auroit  plus  de  Caufe  entre  les  Parties.  Pourquoi  veut-elle  que 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  fe  convertifié  en 
inftitution  contractuelle  ?  C'eft  qu'elle  convient  que  Madame 
la  Duchefle  de  Valentinois  ne  doit  pas  fourîrir  de  l'erreur  dans 
laquelle  elle  fuppofe  que  le  Prince  Antoine  fon  père  étoit  -, 
mais  fi  cela  eft ,  il  faut  que  Madame  la  Duchefle  de  Valentinois 
ait  les  mêmes  avantages  dans  le  cas  de  l'inftitution  contractuelle 
fubftituée  à  la  déclaration ,  qu'elle  avoit  dans  le  cas  de  la  décla- 
ration même.  Or,  dans  le  cas  de  la  déclaration  elle  avoit  de  (on 
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chef  les  biens  de  la  Maifon,  fou  père  n'avoit  que  des  détrac- 
tions ,  Se  ce  n'étoit  que  fur  ces  détra£tions  que  les  réferves 
étoient  à  prendre  :  il  faut  donc  faire  les  mêmes  opérations  dans 
le  cas  de  l'inftitution  contractuelle. 

Autrement,  M.  le  Duc  &  Madame  la  Ducheffe  de  Valen- 
tinois  auroient  été  trompés  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  ils 
auroient  compté  fur  des  fubftitutions  qui  n'étoient  chargées 
que  de  défrayions  ;  ils  auroient  compté  que  les  réferves  n'étoient 
à  prendre  que  fur  les  détra£tions,  &  par  l'événement  les  réferves 
feroient  à  prendre  fur  le  corps  même  des  biens  :  cela  change- 
roit  abfolument  leur  état,  ils  en  fouffriroient  un  très-grand  pré- 
judice ;  &  comme  la  Princeffe  d'Yfenghien  convient  elle-même 
que  la  loi  du  contrat  de  mariage  eft  invariable ,  il  faut  donc 
qu'elle  fe  réduife  toujours  à  exercer  fes  réferves  fur  les  feules 
dé  tracions. 

Le  Prince  Antoine ,  fi  Ton  veut  pour  un  moment ,  n'étoit 
point  grevé  par  les  teftamens  d'Honoré  II  &  de  Louis  I,  il  pof- 
fédoit  librement  ;  mais  il  s'eft  reconnu  grevé ,  il  a  renoncé  à 
cette  propriété  libre  qu'on  lui  attribue,  il  s'eft  réduit  à  de  fimples 
détraôions.  N'en  a-t  il  pas  été  le  maître  ?  Plus  il  étoit  libre,  & 
plus  il  a  été  le  maître  de  fe  reconnoître  grevé.  Voilà  la  bafe  du 
contrat  de  mariage.  On  ne  peut  donc  plus  invoquer  une  liberté 
qu'il  a  déiavouée  :  on  ne  peut  plus  lui  donner  d'autre  droit  que 
les  défrayions  qu'il  s'eft  uniquement  attribuées  :  on  ne  peut  plus 
exercer  les  réferves  fur  d'autres  biens  que  fur  les  détra&ions ,  fur 
lefquelles  feules  il  les  a  impofées. 

Le  contrat  de  mariage,  qui  eft  le  titre  de  la  Princeffe  d'Yfen- 
ghien, formera  donc  toujours  un  obftacle  infurmontable  à  fa 
nouvelle  prétention. 

En  fécond  lieu  ,  comment  la  concilier  avec  fes  propres  re- 
connoiffances  ?  Par  les  défenfes  qu'elle  a  fait  ftgnifler  le  18  Août 
1733  ,  e^e  a  confenti  expreffément  que  les  fubftitutions  portées 
aux  teftamens  d'Honoré  II  &  de  Louis  I  fuffent  déclarées  ou- 
vertes au  profit  de  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois.  Ce 
confentement  a  été  accepté ,  le  Juge  l'a  confirmé  par  fa  Sen- 
tence. Voilà  donc  un  contrat  judiciaire,  dont  il  n'eft  plus  per- 
mis de  s'écarter. 

Aujourd'hui  toute  fa  Caufe  confifte  à  dire  qu'Honoré  II  étoit 
grevé  ,  Se  n'a  pas  pu  fubftituer.  Elle  attaque  donc  fa  propre  re- 
connoiffance  ;  mais  y  eft-elle  recevable,  après  un  engagement 
fi  folemnel  &  fi  authentique  ? 
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En  vain  voudroit-elle  éluder  fon  propre  fait,  en  difant  qu'Ho- 
n-oré  II  a  pu  fubftituer  les  détratlions  qu'il  avoit  fur  les  biens 
fubftitués  par  Hercule  I  fon  père  :  car  c'eft  changer  totalement 
fa  reconnoirTance  ;  elle  a  confenti  l'ouverture  de  la  fubftitu- 
tion  faite  par  Honoré  II ,  fon  confentement  eft  donc  relatif 
au  teftament  d'Honoré  IL  Mais  quels  biens  Honoré  11  a-t-il 
fubftitués  ?  Ce  ne  font  pas  des  actions,  des  créances  fur  les 
biens  de  fa  Maifon ,  ce  font  les  biens  mêmes  ,  c'eft  nommé- 
ment &  expreflement  le  Duché  de  Valentinois ,  c'eft  le  Comté 
de  Cariadès ,  c'eft  le  Marquifat  des  Baux.  C'eft  donc  de  ces 
biens  mêmes  que  la  PrincefTe  d'Yfenghien  a  confenti  que  la  fub- 
ftitution  fût  déclarée  ouverte  au  profit  de  Madame  la  DuchefTe 
de  Valentinois  :  il  n  eft  pas  permis  de  changer  l'objet  de  fon  con- 
fentement. 

En  troifieme  lieu  ,  le  nouveau  fyftême  de  la  PrincefTe  d'Y- 
fenghien eft  encore  directement  contraire  à  la  Sentence  du  23 
Février  1733.  Cette  Sentence  contient  deux  difpofitions  prin- 
cipales :  d'abord  elle  déclare  les  fubftitutions  portées  aux  x^C- 
tamens  d'Honoré  II  &  de  Louis  I  ouvertes  au  profit  de  Ma- 
dame la  DucherTe  de  Valentinois  :  elle  juge  donc  que  Madame 
la  Ducheffe  de  Valentinois  eft  propriétaire  des  biens  de  fa  Mai- 
fon, comme  appellée  parles  fubftitutions  de  fes  ancêtres,  & 
qu'elle  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  de  fon  père.  Elle  ordonne 
enfuite  la  liquidation  des  détraclions  du  Prince  Antoine ,  pour 
lavoir  fi  elles  fourniflent  un  fonds  fuffifant  pour  payer  les  réferves 
demandées  par  la  PrincefTe  d'Ylenghièn  :  elle  juge  donc  que  le 
Prince  Antoine  n'avoit  que  de  {impies  créances  ;  elle  juge  que 
la  PrincefTe  d'Yfenghien ,  pour  les  réferves ,  ne  peut  fe  venger 
que  fur  ces  créances. 

Cette  Sentence  a  été  exécutée  de  part  &  d'autre ,  le  Procès- 
verbal  de  liquidation  a  été  commencé,  on  y  a  déjà  employé  près 
de  vingt  vacations  :  on  étoit  prêt  à  tout  confommer,  lorfque  la 
Princelfe  d'Yfenghien  annonce  qu'elle  ne  veut  plus  ni  liquida- 
tion de  ridéicommis ,  ni  fixation  de  détraclions  ;  que  le  Prince 
Antoine  fon  père  a  tout  pofTédé  librement ,  &  que  le  corps  des 
biens  étant  plus  que  fuffifant  pour  les  réferves,  il  n'y  a  qu'à  pro- 
noncer la  condamnation.  Pouvoit-on  s'élever  plus  ouvertement 
contre  une  Sentence  pafTée  en  force  de  choie  jugée  ? 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  en  cet  état  n'ont  pas  cru 
qu'il  leur  fut  permis  de  fuivre  l'exemple  de  la  Princelfe  d'Yfen- 
ghien &  de  varier  comme  elle  ;  ils  ont  rejette  le  nouveau  fyftc- 
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me,  &  ont  ordonné  l'exécution  de  leur  première  Sentence.  Il 
n'eft  pas  pofîible  de  donner  atteinte  à  la  féconde,  elle  a  un  fon- 
dement inébranlable  dans  un  premier  Jugement ,  qui  par  le  fait 
même  des  Parties ,  a  acquis  une  autorité  abfolue. 

A  ces  fins  de  non-recevoir ,  la  Princeffe  d'Yfenghien  oppofe 
un  feul  moyen  :  tout  cela,  dit-on  ,  n'eft  fondé  que  iur  une  erreur 
de  fait ,  on  ignoroit  le  teftament  d'Hercule  I  ;  c'eft  la  découverte 
que  Ton  a  faite  de  cette  pièce  qui  change  entièrement  la  face  de 
l'affaire. 

Mais  premièrement ,  s'il  étoit  vrai  que  ce  fût  une  nouvelle 
découverte,  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire,  feroit  qu'elle  feroit 
venue  trop  tard  pour  la  Princeffe  d'Yfenghien ,  6k  qu'elle  ne 
pourroit  plus  s'en  fervir  :  car  enfin  ,  cette  découverte  prétendue 
changera-t-elle  l'état  de  M.  le  Duc  6k  de  Madame  la  Ducheffe 
de  Valentinois  fixé  par  leur  contrat  de  mariage  ?  La  foi  d'un  titre 
fi  folemnel  fera-t-elle  ébranlée  ?  Cette  découverte  prétendue 
détruira-t-elle  le  contrat  judiciaire  qui  s'eft  formé  entre  la  Prin- 
ceffe d'Yfenghien  &  M.  le  Duc  de  Valentinois  par  le  confen- 
tement  de  l'un  6k  l'acceptation  de  l'autre  ?  Cette  découverte 
prétendue  anéantira- 1- elle  la  Sentence  du  23  Février  1733, 
qui  n'eft  point  attaquée ,  6k  qui  ne  peut  pas  l'être  ?  Ces  titres 
fubfiftent  néceffairement  :  quelque  découverte  que  l'on  puiffe 
faire,  il  n'eft  donc  plus  permis  de  propofer  un  fyftême  qui  leur 
foit  contraire. 

Secondement  ,  le  teftament  d'Hercule  I  étoit  parfaitement 
connu  au  Prince  Antoine  avant  qu'il  eût  marié  Madame  la  Du- 
cheffe de  Valentinois  fa  fille;  à  la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  avant 
qu'elle  eût  confenti  l'ouverture  des  fubftitutions  d'Honoré  II 
ck  de  Louis  I  ;  &  à  Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  avant 
qu'ils  Peuffent  ordonné.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une 
Confultation  célèbre  que  le  Prince  Antoine  fit  faire  par  M.  Ar- 
raut  6k  M.  Vezin  en  171 3;  elle  n'avoit  point  d'autre  objet 
que  de  déterminer  le  fens  du  teftament  d'Hercule  1 ,  6k  l'effet 
que  devoit  produire  fa  fubftitution.  Ce  teftament  étoit  donc 
bien  connu  au  Prince  Antoine  :  cette  Confultation  étoit  rap- 
portée par  la  Princeffe  d'Yfenghien  elle-même  avant  la  Sen- 
tence de  1733  ;  elle  s'en  fervoit  contre  M.  le  Duc  de  Valen- 
tinois. Il  eft  donc  évident  que  le  teftament  d'Hercule  n'a  point 
été  découvert  depuis  ;  que  c'eft  en  pleine  connoiffance  que  le 
contrat  de  mariage,  que  le  confentement  de  M.  d'Yfenghien, 
que  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  font  intervenus  :  tous 

ces 
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£ês  titres  s'oppofent  au  nouveau  fyftême  de  la  PrincefTe  d'Yfen- 
ghien  ;  il  n'eft  donc  pas  permis  de  l'écouter ,  il  faudroit  pour  cela 
donner  atteinte  aux  titres  les  plus  refpe&ables. 

Deux  proportions  renferment  toute  la  défenfe  de  M.  le  Duc       Moyens  au 
4e  Valentmois.  fmd' 

La  première ,  par  le  teftament  d'Hercule  I ,  Honoré  II  fon  fils 
n'eft  point  grevé  de  fubftitution  envers  fes  enfans  mâles. 

La  féconde ,  fi  on  jugeoit  au  contraire  que  le  teftament  d'Her- 
cule contient  une  pareille  fubftitution ,  il  faudroit  néceffaire- 
ment  reconnoître  qu'Hercule  n'étoit  pas  en  état  de  la  faire,  puis- 
qu'il auroit  été  grevé  de  même  par  le  teftament  d'Honoré  1  fon 
père. 

En  un  mot ,  ou  il  n'a  pas  fubftitue ,  ou  il  n  etoit  pas  en  droit  de 
le  faire. 

Examinons  d'abord  fi  Hercule  a  grevé  le  Prince  Honoré  fon 
fils  de  fubftitution  envers  fes  enfans  mâles.  Hercule  inftitue  fon 
fils  fon  héritier  univerfel  ;  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles , 
il  lui  fubftitue  le  fécond  fils  que  lui  Teftateur  pourroit  avoir  ;  s'il 
n'a  pas  de  fécond  fils,  il  fubftitue  à  l'aîné  Paînée  de  fes  filles ,  &  à 
fon  défaut,  la  féconde.  Si  Honoré  II,  héritier  inftitué  meurt  fans 
enfans  mâles  ou  femelles ,  il  lui  fubftitue  Dona  Jeanne  fille  de 
lui  Teftateur,  Se  fi  Don  Honoré  n'a  ni  enfans ,  ni  frères ,  ni  fœurs , 
il  appelle  Horace  de  Grimaldi  fon  propre  frère. 

Dans  toutes  ces  vocations  on  n'en  trouve  aucuneen  faveur 
des  enfans  mâles  de  I'Inftitué  ;  on  voit  bien  qui  font  ceux  à  qui 
le  Teftateur  a  deftiné  fes  biens ,  fi  fon  fils  n'a  point  d'enfans  mâ- 
les; mais  s'il  en  a ,  le  Teftateur  ne  preferit  plus  rien  ,  fes  difpofi- 
tions  ceffent,  plus  de  vocation,  plus  de  fubftitutions,  il  aban- 
donne à  la  Loi ,  il  abandonne  à  la  fagefie  de  fon  fils  le  fort  de 
fes  biens ,  il  fe  repofe  fur  lui  du  foin  de  les  conferver  &  de  les 
tranfmettre  ,  bien  perfuadé  qu'il  nufera  de  cette  liberté  que 
d'une  manière  qui  réponde  à  l'éclat  &  à  la  grandeur  de  fa  Mai- 
son. Par  où  donc  le  fils  feroit-il  grevé  envers  fes  enfans  mâles  ? 
Supplée- 1  -  on  une  fubftitution  qui  n'eft  point  écrite?  Formc- 
t-on  un  ordre  de  vocation  qui  n'eft  point  établi  ?  La  feule  lec- 
ture de  l'afte  établit  la  liberté  de  I'Inftitué  dès  qu'il  a  des  enfans 
mâles. 

La  PrincefTe  d'Yfenghien  convient  qu'il  n'y  a  point  de  vo~ 
cation  au  moins  expreffe  ;  elle  prétend  que  pour  la  trouver  il 
faut  pénétrer  dans  l'intention  d'Hercule  teftateur  ;  c'eft  ce  qui 
Tome  II  h  A  A  a  a 
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l'a  engagée  dans  de  grandes  diflertations ,  &  dans  une  fouîff 
d'obfervations  &  de  raifonnemens.  Ce  n'eft  pas  une  entreprife 
facile  que  de  donner  l'être  à  une  difpofition  qui  n'eft  point  écrite» 
Voyons  par  quel  degré  elle  a  voulu  y  parvenir. 

Elle  établit  d'abord  des  principes  généraux  en  matière  de  tef- 
tament.  Premier  principe,  la  volonté  des  Teftateurs  eft  une  Lot 
fuprême,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter.  Second  principe, 
cette  volonté  fe  découvre  par  la  réunion  des  différentes  claufes 
du  teftament  qui  ont  rapport  au  même  objet  ,  &  par  les  motifs 
que  le  Teftateur  a  expliqués. 

De  ces  principes  généraux  ,  elle  defeend  aux  principes  parti- 
culiers qui  regardent  la  queftion  de  favoir  il  les  enfans  qui  font 
dans  la  condition,  font  dans  la  difpofition.  En  général  il  taut  re- 
connoître  que  la  condition  n'opère  point  de  difpofition  ;  cepen- 
dant quand  en  réunifiant  différentes  claufes  &  fondant  les  mo- 
tifs du  Teftateur,  on  apperçoit  qu'il  a  voulu  appeller  les  enfans 
mis  dans  la  condition ,  alors  il  faut  céder  à  fa  volonté  contre 
les  termes  mêmes  du  teftament.  Mais  quelles  font  ces  circonf- 
tances  qui  font  découvrir  une  volonté  que  le  Teftateur  n'a  point 
manifeftée  ?  C'eft  ici  où  le  Confeil  de  la  PrincefTe  d'Yfenghient 
s'en:  trouvé  fort  embarraffé.  S'il  avoit  dit  avec  les  Auteurs  les 
plus  eftimés ,  que  la  condition  réduite  aux  enfans  mâles  ,  établit 
une  préférence  pour  les  mâles  qui  fuppofe  une  vocation  ou  qui 
la  fait  fuppléer  :  s'il  avoit  dit  que  cette  circonftance  jointe  à  la 
nobleffe  du  Teflateur  &  à  l'ancien  ufage  de  la  Maifon  d'y  faire 
des  fubftitutions  ,  avoit  entraîné  en  un  grand  nombre  d'occa- 
fions ,  &  les  Auteurs  &  les  Tribunaux  mêmes ,  il  rempliffoit  à  la 
vérité  fon  objet  par  rapport  au  teftament  d'Hercule  ;  mais  en 
même-tems  il  établifïbit  que  ce  Prince  n'avoit  pas  pu  fubftituer  % 
parce  que  ces  mêmes  circonftances  fe  trouvoient  dans  le  tefta- 
ment d'Honoré  fon  père ,  &  que  par  conféquent  Hercule  lui- 
même  étoit  grevé. 

Il  a  donc  fallu  rejetter  ces  circonftances  û  favorables  à  fori 
objet ,  &  recourir  à  d'autres  qui  fuffent  particulières  au  tefta- 
ment d'Hercule;  c'eft  ce  qui  l'a  engagé  à  faire  valoir  la  fubf- 
titution  expreffe  au  profit  des  filles  de  flnftitué  ,  l'amour  du  nom 
de  Grimaldi  qui  porte  le  Teftateur  à  exiger  que  fes  filles 
ou  feeurs  venant  à  recueillir  fes  biens ,  impofent  à  leur  mari  l'o- 
bligation de  porter  les  noms  &  armes  de  cette  Maifon  ,  l'ordre. 
de  primogéniture  qu'il  veut  être  fuivi ,  enfin  une  claufe  que 
l'on  applique  à  toute  la  ligne  mafeuline  indiftin&ement.  C'eft 
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par  un  fyftême  tourné  avec  tant  d'art ,  que  l'on  a  voulu  Introduire 
une  fubftitution  en  faveur  des  mâles  de  l'Inftitué  dans  le  tefta- 
ment  d'Hercule  ,  fans  être  obligé  de  la  reconnoître  dans  le  tefta- 
ment  d'Honoré  I  fon  père. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  foutient  que  ce  long  circuit  de 
principes  &  de  raifonnemens  ne  peut  placer  dans  le  teftament 
d'Hercule  une  fubftitution  qui  n'y  eft  point  en  effet ,  &  que  Mef- 
fleurs  des  Requêtes  du  Palais  n'y  ont  point  trouvée. 

Premièrement,  dans  les  principes  généraux,  on  convient  qu'il 
faut  confulter  la  volonté  du  Teftateur ,  8c  que  la  réunion  de  plu- 
sieurs claufes  d'un  teftament  peut  être  d'un  grand  fecours  pour  la 
trouver  ;  mais  il  faut  convenir  en  même-tems  qu'il  feroit  contre 
toutes  les  règles  ,  de  fe  fervir  de  ces  principes  pour  fuppléer  une 
difpoiltion  qui  n'eft  point  écrite. 

Quand  il  y  a  une  difpofition  expreffe,  &  qu'il  s'agit  feulement 
•de  l'entendre  &  de  l'appliquer  s  c'eft  alors  que  l'on  a  recours  aux 
différentes  circonftances  qui  peuvent  développer  l'intention  du 
Teftateur.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  Loi  16  ,  au  code 
de  FidéicommiJJl  citée  pour  la  Princeffe  d'Yfenghien.  Un  Tefta- 
teur avoit  fait  un  prélegs  à  fon  héritier  ,  ck  il  avoit  ajouté  en- 
fuite,  quidquid  ex  hcereduate  ad  te  pervenerit  refliiuito  ;  fur  cela 
-s'élève  la  queftion  de  lavoir  fi  rhéritier  chargé  de  rendre  doit  re- 
mettre le  préiegs  avec  la  portion  héréditaire  ,  ou  s'il  fuffit  de  re- 
mettre la  portion  héréditaire  feule.  Le  Jurifconfulte  répond  qu'il 
faut  confulter  l'intention  du  Teftateur.  Pourquoi?  C'eft  qu'il  y  a 
un  fidéicommis  certain  ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  quels  font 
Jes  biens  qui  y  font  compris.  Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  d'un 
-fidéicommis  fait  au  profit  de  la  fille  aînée.  Sera-ce  la  fille  de 
la  branche  aînée,  ou  la  fille  aînée  du  dernier  poffeffeur  ?  En  un 
mot ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  vocation  certaine,  Se  qu'il  ne 
s'agit  que  de  l'appliquer,  alors  la  volonté  obfcure  fe  connoît , 
fe  détermine  par  les  circonftances  &  parles  différentes  claufes  de 
l'aae. 

Mais  jamais  on  n'a  recours  à  des  préfomptions,  à  des  circonf- 
tances pour  fuppléer  une  difpofition  qui  n'exifte  point. 

Un  principe  bien  fimple  décide  dans  cette  matière  ;  la  Loi       J>  Loi  dit 
difpofe  impérieufement  de  nos  biens  ,  elle  appelle  ceux  qui  les    Pofe  de  nos 
doivent  recueillir  après  notre  mort ,   elle  établit  Tordre  de  les 
tranfmettre  ;  c'eft  un  des  premiers  objets  de  fa  fageffe  Se  de  fon 
pouvoir. 

Pour  déranger  l'ordre  qu'elle  établit ,  il  faut  une  difpofition 

A  A  a  a  i  j 
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auiîi claire,  aufîi  expreffe  que  celle  cie  la  Loi  même  ;  on  ne  peufc 
pas  oppofer  le  filence  de  l'homme  à  la  vocation  de  la  Loi.  Ne 
trouve-t-on  point  clans  Ton  teftament  de  difpofition  expreffe  ? 
Rien  ne  peut  faire  obftacle  à  l'ordre  légitime  qui  forme  les  hé<^ 
ritiers  ab  intejlat. 
Onnefup-        ^n  va'n  P0Lir  fuppléer  à  une  difpofition  fi  nécefTaire  ,  aura- 
piée  à  la  Loi  t-oii  recours  à  des  préfomptions  ,  à  des  conjectures  tirées  d'au- 
par  des  con-   tres  claufes  dL1  teftament  ;  c'eft  un  pas  trop  dangereux  à  ha- 
difpofition  du  farder ,  que  de  fonder  un  fidéicommis  fur  des  idées  il  arbi- 
Teftateur.       traires. 

Péril  de$  Le  pays  des  conjectures  eft  entrecoupé  de  mille  routes  obf-- 
conjedures.  cures  ,  dans  lefquelles  on  fe  perd  &  l'on  s'égare  fans  ceffe;  l'un  eft 
touché  d'une  circonftance  à  laquelle  l'autre  fe  trouve  absolument 
infenfible  ;  fouvent  les  claufes ,  les  circonftances  fe  combattent 
les  unes  les  autres  ;  l'une  paroît  favorifer  un  parti ,  l'autre  lui  eft 
contraire;  on  s'épuife  en  raifonnemens  pour  les  faire  valoir,  &T 
tout  le  fruit  de  ces  recherches  hafardées ,  eft  d'avoir  enveloppé" 
la  vérité  de  tant  de  nuages  qu'elle  devient  inacccffible  à  1* 
Juftice. 

Tel  eft  l'homme  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  reconnoître  ;: 
quand  il  iveft  point  guide  par  une  Loi  formelle  ,  par  une  difpo- 
fition expreffe ,  il  n'en1  plus  que  ténèbres  ,  qu'erreur,  que  con«- 
tradition  avec  les  autres  3  &  fouvent  avec  lui-même  ;  la  pru- 
dence ne  permet  pas  de  s'embarquer  fur  une  mer  fi  pleine  d'é- 
cueils,  Se  où  l'on  ne  peut  jamais  s'affiirer  de  n'avoir  pas  fait  nau- 
frage ;  au  moins  eft-il  de  la  dignité  d'un  Tribunal  aufîi  augufte 
que  celui  qui  doit  décider  du  fort  des  Parties  }  de  ne  point  partici- 
per à  de  telles  difgraces ,  &  de  ne  pas  devenir  le  jouet  des  opinions 
Ce  que  le  numaines«  Un  Teftateur  pouvoit  faire  la  difpofition  qu'on  veut 
Teftateur  n'a  lui  prêter  ,  il  ne  l'a  pas  faite  ;  la  conféquence  nécefTaire,  la  feule 
cenfô'n    1'^  contëquence  raifonnable  qu'on  en  doit  tirer ,  eft  qu'il  ne  l'a  pas 

voir  pas  vou-    VOU1U. 

*u*  Secondement  ,  dans  les  principes  particuliers  de  la  queftioiî 

de  favoir  fi  la  condition  difpofc  en  matière  de  fubftitution  ,  les 
règles  que  l'on  vient  d'établir  fe  trouvent  de  plus  en  plus  con- 
firmées; jamais  queftion  n'a  été  ni  plus  fouvent ,  ni  plus  ample- 
ment traitée  :  on  formeroit  une  bibliothèque  complette  des  feuls- 
Auteurs  qui  l'ont  agitée;  mais  ces  differtation  fans  fin,  loin  d'é- 
claircir  la  matière,  n'ont  produit  qu'un  chaos  dans  lequel  la  rai- 
fon  ne  peut  plus  fe  faire  jour  ;  quelque  parti  que  l'on  prenne  3  on 
efr.  foutenu  d'une  foule  d'Auteurs  qui  le  ravorifent. 
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Veut-on  établir  que  la  plus  (impie  condition  fe  convertit  en 
difpofition  ,  c'eft-à-dire ,  la  {impie  condition  fans  en  fans  ,  Se 
cela  indépendamment  de  toutes  conjectures ,  fans  réunir  aucune 
ciaufe ,  aucune  circonstance  qui  appuie  cette  idée  ?  Il  n'y  a  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  la  queftion  166  de  Coquille  y  on  trouvera  que 
cet  Auteur  fi  judicieux  fe  range  dans  ce  parti,  Il  cite  en  faveur 
de  fon  opinion  de  Caftres ,  Salicet ,  Socin ,  Marin  le  jeune  , 
qu'il  avoit  entendu  profefïer  à  Padoue.  Ajoutons  que  l'article  1 1 
de  l'Edit  perpétuel  le  décide  exprès ,  &  en  fait  une  Loi  générale 
pour  tous  les  Pays-Bas. 

Veut-on  au  contraire  que  la  ciaufe  fans  enfans  mâles ,  fou*       Contrariété 
tenue  d'une  longue  fuite  de  fubftitutions  en  faveur  des  mâles  y    des  Auerft 
n'opère  aucune  fubftitution  fi  i'I.nftitué  a  des  enfans  mâles  ?  Il  n'y    i^  .a  si^t 
a  qu'à  confulter  le  Gonfeil  de  Me  Charles  Dumoulin  pour  le    condition  en 
Duc  de  Villa-Hermofa  :  on  y  trouve  au  nombre  93  que  ce    ^"f-r6^ 
grand  Jurifconfulte  rejette  abfolument  toute  idée  de  fubftitu- 
tion  dans  la  condition  ;  il  dit  que  l'opinion  contraire  falfa  efl 
&  communiter  reprobata  ,  quia  efl  contra  régit  las  juris  &  etiam 
contra  omnes  textus  in  corporejuris  de  hac  rc  loquentes  ,  ubi  pofiti  in 
conditioner -émanent  invitati  ah  inteflato,tantàmfi  hoc  eis  contingati 
7ion  autcmfuntin  difpofitione  nec  vocati  in  teflamento.  Au  nomb, 
9J  il  ajoute,  & gêner -aliter  quodhœc procédant,  etiam  additoinfub- 
Jlitutione  verbo ,  mafeulis ,  tenuerunt  omnes  antiqui  ufque  ad  vr ce  fa* 
tumGuidonemPapam.EnRniau  nomb.  ioi,il  pofe  l'efpece  d'une 
fubftitution  fort  étendue  en  faveur  des  mâles  appelles  jufqu'à 
fept  fois,  &  cependant  il  décide  toujours  que  les  mâles  mis  dans 
la  condition  ne  font  point  fubftitués ,  &  que  leur  exiftence  fait 
tomber  toutes  les  fubftitutions  dépendantes  de  la  condition  :  Et 
fie  dejeclâ  prima  fubflitutione  omnes  reliquat  inde  dependentes  cor- 
rue ru nt  3  quia  licet  majeuli  fuerint  „  etiam  fepties  repetitâ  hujus 
qualitatis  mentione  ,  &  fœminis  exprejjim  exclu  fis  ,  pofiti  pluries 
in  conditione,  tamen  non  funt pofiti  in  difpofitione. 

Voilà  des  partis  extrêmes  qui  ont  d'illuftres  feclateurs  ;  d'au- 
tres en  grand  nombre  fe  jettent  dans  les  conjectures  &  dans 
les  précomptions ,  pour  fe  déterminer  ;  mais  par-là  ils  fe  font 
eux-mêmes  égarés  dans  un  il  grand  nombre  d'idées  différentes  9 
que  l'on  ne  fait  plus  à  laquelle  on  doit  s'attacher;  les  uns  re- 
jettent certaines  conjectures,  les  autres  les  admettent;  les  uns 
en  veulent  plus,  les  autres  en  veulent  moins.  Menochius  admet 
jufqu'à  quarante  conjectures  qui  doivent  faire  trouver  une  con- 
dition dansladifpofuion  j  Fufarius  en  reconnoît  jufqu'à  foixame- 


w*-        .     .   .    5e  u  v  R  E  s 

fept  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Grivel ,  décifion  iîj  ,  wîf  conjecturai 
consent  ut  nullus  ferè  cafus  contingerepojjît ,  i/z  quo  non  aliqua  ex 
illis  adjït.  Dans  cette  contradiction  des  Auteurs  les  uns  contre 
les  autres  ,  le  feul  parti  raifonnable  eft  de  confulter  le  teftament 
&  de  s'en  tenir  aux  difpofitions  qui  y  font  écrites  ,  fans  vouloir 
fonder  l'abîme  impénétrable  du  cœur. 

Troisièmement  ,  en  appliquant  ces  principes  au  teftament 
d'Hercule  I ,  il  eft  certain  qu'on  n'y  trouve  aucune  vocation 
des  enfans  mâles  d'Honoré  II  fon  fils  ;  on  voit  bien  que  s'il 
n'a  point  d'enfans  mâles ,  il  eft  grevé  envers  diverfes  perfonnes  ; 
mais  on  ne  voit  point  qu'ayant  des  enfans  mâles  ,  il  foit  grevé 
envers  eux.  Etoit-il  fi  difficile  au  Teftateur  de  le  déclarer  s'il  en 
avoit  eu  la  volonté  ?  Il  ne  l'a  pas  fait  :  qu'il  demeure  donc  pour 
coudant  qu'il  n'a  point  voulu  grever  fon  fils  envers  fes  enfans 
mâles. 

Mais  fi  l'on  fuit  la  Princeffe  d'Yfenghien  dans  les  différentes 
réflexions  qu'elle  propofe  fur  le  teftament  d'Hercule  >  non-feu- 
lement on  n'y  trouvera  rien  qui  puiffe  fuppléer  le  fidéicommis 
qui  n'eft  point  établi  envers  les  enfans  mâles  d'Honoré,  mais 
on  y  trouvera  au  contraire  bien  des  motifs  de  rejetter  cette 
idée. 

Si  quelque  chofe  avoit  été  capable  d'induire  un  fidéicom- 
mis en  faveur  des  enfans  mâles  ,  c'étoit  l'expreffion  des  mâles 
feuls  dans  la  condition  ;  c'étoit  la  haute  naiflance  du  Teftateur 
Se  l'ufage  de  fa  Maifbn  de  faire  des  fubftuutions.  C'eft  à  ces  ca- 
ractères que  les  Auteurs  qui  fe  déterminent  par  les  conjectures, 
attachent  la  vocation  des  mâles  dans  la  condition  ,  comme  on 
le  fera  voir  dans  la  féconde  propofition  ;  mais  la  Princeffe  d'Y- 
fenghien a  fes  raifons  pour  rejetter  ces  circonstances  ;  il  faut  donc 
les  écarter ,  puifque  c'eft  dans  les  autres  qu'elle  fait  confifter  fa 

Première  Circonstance.  Le  Teftateur  fubftitue  à  Honoré 
II,  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles  ,  le  frère  d'Honoré  s'il 
en  a  un  ,  finon  les  filles  de  Don  Honoré.  Quelle  apparence ,  dit- 
on  ,  qu'il  ait  appelle  les  filles  de  fon  fils,  6c  qu'il  n'ait  point  appelle 
les  enfans  mâles  de  fon  fils  ? 

Mais  cette  réflexion  fe  rétorque  contre  la  Princeffe  d'Y- 
fenghien y  car  fi  Hercule  a  appelle  exprefTément  les  filles  de 
fon  fils ,  pourquoi  n'auroit-il  pas  appelle  de  même  les  enfans 
mâles  de  fon  fils  ,  s'il  avoit  voulu  le  grever  envers  eux  ?  Il  n'i- 
gnoroit  pas  la  manière  de  former  une  fubftitution,  &  de  la 
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faire  palier  dans  différentes  branches  ;  il  nen  a  point  ufé  en- 
vers les  enfans  mâles  de  fon  fils  :  donc  il  n'a  pas  Voulu  les  ap- 
pelles 

D'ailleurs  le  raifonnement  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  con- 
duiroit  bien  plus  loin  qu'elle  ne  penfe  ,  Se  contre  fa  propre  vo- 
lonté ,  contre  fon  propre  intérêt  ;  il  établiroit  que  la  claufe 
fans  enfans  mâles  opère  toujours  une  vocation  de  ces  mêmes 
enfans  mâles.  En  effet ,  toutes  les  fois  que  l'on  charge  un  fils 
de  fubfr.itut.ion  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles ,  il  faut 
nécefTairement  que  fon  père  appelle  ou  des  collatéraux  de  fon 
fils  ou  les  propres  filles  de  fon  fils  :  on  dira  donc  dans  tous  ces 
cas  ,  quelle  apparence  y  a  -  t  -  il  que  le  Teftateur  ait  voulu  ap- 
peller  à  fa  fubftitution ,  ou  des  collatéraux ,  ou  des  fiiles  de  fon 
fils? 

Il  faudra  donc  reconnoître  toujours  dans  la  claufe  fans  en- 
fans mâles  une  fubftitution  à  leur  profit  ;  c'eft  Ce  que  la  Prin- 
cefTe d'Yfenghien  ne  veut  point  admettre.  Qu'elle  abandonne 
donc  fa  réflexion  ,  puifqu'elle  n'en  veut  point  admettre  la 
eonféquence  ;  qu'elle  ne  propofe  point  pour  le  teftament 
d'Hercule  un  moyen  qu'elle  ne  veut  point  admettre  pour  les 
autres. 

Enfin  ,  un  père  peut  prendre  des  précautions  contre  fon  fils  9 
quand  il  prévoit  qu'il' n'aura  que  des  filles  ou  des  collatéraux, 
&z  les  juger  inutiles  quand  ce  même  fils  aura  des  enfans  mâles  j 
il  peut  être  perfuadé  que  dans  ce  cas,  (on  fils  touché  de  l'a- 
mour de  fon  nom  qu'il  voit  fe  perpétuer  dans  fa  directe ,  aura 
lui-même  affez  de  zèle  pour  conferver  fon  bien  à  (qs  enfans  , 
&  qu'il  eft.  inutile  de  lui  impofer  des  loix  que  la  nature  Se 
qu'une  noble  ambition  lui  preferiront  d'elles-mêmes  ;  cette 
circonstance  n'ajoute  donc  rien  à  la  claufe  fans  enfans  mâles , 
qui ,  dans  le  fyftême  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  n'opère  point 
de  vocation. 

Seconde  CiRCONSTANCE.LeTeftateurentafTefubftitutions 
fur  fubftitutions  ;  quelle  apparence  qu'il  ait  voulu  en  exclure  les 
enfans  mâles  de  fon  fils  ?  Mais  cette  réflexion  eft  encore  com- 
mune à  prefque  tous  les  teftamens  dans  lefqlfels  on  charge  Tinf 
titué  de  fid.éicommis  s'il  meurt  fans  enfans  mâles  ;  ordinaire- 
ment les  Teftateurs  ne  fe  bornent  pas  à  une  feule  vocation  :  il 
faudra  donc  admettre  que  la  condition  fans  enfans  mâles  opère 
prefque  toujours  difpofition ,  &  par-là  la  PrincefTe  d'Yfenghien 
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retombe  encore  dans  une  propofition  qu'elle  combat,  de  dom 

elle  fent  tout  le  danger  pour  elle-même. 

D'ailleurs  ,  ces  différentes  fubfhtutions  font  toutes  dépen- 
dantes de  la  condition  ,  que  llnftitué  meure  fans  enfans  mâles  ; 
c'eil  donc  le  cas  de  dire  avec  M~  Charles  Dumoulin  ,  dans 
fon  confeil  pour  le  Duc  de  Villa-Hermofa ,  defeclâ  prima  fubf- 
titutlone  omnes  rcliquœ  inde  dependentes  corrucrunt.  Dans  l'efpece 
qui  lui  donne  lieu  de  parler  ainii  ,  on  voyoit  pluiieurs  fubftitu- 
tions  entaffées  les  unes  fur  les  autres  ,  en  faveur  des  mâles  ,  f§* 
petitâ  fepties  hujus  qualitatis  mentione ,  &  feminis  exprefjim  ex- 
clufis  ;  cependant  toutes  ces  fubftitutious  dépendant  d'une  con- 
dition qui  n'étoit  point  arrivée  ,  omnes  corrucrunt,  C'eft  ici  préci- 
fément  la  même  efpece. 

Troisième  Circonstance.  Le  Teftateur  veut  que  l'on 
fuive  l'ordre  de  primogéniture  ;  cela  indique  une  gradualité. 

Mais  il  déclare  expreffément  que  cet  ordre  de  primogéniture 
fera  gardé  dans  toutes  les  préjentes  fubjlitutions  ;  ces  termes  pré  fen- 
tes fubflitutions  ,  ou  îi.  l'on  veut  prédites  fubjlitutions, font  enten- 
dre que  le  Teftateur  ne  vouloit  point  reconnoître  d'autres  fubf- 
titutions  que  celles  qui  étoient  écrites  dans  fon  teftamentj  c'efr. 
dans  celles-là  feulement  que  l'ordre  de  primogéniture  fera  ob- 
fetvé.  Ainli ,  entre  les  filles  d'Honoré  II 3  qui  font  appellées  , 
elles  recueilleront  ?  fuivant  l'ordre  de  leur  u  alliance ,  &  ainil  des 
autres. 

Hercule  étoit  même  fi  éloigné  d'établir  une  gradualité,  que 
pluiieurs  de  ceux  qui  font  appelles  ne  font  grevés  d'aucune  fubf- 
tjtution  ,  ni  envers  leurs  enfans  ,  ni  envers  des  collatéraux.  Par 
exemple  ,  le  frère  d'Honoré  II  efr.  appelle  ;  mais  s'il  recueille ,  il 
poflede  librement  :  Au  cas  que  ledit  D,  Honoré  mourût  fans  en- 
fans mâles ,  je  luifubjlitue  mon  fécond  fils  qui  vivra  au  tems  de  ma 
mort  ou  qui  naîtra  après  ma  mort-,  &  au  cas  que  je  neuffe  point  de 
Jecond  fils ,  &c.  Dans  cette  claufe,  le  fécond  fils  du  Teftateur 
n'eft  point  grevé  ,  ni  par  difpofition  ,  ni  par  condition ,  ni  ex- 
preiTément ,  ni  tacitement  ;  if  faut  donc  que  toute  idée  de  gra- 
dualité s'évanouilTe. 

De  même  ,  les^illes  de  Don  Honoré  ,  fi  elles  recueillent ,  ne 
font  chargées  d'aucunes  fubftitutions  ;  de  même  les  enfans  de 
Dona  Jeanne  doivent  pofféder  librement  ;  enfin  ,  il  en  eft  en- 
core de  même  des  enfans  d'Horace  ,  ils  ne  font  point  grevés  ;  il 
efr.  donc  impoifible  de  trouver  ici  une  fubftitution  graduelle  & 
perpétuelle. 

Quatrième 
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Quatrième  Circonstance.  Si  des  filles  recueillent,  leurs 

fcnaris  feront  obligés   de  porter  le  nom  &  les  armes  de  Gri- 

xnaldi  ;  ce  qui  prouve  combien  le  Teftateur  étoit   attaché  à 

fon  nom. 

Cet  attachement  tant  vanté  eft  bien  imparfait  dans  la  perfonne 
du  Teftateur,  puifqu'il  appelle  fes  petites-filles  &  fes  filles  avant 
Don  Horace  fon  frère,  &  fes  enfans  mâles;  un  Prince  fi  jaloux 
de  la  grandeur  de  fa  Maifon ,  auroit  dû  préférer  la  vérité ,  c'eft-à- 
dire,  la  vrai  race  de  Grimaldi,  à  ces  fictions  &  à  ces  adoptions 
qui  dépouillent  la  Maifon  de  Grimaldi,  pour  en  faire  palier  la 
Souveraineté  dans  une  Maifon  étrangère. 

Pour  donner  plus  de  jour  à  cette  réflexion,  il  fautrappellerce 
que  l'on  a  dit  pour  la  PrincelTe  d'Yfenghien ,  fur  la  Confulta- 
tion  35  de  Cujas.  Ce  Jurifconfulte  raifonne  fur  une  difpofition, 
par  laquelle  le  Teftateur  avoit  inftîtué  fon  neveu ,  fils  de  fon 
frère,  par  préférence  à  fes  propres  filles ,  &  avoit  chargé  ce  ne- 
veu de  fubftitution,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  mâles.  Cujas 
étant  confulté  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  les  enfans  mâles  mis 
dans  le  condition  étoient  appelles,  quatre  circonftances  le  dé- 
terminent en  leur  faveur.  La  première  ,  qu'il  a  inftîtué  un  colla- 
téral de  fon  nom  par  préférence  à  fes  filles.  La  féconde,  que  la 
condition  ne  parle  que  des  mâles  feuls.  La  troifïeme,  que  le  Tes- 
tateur étoit  d'une  haute  naiffance.  La  quatrième,  qu'il  y  avoit 
un  ufage  ancien  de  fubftituer  dans  la  Maifon.  Le  Confeil  de  la 
PrincelTe  d'Yfenghien  rejette  les  trois  dernières  circonftances 
comme  infuffifantes  ,  parce  qu'elles  fe  trouvent  dans  le  tef- 
tament  d'Honoré  I,  où  il  ne  veut  point  reconnoître  de  fubfti- 
tution.  Il  prétend  donc  que  fans  la  première,  Cujas  fe  feroit 
déterminé  contre  les  enfans  mâles  ;  mais  cette  circonftance  fi 
décifive  ne  fe  trouve  point  dans  le  teftament  d'Hercule  ;  on  y 
voit  au  contraire  la  circonftance  oppofée,  puifqu'il  appelle  fes 
filles  par  préférence  aux  collatéraux  de  fon  nom  ;  il  faut  donc, 
dans  le  fyftême  de  la  PrincelTe  d'Yfenghein,  reconnoître  que  ce 
teftament  ne  contient  point  de  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition. 

Cinquième  et  dernière  Circonstance.  Hercule  dit  à  la 
fin  de  fon  teftament,  que  fi  la  ligne  mafeuline  vient  à  man- 
quer dans  fa  Maifon ,  &  que  fes  filles  ou  fœurs  fuccedent  dans 
fes  biens  6V  états  en  la  manière  dite  ci-deffus ,  le  mari  de  celle 
qui  fuccédera  &  fes  defçendanSj  prendront  les  noms  &  armes 
de  Grimaldi. 

Tome  II  i  B  b  b  b 


56i  ŒUVRES 

On  prétend  que  par-là  toute  la  ligne  mafculine  eft.  grevée 
envers  les  filles  ou  fceurs,  &  que  parconféquent  toute  la  ligne 
;  mafculine  eft.  appellée. 

Mais ,  en  premier  lieu  ,  cette  claufe  ne  s'étend  point  aux  filles 
de  l'Inititué,  qui  ne  font  point  obligées  de  faire  porter  les  nom 
6c  armes  de  Grimaldi  à  leurs  maris. 

En  fécond  lieu ,  ces  termes ,  la  ligne  mafculine ,  ne  doivent 
pas  être  féparés  des  termes  qui  fui  vent,  &  que  mes  filles  oujœurs 
fuccedent  dans  mes  biens  &  états  en  la  manière  dite  ci-dejfus. 

Il  réfuite  de  cette  liaifon  ,  que  par  la  ligne  mafculine,  le  Tef- 
tateur  n'a  entendu  que  les  mâles  qu'il  avoit  appelles  ,  &  dans 
Tordre  qu'il  les  avoit  appelles.  Je  viens  d'appeller  plufieurs 
mâles  de  ma  Maifon  ,  j'ai  appelle  auffi  plufieurs  filles  :  (ï  ces 
mâles  viennent  à  manquer  _,  &  que  par-là  mes  filles  ou  fceurs 
fuccedent  en  la  manière  ci-deffus  dite,yV  veux,  &c.  La  claufe 
ne  fe  réfère  donc  qu'aux  mâles  appelles ,  ck  non  à  tous  les 
mâles  indirectement  ;  en  effet,  cette  claufe  n'eft  pas  difpofiti- 
tive  ,  elle  ne  contient  point  de  vocation,  elle  fe  réfère  feule- 
ment aux  vocations  précédentes  ;  il  faut  donc  remonter  aux 
autres  difpoiitions  du  teftament  pour  voir  quels  font  les  mâles 
appelles. 

En  troiileme  lieu ,  fi  on  entendoit  cette  claufe  comme  la 
Princeffe  d'Yfenghien  ,  il  faudroit  renverfer  toutes  les  difpoii- 
tions du  teftament;  car  toute  la  ligne  mafculine  feroit  appellée 
avant  les  filles  ou  fceurs  du  Teftateur  ;  cependant ,  il  eif.  cer- 
tain qu'il  y  a  des  filles  appellées  avant  des  mâles  de  la  Maifon, 
Donc  toute  la  ligne  mafculine  n'en1  point  grevée  envers  les  filles: 
donc  par  ces  mots  de  ligne  mafculine,  il  ne  faut  entendre  que 
les  mâles  appelles  chacun  dans  leur  rang,  ce  qui  fait  abfoiument 
tomber  le  moyen  que  l'on  veut  faire  valoir. 

Ainfi  dans  les  circonflances  auxquelles  feules  la  Princeffe 
d'Yfenghien  veut  s'attacher,  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  convertir  la 
condition  en  difpoiition  ;  cette  métamorphofe  ne  peut  même 
s'accorder  avec  plufieurs  circonflances  qui  accompagnent  le  tef- 
tament d'Hercule.  D'un  côté  ,  fa  fubftitution  rieÛ  point  mafcu- 
line, puifqu'il  y  a  plufieurs  filles  appellées  ,  même  avant  des 
mâles  :  de  l'autre,  elle  n'eft  point  graduelle,  puifque  le  fécond 
fils  du  Teftateur,  fes  petites-filles,  ies  enfans  de  fa  fille  doivent 
poffeder  librement. 

Enfin  on  ne  peut  même  concevoir  qu'Hercule  ait  prétendu 
grever  (on  fils  envers  lès  enfans  mâles  par  la  condition ?  fi  fine. 
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liberls  mafculis ,  puifque  lui-même  ne  fe  reconnoifïbit  pas  grevé 
par  le  teftament  de  fon  père ,  qui  contenoit  la  même  claufe. 

Ainfî ,  (bit  que  l'on  confulte  les  principes  généraux  des  tef- 
tamens ,  foit  qu'on  s'attache  aux  principes  particuliers  de  la  con- 
dition appofée  dans  les  fubftitutions,  foit  qu'enfin  on  fuive  la 
PrinceiTe  d'Yfenghein  dans  les  circonftances  qu'elle  veut  faire 
valoir ,  on  ne  trouve  rien  dans  le  teftament  d'Hercule  qui  ait 
pu  grever  Honoré  II  Ton  fils  envers  fes  enfans  mâles. 

Si  on  jugeoit  au  contraire  qu'Hercule  a  fubftitué  à  Honoré  II      Seconde  Prc. 
fon  fils  les  enfans  mâles  qu'il  auroit,  ce  nepourroit  être  que  fur    P~fimn* 
un  principe  contraire  à  ceux  que  l'on  vient  d'établir. 

Il  faudroit  pour  cela  fuppofer  que  la  condition  qui  ne  dif-* 
pofe  pas  par  elle-même ,  fe  convertit  en  fubftitution  ,  lorfqu'il 
y  a  des  circonftances  Se  des  conjectures  qui  favorifent  cette 
idée;  il  faudroit  pour  cela  fe  ranger  du  parti  des  Auteurs  qui 
admettent  dans  cette  matière  les  conjectures  Se  les  préfomp* 
tions. 

Mais  fi  cela  eft,  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ne  s'en  trouvera  pas 
mieux;  car,  en  établifTant  qu'Hercule  auroit  fubftitué  en  faveur 
des  enfans  mâles  d'Honoré,  il  faudroit  par  une  conféquence 
nécefTaire ,  reconnoître  qu'Hercule  lui-même  étoit  grevé  en- 
vers Honoré  II  fon  fils,  par  le  teftament  d'Honoré  I  fon 
père. 

Entre  les  conjectures  que  les  Auteurs  ont  fait  valoir  comme 
décifives ,  il  en  eft  une  qui  l'emporte  fur  toutes  les  autres, 
Se  qui  feule  a  entraîné  prefque  tous  les  fumages  :  c'eft  loifque 
la  fubftitution  eft  faite,  non  pas  en  général,  en  cas  que  l'Inf- 
titué  meure  fans  enfans  mâles,  mais  en  particulier,  en  cas  que 
l'Inftitué  meure  fans  enfans  mâles.  Cette  circonftance  a  paru 
fi  forte,  que  tous  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  admettre  des  con- 
jectures s'y  font  rendus  ;  Se  voici  les  réflexions  qui  les  ont  déter- 
minés. 

La  nature  a  égalé  les  frères  &  les  feeurs,  tous  doivent  fuccé- 
der  à  leur  père  par  préférence  à  des  collatéraux;  mais  lorfqu'une 
difpofnion  finguliere  déroge  au  droit  naturel ,  Se  ne  donne 
qu'aux  mâles  le  droit  d'exclure  les  collatéraux ,  il  eft  évident 
que  le  Teftateur  donne  aux  mâles  une  préférence  fur  les  filles, 
Se  cette  préférence  ne  peut  fe  concevoir  fans  une  vocation; 
c'eft  de  la  difpofnion  de  l'homme  qu'ils  tirent  leur  droit,  Se  par 
çoniéquentj  il  faut  qu'il  y  ait  une  difpofnion  en  leur  faveur, 

gbbbij 
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Autrement  on  tomberoit  dans  une  abfurdité  fenfible.  Le  Tefc 
tateur  préfère  les  collatéraux  de  fon  fils  aux  filles  mêmes  de  fou 
fils ,  &  il  ne  leur  préféreroit  pas  les  enfans  mâles  de  fon  fils  ;  la 
faveur  de  la  masculinité  engage  le  Teftateur  à  troubler  l'ordre 
naturel;  le  frère  de  l'inftitué,  parce  qu'il  eft  mâle,  t'emporte 
furies  filles  de  l'Inftitué,  &  le  fils  de  l'Inftitué  ne  remportera 
par  fur  fes  fœurs  ;  ce  que  le  Teftateur  accorde  à  l'oncle  qui  eft 
plus  éloigné,  il  ne  l'accordera  pas  au  frère  qui  eft  plus  proche j 
c'eft  ce  qui  ne  peut  pas  le  concevoir. 

La  force  de  ces  réflexions  a  entraîné  les  Docteurs  les  plus 
célèbres.  Cujas,,  dans  fa  confultation  35,  reconnoît  que  les 
enfans  mâles  qui  font  dans  la  condition  font  appelles.  Les  cir- 
conftances  qui  le  déterminent  font  la  préférence  des  collaté- 
raux aux  filles  de  l'Inftitué  ,  l'expreftion  des  mâles  dans  la  con- 
dition, la  noblefTe  du  Teftateur,  &  l'ufage  delà  Maifon.  Quelle 
eft  celle  qu'il  fait  valoir  avec  le  plus  de  force  ?  C'eft  l'expreftion 
des  mâles  dans  la  condition  :  Et  qubd adjeceritliberisin  coîiditione 
pofitis  hanc  qualitatem  mafculis ,  quœ  affecïionis  cujufdam  pré- 
cipita &  enixcc  erga  mafculos  prœclarum  argumentum  eft.  A  l'égard 
des  préférences  des  collatéraux  aux  filles  du  Teftateur,  il  fe 
contente  de  l'obferver,  vcluti  quadam  fcxûs  prcerogativa.  Il  eft 
aifé  de  juger  après  cela ,  fi  c'eft  avec  un  jufte  fondement  que 
l'on  a  imputé  à  Cujas  de  s'être  uniquement  déterminé  par  cette 
dernière  circonftance,  quand  ii  eft  évident  au  contraire  qu'il  ap- 
puie infiniment  davantage  fur  l'expreftion  des  mâles  dans  la 
condition. 

Mornac,  fur  la  Loi  9  au  digefte  de prcbationibus ,  fe  contente 

de  cette  feule  circonftance  :  Teflatore  caverne fi  Ti- 

dus  fili us  meus  fine  liberis  dscefferit ,  Maivius  hœres  efio,  confiât 
&  doctrinâ  Interpretum  Liberos  liberorum  non  effe  in  dtjpofitione  9 
nifi  adj  iciatur  in  hcec  verba  ,  fi  fine  liberis  majcuLs  moriatur ,  eo 
enim  cafu  mafculos  tam  natos  quàm  najcituros  admittendos  effe 
do  cet  Guido-Papa. 

Maynard,  livre  5 ,  chapitre  6%  :  La  maxime  générale  que  defi 
fins  j  par  laquelle  les  enfans ,  compris  dans  la  condition,  ne  font  ju- 
gés être  en  la  difpofition  ,  11  a  lieu  &  ne  procède  quen  la  condition 
(implement\  car  s'il  y  eft  ajouté  qualité  aucune,  par  laquelle  le 
Teftateur  ait  voulu  ou  entendu  tacitement  eu  expreficment  les  enfans 
y  être  appelles ,  cette  volonté  prévaudra;  d'où  vient  que  fi  la  con- 
dition ejl  conçue  qualifiquement  AU  x  TA  AS  LES  ,  en  difant  fans  en- 
fans mâles,  cette  qualité  de  mâles  fera  que  par  icelle ,  les  femelles 
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Venant  à  être  exclufes  ,  les  mâles  y  viendront  à  être  inclus  _,  &  par 
aînfi  appelles. 

Defpeiffes,  tome  2,  partie  première,  fe&ion  6,  article  ier, 
nombre  12  :  Si  le  Tefiateur  a  fubflitué ,  e/2  cas  qu'il  décède  fans 
enfans  MAS LES ,  pour  l'affection  quila  témoignée  aux  mâles ,  on 
ejlime  qu'il  l'a  chargé  de  fideicommis  en  leur  faveur. 

La  Peyrere  ,  lettre  S  ,  nombre  55  :  Si  la  fubflitution  efl  faite 
en  cas  de  décès  de  l  héritier  fans  enfans  mâles >  la  qualité  de  M  AS  LES 
induit  vocation  en  faveur  de  l enfant  mâle  de  l'héritier.  .  .  .  ,  . 
J'ai  vu,  ajoute-t-il,  des  Arrêts  de  ce  Parlement  (de  Bordeaux) 
conformes  à  cette  décifion. 

Henris ,  en  rapportant  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  années 
1627  &  163  5 ,  dit  :  Que  la  qualité  de  mâles  ne  peut  être  exclu- 
five  des  filles  aujji-bien  que  du  fubflitué ,  fans  établir  une  difpo- 
fition  ,finon  expreffé,  du  moins  taifible ;  les  Arrêts  des  Cours  Sou- 
veraines ,  cotés  par  M.  Nlaynard,  par  M.  d'Expilli  &  autres 
modernes  ,  ont  mis  ce  point  hors  de  doute. 

BaiTet,  dans  Tes  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  tome  1, 
livre  5 ,  chapitre  9  ,  reconnoît  que  la  même  maxime  efl  fuivie 
dans  ce  Parlement;  il  ne  doute  pas  même  fur  la  queftion  ,  & 
la  regardant  comme  certaine,  il  examine  fi  tous  les  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition,  &  par  conféquent  appelles,  doivent  par- 
tager la  fubftitution  entr'eux  ,  ou  fi  l'aîné  efl:  préféré  aux  puînés , 
&  la  recueille  feuL  Et  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble, du  17  Août  1650,  qui  a  jugé  que  l'aîné  des  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition  doit  être  préféré. 

Ricard,  Traité  des  Subftitutions ,  nombre  484,  ne  parle 
pas  d'une  manière  fi  affirmative  fur  la  queftion  concernant  les 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition.  Cette  condition,  dit-il,  efl 
fans  doute  FORT  PU  ISS  AN  TE  pour  faire  pj-é fumer  un  fideicommis 
tacite  en  faveur  des  mâles  ;  néanmoins  j'aurois  de  la  peine  à  con- 
clure que  cette  cir  confiance  feule  fut  fuffifante.  Voilà  ce  que  l'on 
a  cru  pouvoir  oppofer  de  la  part  de  la  Princefié  d'Yfenghien; 
mais  il  falloit  continuer  de  lire  le  même  Auteur,  &  Ton  auroit 
trouvé  que  le  doute  fe  diffipe  dans  fou  efprit,  dès  qu'il  trouve 
que  le  teftament  a  été  fait  par  une  perfonne  noble  y  &  que  l'ufage 
de  la  famille  étoit  de  faire  de  pareilles  fubftitutions.  C'eft.  ce  qui 
l'oblige  de  reconnoître  qu'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
qui  avoit  jugé  la  queftion  en  faveur  des  enfans  mâles  3  étoit  con- 
forme aux  faines  maximes. 

A-t-on  pu  dire  après  cela  pour  laPrinceffe  d'Yfenghien,  que 
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c'étoit  à  la  vérité  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  ; 
mais  qu'elle  étoit  particulière  à  ce  Tribunal ,  &"  qu'elle  n'étoit 
admife  dans  aucun  autre?  On  vient  de  voir  au  contraire  qu'elle 
étoit  également  fuivie  à  Bordeaux,  à  Grenoble,  &  ici  en  la 
Cour,  tous  les  Auteurs  en  conviennent;  Henris,  Mornac,  Ri- 
card n'ont  parlé  que  fuivant  ce  qui  s'obferve  à  Paris;  c'eft  donc 
une  règle  univerfeliement  obfervée  quand  on  a  voulu  s'attacher 
aux  conjectures. 

Suivant  cette  règle,  le  teftament  d'Hercule  contiendroit  à  la 
vérité  une  fubftitution  en  faveur  des  enfans  mâles  de  1'Inftitué  ; 
mais  par  la  même  raifon,  le  teftament  d'Honoré  I,  père  d'Her- 
cule, contiendroit  une  pareille  fubftitution,  qui  auroit  empêché 
Hercule  de  difpofer.  Il  faudroit  la  fuivre  également,  &  dans  l'un 
&  dans  l'autre  teftament. 

En  effet,  par  le  teftament  d'Honoré  I,  Hercule  eft  fubftitué 
àfesaînés,  s'ils  meurent  fans  enfans  mâles ,  &  lui-même  eft 
grevé  de  fubftitution  envers  Horace  fon  frère ,  s'il  meurt  fans  en-* 
fans  mâles.  On  trouve  ici  non-feulement  la  claufe  fans  enfans 
mâles ,  qui  a  paru  fuffifante  aux  plus  célèbres  Jurifconfuites  , 
mais  on  la  trouve  plufteurs  fois  répétée  en  appellant  fucceiîive- 
ment  tous  les  enfans  mâles  du  Teftateur.  Il  y  a  donc  ici  cette 
préférence  marquée  pour  les  mâles  qui  a  paru  {i  décifive  dans 
cette  matière. 

On  y  trouve  auftl  la  haute  naifTance  du  Teftateur;  c'eft  un 
Prince  Souverain,  poiTeffeur  de  grandes  Terres,  qui  difpofe  pour 
les  conferver  dans  fa  Maifon  ;  on  y  trouve  l'ufage  ancien  de  faire 
des  fubftitutions,  prouvé  par  les  teftamens  des  anciens  Princes 
de  Monaco  de  la  Maifon  de  Grimaldi.  Il  faut  donc  nécef- 
fai rement  rejetter  toutes  conjectures,  ou  céder  à  celle-ci,  dont 
la  Jurifprudence  &  ies  Auteurs  les  plus  célèbres  fe  font  toujours 
contentés. 

On  fait  deux  objections  de  la  part  de  la  PrincefTe  d'Yfen- 
ghien. 

La  premier  eft,  qu'on  ne  trouve  pas  autant  de  fubftitutions 
entaiïées  les  unes  fur  les  autres  dans  le  teftament  d'Honoré  I  que 
dans  celui  d'Hercule  fon  fils,  qu'on  n'y  trouve  point  les  filles  ap- 
pelles ,  tk  l'obligation  impofée  à  leurs  maris  de  porter  le  nom 
&  les  armes, 

La  féconde,  qu'il  n'y  a  rien  qui  faffe  voir  que  les  enfans 
mâles  d'Horace,  quatrième  fils  du  Teftateur,  foient  appelles, 
&c  que  s'ils  ne  le  font  pas,  ceux  d'Hercule  ne  doivent  pas  l'être 
non  plus. 
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Il  fuffiroit  de  répondre  à  la  première  difficulté,  que  ces  fortes 
de  variétés  ne  peuvent  être  d'aucune  conféquence  ;  s'il  falloit 
toujours  un  parallèle  exaft  pour  appliquer  le  même  principe  à 
deux  efpeces  ou  à  deux  teftamens,  jamais  on  ne  fe  trouveroit 
dans  le  cas,  &  par  conféquent  il  faudroit  autant  de  principes 
que  d'acles  &  d'hypothefes  différentes. 

Mais  il  eft.  évident  d'ailleurs  que  cette  différence  n'en1  venue 
que  de  la  fituation  différente  où  fe  trouvoit  Honoré  I  &  Her- 
cule Ton  fils.  Lorsqu'ils  ont  fait  leurs  teftamens ,  Honoré  I  avoit 
quatre  enfans  mâles,  il  pouvoit  fe  flatter  que  la  ligne  mafculine 
fe  continuerait  long-tems  dans  fa  Maifon,  &  même  dans  fa  di- 
recte; il  n'avoit  donc  rien  qui  pût  l'exciter  à  porter  fes  vues  plus 
loin,  à  appeiler  fes  filles,  &  araire  porteries  nom  &  armes  de 
Grimaldi  à  leurs  maris;  au  lieu  qu'Honoré  II  n'avoit  qu'un  feul 
enfant  mâle,  &  en  très  bas  âge;  enforte  qu'il  avoit  tout  à  craindre 
que  fa  ligue  mafculine  ne  vînt  à  manquer  ;  c'en1  pour  cela  qu'il 
appelle  Doua  Jeanne  fa  fille,  Horace  ion  frère,  fes  fceurs Claude 
&  Aurelie,  &  qu'il  veut  que  les  maris  de  fes  filles  ou  de  fes 
fceurs  portent  les  nom  &  armes  de  Grimaldi  ;  mais  ces  précau- 
tions ne  marquent  pas  un  plus  grand  amour  pour  le  nom;  elles 
prouvent  feulement  une  plus  grande  inquiétude  de  la  part  d'Her- 
cule, qui  n'avoit  qu'un  feul  enfant  mâle  ,  fur  lequel  il  ne  pou- 
voit pas  compter  avec  une  pleine  confiance. 

La  féconde  difficulté  trouve  fa  réponfe  dans  le  teflament 
même  d'Honoré  I;  car  ayant  inftitué  Charles  fon  fils  aîné,  fon 
héritier,  &  lui  ayant  fubilitué  François  fon  fécond  fils,  en  cas 
qu'il  mourût  fans  enfans  mâles  ,  ayant  de  même  fubftitué 
Hercule  à  François  ,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  mâles ,  il 
ajoute  :  Et  fie  fuccejfivè  Dominant  Horatïwn  eijdem  ad  invice  m. 
fubflituit.  Par  ces  termes,  &  fie  fuccejfivè,  on  voit  qu'il  impofe 
à  Horace  les  mêmes  charges  qu'à  fes  frères ,  &  que  comme  il 
les  a  grevés  de  fubftitution  envers  leurs  enfans  mâles  par  la  claufe 
fi  fine  liberis  maficulis ,  il  a  prétendu  qu'Horace  fût  chargé  envers 
les  fiens  de  la  même  fubftitution  ;  il  ne  fait  qu'étendre  à  Horace 
la  même  fubftitution  qu'il  a  faite  en  faveur  des  autres  ;  c'eft  la 
même  difpofition,  &  avec  les  mêmes  charges  ;  il  n'étok  pas  né- 
ceffaire  de  répéter  toujours  la  même  claufe ,  quand  on  voit  que 
c'eft  toujours  la  même  vocation. 

Enfin  ,  il  n'eft  point  ici  queftion  des  enfans  d'Horace,  mais  de 
ceux  d'Hercule;  il  eft  grevé  envers  fes  enfans  mâles,  fî  jamais  la 
condition  peut  opérer  une  fubftitution.  La  féconde  proportion 
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de  M.  le  Duc  de  Valentinois  ne  peut  donc  fouffrir  de  difficulté. 

Il  y  a  donc  ici  un  dilemme  auquel  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ne 
peut  jamais  échapper  :  ou  la  condition  ne  difpofe  jamais,  ou  elle 
difpofe  dans  les  cas  qui  font  univerfellement  adoptés  par  nos 
Auteurs  ,  comme  formant  une  conjecture  parfaite  de  la  volonté 
des  Teftateurs.  Si  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  point 
appelles,  Hercule  étoit  libre;  mais  Honoré  fon  fils  l'a  été  de 
même.  Si  au  contraire  ils  peuvent  être  cenfés  appelles  3  c'eft 
lorfque  les  feuls  enfans  mâles  font  mis  dans  la  condition ,  que 
le  Teftateur  étoit  d'une  naiffance  illuftre  ,  &  que  l'ancien  ufage 
de  la  Maifon  étoit  d'y  faire  des  fubftitutions.  Ces  circonftances 
décifives  fe  trouvent  dans  le  teftament  d'Honoré  I,  &  par  con- 
féquent  Hercule  fon  fils  étoit  grevé  envers  Honoré  II ,  &  n'a 
pas  pu  impofer  une  nouvelle  fubftitution  fur  les  biens  de  la  Mai- 
fon de  Monaco. 

Ce  dilemme  acquiert  un  nouveau  degré  de  force,  fi  l'on  fe  met 
pour  un  moment  à  la  place  d'Hercule  I.  Il  étoit  parfaitement 
inftruit  du  teftament  de  (on  père  ,  en  vertu  duquel  il  pofTédoit 
tous  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  au  préjudice  d'Horace 
fon  frère.  Se  croyoit-il  grevé  envers  fes  enfans  mâles ,  parla  claufe 
qui  lui  fubftituoit  Horace,  en  cas  qu'il  vint  à  mourir  fans  enfans 
mâles  ?  En  ce  cas ,  il  en:  évident  qu'il  n'aura  pas  pu  difpofer.  Se 
croyoit-il  libre  au  contraire,  parce  que  fes  enfans  mâles  n'étoienî 
que  dans  la  condition  ?  En  ce  cas ,  il  n'a  pas  prétendu  non  plus 
grever  fon  fils  envers  fes  enfans  mâles,  en  ne  les  mettant  aufii 
que  dans  une  l'impie  condition.  Il  faut  toujours  ou  admettre  ou 
rejetter  dans  les  deux  teftamens  la  vocation  des  enfans  mâles  de 
l'Inftitué. 

La  PrincefTe  d'Yfenghein  qui  eft  perfuadée  que  dans  fes  prin- 
cipes ,  il  faut  reconnoître  que  les  enfans  mâles  d'Hercule 
étoient  appelles  par  le  teftament  d'Honoré  I ,  cherche  à  fauver 
le  coup  que  fon  propre  fyftême  lui  porte  ;  elle  veut,  en  ce  cas, 
que  la  fubftitution  foit  granduelle  &  perpétuelle ,  &  même 
que  l'inftitution  n'ait  commencé  qu'à  Honoré  II  ,  comme 
ayant  le  premier  pofTédé  les  biens  de  France  fubrogés  à  ceux 
de  Naples  ;  mais  cette  prétention  choque  trop  ouvertement 
toutes  les  règles  pour  mériter  d'être  férieufement  combattue  : 
fi  la  condition  peut  opérer  une  difpofition  ,  ce  n'eft  qu'en  fa- 
veur des  enfans  mis  dans  la  condition  ;  mais  pour  les  petits- 
enfans  qui  ne  font  ni  dans  la  condition  ,  ni  dans  la  difpofition  , 
il  eft  abfurde  d'imaginer  qu'ils  foient  appelles ,  eux  dont  il  n'eft 

pas 
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pas  dit  un  feul  mot  dans  le  teftament,  la  condition  peut  difpo- 
ïer,  mais  uniquement  en  faveur  de  ceux  qui  y  font  compris; 
car  pour  ceux  qui  ne  font  pas  même  dans  la  condition ,  on  ne 
voit  pas  à  quel  titre,  ni  fous  quel  prétexte  on  pourroit  les  re- 
garder comme  fubftitués. 

Au  furplus ,  dans  ce  fyftême,  Hercule  auroit  été  inftitué  ,  Ho- 
noré II  le  premier  fubftitué,  &  Louis  le  dernier  fubfliaié;  car  de 
placer  l'infiitution  fur  la  tête  d'Honoré  II ,  qui  n'a  recueilli  qu'a- 
près Hercule  fon  père,  c'cft  une  idée  qui  révolte.  La  fubrognion 
des  biens  de  France  aux  biens  de  Naples  ne  permet  pas  de  chan- 
ger la  qualité  des  poÛeiTeurs  ,  &  des  premiers  fubftitués  en  faire 
un  inftitué. 

Il  ify  a  donc  point  de  fubftitution  au  profit  des  mâles  d'Her- 
cule, ou  s'il  y  en  a  une,  elle  eft  finie  dans  la  perfonne  d'Ho- 
noré II,  auteur  de  la  première  fubftitution  déclarée  ouverte  en 
faveur  de  Madame  la  DucherTe  de  Valentinois. 

Dans  ces  circonflances  ,  il  eft  évident  que  la  PrincefTe  d'Y- 
fenghien  ne  peut  jamais  réuffir  dans  fon  appel.  La  Sentence  du 
i$   Avril   1734    ne    fait   qu'ordonner  l'exécution  de  celle  de 
1733  ,  que  toutes  les   Parties  ont   exécutée.  La  Sentence  de 
1733  a  déclaré  ouvertes  au  profit  de  Madame  la  Duchefïe  de 
Valentinois  ,  les  fubftitutions  portées  aux  teftamens  d'Honoré  II 
&  de  Louis  I ,  elle  en  a  ordonné  la  liquidation  ;  elle   a  or- 
donné en  même-tems  que  l'on  flxeroit  les  défrayions  du  Prince 
Antoine  ,   fur  lefquelles  les   réferves    étaient  à   prendre.    La 
PrincefTe  d'Yfenghien  ,  après  avoir  exécuté  cette  Sentence,  a 
prétendu  qi:'Honoré  II  &  Louis  I  n'avoient  pas  pu  fubftituer, 
comme  étant  grevés  par  le  teftament  d'Hercule  I ,  &"  que  tous 
les  biens  étoient  libres   dans  la  perfonne  du  Prince  Antoine. 
La  Sentence  de  1734  a  condamné  une  prétention  qui  reuver- 
foit  tout  ce  qui  avoit  été  reconnu  &  établi  entre  les  Parties  ; 
elle  a  ordonné  la  continuation  des  liquidations  déjà  ordonnées 
&  commencées  :  ce  parti  étôit  indifpenfable  ,  d'autant  plus  que 
fi  on  remonte  aux  teftamens  d'Honoré  I  &  d  Hercule  fon  fils, 
on  eft  ob'igé  de  reconnoître  que  la  difpofition  eft  la  même  dans 
tous  les  deux  par  rapport  aux  enfans  mâles  de  rinftitué,&  que 
par  conféquent  ou  que  Hercule  a  été  grevé  par  le  teftament  de 
{on  père,  ou  que  s'il  ne  l'a  pas  été  ,  Honoré  II  ion  fils  ne  l'a  pas 
été  par  le  fien. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  partir  du  teftament  d'Honoré  II ,  anifi 
qu'il  a  été  ordonné  par  les  Sentences  de  1733  &  de  1734;  il  lauc 
Tome  III.  Ce  ce 
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liquider  les  deux  fîdéicommis  d'Honoré  II  &  de  Louis  I  ;  il  faut 
fixer  la  détraûion  du  Prince  Antoine,  &  fur  le  montant  de  ces 
détra&ions  payer  la  princeffe  d'Yfenghien  ;  c'eft  tout  ce  qu'elle 
peut  prétendre,  c'eft  tout  ce  qu'on  lui  a  réfervé  par  le  contrat 
de  mariage  de  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois  ;  c'eft  tout 
ce  que  la  Sentence  de  1733  »  clLie^e  a  exécutée  ,  lui  accorde. 
Toute  prétention  qui  va  plus  loin  eft  également  contraire  aux 
titres  de  la  famille,  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  &  aux  prin- 
cipes les  plus  conftans. 


LXXXI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Me  Pierre  Berland  du  Maflu  ,  Receveur- 
Général  des  Domaines  &  Bois  d'Alençon,  Intimé» 

CONTRE  le  Sieur  Guillaume  Thonier ,  Capitaine  de 
Cavalerie  ,  tuteur  de  Demoifelle  Marie  -  Charlotte 
Thonier  fa  nièce ,  Appellant. 

QUESTION. 

De  compensation  avant  que  V  objet  fait  liquide* 

endant  que  le  fleur  Berland  eft  créancier  de  fa  nhee  de 
fommes  confîdérables ,  peut  -  elle  exercer  des  contraintes, 
contre  lui  ,  faute  de  paiement  des  intérêts  d'une  fomme  de 
66,500  liv.  qu'il  lui  doit?  La  Sentence  dont  eft  appel  a  ordonné 
que  dans  deux  mois  le  fleur  Thonier  contefteroit  le  compte 
préfenté  par  le  {leur  Berland  ,  Se  cependant  par  provision ,  a  Fait 
main-levée  de  la  faille  &  exécution  de  fes  meubles ,  dépens  ré- 
fer  vés.  Le  feul  expofé  du  fait  va  établir  la  néceifité  de  confirmer 
cette  Sentence. 

Le  feu  (ieur  Berland,  Receveur-général  des  Domaines  &  Bois- 
d'Àlençon,  n'a  eu  que  deux  filles  de  {on  mariage.  La  cadette. 
époufa  en  17 16  le  fieur  Berland  du  Maflu  (on  coufin-germain  ,. 
qui ,  depuis  171 1 ,  exerçoit  pour  (on  oncle  à  Alençon  la  Charge 
de  Receveur-général  des  Domaines  &  Bois.  Par  ie  contrat  de- 
mariage  il  ne  fut  constitué  aucune  dot  à  la  Dame  Berland  x  mais 
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elle  fut  infiituée  héritière  univerfelle  pour  moitié  clans  te  us  \ts 
biens  pféfens  &  à  venir  de  fes  père  &  mère. 

L'aînée  a  depuis  époufé  le  feu  fieur  Thonier,  Capitaine  dans 
le  Régiment  de  Languedoc  t  dont  elle  n'a  eu  qu'une  fille 
mineure. 

Le  lîeur  Berland  ,  père  de  la  Dame  du  MafTu  &  aïeul  de  la 
mineure  ,  étant  décédé ,  fa  fucceffion  fe  trouva  tellement  fpo- 
liée  qu'elle  étoit  prefque  réduite  à  l'Office  de  Receveur-géné- 
ral des  Domaines  d'Alençon.  La  Dame  du  MafTu  s'en  trouvoit 
propriétaire  pour  moitié  par  l'inftitution  contractuelle  portée  en 
(on  contrat  de  mariage;  l'autre  moitié  appartenoit  à  la  Dame 
Thonier  fa  nièce  ,  comme  héritière  du  fieur  Berland  fon  aïeul. 
Comme  cette  portion  ne  pouvoit  convenir  qu'au  (leur  Berland 
du  MafTu  ,  la  vente  lui  en  fut  faite  parle  fieur  Thonier,  comme 
tuteur  de  fa  fille,  &  en  vertu  d'un  avis  de  parens  qui  l'y  auto- 
rifoit  ;  le  contrat  de  vente  eft  du  2  8  Mai  1 7  3  2  ,  pour  commencer 
la  jouifTance  au  premier  Janvier  de  la  même  année. 

Les  claufes  de  ce  contrat  font  d'une  extrême  importance.  On 
y  convient  : 

i°.  Que  le  fieur  du  MafTu  fera  feuî  le  recouvrement  des  refies 
des  exercices  des  années  précédentes  ,  qu'il  les  emploiera  au 
paiement  des  charges  &  afïîgnations  qui  pouvoient  avoir  été 
données  fur  le  défunt ,  &:  des  débets  &  reliquat  de  ces  exercices, 
s'il  s'en  trouve  ,  &  que  le  furplus  ,  fi  furplus  y  a  ,  fera  partagé 
par  moitié  entre  les  Parties. 

20.  Que  fi  les  recouvremens  ne  font  pas  fufÏÏfans,  il  avancera 
ce  qui  fera  nécefTaire  ,  &  qu'on  lui  tiendra  compte  de  l'excédent 
fur  le  prix  de  la  Charge. 

30.  Qu'il  ne  pourra  taire  ces  avances,  ni  prétendre  d'imputa- 
tion, que  lorfqu'il  ne  réitéra  aucun  recouvrement  à  faire,  que 
les  Adjudicataires  &  Receveurs  particuliers  feront  hors  d'état 
ou  mis  en  demeure  de  payer,  &  que  le  fieur  du  MafTu  aura  fait 
les  diligences  nécefïaires  pour  faire  paffer  les  parties  non  recou- 
vrées en  reprife  dans  les  comptes. 

40.  Que  pourconftater  l'état  actuel  des  exercices  antérieurs  à 
1732,  le  fieur  du  MafTu  fera  faire  trois  états  ;  le  premier  ,  des 
fommes  dues  par  les  Adjudicataires  ,  Receveurs  particuliers  & 
Fermiers  du  Domaine  ;  le  deuxième  ,  des  fommes  dues  au  Roi  ; 
&  le  troifieme,  des  débets  de  quittances  &  débets  clairs  fubfif- 
tans ,  tant  fur  les  comptes  jugés  que  fur  ceux  qui  ne  le  font  pas , 
defquels  états  le  premier  feroit  figné  par  le  fieur  du  MafTu ,  ÔC 

Ce  ce  ij 
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les  deux  autres  par  le  fieur  Boucher  3  Procureur  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Normandie. 

Cotre  vente  eft  faite  moyennant  la  femme  de  66  5  ool.  pour  la 
moitié  de  la  demoifelie  Thonier  ,  payable  après  l'apurement 
&  guittus  des  comptes  du  feu  (leur  Berland  ;  Sz  cependant  011 
convient  que  l'intérêt  au  denier  vingt  en  fera  payé  fans  aucune 
diminution  jufqu'à  ce  qu'on  ait  conftaté  les  déductions  qu'il 
y  aura  à  faire  fur  le  principal  dans  les  cas  précédemment 
énoncés. 

Le  (îeur  du  M  a  (Tu  a  fatisfait  à  tous  les  engagemens  qu'il  avoit 
contractés  par  ce  traité;  il  a  fait  drefler  par  le  fieur  Boucher,  Pro- 
cureur à  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie  ,  un  état  des 
débets  de  quittances  pour  les  exercices  du  fieur  Berland  ,  jufquës. 
&:  compris  1726;  cet  état  a  été  figné  &  certifié  véritable  par 
le  {ieur  Boucher  le  30  Décembre  1733  ,  contrôlé  à  Paris  le 
21  Mai  1734,  &  figflifié  le  même  jour  au  fieur  Thonier,  Partie 
adverfe  ;  un  deuxième  pour  1727  &  1728;  un  troiiieme  pour 
1730  ,&  un  quatrième  pour  173  1. 

Il  a  fait  drefler  un  autre,  état  des  débets  qui  regardent  le  Roi 
&  le  Tréfor  royal,  figné  &  certifié  véritable  par  le  fieur  Faflard^ 
Procureur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie. 

Enfin,  il  a  fait  drefler  un  dernier  état  des  fommes  à  recouvrer 
des  exercices  du  feu  iieur  Berland  3  qu'il  a  fait  fignifîer  au  fieur 
Thonier  le  17  Janvier  1735. 

Par  ces  différens  états ,  il  paroît  que  les  recouvremens  à  faire 
montent  à  3  22,378  liv.  14  f.  8  d.  que  les  débets  ,  tant  en  argent 
au  Tréfor  royal  qu'en  quittances,  montent  à  307632  1.  14  C 
1 1  deniers. 

Le  fieur  du  MaiTu  a  même  été  plus  loin  ;  car  il  a  fait  juger  tous 
les  comptes  qui  ne  l'étoient  pas  ;  il  ne  refle  plus  qu'à  les  apurer 
&:  payer  le  reliquat. 

Il  eft  évident  par  ces  états  qu'il  eft  dû  beaucoup  au  Roi  ;  ce 
qui  forme  une  obligation  préfente  dont  la  mineure  eft  tenue 
pour  moitié  ,  &  que  les  recouvremens  étant  très-difficiles  pour 
plufieurs  parties,  &  très -longs  pour  le  refte,  il  n'eitpas  juite  que 
le  fieur  du  MaiTu  paie  ni  le  principal  ni  les  intérêts  de  66,500  liv. 
appartenant  à  la  mineure,  puifqu'il  n'a  point  d'autre  fureté  pour 
la  garantie  de  ce  qui  eft  dû  au  Roi. 

D'autant  plus  qu'il  a  fait  les  diligences  néceffaires  pour  faire 
payer  les  débiteurs ,  &  qu'aux  termes  du  contrat  de  vente  y  il  n'eil 
pas  tenu  à  autre  choie* 
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Cette  fîcuation  feule  fourniroit  au  fieur  du  MafTu  une  caufe 
légitime  pour  ne  point  payer  les  intérêts  qui  lui  font  demandes, 
&  pour  lefqueis  a  été  fait  la  faifie  &  exécution  dont  on  va 
parler. 

Mais  il  y  a  ici  un  autre  objet  qui  mérite  une  extrême  atten- 
tion. On  a  obfervé  que  le  fieur  du  Maiïu  avoit  fait  pour  fon 
oncie  l'exercice  de  la  Charge  de  Receveur-général  des  Domaines 
&:  Bois  depuis  171  r.  Pour  cet  exercice  il  devoit  rendre  compte 
à  fon  oncle;  ce  qu'il  a  fait  jufques  &  compris  l'année  1720. 

Pour  les  années  poflérieures  ,  il  n'y  avoit  point  de  compte  ar- 
rêté ;  le  fieur  du  MafTu  en  a  fait  drefter  onze  pour  chacune  des  an- 
nées 1721  ,  1722  &  autres  jufques  Se  compris  173  1 .  Par  la  réca- 
pitulation de  ces  comptes ,  ta  fuccefTion  du  feu  fieur  Berland  doit 
au  fieur  du  MafTu  268,200  liv.Le  fieur  du  MafTu  les  a  faitfignifier 
au  fieur  Thonier,  tuteur  delà  mineure,  le  20  Mai  173  4,  avec  afîi- 
gnation  auChâtelet,  pourvoir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  les  con- 
certer ,  finon  que  le  reliquat  demeureroit  fixé  à  la  fomme  de 
268,200  tiv.  &  en  conféquence  que  le  fieur  Thonier  f-roit  tenu 
de  payer  au  fieur  du  MafTu  celle  de  134,100  tiv.  fur  laquelle  le 
fieur  du  MaATu  offroit  de  déduire  &  compenfer  celle  de  66,500 
livres  dont  il  étoit  débiteur  par  le  contrat  de  vente  de  la 
Charge. 

Au  préjudice  de  cette  demande  le  fieur  Thonier,  fans  entrer 
dans  l'examen  des  comptes  du  fieur  du  MafTu  ,  lui  a  fait  faire  un 
commandement  le  12  Juin  1734,  de  payer  deux  années  échues 
le  dernier  Décembre  173  3  ,  des  intérêts  des  66,500  liv.  prix  de 
la  moitié  de  la  Charge  de  Receveur-général.  Le  même  jour  le 
fieur  du  MaiTu  préfenta  fa  Requête  au  Châtelet,  pour  être  reçu 
oppofant  au  commandement ,  &  en  vertu  de  l'Ordonnance  étant 
au  bas  de  la  Requête;  il  fit  encore  affigner  le  même  jour  le  fieur 
Thonier  ;  mais  le  fieur  Thonier  portant  la  violence  au  dernier, 
excès,  fit  faifîr-exécuter  les  meubles  du  rieur  du  MafTu  le  16 
Juin.  Le  fieur  du  MafTu  y  forma  oppofition  ;  ce  qui  donna  lieu 
à  un  référé  en  l'Hôtel  du  Sieur  Lieutenant-Civil ,  pendant  le- 
quel il  y  eut  une  gar.nifon  établie;  mais  le  même  jour ,  le  Sieur 
Lieutenant-Civil  rendit  fon  Ordonnance  fur  le  référé  ,  par  la- 
quelle il  renvoya  les  Parties  à  l'Audience,  &  cependant  or- 
donna que  la  garnifon  fe  retireroit.  C'eft.  fur  ce  renvoi  à  l'Au- 
dience qu'eft  intervenue  le  28  Août  17-? 4  la  Sentence  contra- 
dictoire dont  eft  appel ,  qui  ordonne  que  dans  deux  mois  le  fieur 
Thonier  fera  tenu  de  conrefter  ou  accorder  le  compte  pré- 
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fente  par  le  (leur  du  Maiïu ,  &  cependant  par  provifion  a  fait 
main-levée  de  la  faille,  dépens  réfervés. 

Cette  Sentence  efl  régulière ,  elle  eft  fondée  fur  les  principes 
les  plus  çonftans,&  l'appel  téméraire  que  le  fieur  Thonier  a  in- 
terjette ne  peut  jamais  le  foutenir. 
moyen-.  i  °.  La  compenfation  eft  une  voie  de  droit  qui  éteint  la  dette. 

Celui  qui  eft  débiteur  d'un  côté  &  créancier  de  l'autre  ,  ne  peut 
être  contraint  de  payer  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
eft  dû  ;  c'eft  une  venté  que  perfonne  ne  peut  contefter.  Or  ,  le 
iieur  du  Ma(Tu  eft  créancier  de  la  fucceffion  de  fon  oncle  de 
268,200  liv.  dont  la  moitié  effc  due  parla  mineure;  ce  font  donc 
134,100  liv.  qu'elle  doit  au  fieur  Berland;  cette  fomme  excède 
trois  fois  le  capital  des  66, 5  00  liv.  &  par  conféquent  tarit  la  fource 
des  intérêts  ;  comment  donc  les  pourroit-elle  exiger  ?  Il  eft  vrai 
que  ces  comptes  ne  font  pas  arrêtés,  mais  il  y  a  plus  de  quinze 
mois  qu'ils  font  lignifiés ,  fans  que  le  fieur  Thonier  ait  entrepris 
de  les  débattre;  c'eft  par  fon  fait  qu'ils  ne  font  pas. confiâtes  ;  il 
ne  peut  donc  pas  fe  prévaloir  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  arrêtés,  pour 
exiger  pendant  ce  tems-là  ce  qui  ne  lui  eft  pas  dû  ,  &  ce  qui  eft 
étenit  par  une  compenfation  légitime. 

La  feule  objection  fe  tire  du  contrat  de  vente  de  la  Charge  : 
il  prétend  que  le  fieur  du  MaiTu  s'eft  obligé  de  faire  le  recouvre- 
ment des  reftes  des  exercices  du  feu  fieur  Borland  ,  qu'il  ne 
pourra  prétendre  d'imputation  qu'après  qu'il  ne  reftera  aucun 
recouvrement  à  faire;  &  que  quoique  le  principal  ne  (oit  exigi- 
ble qu'après  l'apurement  des  comptes ,  cependant  les  intérêts 
feront  payés  fans  diminution  ni  retardation  jufqu'à  ce  que  la  dé- 
duction fur  le  principal  foit  conftatée. 

Mais  cecte  objection  ne  roule  que  fur  une  équivoque  facile  à 
lever.  Il  faut  diftinguer  l'état  de  la  fucceffion  par  rapport  au  Roi, 
&  l'état  de  cette  même  fucceffion  par  rapport  au  fieur  du  MafTu. 
Le  feu  fieur  Berland  devoit  au  Roi  des  comptes  de  fes  exer- 
cices ,  &  par  l'événement  de  fes  comptes ,  il  pouvoit  fe  trouver  dé- 
biteur; mais  auffi  il  pouvoir  trouver  du  fonds  pour  payer  dans  les 
recouvremens  à  faire  fur  les  Fermiers  ?  Adjudicataires  &  Rece- 
veurs particuliers  du  Domaine  ;  c'eft  pour  cela  qu'en  vendant 
îa  Charge  au  fieur  du  Maflu,  on  lui  dit  :  vous  ferez  les  recouvre 
mens  ou  les  diligences  néceffaires  contre  les  débiteurs  ;  vous 
rendrez  les  comptes  au  Roi ,  &  en  cas  que  le  recouvrement 
ne  fuffife  pas  pour  payer  ce  qui  feroit  dû  au  Roi ,  on  déduira  la 
moitié  de  l'excédent  fur  les  66,500  liv,  mais  jufqu'à  ce  que  cette 
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àédu&ion  foit  constatée,  vous  paierez  toujours  les  intérêts  en 
entier.  Voilà  ce  qui  regarde  les  comptes  que  la  fuccefîion  devoit 
au  Roi. 

Mais  il  y  avoit  d'autres  comptes  à  rendre ,  non  par  le  fieur  Bor- 
land au  Roi,  mais  par  le  fieur  du  Maffu  au  fieur  Berland,  ce  qui 
forme  un  objet  tout  différent.  Dans  les  premiers  ,  le  fieur  Ber- 
land devoit  le  compte  des  exercices  qu'il  avoit  eus  comme  ti- 
tulaire ;  dans  les  féconds ,  le  fieur  du  Mafïu  devoit  le  compte  des 
exercices  qu'il  avoit  eus  comme  Commis  du  fieur  Berlanc1.  Tout 
ce  qui  a  été  ftipulé  dans  le  traité  ne  regarde  que  les  premiers 
comptes  s  que  les  comptes  dus  au  Roi  par  le  feu  fieur  Berland , 
que  les  comptes  qui  pouvoient  être  apurés  par  les  recouvre- 
mens  qui  étoient  à  faire  ;  à  cet  égard,  on  ne  peut  fufpendre  le 
cours  des  intérêts  que  quand  la  déduction  à  faire  furie  principal 
fera  conftatée  ,  faute  de  fonds  dans  les  recouvremens. 

Il  n'en  en*  pas  de  même  des  comptes  que  le  fieur  du  Maffu 
avoit  à  rendre  à  la  fuccefîion  du  fieur  Berland,  il  n'y  a  rien  à  cet 
égard  de  ftipuié  par  ce  traité ,  &  il  n'étoit  pas  même  pofîible  de 
faire  à  cet  égard  aucune  fiipulation  femblable.  Lefieur  du  Maffu  , 
par  l'événement  de  ces  comptes,  devoit  être  créancier  ou  débi- 
teur, &  le  reliquat  une  fois  fixé,  ne  dépendoit  d'aucuns  recouvre- 
jnens  ;s'il  fe  trouvoit  débiteur,  il  devoit  payer,  &  rien  ne  fufpen- 
doit  ce  paiement  ;  s'il  étoit  créancier ,  il  falloir  que  la  mineure  lui 
payât  la  moitié  du  reliquat ,  l'autre  moitié  demeurant  confufe  en 
la  perfonne  du  fieur  du  Maffu ,  &"  rien  ne  pouvoit  fufpendre  l'ac- 
tion du  fieur  du  Maffu. 

C'eft  ce  dernier  cas  qui  eft  arrivé  par  l'événement.  Le  fieur  du 
Maffu  a  r'ait  fignifier  fes  comptes  il  y  a  quinze  mois  ;  Se  par  la 
récapitulation  de  la  recette  &  de  la  dépenfe,  il  s'eft  trouvé  que  le 
fieur  du  Mafia  étoit  en  avance  de  268,20oliv.  il  faut  donc  que 
la  mineure  lui  paie  134,100  liv,  pour  la  moitié.  Si  ces  comptes 
étoient  arrêtés,  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  de  prononcer  la 
condamnation  ;  mais  le  refus  de  les  arrêter  de  la  part  du  tuteur 
de  la  mineure  ne  peut  pas  préjudicier  au  fieur  du  Maffu,  ni  don- 
ner droit  à  ce  tuteur  d'exiger  des  intérêts  qui  montent  à  6  ou 
7000  liv.  pendant  qu'il  eft  débiteur  d'une  fomme  vingt  fois  plus 
forte. 

La  Sentence  eft  donc  bien  régulière  quand  elle  ordonne  que 
dans  deux  mois  l'on  accordera  ou  conteflera  le  compte,  Se  ce- 
pendant fait  main -levée  de  la  faine  ;  il  y  auroit  de  i'iniquité  à 
faire  payer  un  homme  qui  eu  évidemment  créancier,  loin  d  être 
débiteur.. 
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20.  Quand  le  fieur  du  MafTu  ne  feroit  pas  créancier  par  les 
comptes  qu'il  a  rendus  comme  Commis,  il  ne  pourroit  être  con- 
traint de  payer  dans  la  fitiiation  où  le  trouve  la  îuccefîion  par  rap- 
port au  Roi.  Tous  les  comptes  ont  été  rendus  par  le  fieur  du 
MafTu,  fuivant  qu'il  s'y  étoit  obligé  par  le  contrat  de  vente  de 
la  Charge;  ils  ont  même  été  jugés  à  la  Chambre  des  Comptes, 
&:  la  fuccefïïon  fe  trouve  débitirce  au  Roi  de  plus  de  3 00,000 liv. 
fuivant  les  états  (ignés  par  le  Procureur  de  la  Chambre,  il  eft  vrai 
qu'il  y  a  des  recouvremens  à  faire;  mais  c'eft  une  opération  bien 
longue ,  &  dans  laquelle  il  y  a  bien  à  perdre  ;  le  Roi  n'eft  point 
obligé  d'attendre  ce  recouvrement ,  ci  eft  en  état  d'exercer  cha- 
que jour  des  contraintes  auxquelles  le  fieur  du  MafTu  n'eft  point 
obligé  de  demeurer  feul  expofé  ;  il  a  donc  raifon  de  retenir  par 
{qs  mains  le  fonds  de  66, 500  liv.  qu'il  a  à  la  mineure  ,  &  les  in- 
térêts qui  en  font  dus. 

Il  eft  vrai  que  par  le  contrat  de  vente  de  la  Charge ,  le  fîeur  du 
Mafîu  ne  peut  prétendre  aucune  imputation  pour  raifon  de  ce 
qui  fera  dû  au  Roi,  que  quand  il  ne  refiera  plus  de  recouvre- 
rnens  à  faire  ,  que  les  débiteurs  feront  hors  d'état  de  payer,  ou 
qu'ils  auront  été  mis  en  demeure  ;  d'où  l'on  conclut  qu'y  ayant 
encore  des  recouvremens  à  faire,  le  fieur  du  MafTu  ne  peut 
rien  imputer  fur  le  principal ,  ni  par  conféquent  refufer  les  in- 
térêts. 

Cette  induction  feroit  jufle  s'il  y  avoit  un  recouvrement 
prompt  à  faire  s  &  que  le  fieur  du  MafTu  n'eût  pas  fait  les  dili- 
gences néceflaires  contre  les  débiteurs  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  cet 
égard  à  lui  imputer;  il  a  perfonnellement  un  afftz  grand  inté- 
rêt dans  ce  recouvrement  pour  ne  le  pas  négliger  ;  il  fé  lent  d'un 
coté  prefTé  par  le  Roi  qui  eft  créancier  ,  il  a  intérêt  de  l'autre  de 
prelTer  les  débiteurs  pour  remplir  le  vuide  des  comptes  avec  le 
fonds  de  la  recette  ;  mais  il  eft  impoflible  de  faire  le  recouvrer- 
ment  avec  autant  de  diligence  que  cela  feroit  à  defirer;  il  eft 
rnêmeimpoffibledele  faire  en  entier.  Le  fieur  du  MafTu  refte  donc 
à  découvert  à  l'égard  du  Roi ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  jufte 
qu'il  paie  ni  principal  ni  intérêts  à  la  mineure  ,  pendant  qu'il  eft 
actuellement  chargé  de  payer  pour  elle  des  femmes  beaucoup 
plus  fortes. 

3°.  Le  Receveur  des  amendes  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Rouen  a  fait  lignifier  le  2.6  Mars  1734  au  fieur  du  MafTu ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  enfans  &  héritiers  du  feu  fieur  Berland,  une 
contrainte  pour  le  paiement  de  différentes  amendes  adjugées 

contre 
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contre  lui,  faute  d'avoir  rendu  Tes  comptes  dans  les  tcms  prét- 
érits par  les  Réglemens  ;  ce  qui  forme  un  objet  de  près  de 
100,000  liv.  dont  la  mineure  doit  la  moitié.  Il  eft  vrai  qu'on 
peut  efpérer  ou  décharge,  ou  diminution;  mais  tant  que  la  con- 
trainte fubfiite,  c'eft  une  dette  de  la  mineure,  qui  ne  permet  pas 
au  fieur  du  Maffu  de  la  payer. 

Enfin  le  {ieur  Biberon  de  Cormeri  avoit  formé  oppofition  au 
fcellc  du  feu  fieur  Berland  &  au  fceau  des  provisions  de  fa  charge; 
le  feu  fieur  Thonier  avec  le  (ieur  du  Maflu  n'ont  obtenu  la 
main-levée  del'oppofition,  qu'en  s'obligeant  de  lui  rendre  compte 
des  1 4  deniers  pour  livre  qui  lui  revenoient  du  prix  de  la  vente 
des  bois,,  foit  du  Roi,  foit  des  Eccléfiaftiques ,  depuis  171 5  juf- 
qu'en  1723.  Le  fieur  du  Maflu  feui  lui  a  payé  une  fomme  de 
25,252  liv.  10  f.  à  compte  de  ce  qui  s'en1  trouvé  lui  revenir;  les 
quittances  en  font  rapportées  :  la  mineure  en  doit  la  moitié,  qui 
excède  de  beaucoup  les  intérêts  qu'elle  demande. 

Le  (ieur  du  Mafîu  eft  outre  cela  créancier  de  la  fuccefïîon  de 
fon  beau-pere  de  3  2,000  liv.  pour  trois  billets  payables  à  ordre , 
dont  ileft  porteur;  ce  font  1  <5?ooo  liv.  dont  la  mineure  eft  te- 
nue pour  fa  part. 

Tant  de  titres  réunis  prouvent  que  les  pourfuites  du  Tuteur 
font  contraires  à  toute  forte  de  règles,  &  qu'il  n'eft  pas  pofîible 
de  rien  exiger  du  fieur  du  Maflu ,  pendant  qu'il  a  tant  de  créances 
contre  fa  nièce  ;  la  Sentence  du  Châtelet  eft  donc  en  règle ,  &c 
fon  ne  voit  aucune  difficulté  à  la  confirmer. 
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LXXXII.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Yves  Verduc,  Confeiller-Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances, 
Greffier  en  Chef  du  Grand-  Confeil  9  Intimé  & 
Défendeur. 

CONTRE  François-  Pierre  &  Guillaume  Jogues i 
Marchands  Négocians  a  Orléans ,  Appellans  &  De- 
mandeurs. 

QUESTION. 

Comptes  entre  Négocians  terminés  par  Sentence 
arbitrale  font -ils  Jujets  à  révijîon  par  voie 
d'appel  ? 

APRÈS  des  comptes  foldés  entre  les  Parties,  fuivant  l'avis 
des  plus  fameux  Négocians  de  Cadix ,  choifîs  pour  Arbi- 
tres ,  les  fieurs  Jogues  ont  hafardé  différentes  demandes  contre 
le  fieur  Verduc ,  comme  û  les  chofes  étoient  entières ,  &  que 
leurs  prétentions  n'euffent  pas  été  réglées  définitivement. 

Ils  fe  font  laiffés  condamner  par  défaut  à  l'Amirauté  ;  mais 
obligés  de  s'expliquer  en  la  Cour ,  ils  ont  prétendu  qu'il  falloit 
faire  une  révifion  générale  des  comptes  ,  confulter  de  nouveaux 
Négocians,  &  rentrer  dans  la  même  difeuffion  dont  on  étoit 
forti. 

Enfin  ,  pour  lever  i'obftacle  de  la  Sentence  arbitrale  fui- 
vant  laquelle  tous  les  comptes  avoient  été  terminés  ,  ils  en  ont. 
interjette  appel,  &  prétendent  qu'à  la  faveur  de  cette  voie 
de  Droit ,  la  Cour  doit  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  né- 
gociations qui  ont  été  faites  autrefois  entre  les  Parties  ou  leurs 
auteurs/ 

Mais  des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'y  oppofent,  & 
l'on  ne  peut  3  fans  renverfer  tous  les  fondemens  de  l'ordre  ju- 
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diciaire  ,  fe  prêter  à  toutes  les  recherches  qu'ils  propofent  : 
c'eft  ce  qu'il  fera  facile  d'établir  par  des  principes  qui  n'ont 
jamais  fouffert  d'atteinte  ,  après  que  l'on  aura  rendu  compte  des 
circonftances  du  fait  &  des  actes  qui  ont  été  paiïés  entre  les 
Parties. 

Bonaventure  Verduc,  frère  de  l'Intimé  ,  étoit  établi  à  Cadix;      FAIT. 
les  rieurs  Jogues,  comme  plufieurs  autres  Négocians  François, 
Favoient  chargé  de  différentes  commiffions.  Il  mourut  le  25 
Août  171 2. 

La  Dame  fa  mère,  qui  éroit  feule  fon  héritière ,  donna  une 
procuration  au  fieur  Verduc  Intimé  ,  pour  régler  toutes  les 
affaires  de  la  fucceiTion.  Le  fieur  Verduc  fe  rendit  à  Cadix  au 
mois  de  Novembre  171 2;  Guillaume  Jogues  s'y  trouva  aufîi 
muni  de  la  procuration ,  tant  de  fes  frères ,  que  de  plufieurs  au- 
tres Négocians. 

Il  ne  négligea  rien  pour  enlever  tous  les  titres  ck  enfeigne- 
mens  qui  pouvoient  donner  au  fieur  Verduc  quelques  connoif- 
fances  de  l'état  de  la  fucceiTion  de  fon  frère,  jufqu  a  attirer  dans 
fon  parti  le  Commis  du  feu  fieur  Verduc;  mais  l'Intimé  décon- 
certa fes  projets ,  &  parvint  à  rendre  compte.  On  lui  fit  tant 
des  conteftations ,  qu'il  fallut  enfin  prendre  le  parti  de  convenir 
d'Arbitres. 

Il  y  eut  à  cet  effet  un  compromis  pafié  devant  le  Chance- 
lier du  Confulat  de  France  à  Cadix  le  23  Juin  1713  :  les  Par- 
ties convirent  de  remettre  le  jugement  &  décijîon  de  tous  &  un 
chacun  leurs  différends  pour  la  liquidation  des  comptes  ,  tant  de 
ceux  quils  ont  en  leur  particulier ,  que  des  autres,  à  l'arbitrage  du 
fieur  Gilly  ,  nommé  de  la  part  du  fieur  Verduc  &  du  fieur  Manuel 
Domingo  Chiefa ,  de  celle  du  fieur  Jogues;  auxquels  Arbitres,  eft- 
jl  dit,  ils  ont  donné  plein  &  entier  pouvoir  de  terminer  définitive- 
ment leurs  différends  de  la  forme  &  manière  quils  trouveront  jufit 
&  raifonnable  9  &  de  leur  jugement  en  drefferont  leur  Sentence  ar- 
bitrale que  les  Parties  conjenient  foit  ferme  &  fiable  en  tous  J  es 
chefs,  comme  fi  elle  avoit  été  prononcée  en  dernier r effort,  à  laquelle 
les  Parties  s'obligent  &  promettent  d'acquiefcer,  à  peine  contre  le 
contrevenant  de  2000  piaflres  écus  qui  feront  appliqués  aux  Hôpi- 
taux. Ce  compromis  fut  enregiftré  en  la  Chancellerie  du  Con- 
fulat de  France. 

Les  Arbitres  travaillèrent  en  conféquence  pendant  deux 
mois  pour  vérifier  tous  les  reginres  &  mémoires  néceffaires  , 
fk  enfin  ils  crurent  devoir  arrêter  &  faire  ligner  des  comptes 
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aux  Parties  en  débit  &  crédit  3  fuivant  la  forme  qui  fe  pratique 
entre  les  Négocians.  Selon  ce  plan,  il  y  eut  un  premier  compte 
arrêté  par  les  Arbitres  le  23  Août  171  3  ;  il  fut  (igné  des  Parties 
&  des  Arbitres  en  cette  forme  :fauf  erreur  &  omifjlon  des  Parties, 
arrêté,  par  nous  M.  Manuel  Domingo  Chiefa,  nomme  Arbitre 
-pour  M.  Jogues,  tant  pour  fes  comptes  propres ,  que  pour  ceux  de 
Mefjieurs  Majnau,  Colas,  Laurencin ,  Sarcbourj'e  &  S  info  n,  déf- 
aite Is  il  ef  porteur  de  procuration  ,  &  M.  Gilly  de  la  part  de 
M.  Ver  duc,  en  vertu  du  compromis pa,jfé  en  Chancellerie  le  zj  Juin, 
&  fans  préjudice  de  la  prétention  que  peut  avoir  M.  Laurencin  à  ce 
fujet ,  de  trente  pièces  de  craie  large 5  de  laquelle  nous  connoîtrons 
&  donnerons  notre  avis  enfon  tems ,  &  en  nous  préfentant  les  piè- 
ces justificatives.  Fait  a  Cadix  ce  23  Août  1  yi  3 .  Signé,  Verduc  , 
avec  paraphe;  Jogues,,  avec  paraphe;  Manuel  Domingo 
Chiesa,  avec  paraphe;  &  Gilly,  aufli  avec  paraphe. 

Par  un  fécond  compte  du  26  du  même  mois  d'Août,  lesfieurs 
Jogues  fe  trouvèrent  créanciers  de  4082  réaux  de  huit  que  le 
fieur  Guillaume  Jogues  reçut  comptant.  Par  un  troifieme  du  2 
Septembre  171 3  ,  ils  fe  trouvèrent  encore  créanciers  de 
2401  réaux  de  huit  qui  leur  furent  auiïi  payés  par  le  fieur 
Verduc,  &  dont  Guillaume  Jogues  lui  donna  pareillement 
quittance. 

Tout  étant  par-là  confommé,les  Arbitres,  parleur  Sentence 
arbitrale  du  même  jour  2  Septembre  171  3  ,  ne  firent  qu'ex- 
pliquer les  opérations  de  ces  différens  comptes  qui  étoieut  véri- 
tablement leur  ouvrage,  &  que  les  Parties  n'avoient  fjgnés  qu'en 
exécution  du  compromis  qui  les  y  engageoit  ;  ils  ajoutèrent 
feulement ,  que  les  Parties  dévoient  s'arrêter  à  la  liquidation  dejdits 
comptes  J ans  y  innover  la  moindre  prétention  pour  raifon  des  corn- 
miffions,  droits  de  douane  ,  &  de  tous  les  frais  portés  dans  les 
comptes  de  ventes  de  marchandifes ,  de  celles  délivrées  en  nature 3  ou 
embarquées  pour  leurs  comptes,  &  encore  moins  furies  ceffîons  d'in~ 
térêt  qui  leur  ont  été  faites  fur  les  Navires  la  Cerès  _,  le  grand  & 
petit  Duc  du  Maine  ;  réjervant  feulement  au  fieur  Jogues ,  pour  lui 
&  pour  fes  amis,  à  rapporter  la  preuve  que  ton  auroit  pafjê  dans 
le f dits  comptes  des  droits  d 'avili tation  qui  n  auroient point  été  payés 
dans  cette  douane  royale  ;  afin  qu'en  ce  cas 3  que  nous  ne  fuppojons 
pas  pouvoir  être ,  on  leur  en  fit  tenir  compte  ;  fans  cependant  que 
le  feur  Verduc  puiffe  jamais  être  chargé  ni  obligé  de  jufifier  non- 
feulement  pour  les  droits  d' avilit  ation  ni  pour  tous  les  autres  qui  ont 
été  chargés  dans  tous  les  fuf dits  comptes  ;  mais  même  de  repréfemer 
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les  feuilles  des  douanes }  ni  de  donner  aucun  autre  cclaircijjement 
que  ce  puiffe  être. 

Cette  Sentence  qui  étoit  déjà  exécutée  par  les  Parties,  en  li- 
gnant les  comptes  qui  en  étoient  le  fondement,  fut  fignifîée  aux 
fieurs  Jogues  le  25  Octobre  1713  ,  parle  Prévôt  de  la  Chan- 
cellerie 3  qui  fait  dans  le  Confulat  de  Cadix  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  Huiffiers  &  Sergens  font  dans  les  différens  Tri- 
bunaux du  Royaume.  Les  fieurs  Jogues  ont  continué  de  l'exé- 
cuter depuis  dans  les  différentes  occafions  qui  fe  font  préfen- 
tées_,  entr'autres  en  recevant  le  prix  des  4000  aunes  de  Rouen, 
&  des  foixante  -  deux  facs  de  Cacao ,  dont  on  parlera  dans  la 
fuite. 

Le  fieur  Verduc ,  après  avoir  fini  toutes  les  affaires  de  la  fuc- 
cefiion  de  fon  frère  à  Cadix,  revint  en  France  &  remit  à  la  Dame 
fa  mère  tout  ce  qui  lui  revenoit ,  n'ayant  agi  qu'en  vertu  de  pro- 
curation. Elle  mourut  au  mois  de  Janvier  1729,  laiffant  plusieurs 
enfans  héritiers. 

Cependant  les  fieurs  Jogues  qui  étoient  demeurés  dans  le 
filence  depuis  dix-fept  ans ,  firent  afïigner  le  fieur  Verduc  feul 
le  3  Août  J729-,  en  l'Amirauté  à  Paris,  pour  leur  reffituer 
806  piaffres  &  deux  réaux  :  favoir,  676  piaitres  qu'ils  prétendi- 
rent qu'il  leur  avoit  de  trop  pris  fur  les  marchandifes  embarquées 
€n  1 7 1 3  fur  le  grand  6c  le  petit  Duc  du  Maine ,  &  1 3  4  piaftres  & 
deux  réaux  pour  augmentation  de  vingt  pour  cent  fur  lefdites 
piaitres ,  avec  l'intérêt  à  huit  pour  cent  par  an  depuis  le  1  2  Fé- 
vrier 171 3.  Cette  première  demande  fut  fuivie  de  trois  autres, 
formées  par  Requête  du  31  Décembre  1729.  i°.  A  ce  que  le 
fieur  Verduc  fût  tenu  de  leur  rendre  compte  de  l'armement  du 
Navire  la  Cerès,  dans  lequel  le  {leur  Verduc  leur  avoit  cédé  un 
intérêt  de  24,000  réaux.  20.  De  leur  rendre  compte  de  4000  au- 
nes de  Rouen  à  la  coniignation  l'Irriane  qui  les  avoit  portées  à 
la  Vera-Crux.  30.  De  leur  rendre  compte  de  foixante-deux 
facs  de  Cacao  envoyés  de  Nantes  par  le  Navire  le  Saint- 
Efprit. 

Comme  toutes  ces  demandes  étoient  condamnées  par  la  Sen- 
tence arbitrale  &  par  les  comptes  que  les  Parties  avoient  arrêtés 
fous  les  yeux  des  Arbitres ,  le  fieur  Verduc  foutint  les  fieurs  Jo- 
gues non-recevabies.  Les  fieurs  Jogues  n'ayant  pas  ofé  fe  préfen- 
ter,  il  obtint  contr'eux  deux  Sentences  pardérautles  18  Janvier 
&  1 5  Février  1730. 

Depuis  l'appel  interjette  en  la  Cour  par  les  fieurs  Jogues  >  ils 
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ont  repris  les  mêmes  conclurions  par  une  Requête  'du  31  Jan* 
vier  1732.;  mais  comme  ils  ont  reconnu  que  toutes  ces  de- 
mandes étoient  condamnées  par  la  Sentence  arbitrale  du  2 
Septembre  171  3  ,  ils  en  ont  enfin  interjette  appel  par  Requête 
du  1  Septembre  1733  ,  dans  laquelle  ils  ont  conclu  à  ce  qu'en 
infirmant  les  Sentences  dont  cil  appel,  leurs  conclurions  leur 
fu fient  adjugées  ;  &  où  la  Cour  ne  trouveroit  pas  la  religion  fur- 
fifammenr  initiante  ,  qu'il  fût  ordonné  que  les  Parties  ié  reti- 
reroient  devant  les  Députés  du  Commerce,  les  Directeurs  de  la 
Compagnie  des  Indes ,  ou  tels  autres  Négocians  qu'il  plairoit 
à  la  Cour  de  nommer,  devant  lefquels  le  rieur  Verduc  feroit 
tenu  de  repréfenter  tous  les  comptes  fur  lefquels  la  Sentence 
arbitrale  a  été  rendue ,  fes  livres  de  caille ,  ceux  de  feu  Bona- 
venture  Verduc  fon  frère  ,  &  les  feuilles  des  douanes  ,  les 
comptes  d'armement  &  de  défarmement,  &  autres  pièces  jus- 
tificatives des  comptes  dont  ils  pourront  prendre  communi- 
cation ,  pour  coter  les  erreurs  &f  fournir  leurs  mémoires  fur 
lefquels  les  Négocians  donneront  leur  avis  ,  pour  ledit  avis  fait 
&  rapporté ,  être  par  la  Cour  fait  droit  aux  Parties  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Cette  demande  a  été  foutenue  de  véhémentes  déclamations 
contre  les  Arbitres  &  contre  le  fieur  Verduc.  On  a  prétendu 
qu'il  n'étoit  pas  honorable  pour  lui  de  refufer  une  révifion  géné- 
rale de  fes  comptes,  &  d'infifïer  fur  un  Jugement  arbitral  exé- 
cuté depuis  vingt  ans. 

Mais  la  Cour  infirmité  des  règles  qui  font  établies  pour  le  re- 
pos de  la  fociété ,  &  pour  conferver  les  fortunes  des  Particuliers , 
prévoit  déjà  les  moyens  invincibles  qui  s'élèvent  contre  l'appel 
&  contre  les  demandes  des  rieurs  Jogues.  Ils  font  non-receva- 
blés  à  attaquer  une  Sentence  arbitrale  à  laquelle  ils  ont  ac- 
quiefeé  &c  qu'ils  exécutent  depuis  vingt  ans  ;  c'eft  une  barrière 
infurmontable  ;  &  fi  on  fe  livre  iurabondamment  à  leur  criti- 
que ,  on  ne  trouve  que  des  motifs  d'indignation  dans  la  témé- 
rité de  leur  entreprife.  C'eft  ce  qu'on  va  développer  bien  faci- 
lement ;  il  ne  faut  pour  cela  que  rappeller  les  principes  les 
plus  connus. 
*'ms?£non*  Toutes  les  demandes  que  forment  aujourd'hui  les  fleurs  Jo- 
gues ,  faifoient  partie  des  difficultés  propofées  à  Cadix  en  171 3  ? 
contre  les  comptes  du  Heur  Verduc,  &  ce  fut  pour  les  régler 
que  l'on  convint  d'Arbitres  ;  le  compromis  qui  fut  parlé  étoit 
revêtu  de  toutes  les  formes  néceffaires  pour  le  rendre  authenti* 
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que  ;  les  Arbitres  ont  travaillé  avec  beaucoup  de  foin  &  de  fcru- 
pule ,  &  le  fruit  de  leur  travail  a  été  de  faire  figner  aux  Parties 
trois  comptes  différens  qu'ils  ont  reconnus  pour  leur  ouvrage  par 
la  Sentence  arbitrale  qui  les  explique, 

Ainfi  le  fort  des  Parties  a  été  fixé  par  le  Jugement  des  Arbi- 
tres &  par  leur  propre  acquiefeement  ;  ce  font  les  Arbitres  qui 
ont  fixé  chaque  article  du  débit  &  crédit  de  tous  les  comptes  ; 
ce  font  eux  qui  ont  tiré  la  folde ,  &  les  Parties  fe  font  fou- 
mifes  à  leur  Jugement,  tant  en  lignant  ces  comptes,  qu'en, 
payant  d'une  part  &  recevant  de  l'autre  la  folde  qui  avoit  été 
fixée;  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ne  peut  donc  plus  foufTrir 
d'atteinte. 

Le  concours  du  pouvoir  des  Arbitres  &  de  la  volonté  des    Sentences- 
Parties  rend  leur  état  immuable  ;  ces  circonftances  divifées  ne    rHtee  par  !?s 
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ieroient  pas  du  même  poids  ,  on  pourroit  appeller  d  une  ben-  force  cJe  la 
tence  arbitrale  à  laquelle  on  n'auroit  pas  acquiefeé ,  on  pour-  C^°'Q  iu^c* 
roit  revenir  contre  des  comptes  que  l'on  auroit  fignés  trop  fa- 
cilement ;  mais  quand  on  s'efl  fournis  au  Jugement  des  Arbi- 
tres ,  quand  on  l'a  approuvé  &  exécuté ,  alors  l'état  des  Parties 
erteimenté  par  tant  de  titres,  qu'il  ne  peut  plus  devenir  incertain, 
ni  faire  la  matière  d'une  contestation  foumife  au  fort  arbitraire 
des  Jugemens. 

Ceftceque  nous  apprend  l'Ordonnance  de  1667,  ^tre  27» 
article  5  ,  qui  porte  :  que  les  £:ntences  &  Jugemens  qui  doivent 
paffer  en  force  de  chofe  jugée  font  ceux  rendus  en  dernier  rejfort,  & 
dont  il  ri  y  a -point  d 'appel ,  ou  dont  £  appel  nefl  point  recevable  ^ 
foit  que  les  Parties  y  euffent formellement  acquiefeé,  ou  qu  elles  rien 
euffent  point  interjette  appel  dans  letems.  L'objet  de  l'Ordonnance 
dans  cet  article  eft  de  déterminer  quels  font  les  Jugemens  dont 
l'autorité  efr  irréfragable ,  qui  ne  peuvent  être  réformés ,  &  qui 
forment  entre  les   Parties   une  Loi  confiante  &  immuable  ; 
&  l'Ordonnance  en  trouve  de  trois  efpeces  ;  ceux  qui  ont  été    Trois  mai 
rendus  en  dernier  relTort,  ouvrage  d'une  autorité  Supérieure    «sdedonn» 
qu'aucune  autre  ne  peut  réformer;  ceux  dont  il  n'y  a  point  d'ap-    mens  l'auto- 
pel  interjette,  parce  qu'on  ne  trouve  fans  doute  aucun  pré-    rite  delà  cho- 
texte  de  s'éveler   contre  la    (ageile  de  leurs  décifions  :  enfin     tt  juse€ 
ceux  dont  l'appel  n'eft  point  recevable.  Tous  ces  jugemens 
marchent ,  pour  ainfi  dire ,  d'un  pas  égal ,  leur  autorité  eft  la 
môme ,  &  l'on  ne  doit  pas  moins  de  fourmilion  à  un  Jugement 
dont  l'appel  n'eft  pas  recevable,  qu'à  un  Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reflbrt. 
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Mais ,  qui  font  ces  Jugemens  dont  l'appel  n'eft  pas  recevable  F 
L'Ordonnance  en  diftingue  de  deux  fortes  :  ceux  auquels  les 
Parties  ont  formellement  acquiefeé,  &  ceux  dont  l'appel  n'efr. 
pas  interjette  dans  le  tems  preferit  par  l'Ordonnance.  Chacune 
de  ces  circonstances  fuffitpour  acquérir  à  un  Jugement  l'autorité 
de  la  chofe  jugée  ;  à  plus  forte  raiibn  le  mettent-elles  hors  de 
toute  atteinte,  ii  elles  concourent  &  fe  trouvent  réunies. 

C'efr.  ce  qui  fe  trouve  dans  la  Caufe  préfente.  Les  fieurs  Jo- 
gues  qui  renouvellent  des  edntéft'atiÔns  terminées  par  une  Sen- 
tence arbitrale  &  par  leur  propre  acquiefeement ,  ont  reconnu 
la  néceiîité  d'attaquer  cette  Sentence  par  la  voie  d'appel.  Mais 
ils  y  font  non-recevables.  Premièrement,  parce  qu'ils  y  ont  for- 
mellemment  acquiefeé.  Secondement,  parce  que  l'appel  rien  a  pas 
été  interjette  dans  le  tems. 

Qu'ils  aient  formellement  acquiefeé  à  la  Sentence  arbitrale , 
c'eft  ce  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  après  les  a£tes  dont 
on  a  rendu  compte.  Le  pouvoir  des  Arbitres  confiftoit  à  arrêter 
les  comptes  des  Parties,  c'efr.  ce  qu'ils  ont  fait;  ils  les  ont  dref- 
fés  en  débit  &  crédit,  ils  ont  mis  dans  la  recette  &  dans  la  dé- 
penfe  tout  ce  qu'ils  ont  jugé  y  devoir  entrer  ;  ils  ont  tiré  la  folde 
de  chaque  compte.  Voilà  le  Jugement  des  Arbitres ,  les  Parties 
y  ont  acquiefeé  en  lignant  ces  comptes ,  en  payant  la  folde 
d'un  part ,  &  la  recevant  de  l'autre  purement  &  Simplement 
fans  réferve  _,  fans  protefîation.  C'efl  donc  une  affaire  con- 
fommée. 

Le  premier  &  le  principal  de  ces  comptes  eft  même  {igné 
par  les  Arbitres,  qui  ont  déclaré  dans  l'arrêté,  qu'ils  l'avoient 
fait  en  vertu  du  pouvoir  à  eux  donné  par  le  compromis  du 
23  Juin;  ils  n'ont  pas  fïgné  les  deux  autres  qui  ne  font  que 
des  fupplémens  du  premier,  mais  ils  les  ont  adoptés  tous  trois 
par  la  Sentence  arbitrale,  comme  étant  également  leur  ou- 
vrage, comme  les  ayant dreffés  &  préfentés  aux  Parties,  comme 
les  ayant  fait  figner  :  ainii  le  fait  des  Arbitres  concourt  avec 
celui  des  Parties ,  ils  font  intimement  liés  ;  les  Arbitres  n'ont 
rien  fait  que  les  Parties  n'aient  figné ,  approuvé  &  exécuté. 
Ils  ne  font  donc  pas  recevables  à  appeller  de  la  Sentence 
arbitrale ,  ils  ont  acquiefeé  formellement  au  Jugement  ;  &  par 
conféquent ,  fuivant  l'Ordonnance ,  il  a  pafié  en  force  de  chofe 
jugée. 

Il  eft  également  certain  que  l'appel  n'a  point  été  interjette 
dans  le  tems  preferit  par  l'Ordonnance,  L'article  12  du  titre 
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27,  dit  :  que  les  Sentences  auront  force  de  chofe  jugée  après  dix 

ans  à  compter  du  jour  de  leur  Jignificatio» lefquelles 

dix  années  cSurront  tant  entre  préfens  qrfabfens.  La  Sentence 
arbitrale  eft  du  2  Septembre  171 3.  L'appel  n'eft  que  du  2 
Septembre  1733  »  Par  conféquent  il  y  a  vingt  ans  d'inter- 
valle. 

Voilà  donc  deux  fins  de  non-recevoir  invincibles  contre 
Tappel  des  fieurs  Jogues  ;  toutes  deux  propofées  par  l'Ordon- 
nance comme  fufluant  féparément  ;  toutes  deux  réunies  pour 
combattre  l'appel  des  fieurs  Jogues.  Comment  peuvent-ils  fe 
flatter  de  le  faire  admettre  en  Juftice? 

Pour  combattre  ces  fins  de  non-recevoir,  les  fleurs  Jogues 
fe  font  répandus  en  de  longs  difcours  pour  prouver  que  Ton 
pouvoit  appeller'de  toute  Sentence  en  général,  &  en  parti- 
culier d'une  Sentence  arbitrale  ;  que  l'ordre  judiciaire  avoit 
introduit  différens  degrés  de  Jurifdi&ion ,  par  lefquels  il  falloit 
parTer  pour  parvenir  à  un  Jugement  définitif  &  irréformable  ; 
que  la  crainte  d'éternifer  les  contestations  n'étoit  pas  un  motif 
légitime  pour  interdire  cette  voie  de  Droit.  On  a  cité  des  Loix 
&  des  amorties  en  faveur  de  l'appel;  mais  on  pouvoit  s'épargner 
cette  doctrine ,  puifque  jamais  le  fieur  Verduc  n'a  prétendu 
qu'une  Sentence  arbitrale  par  elle-même  fût  un  Jugement  fou- 
verain,  contre  lequel  on  n'eût  point  le  remède  de  l'appel;  il  a 
foutenu  feulement  qu'une  Sentence  rendue ,  foit  par  des  Juges. 
ordinaires  ,  foit  par  des  Arbitres ,  n'étoit  plus  fujette  à  l'appel , 
quand  on  y  avoit  formellement  acquiefcé  ;  &  en  cela  il  a  parlé  le 
langage  même  de  l'Ordonnance.  On  ne  peut  donc,  fans  s'élever 
contre  l'Ordonnance  même,  réfifter  à  la  fin  de  non-recevoir 
qu'il  propofe. 

Il  a  ajouté  qu'on  ne  pouvoit  plus  appeller  d'une  Sentence  , 
quand  l'appel  n'étoit  point  interjette  dans  le  tems  prefcrit  par 
l'Ordonnance ,  c'eft-à-dire ,  dans  les  dix  années  à  compter  du 
jour  de  la  fignification.  Les  fieurs  Jogues  prétendent  que  c'eft 
une  erreur,  &  que  l'on  a  trente  ans  pour  appeller.  Ils  citent 
Rebuffe  ,  Chopin  ,  Faber  ,  DefpeifTes ,  &  deux  Arrêts  qu'ils 
datent  des  15  Avril  1664  &  12  Juin  i68f  ,  mais  qui  doivent 
être  d'une  date  bien  plus  ancienne,  puifqu'ils  difent  qu'ils  font 
rapportés  par  Carondas  ,  dans  fes  Pandect.es ,  livre  4 .  titre  des 
appellations  ;  &  ils  concluent  de  tout  cela  que  l'on  n'eft  pas 
renfermé  dans  le  court  efpace  de  dix  années  pour  fe  pourvoir 
par  voie  d'appel, 
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Mais  que  fert  cette  do&rine  recherchée  contre  le  texte  de 
l'Ordonnance?  Sa  difpofition  efr,  précife  :  les  Sentences  auront 
force  de  chofe  jugée  dans  les  dix  ans  à  compter  dû  jour  de  leur 

lignification V  appel  ri  en  efl  pas  recevable ,  s'il  ri  a  pas 

été  i?iterjetté  dans  le  tems.  Voilà  des  textes  auxquels  il  n'eft  pas 
permis  de  réfifter;  qu'avant  cette  Ordonnance  ,  les  Do£teurs 
aient  prorogé  le  tems  de  l'appel  à  trente  ans,  cela  n'eft.  pas  ex- 
traordinaire; l'appel  eft  une  a£tion  ,  &  toute  a£tion  de  Droit 
commun  dure  trente  ans;  ils  ont  donc  fuivi  les  règles  générales, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  les  eût  limitées  dans  le  cas 
particulier  de  l'appel. 

Mais  l'Ordonnance  eft  furvenue  depuis  ;  la  fagefle  du  Législa- 
teur lui  ayant  fait  reconnoître  que  le  délai  de  trente  ans  étoit 
trop  long  pour  interjetter  appel ,  que  cela  prolongeoit  les  pro- 
cès à  l'infini ,  &  laifîoit  toujours  les  Parties  dans  un  état  d'in- 
certitude très-funefte ,  il  a  cru  devoir  réduire  ce  délai  &  le  bor- 
ner à  dix  ans.  Les  plus  grands  Magiftrats  qui  furent  confultés 
alors  ,  convinrent  que  cette  réduction  étoit  néceflaire.  Jufquici 
Von  pouvoit  appeller  dyune  Sentence  pendant  trente  ans,  du  M.  le 
Premier  Préiident  deLamoignon,  dans  le  procès-verbal  de  l'Or- 
donnance de  1667,  ntre  3° ?  article  21  :  Von  demeure  d'accord 
que  cela  tenoit  les  biens  &  les  familles  dans  une  trop  longue  in- 
certitude  trente  années  étoient  trop ,  mais  trois  jont  trop 

peu  ;  il  vaudroit  mieux  3  fans  tant  de  différence,  établir  une  Loi  gé- 
nérale de  dix  ou  de  vingt  ans.  Ce  fut  ce  qui  conduifit  à  fixer  la 
prefcription  de  l'appel  à  dix  ans  du  jour  de  la  Signification  9 
comme  il  efl  marqué  dans  l'Ordonnance. 

Il  eft  donc  inutile  d'aller  chercher  le  fentiment  des  Auteurs 
qui  ont  précédé  l'Ordonnance.  On  convient  qu'alors  on  pou- 
voit  appeller  pendant  trente  ans  ;  mais  c'eft  précifément  pour  ré- 
former cet  abus  que  l'Ordonnance  a  fixé  un  délai  plus  court.  Si 
actuellement  on  peut  appeller  pendant  trente  ans,  lafagefTe  du 
Légiflateur  fera  demeurée  fans  effet ,  l'abus  prévaudra  fur  l'auto- 
rité de  la  Loi  qui  s'eft  propofé  de  le  réformer,  ce  que  l'on  ne 
peut  avancer  fans  témérité. 

Les  deux  fins  de  non-recevoir  font  donc  également  invinci- 
bles. Il  paroît  inutile,  après  cela^  de  fuivre  les  fieurs  Jogues 
dans  les  vaines  critiques  qu'ils  ont  hafardées  contre  la  Sentence 
arbitrale,  &  qu'ils  ont  travefties  en  moyens  d'appel. 

Cette  Sentence,  difent-ils,  n'a  point  été  homologuée;  la  Si- 
gnification n'en  efl  pas  régulière  ;  les  Arbitres  qui  l'ont  rendue 
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font  éclater  leur  prévention  contre  les  fieurs  Jogues  par  les 
éloges  qu'ils  donnent  au  fleur  Verduc  ;  leur  Sentence  paroît 
plutôt  l'ouvrage  du  Heur  Verduc ,  que  de  Juges  neutres  &  in- 
différens. 

De  pareilles  obfervations  ne  méritent  pas  d'être  réfutées.     Force  des 
i°.  L'homologation  n'eft  pas  néceffaire  pour  imprimer  au  Juge-  wSEf*1  ar" 
ment  des  Arbitres  ce  caraclere  d'autorité  qui  oblige  les  Parties  de 
s'y  foumettre;  la  Sentence  arbitrale,  quoique  non  homologuée, 
n'en  eft  pas  moins  une  Sentence  :  il  eft  vrai  que  pour  la  mettre 
à  exécution ,  il  faut  recourir  aux  Juges  ordinaires,  parce  qu'il  n'y 
a  que  les  Juges  en  qui  réfide  l'autorité  publique ,  qui  puiffent 
donner  l'exécution  parée  aux  Jugemens  ;  mais  lorfqu'on  n'eft 
point  obligé  de  mettre  la  Sentence  à  exécution ,  l'homologa-     Homologa- 
tion eft  abfolument  inutile.  Celle  dont  il  s'agit  étoit  dans  ce  cas  ;  tion  de  Sen- 
les  fîeurs  Joques  l'avoient  exécutée  fans  peine  &  fans  contra-  ^"pourquoi? 
dicYion  ;  il  étoit  donc  inutile  de  la  faire  homologuer.  Aufîi  les 
fîeurs   Jogues  ,   perfuadés    eux  -  mêmes    que    l'homologation 
n'étoit   pas   néceffaire ,    fe  font    déterminés   à   en   appeller , 
comme  le  feul  moyen  de  détruire  un  titre  qui  fubfiftoit  con- 
tr'eux.  Il  faut  donc  retrancher  cette  vaine  obfervation  dans  la 
forme. 

20.  La  lignification  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  critique  plus 
jufte;  elle  a  été  faite  par  le  Prévôt  de  la  Chancellerie ,  qui  eft  le 
feul  Officier  qui  eût  caractère  pour  la  faire  ;  les  noms  des  Offi- 
ciers dans  le  Tribunal  du  Confulat  ne  font  pas  les  mêmes  dont 
nous  nous  fervons  en  France  ;  mais  leur  pouvoir  n'en  eft  pas 
moins  légitime;  toutes  les  fignifications  fe  font  par  le  Prévôt , 
il  a  un  cara&ere  public  à  cet  effet ,  comme  nos  Huiffiers  & 
Sergens  en  France  ;  on  ne  pouvoit  donc  pas  fe  fervir  d'un 
autre  Miniftre  ,  &  la  même  foi  eft  due  à  fa  fignification 
qu'à  celles  qui  feroient  faites  à  Paris  par  les  Huiffiers  de  la 
Cour. 

30.  C'eft  une  fuppofition  de  dire  que  les  Arbitres  ont  traité 
le  fieur  Verduc  avec  une  diftin&ion  qui  marque  combien  ils 
lui  étoient  livrés  ;  en  lifant  la  Sentence  >  on  ne  remarque  rien 
qui  puiffe  donner  une  pareille  idée  ;  &  ce  feroit  d'ailleurs  un 
prétexte  trop  frivole  pour  qu'il  demande  d'être  plus  exactement 
difcuté.  . 

Enfin  ,  c'eft  fe  répandre  en  difcours  inutiles ,  de  dire  que  la 
Sentence  eft  l'ouvrage  du  fieur  Verduc  lui-même  &  non  des 
Arbitres  \  leur  pouvoir  étoit  établi  par  un  compromis  authen- 
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tique;  le  fleur  Manuel)  Domingo  Chiefa  avoit 'été  choifi  par- 
Guillaume  Jogues  lui-même;  ce  font  ces  Arbitres  qui  ont  dref- 
fé ,  arrêté  &  ligné  le  premier  compte ,  qui  ont  fait  figner  les 
autres  aux  Parties  ,  qui  ont  rédigé  la  Sentence  qui  rappelle  les 
comptes,  &:  qui  ordonne  qu'ils  fubfifteront  irrévocablement; 
en  un  mot ,  ils  ont  tout  fait  &  confommé  en  vertu  du  pouvoir 
que  les  Parties  leur  avoient  attribué.  Par  quelle  bizarrerie  veut- 
on  imputer  tout  au  fieur  Verduc  ? 

Les  idées  que  l'on  a  voulu  donner  de  fon  crédit  &  de  fa  confî- 
dération  à  Cadix  font  aulli  chimériques  qu'inutiles  ;  le  fieur 
Verduc  n'étoit  arrivé  pour  la  première  fois  à  Cadix  qu'au  mois 
de  Novembre  171 2;  c'eft  au  mois  de  Juin  1713  qu'il  a  paffé 
le  compromis  ;  à  peine  avoit-il  eu  le  tems  d'y  faire  un  très-petit 
nombre  de  connoiffances  ;  il  n'avoit  jamais  eu  de  relation  avec 
les  Négocians  d'Efpagne.  Il  étoit  donc  là  un  homme  tout  nou- 
veau ,  &  par  conféquent  il  eft  abfurde  de  lui  attribuer  cette  haute 
confidération ,  dont  on  fuppofe  que  les  Arbitres  font  devenus 
en  quelque  manière  les  efclaves. 

Toutes  les  critiques  des  fieurs  Jogues  fe  terminent  donc  à 
de  vaines  déclamations.  A  les  entendre,  tout  eft  prévarication, 
injuftice,  irrégularité,  prévention;  mais  quand  on  confidere 
fur  quoi  font  fondés  tous  ces  reproches  ,  on  ne  trouve  que  des 
fons,  que  des  paroles.  Nul  moyen,  nul  prétexte  qui  les  autorife; 
fi  l'appel  d'un  côté  n'eft  pas  recevable,  il  eft.  deftitué  de  l'autre  de 
toute  apparence  de  raifon. 

On  pourroit ,  après  cela ,  négliger  abfolument  toutes  les  de- 
mandes des  fleurs  Jogues  :  cependant,  comme  les  difcuter  fera 
procurer  de  nouveaux  avantages  au  fieur  Verduc,  on  va  les  par- 
courir fommairement,  &  l'on  verra  que  Finjuftice  &  l'infidélité 
ne  pouvoient  fe  porter  plus  loin. 
Demandes  des  Les  demandes  fe  réduifent  à  quatre  objets. 
jicurs  jogws.  L'excès  du  prix  des  marchandifes  embarquées  fur  le  grand  & 
fur  le  petit  Duc  du  Maine, 

Le  compte  de  l'intérêt  de  24,000  réaux  fur  le  Navire  la 
Cérès. 

Le  prix  de  4000  aunes  de  Rouen. 

Et  celui  des  foixante-deux  facs  de  cacao. 

Il  faut  prendre  chaque  objet  féparément ,  démontrer  Fillu- 
iion  de  ces  recherches. 

Dans  le  compte  du  23  Août  1713,  les  fieurs  Jogues  font  dé- 
biteurs de  18,204  réaux  de  plate  pour  le  prix  des  marchandifes 
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employées  fur  k  grand  &  le  petit  Duc  du  Maine  ;  ils  prétendent 
aujourd'hui  que  cette  dépente  eft  trop  forte  de  676  piaftres  pour 
le  prix  des  marchandifes.,  &  de  134  piaftres  pour  le  droit  de 
vingt  pour  cent  d'augmentation;  c'eft  ce  retranchement  qui  fait 
le  premier  objet  de  leur  demande.  Ils  ont  produit  les  factures  de 
leur  intérêt  dans  ces  deux  Vaiffeaux ,  &  ils  y  ont  joint  une  autre 
facture  que  le  fieur  Maiïbn  ,  aufli  leur  correfpondant  à  Cadix, 
leur  a  envoyée  au  mois  de  Février  17 14,  d'autres  marchandifes 
embarquées  fur  le  Saint-François ,  qui  font  à  un  moindre  prix, 
quoique  de  la  même  qualité  ;  d'où  ils  concluent  que  le  prix  de  la 
facture  du  fieur  Verduc  eft  exceflif. 

Une  critique  qui  n'a  point  d'autre  fondement  fe  difïipe  à  la  Cau%  ^uî 
feule  proportion.  Les  fieurs  Jogues  ne  viennent  pas  dire  :  vous  PeudTtemsle 
avez  employé  vos  marchandifes  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  prix  des  mar 
qu'elles  vous  ont  coûté,  voilà  le  certificat  des  Marchands  qui 
vous  ont  vendu,  voilà  l'extrait  de  leurs  regiftres  ;  mais  ils  rai- 
fonnent  par  comparaifon ,  &  difent  :  fi  telles  marchandifes 
n'ont  coûté  que  tant  au  {ieur  MafTon  ,  fuivant  la  facture  qu'il 
nous  a  envoyée ,  pourquoi  vous  ont-elles  coûté  davantage  ? 
Mais  ne  fuffit-il  pas  au  fieur  Verduc  de  leur  répondre  :  je  ne 
fais  ce  que  c'eft  que  la  fa&ure  du  fieur  Maiïbn  :  c'eft  une 
pièce  qui  m'eft  étrangère,  pièce  qu'il  a  pu  fabriquer  de  concert 
avec  vous  y  s'il  l'a  bien  voulu  ;  jamais  elle  ne  peut  fervir  de  titre 
contre  moi;  d'ailleurs,  il  n'y  arien  de  plus  ordinaire  que  de 
voir  le  prix  des  marchandifes  être  différent  dans  le  même  tems  5 
foit  parce  que  les  unes  font  de  meilleure  qualité  que  les  autres, 
foit  parce  qu'un  Marchand  donne  à  meilleur  marché  qu'un  au- 
tre, ou  parce  qu'il  eft  preffé  de  vendre,  ou  parce  qu'on  prend 
chez  lui  une  fi  grande  quantité  de  marchandifes  ,  qu'il  eft  dé- 
dommagé de  la  médiocrité  du  profit  par  la  quantité  qu'il  dé- 
bite ;  en  un  mot ,  mille  circonftances  peuvent  donner  lieu  à 
cette  variété  de  prix  ;  c'eft  donc  un  faux  raifonnement  de  dire-: 
le  fieur  MafTon  n'a  acheté  les  marchandifes  que  34  réaux ,  3c 
vous  en  employez  dans  votre  facture  à  40  réaux  :  donc  votre 
facture  eft  enflée.  Ces  raifonnemens  font  plus  faux  encore  en 
matière  de  commerce  Se  de  marchandifes  que  dans  toute  autre  ; 
il  paroît  même  que  les  marchandifes  n'ont  pas  été  achetées 
dans  le  même -tems  ;  la  faclure  du  fieur  Mafibn  eft  datée  du 
8  Janvier  1713  ,  celle  du  {ieur  Verduc  eft  du  1  2  Février  fui- 
vant :  fouvent  dans  un  moindre  intervalle  le  prix  des  marchan- 
difes augmente;  quand  il  y  en  a  beaucoup  d'enlevées ,  celles 
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qui  refient,  devenant  plus  rares,  deviennent  aufîi  plus  chères: 
mais  encore  une  rois,  on  n'eft  point  obligé  de  rendre  raifon 
de  toutes  ces  différences  :  ainli,  le  raifonnement  des  fleurs  Jo- 
gues  ne  peut  faire  împrefîion  fur  perfonne,  Se  ils  ne  peuvent  con- 
tefter  un  prix  qu'ils  ont  reconnu  &  payé. 

Mais  pour  les  confondre  de  plus  en  plus ,  le  iieur  Verduc  a 
bien  voulu  rapporter  la  preuve  de  la  fincérité  Se  de  l'exaélitude 
de  fon  compte  ;  il  s'eft  fait  donner  un  extrait  du  compte  cou- 
rant de  Louis  Hays  &  Compagnie,  Marchand  à  Cadix,  déli- 
vré par  fon  teneur  de  livres,  &  certifié  par  le  Conful  de  France 
à  Cadix,  qui  juftifie  que  le  12  Février  171 3,  il  a  débité  Bona- 
venture  Verduc,  ou  fa  fucceffion,  pour  les  mêmes  marchandifes 
&  pour  le  même  prix,  dont  le  fîeur  Verduc  a  débité  les  fleurs 
Jogues  dans  le  flen  ;  il  a  rapporté  pareillement  le  compte  de 
Paulo  Léonardo ,  qui  avoit  vendu  une  autre  partie  de  marchan- 
difes qui  s'eft  trouvée  aufîi  conforme  au  compte  du  fleur  Ver- 
duc :  ainfî  le  fleur  Verduc  n'a  rien  enflé,  en  débitant  les  fleurs 
Jogues  pour  la  même  fomme  pour  laquelle  il  a  été  débité  lui- 
même;  la  critique  après  cela  n'a  plus  de  prétexte;  aufîi  depuis  la 
production  de  ces  pièces,  les  fleurs  Jogues  font-ils  demeurés 
dans  le  filence. 

L'intérêt  de  24,000  réaux  fur  le  VaifTeau  la  Cérès^  dont  les 
fleurs  Jogues  demandent  compte  au  fleur  Verduc,  eft  un  ob- 
jet qui  lui  eft  abfolument  étranger;  il  eft  vrai  que  cet  intérêt 
a  été  cédé  aux  fleurs  Jogues  par  le  fleur  Verduc,  &  qu'ainfî 
ils  font  dévenus  débiteurs  de  pareille  fomme  qui  a  été  em- 
ployée dans  le  compte  du  23  Août  1713;  mais  par-là  l'af- 
faire eft  confommée  entre  le  fleur  Verduc  &  les  fieurs  Jo- 
gues, &  c'eft  aux  fleurs  Jogues  à  faire  valoir  l'intérêt  qui  leur 

a  été  cédé  ,  &  à  s'en  faire  rendre  compte  par  l'Armateur  de  la 

Ci  1 
ères. 

Ce  que  c'eft  L'Armateur  d'un  vaiffeau  eft  celui  qui  fe  charge  d'une  entre- 
dan11'""  y  Pr^e  ^ont  ^e  ^ucc^s  e^  incertain.  Comme  il  ne  pourroit  pas 
feau.  îbuvent  la  foutenir  feul ,  il  cède  à  différens  Particuliers  des  inté- 

rêts dans  fon  armement;  les  uns  en  prennent  pour  dix,  les  autres 
pour  vingt  ou  trente  mille  livres ,  &  à  proportion  de  leur  intérêt , 
ils  partagent  la  perte  &  les  profits  avec  l'Armateur ,  qui  eft  obligé 
de  leur  en  rendre  compte. 

Ceux  qui  ont  pris  un  intérêt  de  la  main  d'un  Armateur  peu- 
vent le  céder  à  un  autre  ,  &  alors  ce  cefïïonnaire  entrant 
dans  les  droits  du  cédant ,  a  la  même  action  contre  l'Arma- 
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teur  que  le  cédant  avoit  lui-même  ;  mais  il  n'a  rien  à  deman- 
der au  cédant,  fi  ce  n'eftla  garantie  de  la  cefîion  même;  c'efl:- 
à-dire ,  que  fi  la  cefîion  étoit  conteftée  par  des  créanciers  ou  au- 
tres, le  cédant  feroit  obligé  de  la  faire  valoir,  comme  garant 
de  fon  tranfport;  mais  tant, que  le  cefîionnaire  jouit  tranquille- 
ment de  l'intérêt  qui  lui  a  été  cédé,  il  n'a  d'action  pour  s'en 
faire  rendre  compte  que  contre  l'Armateur;  c'eft  un  événement 
incertain  qu'il  a  acheté  ;  il  y  peut  perdre  comme  il  y  peut  ga- 
gner ,  tout  eft  à  fes  rifques  :  c'eft  donc  à  lui  à  fe  faire  rendre  rai- 
fon  de  fon  intérêt  par  l'Armateur  qui  en  efl:  chargé. 

Dans  le  fait,  le  rieur  du  Montet  Bafïinot  de  Nantes,  étoit  l'Ar- 
mateur de  la  Cerès ,  le  feu  fieur  Bonnaventure  Verduc  y  avoit 
pris  un  intérêt  dont  il  a  cédé  24,000  réaux  aux  fieurs  Jogues  : 
c'efl  donc  à  eux  à  le  faire  valoir  contre  le  fieur  du  Montet  Baf- 
ïinot :  pour  le  fieur  Verduc,  on  n'a  rien  à  lui  demander,  puif- 
qu'il  n'efl  furvenu  aucun  trouble  qui  ait  empêché  l'effet  de  la 
cefîion. 

Il  ne  faudroit,  pour  confirmer  ces  principes,  que  rapporter 
la  cefîion  faite  par  le  fieur  Verduc  aux  fieurs  Jogues  ;  on  verroit 
qu'il  ne  leur  a  cédé  qu'une  aclion  contre  le  fieur  du  Montet 
Bafïinot ,  &  qu'ainfi  le  titre  des  fieurs  Jogues  leur  indique  le  vé- 
ritable ,  le  feul  débiteur ,  à  qui  ils  doivent  s'adreffer  ;  c'efl  pour 
cela ,  fans  doute ,  qu'ils  n'ont  pas  ofé  rapporter  cette  pièce  , 
quoiqu'elle  foit  le  fondement  de  leur  demande.  Ils  parlent  d'in- 
térêt, ils  demandent  qu'on  leur  rende  compte,  mais  ils  ne  font 
point  paroître  leur  titre;  &  il  efl:  évident  qu'une  conduite  fi  ex- 
traordinaire ne  peut  venir  que  de  ce  qu'ils  reconnoiffent  que  ce 
titre  les  condamneroit  dans  Taftion  qu'ils  exercent  contre  le  fieur 
Verduc. 

Enfin  le  fieur  Verduc  efl:  parfaitement  inftruit  que  depuis  le 
retour  du  vaiffeau  la  Cires ,  les  fieurs  Jogues  ont  demandé 
compte  au  fieur  du  Montet  Bafïinot  de  l'intérêt  de  vingt- 
quatre  mille  réaux  à  eux  cédé ,  qu'il  leur  a  rendu  ce  compte, 
payé  ce  qu'il  leur  en  revenoit ,  &  que  c'efl  une  affaire  confom- 
mée  entr'eux,  ils  n  oleroient  le  nier  ;  &  en  effet,  peut-on  croire 
qu'avec  un  intérêt  de  24,000  réaux  dans  un  vaiffeau  qui  efl: 
de  retour  depuis  plus  de  vingt  ans,  ils  fu fient  demeurés  dans  le 
filence  jufqu'en  1729,  &  qu'ils  euffent  laiffé  tranquilles  l'Arma- 
teur &  le  cédant  ?  Il  y  a  donc  de  leur  part  une  mauvaife  foi  in- 
figne  dans  la  demande. qu'ils  font  au  fleur  Verduc  au  fujet  de  cet 
intérêt, 
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Les  deux  derniers  chefs  s'expédient  encore  plus  forrîmaire- 
ment.  On  demande  compte  au  fieur  Verduc  de  4000  aunes  de 
Rouen.  Ces  marchandifes  furent  embarquées  fur  la  flotte  d'U- 
billa  ,  à  la  consignation  de  Dom  Ignacio  Mercero  de  Irriarte;  le 
prix  de  la  vente  faite  aux  Indes,  montant  à  26,069  féaux  leur 
fut  payé  par  le  fieur  Verduc  :  favoir,  16,846  réaux  le  27  Juin 
171 3  ,  ainfi  qu'il  paroît  au  crédit  de  leur  compte  arrêté  le  23 
Août  1713  ,&  9213  réaux,  fuivant  leur  quittance  du  3  Décem- 
bre 1 7 1  5  ,  qui  porte  :  qu'ils  ont  reçu  nbz  piaflres  y  réaux  pour  net 
produit  des  marc/iandifes  chargées  pour  leur  compte  fur  la  flotte  d'Zf- 
billa ,  à  la  confignation  de  Dom  Ignacio  Mercero  de  Irriarte.  Ces 
termes ,  pour  net  produit ,  opèrent  une  quittance  finale.  Que  peut- 
on  demander  à  un  homme  à  qui  on  a  donné  une  quittance  finale, 
une  quittance  pure  Se  fimple?  Il  y  a  donc  autant  d'infidélité  que 
d'injuftice  dans  cette  demande.  Aufîi  les  fieurs  Jogues,  qui  ne 
mettent  point  de  bornes  à  leurs  réclamations,  n'ont-ils  pas  même 
entrepris  de  répondre  à  cette  quittance  ;  ils  ne  rapportent  point 
de  pièces  ,  ils  ne  répondent  point  à  celle  qu'on  leur  oppofs ,  Se 
avec  cela,  ils  entaffent  des  volumes  d'écritures  les  uns  fur  les  au- 
tres, fans  y  laifTer  entrevoir  l'ombre  même  d'un  moye#;  c'eft 
infulter  à  la  Juftice  que  de  lui  présenter  une  Caufe  dans  une  pa- 
reille fituation. 

Il  en  eft.  de  même  des  62  facs  de  cacao.  Par  le  compte  du  26 
Août  171 3 ,  le  fieur  Verduc  a  mis  dans  le  crédit  des  fieurs  Jo- 
gues 2  2,760  réaux  pour  le  net  produit  de  43  facs  de  cacao,  vendus 
à  Cadix,  ayant  délivré  un  ordre  pour  retirer  les  19  facs  qui  ref- 
tent  à  Malaga,  fuivant  le  compte  de  ce  jour  :  ce  font  les  pro- 
pres termes  du  compte.  Ainfi,  voilà  déjà  les  fieurs  Jogues  payés 
de  43  facs  ;  il  nen  reftoit  que  19  envoyés  à  Malaga  ,  &  ils  accep- 
tèrent par  le  compte  même  un  ordre  pour  les  retirer  :  ainfi  c'é- 
toit  une  affaire  terminée;  &  quand  le  fieur  Verduc  ne  rendroit 
aucun  compte  de  ces  19  facs  ,  les  fieurs  Jogues  n'auroient  rien  à 
•lui  demander,,  parce  que  s'étant  contentés  d'un  ordre  pour  les 
retirer  eux-mêmes ,  cela  eft  devenu  leur  affaire  propre. 

Cependant  il  eit  arrivé  dans  la  fuite  que  Dom  Pablo-Den  de 
Malgue  ou  Malaga  ayant  vendu  les  19  facs  de  cacao  ,  envoya 
5806  réaux  un  quart  de  veillon  au  fieur  Verduc,  avec  un 
compte  par  lequel  il  paroifîbit  qu'il  devoit  revenir  aux  fieurs  Jo- 
gues 7623  réaux  de  veillon:  le  fieur  Verduc  remit  aux  fieurs 
Jogues  la  fomme  qui  lui  avoit  été  envoyée ,  dont  ils  lui  don- 
nèrent 
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nérent  quittance  le  8  O&obre  171 5  ,  en  faifant  mention  du 
compte  envoyé  par  Dom  Pablo-Den  ,  aux  termes  duquel  ii 
leur  devoit  revenir  7623  réaux  quand  les  fonds  en  feraient  ren- 
trés, c'enVà-dire,  quand  le  prix  du  cacao  vendu  auroit  été  entiè- 
rement touché  par  Dom  Pablo-Den  :  ainfi  c'efr.  aux  (leurs  Jogues 
à  demander  compte  de  cette  fomme  au  Correfpondant  de  Mal- 
gue  ;  cette  affaire  ne  regarde  plus  le  fieur  Verduc,  qui  leur  avoit 
donné  un  ordre  pour  retirer  ces  19  facs ,  ordre  qu'ils  avoient 
accepté ,  &  aux  termes  duquel  ils  pouvoient  s'adrefTer  direète- 
ment  au  Commifiionnaire  de  Malaga.  Ils  n'ont  donc  ,  à  cet 
égard,  aucune  acnon  contre  le  fieur  Verduc. 

Ainfi  les  quatre  chefs  qu'ils  ont  formés  tomberoient  d'eux- 
mêmes,  quand  le  fieur  Verduc  n'auroit  pas  des  fins  de  non- 
recevoir  invincibles  pour  les  écarter  ;  le  prix  des  marchandifes 
chargées  fur  le  grand  &  petit  Duc  du  Maine 3  eft  le  même  dans 
le  compte  des  iieurs  Jogues ,  que  dans  celui  des  Marchands  de 
Cadix  qui  les  ont  vendus  au  fieur  Verduc  ;  l'intérêt  cédé  fur 
le  Vaifieau  la  Cerès ,  ne  donne  aux  fieurs  Jogues  qu'une  aclion 
contre  l'Armateur,  &  il  leur  en  a  rendu  compte  Se  payé  le 
produit,  ce  qu'ils  n'oferoient  nier;  les  4000  aunes  de  Rouen 
ont  été  payées  fuivant  la  quittance  finale  du  3  Décembre  17 16. 
Enfin  ,  des  61  facs  de  cacao,  i)  y  en  a  eu  quarante-trois,  dont  les 
fieurs  Jogues  ont  touché  le  prix,  &  dont  ils  ont  donné  quittance 
pure  &  fimple,  en  fe  contentant  d'un  ordre  à  eux  délivré  pour 
retirer  les  19  facs  refrans ,  dont  ils  ont  même  touché  depuis  la 
plus  grande  partie  du  prix.  De  tels  objets  valoient-ils  donc  la 
peine  de  faire  tant  de  bruit,  &  de  manquer  à  la  fidélité  des  en- 
gagemens  contractés  par  un  compromis  authentique  ? 

On  ne  s'attachera  point,  après  cela,  à  la  demande  fubfidiaire 
que  les  fieurs  Jogues  ont  formée  par  leur  Requête  du  z  Sep- 
tembre 171 3  ,  à  ce  que  les  Parties  fufîent  renvoyées  devant  des 
Négocians ,  devant  lefquels  le  fieur  Verduc  feroit  tenu  de  re- 
préfenter  tous  les  comptes  fur  lefquels  la  Sentence  arbitrale  a  été 
rendue  ,  fes  livres  de  caiffe  &  ceux  de  fon  frère ,  les  feuilles  de 
Douane,  les  comptes  d'armement  &  de  défarmement,  &  autres 
pièces  justificatives  des  comptes  dont  ils  pourront  prendre  com- 
munication pour  coter  les  erreurs  Se  fournir  leurs  mémoires  ; 
car  cette  demande  ne  peut  jamais  fe  foutenin 

i°.  Ellen'efi:  formée  quefubtidiairement,&:encasqiTelaCour 
ne  fe  trouvât  pas  fuffifamment  inftruite  pour  prononcer  fur  les 
demandes  des  fieurs  Jogues.  Mais  rien  n'eft  plus  fimple  que 
Tome  II L  Ffff 
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l'objet  de  ces  demandes,  &  après  ce  que  l'on  vient  de  propofer," 
on  ne  croit  pas  qu'il  relie  la  moindre  difficulté  à  les  condamner. 

2°.  Il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  renvoyer  devant  les  Négo- 
ciais y  quand  les  Parties  en  ont  déjachoifi  qui  les  ont  réglés  fans 
aucune  contradiction  entr'eux.  Si  l'avis  des  Négocians  de  France 
étoit  différent  de  celui  des  Négocians  de  Cadix,  il  ne  fervirok 
qu'à  jetter  de  l'embarras  &  des  nuages  dans  la  Caufe  ;  car  il 
n'y  auroit  aucun  motif  de  préférer  le  fentiment  des  Négocians 
de  France;  s'il  eft  conforme,  il  eft  inutile. 

3°.  Les  conclurions  des  fieurs  Jogues  paroifTent  tendre  à  une 
réviiîon  générale  des  comptes;  ils  demandent  qu'on  les  repré- 
ùme  tous  avec  les  pièces  juftificatives  ;  mais  cette  révi{ion  gé- 
nérale de  comptes  eft  abfolument  défendue  par  l'Ordonnance 
de  1667  ,  l'art.  21  du  titre  29  y  eft  précis  :  Ne  fera  ci-après  pro- 
cédé à  la  révifwn  d'aucun  compte;  mais  s'il  y  a  des  erreurs  ,  omif- 
jions  de  recette  ou  faux  emplois  ,  les  Parties  pourront  en  former 
leur  demande,  &  in  ter  jetter  appel  de  la  clôture  du  compte  9  Ù  plai- 
der leurs  prétentions  à  £  Audience.  La  demande  des  fieurs  Jogues 
eft  donc  expreffément  condamnée  par  la  Loi. 

Ils  ne  propofent  ni  erreurs  ni  faux  emplois  ,  ce  ne  font  que 
des  difficultés  agitées  devant  les  Arbitres  &  réglées  par  la  Sen- 
tence, à  laquelle  les  fleurs  Jogues  ont  acquiefcé,  &  dont  ils 
n'ont  interjette  appel  que  vingt  ans  après  la  figniflcation.  Tout 
réclame  donc  contre  la  témérité  de  leur  entreprife;  les  fins  de 
non-recevoir  les  plus  folides  ne  permettent  point  de  renouveller 
ces  conteftations,  &  elles  tombent  d'ailleurs  ?  dès  qu'on  fe  donne 
la  peine  de  les  approfondir. 


DE    M.   COCHIN. 
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LXXXIII.  CAUSE  A  LA  IIe  CH.  DES  ENQ. 

POUR  le  Sieur  Jofeph-Philippe  Narcis ,  tant  de  fût* 
chef,  que  comme  Donataire  entre-vifs  de  Dame 
Catherine  -  Louife  Narcis  fa  fœur  ,  Religieufe 
à  Montmartre  ;  le  Sieur  Claude  Narcis ,  &  De- 
moifelle  Marie-Louife  Narcis ,  Défendeurs ,  Op- 
pofans  aux  fcellés  du  feu  Sieur  Béguin ,  leur  beau- 
pere. 

CONTRE  les  Sieurs  Nicolas  Béguin  &  Charles  Du- 
gué  de  la  HouJJaye ,  frère  &  beau- frère  du  défunt 
Sieur  Béguin ,  &Jes  héritiers  par  bénéfice  d  inventaire  ? 
Demandeurs  en  main-levée  defdites  oppofitions. 

QUESTION. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage  peuvent,  après 
la  mort  du  fécond  mari  de  leur  mère ,  empê~ 
cher  que  les  effets  de  la  JucceJ/ion  de  leur  beau- 
père  ne  foient  délivrés  àfes  héritiers, 

L'Objet  de  la  Caufe  des  Sieurs  &  Demoifelle  Narcis  eft  in- 
finiment intéreffant  pour  ces  mineurs  :  toute  leur  fortune 
en  dépend;  au  lieu  que  le  fuccès  qu'ils  attendent  ne  peut  pro- 
duire d'autre  mal  aux  héritiers  du  feu  fieur  Béguin ,  que  celui 
de  les  mettre  dans  la  nécefîîté  de  faire  finir  un  procès  qui  dure 
déjà  depuis  huit  ans,  &  qu'ils  voudroient  éternifer. 

Il  s'agit  de  favoir  (î,  après  que  le  beau-pere  des  mineurs  s'eft 
emparé  de  tous  leurs  biens  fous  le  nom  de  leur  mère  qu'il  a 
époufée  en  féconde  noces  ,  on  laiflera  échapper  les  effets  de  fa 
fucceiîion,  &  enlever  par-là  aux  mineurs  leur  véritable  gage  ,  Bc 
le  feul  fur  lequel  ils  puiffent  fe  venger. 

Ceft  ce  que  les  principes  de  Droit,  les  règles  de  notre  Ju- 

Ffff  ij 
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riiprudence  pour  la  confervation  des  biens  des  mineurs  ,  & 
les  circonftances  particulières   du  fait  ne  permettent  pas  de 
penfer. 
FAIT,  Le  fleur  Narcis  ,  Banquier  à  Paris,  après  y  avoir  négocié  pen- 

dant trente-fept  ans  avec  réputation  ,  mourut  fubitement  le  17 
Oftobre  1707. 

La  Dame  Maflbn  fa  veuve,  élue  le  lendemain  Tutrice  des 
quatre  enfans  mineurs  ilïus  de  leur  mariage,  ne  fit  appofer  au- 
cun fcellé  ;  elle  fit  faire  feulement  un  inventaire  qui  dura  trois 
mois  ,  pendant  kfquels  on  a  tiré  180,288  livres  9  ibis  2  deniers 
de  la  cailTe ,  après  quoi  on  a  inventorié  le  refte  de  l'argent 
comptant. 

Les  meubles,  pierreries,  vailTelle  d'argent  cV  deniers  comp- 
tans  (a),  les  billets,  obligations,  reconnoiflar.ces  (£),  les 
créances  fardes  Correfpondans  (c),-&  autres  fornmes  re- 
çues (^/),  montent,  fuivant  l'inventaire  &  le  procès  verbal  de 
vente,  à  392,404  liv.  17  fols  6  deniers ,  indépendamment  de 
40  o  liv.  de  prëciput  retenues  en  meubles. 

Les  immeubles  étoient  trois  maifbns  rue  Saint  Martin ,  pro- 
«duifant  4000  liv,  de  revenu  ;  une  grande  &  belle  maifon  de 
campagne,  avec  un  enclos  de  quarante  arpens  à  à^ux  lieues 
de  Paris  ,  &  une  terme  de  1  200  liv.  de  revenu  ;  un  contrat 
fur  la  Ville  de  4000  liv.  de  principal,  &  la  moitié  dans  une 
maifon  de  campagne  à  Sève,  de  la  valeur  de  huit  à  neuf  mille 
livres. 

Les  dettes  pafïives ,  fuivant  un  état  que  la  Dame  tutrice  a 
fait  faire  tel  qu'elle  a  voulu,  &  annexer  à  l'inventaire,  mon- 
tent à  144,199  livres.  Mais  fur  cette  fomme ,  la  Sentence  du 
Chàtelet  intervenue  fur  les  débats  du  compte  de  tutele,  a  or- 
donné la  radiation  de  12,858  livres.  Il  y  a  de  plus  environ 
25,000  livres  que  la  Dame  Béguin  doit  juftiner  avoir  été  dues 
par  la  fucceflion ,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  ;  enforte  que  les 
dettes  pafïives  ne  montent  véritablement  qu'à  106,341  liv.  ou 
environ. 

Il  refte  donc  dans  la  fucceiTion  du  fleur  Narcis  ,  toutes 
-"  ■  ■  '  "  —  1.      1 m  11  . 1      1         ■    ■       — — 

(<2N  151,68c  liv.  iz  Ibis  6  6e  n* 

(&,  1^9,074  liv.  7  lois   1   c'en, 

(c)  18,712  liv.  16  lo.s  '8  den» 

(</.  u,ë*i  liv.  1  fol    8  dên. 


3S>i.}404  liv..      17  lois   6  deru 
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dettes  payées,  Se  indépendamment  des  180,288  liv.  tirées  de  la 
caiflfe  avant  l'inventaire  des  deniers  comptans,  un  excédent  de 
mobilier  de  près  de  290,000  liv.  dont  les  intérêts  depuis  vingt- 
trois  ans  auroient  dû  produire  pour  les  mineurs  d^s  épargnes 
très-confidérables. 

Le  fieur  Béguin,  dont  la  fortune étoit  très-peu  de  chof;  à  la 
mort  du  fleur  Narcis ,  6c  qui  demeuroit  dans  la  même  ma  Ton, 
fe  rendit  auffi-tôt  néceffaire  auprès  de  la  Dame  veuve  Narcis  , 
commença  à  gérer  fes  affaires  Se  celles  de  la  tutele,  Se  parvint  à 
fe  rendre  maître  abfolu  de  fon  efpnt  &  de  fon  cœur. 

La  Dame  de  Narcis,  au  lieu  de  payer  les  dettes  de  la  fuccef- 
fjon  de  fon  mari,  Se  de  faire  un  emploi  utile  du  furplus  du 
mobilier  ,  remit  tous  fes  fonds  entre  les  mains   du  fieur  Be- 

suin- 

Le  fieur  Béguin,  après  avoir  fait  pendant  près  de  quatre  ans 
l'uf'.ge  qu'il  lui  a  plu  des  biens  de  la  fucceflion  du  fieur  Narcis , 
s'acquma  enfin  ,  en  époufant  fa  veuve,  de  l'obligation  qu'il  lui 
avoit  de  les  lui  avoir  confiés. 

Par  le  contrat  de  mariage  qui  futpafle  le  13  Août  171 1  ,  il 
a  été  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté;  la  femme 
eft  autoniée  à  gérer  de  la  manière  la  plus  étendue,  fes  biens  Se. 
ceux  de  fes  enfans  ,  Se  la  tutele  II  elt  dit  que  le  mari  ne  pourra 
être  recherché  ni  inquiété  pour  le  maniement  ni  pour  les  em- 
plois. Enfin  ,  le  fieur  Béguin  a  pris  toutes  fortes  de  précautions 
pour  fe  décharger  de  la  garantie  de  la  tutele,  à  la  réierve  de  la 
îtule  efficace,  qui  étoit  de  faire  créer  un  autre  tuteur  aux  mi- 
neurs, de  faire  rendre  compte  par  la  mère,  Se  d'en  faire  payer 
le  reliquat.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  eût  fallu  fe  dépouiller  d'un 
bien  qu'il  vo-uloit  s'aflurcr  de  plus  en  plus. 

La  célébration  fe  fit  le  10  Octobre  1 7 1 1 ,  dans  une  ParoifTe 
éloignée  de  celle  des  Sieur  Se  Dame  Béguin  ,  à  deux  heures 
après  minuit,  &  fans  qu'aucuns  parens  de  la  Dame  Béguin  y 
aient  afîifté,  non  plus  qu'au  contrat  de  mariage. 

Le  même  jour  &  à  la  même  heure ,  on  apporta  chez  le  No- 
taire, Se  on  annexa  au  contrat  de  minage  plufieurs  états  des 
biens  de  la  femme,  tels  qu'on  les  a  voulu  faire  dans  le  fecret , 
Se  il  n'en  fut  fait  aucun  des  biens  du  mari,  foit  qu'il  n'en  eût 
point  en  propre  furfifamment  pour  s'en  taire  honneur,  foit  pour 
.pouvoir  dire  dans  loccaiion ,  que  tout  ce  qui  n'étoit  pas  com- 
pris dans  les  états  de  la  femme,  appartenoit  au  mari. 

Le  premier  foin  du  fieur  Béguin a  après  (on  mariage,  fut  de 


59$  ŒUVRES 

faire  vendre  la  maifon  de  campagne  &  ferme ,  moyennant 
50,000  1.  La  Dame  Béguin  y  fut  autorifée  par  fon  mari ,  &  il  n'a 
été  fait  aucun  emploi  du  prix,  pour  raifon  de  quoi  les  Acqué- 
reurs  font  oppofans  au  {celle  du  (leur  Béguin. 

Depuis  ce  mariage,  le  fieur  Béguin  parut  ouvertement  pro- 
tuteur des  mineurs  ;  c'étoit  lui  qui  touchoit  les  revenus  ;  c'é- 
toit  à  lui  uniquement  qu'on  s'adrefîbit  pour  ce  qui  concernoit 
les  maifons,  il  en  décidoit  en  maître,  dreffoit  les  baux,  les  ex- 
ploits &  le  refte. 

L'on  voit  auffi  dans  le  compte  qu'il  a  rendu ,  qu'il  prêta  le 
21  Oftobre  1713,  des  deniers  delà  fucceffion,  41,842 liv.au 
fieur  Bourvalais ,  dont  la  Dame  Béguin  a  déclaré  enfuite  qu'il  en 
appartenoit  une  partie  à  fon  mari.  Il  paroît  encore  par  des  pièces 
produites  au  fujet  de  ce  compte ,  que  le  fieur  Béguin  fe  faifoit 
donner  les  procurations  les  plus  étendues  pour  toucher  différen- 
tes fommes  qu'il  lui  avoit  fait  placer  dans  les  affaires  :  enfin  l'évé- 
nement achevé  de  faire  voir  qu'il  fit  à  fon  profit ,  &  jamais 
à  celui  des  mineurs >  l'emploi  des  biens  delà  fucceffion.  La  mai- 
fon de  campagne  &  ferme  a  été  vendue  50,000  livres.  Cette 
fomme ,  avec  un  mobilier  de  290,000  livres ,  toutes  dettes 
payées,  a  difparu,  indépendamment  des  180,288  liv.  tirées  de 
la  caiffe  du  feu  fieur  Narcis  ,  pendant  les  trois  mois  que  dura 
l'inventaire  ,  ck  il  ne  fe  trouve  aucunes  épargnes  pour  les  mi- 
neurs. 

Tel  efl  le  fort  de  la  fucceffion  du  fieur  Narcis  ,  tandis  que  le 
fieur  Béguin  qui  a  époufé  fa  veuve,  &  qui  a  géré  la  tutele , 
laiffe  à  fa  mort  176,000  liv.  en  or,  7,000  liv.  chez  un  Notaire, 
8c  plus  de  460,000  liv.  d'autres  effets,  outre  10,000  1.  de  rentes 
viagères,  &  100,000  liv.  de  billets  de  Banque  en  nature. 

Comment  feroit-il  poffible  que  le  bien  des  mineurs  ,  entre 
les  mains  de  la  Dame  leur  mère,  fût  ainfi  difparu  avec  le  con- 
feil  d'un  mari  qui  avoit  tant  d'habileté  pour  augmenter  le  fien? 
Ce  n'en1  pointa  la  fortune  qu'il  faut  s'en  prendre;  elle  n'auroit 
pas  été  totalement  contraire  à  l'un ,  pendant  qu'elle  auroit  en- 
tièrement favorifé  l'autre  ;  le  même  efprit  a  dirigé  les  affaires  de 
tous  les  deux.  Le  fieur  Béguin ,  maître  de  tout  par  l'effet  de  la 
tendreffe  extrême  de  fa  femme,  a  fait  paffer  de  fon  côté  les  biens 
du  feu  fieur  Narcis  :  c'eft  la  véritable  caufe  de  la  différence  qu'il 
y  a  aujourd'hui  entre  l'état  préfent  de  fa  fucceffion  &  celui  de  la 
fucceffion  du  fieur  Béguin. 

Les  héritiers  du  fieur  Béguin  ?  pour  détruire  ce  parellele  qui 
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les  touche,  ont  attaqué  quelques  circonftances  du  fait  qui  vient 
d'être  rapporté.  Mais  on  leur  fera  voir  combien  ils  l'ont  entrepris 
vainement ,  après  qu'on  aura  rendu  compte  de  ce  qui  s'eft  pafle 
depuis  l'a£tion  intentée  de  la  part  des  mineurs  pour  recouvrer 
le  bien  de  leur  père. 

En  1721,  l'aîné  des  {leurs  Narcis  devenu  majeur  fît  émanciper 
fes  frères  6k  fœurs;  &  après  plufieurs  démarches  refpe&ueufes 
auprès  de  leur  mère,  ils  firent  ailigner  au  Châtelet  les  Sieur  & 
Dame  Béguin ,  pour  compter  de  la  tutele  dont  ils  étoient 
chargés. 

Lefieur  Béguin  évoqua  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  la  demande 
formée  contre  lui,  pendant  que  fous  le  nom  de  fa  femme  il 
rendit  compte  au  Châtelet,  compte  qu'il  a  feul  travaillé  &r  con- 
certé avec  le  Procureur,  comme  il  eft  prouvé  par  fa  lettre  du 
2ï  Septembre  1722  ,  par  plufieurs  notes  de  fa  main  &  par  des 
apoftilles  aufli  de  fa  main  fur  des  pièces  qui  ont  été  produites  au 
procès. 

Le  8  Mai  1728  3  les  Sieurs  &  Demoifelle  Narcis,  après  {îx  ans 
de  travaux,  ont  obtenu  Sentence  au  Châtelet  qui  juge  les  débats 
du  compte. 

Cette  Sentence  prononce  plus  de  3  50,000  liv.  de  condamna- 
tions, indépendamment  d'un  article  interloqué  de  180,288  liv* 
tirées  de  la  caifle  avant  l'inventaire  des  deniers  comptans. 

La  Dame  Béguin  appella  de  cette  Sentence  le  27  du  même 
mois ,  &  le  30  Août  fuivant,  le  procès  a  été  conclu  &  djftribué 
en  la  Cour,  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon. 

Les  1 1  &  1 2  Février  1 7  29 ,  le  fîeur  Béguin  a  été  afîigné  en  la 
Cour,  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Châtelet,  qui  juge  les  débats 
du  compte  de  tutele. 

Au  lieu  de  répondre  a  cette  afîîgnation,  &  au  préjudice  d'une 
demande  portée  en  la  Cour,  le  fîeur  Béguin  furprit  le  26  Avril 
fuivant,  une  Sentence  par  défaut  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  qui 
déboute  les  mineurs  de  la  demande  qu'ils  avoient  formée  contre 
lui  en  1722. 

C'eft  de  cette  Sentence  que  le  {îeur  Béguin  a  tiré  les  dé- 
fenfes  qu'il  fournit  le  5  Mai  1728  contre  la  demande  des  11  & 
1 2  Février  précédent.  Il  foutint  que  cette  demande  étoit  une 
chofe  jugée. 

Le  12  Mai,  appel  de  cette  Sentence  en  tant  que  befoin  feroit 
de  la  part  des  Sieurs  &  Demoifelle  Narcis,  &  le  25  du  même 
mois  Arrêt  qui  appointe  &  joint, 
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Le  9  Juillet  fuivant,  Arrêt  contradictoire  en  la  Cour,  qui  con- 
firme l'appointement  en  droit  &  joint. 

Le  fieur  Béguin  prit  alors  des  Lettres  en  Règlement  de  Ju- 
ges, ek  rit  afiigner  au  Confeil  du  Roi  les  Sieurs  Se  Demoifelle 
Narcis  ,  pour  être  les  Parties  renvoyées  au  Grand  -  Confeil 
comme  le  feul  Juge  des  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  qu'il 
prétendoit  attaqués  par  la  demande  intentée  contre  lui. 

Ce  procès  de  chicane  alloit  ê.tre  jugé  lorfque  le  fieur  Béguin 
eft  décédé  le  12  Février  1730. 

Les  Sieurs  &  Demoifelle  Narcis  formèrent  oppofition  au 
(celle  qui  fut  appofé  aufïi-tôt  après  fou  décès.  Ses  héritiers  de- 
mandent main-levée  de  cette  opposition.  C'efl  la  queftion  qu'il 
s'agit  de  juger. 

L'on  a  vu  que  les  biens  du  fieur  Béguin  font  le  gage  naturel 
des  mineurs ,  l'on  verra  dans  la  fuite  que  c'efl:  leur  gage  de  droit  : 
les  héritiers,,  pour  écarter  cette  première  idée,  font  des  objec- 
tions que  l'on  va  détruire. 
Cfyâion;.  Le  fieur  Narcis  n'étoit  pas  riche  à  fa  mort,  ck  le  fieur  Béguin 

rétoit  au  contraire  beaucoup  dès  ce  tems-là. 

Les  héritiers  du  feu  fieur  Béguin,  pour  établir  la  première  de 
ces  proportions  ,  rapportent  pour  première  preuve  : 

Que  le  fieur  Narcis  n'avoit  payé  à  fa  mort  que  2,,ooo  liv.  du 
prix  des  maifons  qu'il  avoit,  difent-ils  ,  acquifes  long-tems  au- 
paravant, 6k  qu'il  devoit  le  furplus  montant  à  62,000  liv. 

On  leur  répond  que  le  fieur  Narcis  n'ayant  acquis  les  maifons 
en  queflion  que  quarante-deux  jours  avant  ù  mort,  ôk  le  décret 
n'en  pouvant  être  fait  alors,  l'on  ne  peut  conclure  qu'il  n'étoit 
pas  riche,  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  payé,  Jors  de  fon  décès,  les 
62,000  liv.  reftant  du  prix  de  ces  maifons. 

Us  rapportent  pour  féconde  preuve ,  que  l'on  avoit  été  obligé 
de  vendre  en  171 2  la  maifon  de  campagne  &  une  ferme  pour 
payer  des  dettes.  Et  pour  juftifier  la  néceiîité  de  vendre,  ils  prér 
jentent  l'idée  des  formalités  nécefTaires  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs,  comme  avis  de  parens  ,  examen  du  mobilier,  efti- 
mation  préalable  à  la  vente,  enchères,  publications.  Toutes  ces 
formalités,  difent  les  héritiers  du  feu  fieur  Béguin,  ont  été  ob- 
servées ,  fans  quoi  l'on  n'eût  pas  trouvé  d'Acquéreur  ;  &  ils  en 
concluent  la  néceffité  de  la  vente  ,  bc  par  conféquent  que  la 
(ucceflion  du  fieur  Narcis  étoit  bien  éloignée  de  l'opulence. 

Mais  on  leur  nie  d'abord  le  fait  de  Fobfervation  des  forma-, 
ikés  preferites  par  les  Réglemehs  pour  la  vente  des  immeubles 

des 
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des  mineurs.  Il  n'y  a  eu  aucune  difcuffion  du  mobilier ,  aucun 
état  ou  bref  état  di  compte,  pour  inftruire  les  parens  &le  Juge. 
Point  d'eftimation  préalable  à  la. vente  _,  celle  qui  a  été  faite 
étant  poftérieure  de  dix  jours.  On  leur  réplique  en  fécond  lieu  , 
que  l'Acquéreur  n'a  pas  été  fcrupuleux  fur  les  formalités ,  &:  qu'il 
ne  s'eft  pas  embarraffé  de  l'emploi  du  prix ,  parce  qu'il  a  regardé 
les  Sieur  &  Dame  Béguin  comme  de  bons  garans  ;  &  il  eit  au- 
jourd'hui fi  prévenu  des  vices  de  cette  vente,  qu'il  a  formé  op- 
pofition  au  fcellé  du  fieur  Béguin-,  quoique  les  mineurs  ne  l'aient 
point  encore  attaqué.  On  répond  en  troifieme  lieu  aux  héritiers 
du  fieur  Béguin,  qu'il  y  avoit  fi  peu  nécefïité  de  vendre  l'immeu* 
ble  dont  il  s'agit ,  que  la  Sentence  fixe  avant  le  mois  d'Avril 
171 1,  la  rentrée  de  312,669  liv.  8  f.  4  den.  pendant  que  le 
compte  de  la  Dame  Béguin  n'articule  avoir  payé  jufqu'au  mo- 
ment de  la  vente  que  78,720  liv.  1 5  f.  3  d. 

Il  eft  vrai  que  la  Dame  Béguin  a  déclaré  dans  le  contrat  de 
vente  ,  que  c'étoit  pour  payer  25,000  liv.  de  dettes ,  entr'autres 
21  .,5  52  liv.  qu'elle  avoit  empruntées  du  coufin  de  fon  mari,  huit 
jours  avant  fon  mariage ,  pour  acquitter  une  autre  dette  qu'elle 
avoit  auffi  personnellement  contractée.  Mais  quand  cette  dette 
auroit  regardé  les  mineurs,  les  233,000  1.  que  la  Dame  Béguin 
avoit  touchées  de  mobilier,  fuivant  la  Sentence  du  Châtelet,  au- 
delà  de  ce  qu'elle  a  payé  fuivant  fon  compte,  dévoient  fufftre 
pour  acquitter  cette  dette ,  fans  recourir  à  la  vente  d'un  immeu- 
ble. Ainii  cette  vente  ne  prouve  point,  comme  le  prétendent  les 
héritiers  du  feu  fieur  Béguin  ,  que  le  fieur  Narcis  n'étoit  pas  ri- 
che ;  mais  elle  prouve  que  la  Dame  Béguin  avoit  mis  entre  les 
mains  de  fon  mari  tous  les  deniers  de  la  fucceiîion. 

La  troifieme  preuve  rapportée  pour  établir  que  le  (leur  Narcis 
n'étoit  pas  riche ,  eft  que  la  plupart  des  effets  de  fa  fucceiîion 
étoient  des  effets  Royaux.  Il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  8779  liv.  de 
billets  de  monnoie,  13,521  1.  de  billets  de  l'Extraordinaire  des 
guerres ,  &  40,000  liv.  d'afïignation  fur  le  Tréfbr  Royal.  Mais , 
i°.  tous  ces  effets  valoient  de  l'argent  comptant  en  1707.  20.  La 
Dame  Béguin  fait  recette  dans  fon  compte  d'une  afîignation  de 
16,000  liv.  &  enfin  la  Sentence  du  Châtelet  a  jugé  ces  effets  de 
l'argent  comptant. 

Enfin  les  héritiers  du  feu  fieur  Béguin  avancent,  que  tout  ce 

qu'il  y  avoit  de  bons  effets  dans  la  fucceiîion  du  fieur  Narcis  a 

été  employé  à  payer  les  dettes,  que  quelques-uns  reftent  en 

nature ,  &  que  le  furplus  a  été  employé  en  contrats  fur  la  Ville 

Tome  III,  G  g  g  g  « 
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On  leur  répond  qu'il  y  a  20  à  30,000  liv.  feulement  de  dettes 
qui  reftent  à  recouvrer,  &  qu'à  l'égard  des  contrats  fur  la  Ville, 
ils  ont  été  acquis  à  vil  prix,  fans  aucun  avis  de  parens,  dans  le 
tems  de  leur  plus  grand  difcrédit,  à  la  veille  de  leur  réduction, 
&  postérieurement  au  fécond  mariage  de  la  Dame  Béguin  ;  ce 
qui  a  fait  que  la  Sentence  du  Châtelet  n'a  alloué  aucun  de  ces 
prétendus  emplois. 

Les  héritiers ,  pour  établir  leur  féconde  proportion ,  qui  eft 
la  richeffe  du  fieur  Béguin  lors  du  décès  du  fieur  Narcis ,  avan- 
cent : 

En  premier  lieu ,  qu'il  étoit  revêtu  d'une  Charge  de  Secré- 
taire du  Roi,  qu'ils  évalent  40,00©  liv.  &  qu'il  avoit  la  direction 
de  plufieurs  affaires,  qui  lui  valoient  20,000  1.  de  rente,  enfin 
qu'il  avoit  équipage. 

Mais  ce  ne  font  que  des  allégations  qui  pèchent  contre  la 
vérité.  La  Charge  dont  il  s'agit  n'étoit  alors  qu'un  objet  de  2000 
écus ,  &  ne  vaut  aujourd'hui  que  18,000  1.  à  caufe  des  augmen- 
tations de  gages.  Le  fieur  Béguin  qui  n'avoit  encore  que  trente 
ans,  avoit  déjà  paru  dans  quelques  affaires;  mais  fes  aflbciés 
avançoient  les  fonds  pour  lui,  &  il  n'y  mettoit  que  la  protection 
du  fieur  Bourvallais ,  dont  il  avoit  été  le  Commis.  Son  équipage 
ne  parut  qu'après  la  mort  du  fieur  Narcis.  Enfin  une  preuve  in- 
contefiable  que  la  fortune  du  fieur  Béguin  étoit  très-peu  de 
chofe ,  c'eft  qu'il  n'occupoit  dans  ce  tems-là  qu'un  fécond  appar- 
tement de  200  à  300  liv. 

Ils  difent  en  fécond  lieu ,  qu'il  avoit  une  maifon  de  1800  liv.- 
de  loyer ,  rue  du  Hafard* 

Mais  ce  fait  conclut  moins  pour  la  propofition  des  Adverfat- 
res ,  qu'en  faveur  de  la  propofition  contraire  des  mineurs. 

Le  fieur  Béguin  occupa  à  la  vérité  cette  grande  maifon,  où  iî 
prie  carroffe  :  mais  dans  quel  tems  ?  Neuf  mois  après  le  décès  du 
fieur  Narcis.  Et  pourquoi  ce  changement  d'état  fubit,  &  fi  dis- 
proportionné avec  celui  qu'il  quittoit ,  marqué  par  un  fécond 
appartement  de  200  à  300  livres  ?  Ce  fut  parce  que  la  Dame 
veuve  Narcis  lui  confia  les  fonds  de  la  fuccefîion  de  fon  marL 
Ces  fonds  dévoient  fans  doute  produire  de  quoi  fubvenir ,  & 
au-delà,  à  cette  nouvelle  dépenfe  du  fieur  Béguin.  Il  avoit  en- 
core d'autres  raifons  pour  faire  cette  grande  figure ,  fans  être 
riche  par  lui  même. 

L'une  éteit  pour  pouvoir  en  impofer  dans  la  fuite,  lorfqu'il  fe 
fe  feroit  enrichi  du  bien  des  mineurs,  &  faire  rétrograder  l'époque 
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de  fa  fortune.  L'autre  fut  de  fe  donner  une  réputation  de  ri- 
cheffe  dans  le  monde,  parce  qu'un  homme  d'affaires,  tel  que  lui, 
avoit  befbin  de  crédit.  Le  fleur  Béguin  auroit-il  fait  alors,  fans 
de  pareils  motifs  ,  une  fi  grande  dépenfe  ?  lui  qui  dans  les  der- 
nière tems  s'eftrefufé  un  équipage,  quoiqu'il  eût  plus  de  20,000  1. 
de  rente,  183,000  1.  d'argent  comptant,  &  plus  de  50,000  écus 
d'autres  effets. 

La  confervation  du  bien  des  mineurs  a  toujours  fait  le  prin- 
cipal objet  de  l'attention  des  Loix. 

Le  premier  effet  de  cette  attention  eft  de  les  pourvoir  de  tu- 
teur; &  comme  on  doit  préfumer  que  l'affe&ion  des  père  Se 
mère  les  portera  à  veiller  avec  plus  de  zèle  fur  la  perfonne  & 
fur  les  biens  de  leurs  enfans  ,  on  n'a  pas  cru  pouvoir  confier 
en  de  meilleures  mains  des  intérêts  fi  précieux. 

Ainfi,  quoique  les  femmes  en  général  foient  exclufes  des 
tuteles,  on  défère  cependant  à  la  mère,  préférablement  à  tout 
autre ,  une  adminiftration  dans  laquelle  on  préfume  que  fa  ten- 
dreffe  pour  fes  enfans  doit  fuppléer  au  défaut  de  la  capacité. 

Mais  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage,  alors  tout  ce  que  la 
Loi  avoit  préfumé  de  la  tendreffe  de  la  mère  fe  tourne  en  foup- 
çon  &  en  inquiétude  ,  qu'elle  ne  facrifîe  le  bien  de  fes  enfans  à 
la  paflion  qui  l'entraîne  vers  un  fécond  mari. 

De-là  un  fécond  effet  de  la  fageffe  &  de  la  prévoyance  de  la 
Loi. 

C'eft  d'obliger  la  mère  &  le  fécond  mari  de  faire  pourvoir 
les  enfans  d'un  autre  tuteur,  de  leur  rendre  compte  &  payer 
le  reliquat  qui  leur  eft  dû,  finon  de  rendre  le  fécond  mari 
garant  &  refponfable  de  toute  l'adminiftration  des  biens  des 
mineurs. 

C'eft  la  difpofition  précife  des  Loix  Romaines.  La  Loi  6  au 
Code  (a)  porte ,  que  fi  la  femme  tutrice  de  fes  enfans  pafl'e  à 
de  fécondes  noces  fans  leur  avoir  fait  nommer  un  autre  tuteur, 
&  fans  avoir  payé  le  reliquat  de  la  tutele  qu'elle  a  géré ,  les 
biens  du  fécond  mari  feront  aufli  de  droit  le  gage  de  la  tutele 
que  la  femme  a  gérée, 


Principe!  qui 
fervent  à  dêci- 
d  rlaquejlion. 
Mineurs,  ob- 
jet de  l'atten- 
tion des  Loix, 


Pourquoi  les 
mères    l'ont 
tutrices. 


(a)  Si  mater  légitimé  liberorum  tutelâ  fufceptâ  ad  fecundas  (contre  juram-nrum 
prxftitum  )  afpiraverit  nuptias  ,  antequam  eis  tutorem  alkm  fecerit  ordin.iri ,  tji  ique 
cjuod  debetur  ex  ratione  tutelae  gefts  perfolverit ,  mariti  quoque  ejus  pr^terita»  tuieix 
geftae  ratiociniis ,  bona  jure  pignons  tenebuntur  obnoxia. 
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La  novelle  22,  ch.  40  (a),  s'en  explique  de  même.  Si  la  mère 
qui  gère  la  tutele  de  fes  enfans ,  oubliant  fon  premier  mariage , 
paffe  à  de  fécondes  noces ,  fans  leur  faire  auparavant  nommer  un 
autre  tuteur,  fans  rendre  compte  &  payer  ce  qu'elle  doit  :  alors 
indépendamment  de  l'hypothèque  qu'ont  les  enfans  fur  le  bien 
de  leur  mère,  la  Loi  leur  donne  encore  une  hypothèque  fur  les 
biens  du  mari  pour  tout  ce  qui  leur  eft  dû. 

La  Loi  2  au  Code  (£)  afte£te  pareillement  les  biens  du  beau- 
pere  pour  la  sûreté  de  ceux  des  pupilles. 

Ce  n'eft  point,  comme  on  a  voulu  l'infirmer,  en  haine  des 
féconds  mariages  que  la  Loi  impofe  fur  les  biens  du  fécond 
mari  une  hypothèque  auffi  légitime  :  c'eft  le  danger  des  fécondes 
noces  :  c'en:  la  crainte  de  la  fraude  &  du  dépérinement  dans 
l'adminiftration  du  bien  des  mineurs,  qui  fait  le  feul  motif  de 
la  Loi  :  Ne  quid fraude ,  ne  quid  incurïâ  depereat,  dit  la  Loi  2  au 
Code.  On  ne  peut,  dit  M.  Cujas  (c),  rendre  d'autres  raifons  de 
la  Loi,  (i  non  que  tout  ce  que  la  mère  enlevé  à  fes  enfans ,  on 
le  préfume  remis  au  fécond  mari,  Paflbcié  &  le  complice  de  fes 
fraudes. 

Le  fécond  mari  peut-il  fe  plaindre  de  la  rigueur  de  la  Loi , 
puifqu'elle  lui  indique  un  moyen  facile  pour  n'être  point  expofc 
à  fubir  la  peine  qu'elle  impofe  ?  Ce  moyen  eil  de  faire  nommer 
un  nouveau  tuteur  aux  mineurs,  de  leur  faire  rendre  compte  , 
&  payer  le  reliquat. 

Quand  un  fécond  mari  a  méprifé  un  pareil  moyen  de  fe  dé- 
charger de  la  tutele ,  c'eft  qu'il  a  bien  voulu  courir  le  rifque  d'en 
être  garant,  par  la  confidération  des  avantages  qu'il  envifageok 
dans  le  maniement  des  biens  des  mineurs. 
Second  mari         Notre  Jurifprudence  n'eft  pas  moins  favorable  aux  mineurs  ,. 
garant   en       que  Jes  principes  du  DroitRomain  :  nous  avons  adopté  en  France 

droit     rran-       a  •         r       >      rr  •  •  1  i      r  1  •  1      t 

çoisdeia  tu-  cette  maxime  ii  neceliaire,  qui  rend  le  lecond  mari  garant  de  la 
teie  dont  eft  tutele  des  enfans  de  fa  femme,  lorsqu'il  n'a  point  fait  nommer 
femme!    **      un  nouveau  tuteur,  &  payer  le  reliquat. 

(a)  Si  autcm  tutelam  gerat  mulier  filiorum,  de  inde  contemnens  prius  connubium  & 
jus  urandum  ad  maritum  veniat  fKundum  ,  non  pruis  tutorem  petens  &  rationem  red- 
den  &  exfolvens  omne  quiilquid  hinc  débet ,  non  fblùm  qu£  ejus  iunt  in  hypothxcanj 
habere  lex  permittit  filiis ,  fed  etiam  mariti  fubltantiam  trahit  in  hypothecis. 

(è)  Bona  ejus  primitùs  qui  tutelam  gerentis  attedavent ,  nuptias  in  obligationem 
venire  &  teneri  obnoxia  rationis  parvulorum  pnecipimus, 

((  )  Nulla  aiia  ratio  reddi  poteft ,  quàm  quod  iJ  omne,  quod  mater  forte  interciph 
fiîio,  prsefumatur  pertuliffe  ad  fecundum  virum  totius  fraudis  materna;  confcium  &  par- 
ticipem. 
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Dumoulin,  fur  l'art.  3  1  du  tit.  premier  de  la  Coutume  de  Berry, 
dit  que  11  la  femme  convole  en  fécondes  noces,  avant  que  d'a- 
voir rendu  compte  à  fes  enfans  du  premier  lit,  foit  qu'elle  lût 
leur  tutrice  ou  procuratrice ,  le  fécond  mari  efl  tenu  de  l'admi- 
niftration  de  la  tutele,  &  du  paiement  du  reliquat.  Idem,  fur 
le  confeil  29 1  de  Décius. 

Bain  âge,  dans  fon  traité  des  Hypothèques,  première  partie  , 
ch.  6  ,  dit  que  les  biens  de  celui  qui  époufe  une  veuve-chargée 
d'une  tutele,  font  auffi  tacitement  obligés  au  reliquat  du  compte, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  nommé  tuteur.  Cela  n'a  lieu  toutefois, 
ajoute-t-il,  iî  la  tutrice,  avant  fon  fécond  mariage,  a  été  dé- 
chargée de  la  tutele,  &  Ci  elle  a  rendu  compte. 

Coquille,  fur  l'art.  7  du  tit.  30  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
de  queft.  285  ,  s'explique  à-peu-près  de  même. 

Henris  &  fon  Commentateur,  tom.  2,  pag.  Stfi. 

On  trouve  dans  le  Journal  du  Palais,  un  Arrêt  du  3  Mai  ïàjij 
qui  déclare  les  biens  du  fécond  mari  hypothéqués  au  reliquat  du 
compte  pour  tous  les  biens  que  fa  femme  a  adminiftiés  &  qu'elle 
a  reçus  ou  dû  recevoir. 

Notre  Jurifprudence  à  cet  égard  efl  fondée  non-feulement     Tout  *i~A 
fur  l'intérêt  général  de  conferver  les  biens  des  mineurs,  mais  rdpovrable, 

/      ,  •  -i-i  r>      .     ^  des  biens   de 

encore  iur  un  autre  principe  particulier  de  notre  Droit  Coutu-  ra  femme  , 
mier,  qui  eft  que  le  mari  eft  refponfable  du  bien  de  fa  femme,  quoiqu'il^* 
&  qu'il  en  doit  empêcher  la  difîipation,  même  quand  il  n'y  a    cfaxatlon- 
point  de  communauté  ,  &  qu'ils  font  féparés  de  biens  ;  8c  cela 
pour  éviter  les  avantages  indirects. 

C'eft  une  maxime  confiante  parmi  nous ,  que  la  femme  ne 
peut  avantager  fon  mari  ni  directement  ni  indirectement.  Or,  ft 
le  mari  n'étoit  pas  toujours  refponfable  des  biens  de  fa  femme , 
l'excluiion  de  communauté  feroit  un  moyen  facile  pour  fe  pro- 
curer des  avantages  indirects  ;  la  femme  vendroit  fans  remploi 
&  donneroit  le  prix  à  fon  mari  de  la  main  à  la  main ,  elle  em- 
prunteroit  de  même;  par-là  elle  fe  ruineroit ,  &  fon  mari  devien- 
droit  riche  à  fes  dépens ,  fans  crainte  d'être  recherché. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'une  femme  féparée  de  biens  n'en  eft  Femme  fépa- 
pas  moins  fous  l'autorité  de  fon  mari:  il  n'en  eft  pas  moins  fon  ree  nen  eft 

p  n  s      m  o  j  n  s 

tuteur  naturel  &:  de  droit,  ce  qui  produit  deux  effets.  fous  l'auto». 

Le  premier ,  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  ni  aliéner  que  té   .cJe    fon 
par  l'autorité  de  fon  mari.  man' 

Le  deuxième,  que  quand  elle  a  aliéné  ou  emprunté  ,  le  mari 
eft  garant  du  remploi. 
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Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  3  Septembre  171 1 ,  au 

rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle,  pour  la  Dame  Marquife  du  Châ- 

telet,  contre  les  héritiers  de  (on  mari. 

L'kVtierdu       Ceft  encore  ce  que  la  Cour  a  jugé  le  2  5  Mai  1 724  par  un  Ar- 

,narin,eft  P?s  rêt  rendu  au  rapport  de  M.  Henin,  en  faveur  de  la  veuve  deFran- 

objeder  à  la  Ç°is  Marque  de  Cheffy,  contre  l'héritier  de  fon  mari.  On  lui 

veuve,  qu'é-  oppofoit  qu'elle  avoit  touché  les  deniers  qu'elle  demandoit ,  & 

tantnoncom-  cn  avojt  difpofé  à  fa  volonté  comme  femme  non  commune  en 

mune,  elle  a  l    ,,      ■  ,  ,  c  .     .  .       ,, 

touché  elle-  biens  ;  que  c  etoit  vouloir  tirer  deux  rois  le  prix  d  une  même 
même  les  de-  cnofe    qUe  de  demander  encore  aux  héritiers.  Tout  cela  ne  fut 

mers  prove-  ,    J        ,  ,  /      •  ■  i  /•-  •         n  1    •    1        1 

nans  de  fes  point  écoute ,  parce  que  c  etoit  au  mari  a  luivre  1  emploi  des  de- 
propres,        ni  ers  de  la  femme. 

Le  même  inconvénient  des  avantages  indirects  fe  trouveroit 
dans  le  cas  où  la  femme  tutrice  feroit  feule  refponfable  du  reli- 
quat de  la  tutele.  Elle  n'auroit  qu'à  détourner  le  mobilier  des 
mineurs  ,  vendre  les  fonds  ,  donner  les  épargnes  au  mari  ;  &  le 
mari  renverroit  les  enfans  fur  le  bien  feul  de  leur  mère  ,  qu'elle 
feroit  forcée  de  vendre  fans  aucun  recours  contre  lui.  Par-là  le 
mari  s'enrichiroit  également  aux  dépens  de  fa  femme. 

Il  faut  donc  que  le  mari  repréfente  le  bien  de  fa  femme  & 
de  fes  enfans  ;  linon  il  eft  préfumé  de  droit  en  avoir  profité ,  & 
par  conféquent  il  le  doit  rendre. 

Ceft  un  ufage  confiant  au  Châtelet  de  juger  le  fécond  mari 
garant  de  la  tutele  adminiftrée  par  fa  femme.  Les  trois  dernières 
Sentences  qui  ont  été  rendues  fur  cette  matière  font  dans  le  cas 
d'une  exclufion  de  communauté  qui  eft  le  nôtre  :  l'une  eft  du  15  > 
Odobre  1713  ,  l'autre  eft  du  30  Avril  1727,  &  la  dernière  du 
18  Août  1728,  pour  Louis  &  Charlotte  Cadot,  contre  Léo- 
nard de  Champagne ,  Huifîier-Prifeur. 

On  a  voulu  rendre  cet  ufage  équivoque,  fous  prétexte  que 
dans  l'affaire  de  Me  Tauxier,  on  n'a  point  encore  rapporté  Ta£te 
de  notoriété  qui  a  été  ordonné  par  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  le  Moine. 

La  queftion  qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt  s'étoit  préfentée  dans 
une  efpece  bien  différente  de  celle  dont  il  s'agit ,  &  beaucoup 
plus  favorable  au  mari. 

Il  y  avoit  communauté  de  biens ,  mais  ftipulation  que  cha- 
cun payeroitles  dettes  antérieures  au  mariage;  on  avoit  fait  un 
état  des  biens  de  la  femme,  fuivant  l'art.  222.  Le  mari  fe  re- 
connoiffoit  refponfable  de  la  tutele  depuis  le  mariage  ;  &  à 
l'égard  de  l'adminiftrâtion  qui  avoit  précédé ,  il  offroit  de  repré- 


DEM.     C  O  C  H  I  N.  607 

fenter  le  contenu  dans  l'inventaire  ;  cela  paroiffoit  bien  favora- 
ble &  bien  conforme  à  l'art.  222  de  la  Coutume. 

D'ailleurs  les  mineurs  ne  conteftoient  point  l'intégrité  de  l'in- 
ventaire. Cependant  dans  les  circonstances  qui  paroiffoient  Ci 
favorables  au  mari,  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  ordonne  que  l'on 
rapportera  un  acle  de  notoriété  de  l'ufage  du  Châtelet.  Les  mi- 
neurs fe  flattent  de  l'obtenir  ;  mais  quand  l'ufage  ne  feroit  pas 
confiant,  lorfque  le  mari  efr.  en  communauté,  &  a  fait  faire 
un  inventaire  pour  ce  qui  précède  le  mariage ,  y  auroit-il  le 
moindre  doute  dans  le  cas  où  le  mari  veut  fe  décharger  de  la 
tutele  adminiflrée  pendant  fon  mariage,  fous  prétexte  d'exclu- 
fïon  de  communauté?  Les  Sentences  rapportées  dans  ce  dernier 
cas,  ne  permettent  pas  de  douter  de  l'ufage  du  Châtelet,  & 
tiennent  lieu  d'acte  de  notoriété. 

Mais  dans  les  circonflances  particulières  de  notre  Caufe ,  le 
mari  a  tout  géré ,  &  feroit  tenu  du  reliquat  de  la  tutele  comme 
pro-tuteur,  s'il  ne  l'étoit  pas  comme  fécond  mari. 
Il  a  autorifé  fa  femme  pour  vendre  fans  emploi. 
Il  lui  a  fait  prêter  des  fommes  confidérables  au  fieur  Bourva- 
lais ,  &  déclarer  enfuite  lors  du  compte ,  qu'une  partie  apparte- 
noit  à  fon  mari. 

Il  s'eft  fait  donner  des  procurations  générales  pour  recevoir 
les  fommes  qu'il  lui  faifoit  placer  dans  les  affaires. 

Il  recevoit  les  loyers,  décidoit  en  maître  de  tout  ce  qui  re- 
gardoit  les  maifons ,  c'étoit  à  lui  feul  qu'on  s'adrefToit. 
C'étoit  lui  qui  drefloit  les  exploits  &  les  baux. 
Enfin  c'eft  lui  qui  a  concerté  le  compte  de  tutele  avec  le  Pro- 
cureur de  fa  femme,  c'eft.  lui  qui  l'a  dreffé  ,  &  qui  a  dirigé  toutes 
les  écritures. 

Tous  ces  faits  font  prouvés  par  des  lettres  ,  des  écrits,  des 
notes  &  des  pièces  appofhllées ,  le  tout  de  la  propre  main  du 
fieur  Béguin  ,  &  l'état  de  fa  fuccefilon  comparé  avec  l'état  pré- 
fent  de  la  fuccefîion  du  feu  fieur  Narcis  ,  fait  voir  que  le  fieur 
Béguin  a  été  pro-tureur  pour  s'enrichir  aux  dépens  des  mi- 
neurs. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ne  fera  pas  difficile  aux  Sieur 
&  Demoifelle  Narcis  de  montrer  qu'ils  ont  un  titre  pour  for- 
mer leur  oppoiicion  au  fcellé.  Snonitmri 
Ce  titre  eit  le  contrat  de  mariage  du  fieur  Begurn,  ceft  la  Loi  tutele  par  fon 
qui  rend  le  beau-pere  tuteur,  Cx  donne  aux  mineurs  une  hypo-  mzr)*?e  & 
theque  fur  fes  biens  y  c'eft  fa  getiion  qui  le  rend  pro-tuteur,         k^eE?* 
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Une  hypothèque  que  la  Loi  donne,  opère  autant  &  plus 
d'effet  qu'une  convention  entre  particuliers. 

Deux  réflexions  viennent  à  l'appui  de  ce  titre. 

Tout  efl  à  craindre  pour  les  mineurs,  fi  on  leur  enlevé  le  mo- 
bilier qui  s'efl  trouvé  fous  les  fcellés.  Il  y  a  plus  de  200,000  liv. 
comptant,  favoir,  176,000  liv.  en  or,  7000  liv.  chez  un  No- 
taire, 12  à  13,000  1.  de  la  vente  d'un  gros  diamant,  &  de  plu- 
fieurs  meubles  ;  environ  5  à  6000  liv.  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères ,  que  les  héritiers  ont  touchés  des  Payeurs  ;  &  plus  de 
1 50,000  liv.  d'autre  mobilier.  Si  la  Cour  laifle  échapper  ce  mo- 
bilier, quel  recours  auront  les  mineurs  pour  les  3^0,000  liv.  qui 
leur  font  adjugées  par  la  Sentence  du  Châtelet  ?  Faudra-t-il 
qu'après  avoir  été  pendant  dix  ans  à  débattre  un  compte  de 
tuteie,  ils  paffent  encore  le  refte  de  leur  vie  à  débattre  un 
compte  de  bénéfice  d'inventaire? 

Une  féconde  reflexion  efl,  que  le  compte  de  tuteie  efl  tout 
débattu  ;  tout  eft  jugé  au  Châtelet ,  le  procès  en  la  Cour  efl 
conclu,  tout  efl  prêt  de  la  part  des  mineurs.  Seroit-ce  un  fi 
grand  mal  pour  les  héritiers  d'attendre  le  Jugement  du  procès  ? 
C'efl  une  attente  de  quelques  mois;  mais  leur  but  efl  de  jouir, 
pour  faire  enfuite.efîuyer  aux  mineurs  toutes  le  chicanes  Se  les 
longueurs  des  procès. 

Enfin  par  une  Ordonnance  du  fieur  Lieutenant-Civil,  les  héri- 
tiers ont  obtenu  la  remife  des  deniers  comptans  &  autres  effets 
mobiliers ,  à  la  charge  de  demeurer  dépofitaires  de  Juflice  ;  il  n'y 
a  point  d'appel  de  cette  Ordonnance.  Que  peuvent-ils  deman- 
der davantage  ?  Tout  l'effet  de  Foppofition  des  fieurs  Narcis  ne 
tend  qu'à  rendre  les  héritiers  Béguin  refponfabies  par  corps. 
Ont-ils  quelque  prétexte  de  s'en  plaindre  ? 

Mais  revenons  aux  objections  qui  ont  été  faites.  . 

Les  mineurs  n'ont  point  de  titre.  Ils  en  ont  un  ;  ils  l'ont 
prouvé. 

Les  héritiers  ont  un  titre  contr'eux  ;  c'efl  une  Sentence. 
Cette  Sentence  eil  un  attentat  à  l'autorité  de  la  Cour,  qui  étoit 
déjà  faifie  de  la  demande  contre  laquelle  elle  a  été  furprife. 

Enfin,  dit-on,  les  mineurs  n'auroient  pu  faifir  les  effets  du 
(leur  Béguin,  &  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  contre  ùs  héritiers 
que  contre  lui.  Il  faut  diflinguer  le  cas  d'un  homme  vivant 
&  celui  d'un  homme  mort ,  fur  les  effets  de  qui  l'on  a  appofç 
le  feellé. 

Pans  le  premier  cas ,  il  faut  un  titre  paré. 

Dans 
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Dans  le  fécond,  il  fuffit  d'un  droit  certain ,  parce  que  l'cppo    Pou-sVppo- 
fition  n'en1  qu'un  a&e  confervatoire  ;  &l'on  obferve  que  dans  le   fer*«fceii^ 

>r  1    r        •      •      1  ti  \ir     ■  -r   11  •  1  •       âpre:  la  mort 

cas  prêtent,  il  ieroit  irréparable  en  définitif:  den  priver  les  mi-   du débiteur,ii 
neurs.  D'ailleurs  les  fieurs  Béguin  &Dueué  ne  font  héritiers  que   "'?ft  pas  be- 
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par  bénéfice  d  inventaire  ;  oc  ,  quand  ils  ieroient  héritiers  purs   par^è 
&:  fimpies ,  fans  entrer  dans  la  difcufïion  de  leurs  biens  &  de  ce 
qu'ils  peuvent  devoir  ,  feroit-il  jufte  de  faire  courir  à  des  mineurs 
le  rifque  de  voir  difparoître  une  féconde  fois  des  biens  que  l'on 
doit  préfumer  être  ceux  de  la  fucceffion  de  leur  père  ? 

AufTi  on  n'eftime  pas  qu'il  puiffe  y  avoir  de  difficulté  à  dé- 
bouter les  héritiers  de  leur  demande. 


LXXXIV.  PROCÈS  PRINCIPAL. 

POUR  Jofeph-Philippe  Narcis ,  &c. 

CONTRE  Charles-Philippe  Dugué ,  ôc. 

QUESTION. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  Tutrice  ejl -il  garant 
de  la  tutele ,  &  réputé pro-Tuteur  quand  il  a 
géré  y  quoiqu'il  y  ait  par  fon  contrat  de  mariage 
Réparation  de  dettes  en  bonne  forme  ? 

Des  mineurs  qui,  après  avoir  été  long-tems  fous  la  tu- 
tele de  leur  mère ,  remariée  en  féconde  noces ,  ne  trou- 
vent à  leur  majorité  qu'une  très-foible  portion  des  biens  que 
leur  père  leur  avoit  laiffés ,  qui  n'ont  contre  leur  mère  qu'une 
a£tion  infru&ueufe,  puifqu'elle  eft  fans  bien  pour  les  payer, 
pendant  que  fon  fécond  mari  a  fait  une  fortune  immenfe  ,  peu- 
vent-ils méconnoître  l'auteur  de  leur  défaftre  ?  Et  quand  il  eft 
évident  que  leur  patrimoine  a  pafTé  entre  les  mains  de  leur 
beau-pere_,  font-ils  fans  a&ions  pour  le  répéter  ? 

Les  Loix  ont  prévu  un  fi  trifte  événement ,  &:  leur  fageffe  y  a 
pourvu  ,  en  rendant  le  fécond  mari  folidairement  garant  de  la 
tutele  ;  leur  autorité  fuffiroit  aux  fleurs  bX  Demoifelles  Narcis 
Tome  II L  H  H  h  h 
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pour  fe  venger  fur  la  fucceflion  de  leur  beau-pere  ;  mais  quand 
on  joint  à  un  moyen  fi  déciiif  celui  qui  réfulte  des  circonftances 
particulières,  la  condamnation  devient  inévitable  ;  elle  fe  trouve 
également  appuyée  ,  &  fur  la  rigueur  des  principes,  &  fur  les 
règles  de  l'équité;  tout  conftitue  la  dette  du  beau-pere,  &  parce 
qu'il  a  dû  conferver  le  bien  des  mineurs ,  &  parce  qu'il  n'a  pas 
dû  fe  l'appliquer. 
FAIT.  Joieph  Narcis  ,  Banquier  à  Paris,  avoit  époufé  Marthe- 
Catherine  JVIaffon  ;  il  mourut  fubitement  le  17  Octobre  1707  , 
tarifant  quatre  enfans  en  très-bas  âge ,  deux  garçons  &  deux 
filles. 

Par  l'inventaire  qui  fut  fait  à  la  requête  de  fa  veuve ,  fans  qu'il 
y  ait  eu  une  appoiition  de  fcellé  ,  il  fe  trouva  pour  près  de 
400,000  liv.  de  mobilier  en  effets  précieux ,  indépendamment 
de  180,000  liv.  d'argent  comptant  qui  avoient  été  tirées  de  la 
caiiTe  dans  l'intervalle  de  la  mort  &  de  l'inventaire  ,  comme  il 
paroît  par  un  grand  Livre  coté  B  qui  a  été  inventorié.  Il  y 
avoit  outre  cela  en  immeubles  dans  la  fuccefïïon  trois  mai- 
fons  à  Paris  ,  louées  4000  livres  par  an  :  une  maifon  de  cam- 
pagne au  Village  de  Maifons ,  près  de  Charenton  ,  avec  une 
ferme  d'environ  noo  liv.  de  revenu  ,  à  quoi  Ton  peut  ajouter 
la  moitié  d'une  maifon  de  campagne  à  Sève  de  huit  à  dix  mille 
livres  ,  &  un  contrat  de  4000  livres  de  principal  fur  les  Aides 
&  Gabelles.  Les  dettes  ne  montoient  qu'à  1  20,000  liv.  au  plus  ; 
enforte  qu'il  devoit  refler  aux  mineurs  &  à  la  veuve  plus  de 
quatre  cens  vingt  mille  livres  de  biens  folidcs  &  libres  de  toutes 
charges. 

Cette  fortune  auroit  dû  augmenter  de  beaucoup  pour  les  en- 
fans  pendant  la  minorité  ;  on  pouvoit  épargner  fur  leur  revenu 
fïx  à  fept  mille  liv.  par  an  ,  ce  qui ,  par  le  progrès  du  tems,  fans 
parler  des  180,000  livres  tirées  delà  caifîe,  auroit  procuré  aux 
mineurs  un  bien  coniidérable  ;  mais  par  malheur  pour  eux  ,  la 
Dame  leur  mère  donna  bientôt  toute  fa  confiance  au  neur  Pierre 
Béguin,  qui,  de  l'état  de  médiocrité  auquel  il  étoit  réduit,  a 
paifé  fubitement  à  un  degré  d'opulence  dont  lafource  n'eft  pas 
difficile  à  découvrir. 

Pendant  la  vie  du  fieur  Narcis  ,  il  occupoit  un  petit  apparte- 
ment fur  le  devant  de  fa  maifon  de  deux  ou  trois  cens  livres 
par  an  ;  une  jeune  &  riche  veuve,,  maîtrefle  d'un  mobilier  de 
plus  de  400,000  liv.  attira  fon  attention.  Sons  prétexte  de  la  fou- 
lage r  dans  l'embarras  qu'une  mort  inopinée  devoit  lui  caufer,  & 
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dans  t'adminiftration  d'une  tutelc  de  quatre  enfans ,  il  s'infinua 
dans  ion  efpric,  &  fe  mit  au  fait  de  toutes  fes  affaires;  bientôt 
il  en  difpofa  avec  un  empire  abfolu  ,  &  Ton  verra  inceflàmment 
quels  font  les  fruits  qu'il  en  a  recueillis. 

Ses  héritiers  ont  voulu  faire  entendre  qu'il  avoit  déjà  une 
grande  fortune  lorfque  le  fieur  Narcis  vint  à  mourir;  pour  cela 
ils  ont  remarqué  qu'il -étoit  pourvu  d'une  Charge  de  Secrétaire 
du  Roi  ;  que  ,  fuivant  un  état  écrit  de  fa  main  fait  pour  en  im- 
pofer  ,  daté  du  premier  Juin  1708  ,  il  avoit  pour  321,521  liv. 
d'effets ,  &  d'intérêts  dans  différentes  affaires ,  outre  246,750  liv. 
pour  fa  moitié  d'intérêt  dans  d'autres  Compagnies  ;  mais  cet 
extérieur  de  fortune  n'eft  qu'un  faux  brillant  dont  perfoime  ne 
peut  être  féduit. 

Pour  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  c'étoit  un  objet  de  fix 
àfept  mille  livres  ;'il  y  avoit  un  traité  pour  la  vente  de  ces  Offices; 
le  fieur  Béguin  qui  étoit ,  ou  qui  paroiffoit  y  être  intéreffé,  s'é- 
tait fait  pourvoir  d'une  de  ces  Charges  ;  c'étoit  un  titre  qu'il  fe 
donnoit  pour  fe  procurer  quelque  crédit  ;  mais  dans  le  fond 
de  fa  fortune  ,  cet  objet  méritoit  à  peine  d'être  compté.  Quant 
aux  intérêts  qu'il  paroiffoit  avoir  dans  différentes  affaires,  il 
n'y  avoit  encore  fourni  que  fon  nom  ;  on  fait  que  cela  eft  affez 
ordinaire  parmi  les  gens  d'affaires  ;  mais  ce  qui  ne  formerait 
qu'une  préfomption  incertaine  dans  d'autres  circonffances  ,  eft 
ici  juftifïé  par  le  propre  fait  des  héritiers  Béguin  ;  ils  ont  eu  un 
grand  procès  en  la  Cour  des  Aides  ,  contre  la  veuve  &  les 
créanciers  du  fieur  Rouxelin  de  Montcour  ,  dans  lequel  ils 
ont  fait  imprimer  des  Mémoires  ;  ils  y  reconnoiffent  que  dans 
plufieurs  de  ces  traités ,  le  fieur  le  Vaffor  avoit  fait  feul  les 
fonds  néceffaires  ,  ck  que  le  fieur  Béguin  étoit  réduit  à  parta- 
ger le  profit  après  que  le  fieur  le  Vaiior  avoit  prélevé  l'intérêt 
à  dix  pour  cent  de  tous  ces  fonds  ;  enforte  que  réellement  le 
fieur  Béguin  n'avoit  aucun  capital.  Si  les  héritiers  Béguin  n'ont 
pas  adminiftré  la  même  preuve  pour  les  autres  affaires  ,  il  eft 
aifé  de  penfer  que  la  fituation  du  fieur  Béguin  n'étoit  pas 
différente. 

Aufîi  n'occupoit-il  qu'un  très-petit  appartement  de  deux  à 
trois  cens  livres  au  plus  de  loyer;  ce  qui  convenoit  bien  mieux 
à  un  fimple  Commis  ou  à  un  prête-nom  ,  qu'à  un  Financier  qui 
auroit  eu  près  de  450,000  liv.  de  fonds ,  que  fes  talens  auroient 
fait  fructifier  d'une  manière  bien  avantageufe. 

Ce  n'eft  donc  pas  dans  les  fonds  qu'on  lui  fuppofe  avant  la 
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mort  du  fieur  Narcis  3  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  fa  fortune  ; 
mais  dans  les  biens  mêmes  du  fieur  Narcis  que  fa  veuve  eut  la 
facilité  de  lui  remettre.  Il  en  difpofa ,  comme  on  l'a  dit ,  en 
maître  abfolu  ;  ce  qui  lui  fît  bientôt  changer  de  fituation ,  prendre 
une  autre  maifon  entière  ,  fe  donner  un  équipage ,  &  paroître  , 
en  un  mot ,  dans  un  état  aufîi  brillant  que  celui  qu'il  avoit  au- 
paravant étoit  obfcur. 

Cependant  fon  état  n'étoit  point  encore  affez  affermi ,  tant 
qu'il  n'étoit  pas  le  maître  de  la  perfonne  même  de  la  Dame 
Narcis  ;  il  le  devint  en  1 7 1 1  ;  le  contrat  de  mariage  fut  dreflé  avec 
tout  l'art  qui  pouvoit  fervir  aux  vues  du  fieur  Béguin  ;  il  fe  flatta 
de  jouir  &  de  difpofer  du  bien  des  mineurs  fous  le  nom  de  leur 
mère  fans  en  être  refponfable  envers  eux  ,  en  ftipulant  qu'il  n'y 
auroit  point  de  communauté  entre  les  futurs  époux,  &  que  la 
mère  ,  feroit  autorifée  à  gérer  la  tutele  de  fes  enfans,  fans  fà  par- 
ticipation ,  confentement ,  ni  autre  autorifation  ;  au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourroit  être  inquiété  pour  le  maniement  des  de- 
niers des  mineurs.  On  verra  dans  la  fuite  fi  les  principes  pou- 
voient  fe  concilier  avec  cette  convention  ,  &  principalement 
avec  la  conduite  qu'il  a  tenue.  Quoi  qu'il  en  foit ,  aucun  des 
parens  de  la  Dame  Narcis  n'a  figné  ce  contrat ,  non  plus  que 
l'état  qu'il  fit  faire  en  même  -  tems  du  bien  de  la  mère  8c 
des  enfans;  le  mariage  même  fut  célébré  dans  une  Paroifle 
éloignée. 

Depuis  ce  tems ,  le  fieur  Béguin  a  tout  gouverné  arbitrai- 
rement ,  fouvent  même  il  agiftoit  en  fon  propre  nom  dans 
l'adminiftration  du  bien  des  mineurs  ;  il  arrêtoit  les  mémoires 
des  ouvriers  ;  il  promettoit  en  fon  nom  de  les  payer;  il  donnoit 
des  ordres  ;  il  conf  ituoit  des  Procureurs;  &,  comme  il  agifîbit 
feul,  ôc  qu'on  re  connoiffoit  que  lui ,  les  aflignations  lui  étoient 
données  comme  Propriétaire ,  les  faifies  étoient  faites  fur  lui ,  il 
y  défendoit;  en  un  mot,  jamais  il  ne  s'eft.  conduit  que  comme 
maître  abfolu  du  bien  des  mineurs. 

Par  cette  conduite,  il  n'eft  pas  feulement  parvenu  à  difîiper  le 
mobilier  des  mineurs ,  il  a  trouvé  même  le  fecret  d'aliéner  le 
principal  immeuble  de  la  fucceflion  du  fieur  Narcis;  la  mai- 
fon &  la  ferme  du  village  de  Maifons  vendues  50,000  liv. 
on  en  employa  la  moi  ié  à  payer  des  dettes  dont  la  fuccef- 
fion  du  fieur  Narcis  n'  toit  pas  tenue,  &  du  furplus  on  acheta 
à  v  pr.x  pour  25,000  livres  de  principaux  de  contrats  fur  la 
\  ille ,  ce  qui  procura,  au  fieur  Béguin  un  bénéfice  de  quinze  à 
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feize  mille  livres  ,  pris  fur  le  patrimoine  des  mineurs  ;  il  eft  vrai 
qu'en  ce  point  ils  ont  la  reflburce  d'évincer  l'acquéreur ,  Se 
rentrer  dans  leurs  fonds  ;  mais  ce  fait  feul  jufhfie  toujours  que 
le  fieur  Béguin  n'étoit  occupé  que  du  foin  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens des  enfans  de  fa  femme. 

L'aîné  des  fieurs  Narcis  étant  devenu  majeur  ,  forma  fa  de- 
mande 3  tant  contre  fa  mère  que  contre  fon  beau-pere,  pour  fe 
faire  rendre  le  compte  de  tutele ,  &  pour  être  condamnés  foli- 
dairement  au  paiement  du  reliquat  ;  la  mère  a  paru  défendre 
au  Châtelet  ;  mais  comme  toute  l'adminiftration  avoit  pafie  par 
les  mains  du  fieur  Béguin,  lui  feul  aufîî  a  eu  part,  &  au  compte, 
&  à  la  détenfe.  La  difîipation  avoit  été  il  grande ,  que  la  mère 
s'efr,  trouvée  débitrice  de  2 5 0,000  livres  ou  environ  ,  fuivant  la 
Sentence  rendue  fur  productions  des  Parties  le  8  Mai  1728  ,  qui 
prononce  outre  cela  condamnation  d'une  fomme  de  50,000  liv. 
avec  les  intérêts  depuis  1708  ,  faute  de  rapporter  les  livres  jour- 
naux &  de  caifle  du  feu  fieurNarcis  ;  la  même  Sentence  ordonne 
une  contefbtion  plus  ample  fur  une  femme  de  180^000  livres 
qui  avoit  été  tirée  de  la  caifle  avant  l'inventaire. 

Depuis  l'appel  interjette  en  la  Cour,  les  fieurs  Narcis  y  ont  fait 
afîigner  Pierre  Béguin  le  1  2  Février  1729  ,  pour  voir  dire  que 
l'Arrêt  qui  interviendroit  feroit  déclaré  commun  avec  lui  ;  ce 
faifant ,  qu'il  feroit  condamné  comme  co- tuteur  de  droit  à  payer 
folidairement  avec  (à  femme  ,  les  fommes  dont  ils  feront  jugés 
reliquataires. 

Pour  défenfes  à  cette  demande  3  Pierre  Béguin  oppofa  que  fur 
une  pareille  demande  qui  avoit  été  formée  originairement  contre 
lui  en  1722,  il  s'étoit  pourvu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  où  il 
avoit  obtenu  une  Sentence  par  défaut  le  5  Avril  1729  ,  qui 
l'avoit  déchargé  _,  &  qu'ainii  c'étoit  une  chofe  jugée.  Les  fieurs 
&  Demoifelles  Narcis  levèrent  bientôt  cet  obftacle  ,  en  interjet- 
tant  appel  de  cette  Sentence ,  par  une  Requête  qu'ils  préfen- 
terent  en  la  Cour  le  1  2  Mai  1729.  Sur  leur  demande  &  fur 
leur  appel,  ils  obtinrent  Arrêt  le  vingt  -  cinquième  du  même 
mois  de  Mai ,  qui  appointa  les  Parties,  &  joignit  le  tout  àl'Inf- 
tance  pendante  entre  la  mère  &  les  enfans.  Pierre  Béguin  y 
forma  oppofition  ;  mais  ,  par  Arrêt  contradictoire  du  9  Juil- 
let 1729  ,  l'appointement  &  la  jonclion  furent  également  con- 
firmés. 

Pierre  Béguin  qui  fentoit  que  fa  condamnation  étoit  inévi- 
table, n'eut  plus  de  rç- Source  que  dans  la  fuite ,  il  imagina  que  ks 
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Secrétaires  du  Roi  étpiènt  e&çgipts  de  turele,  &  que  le  Grand- 
Çonfeil  ayant  une  attributign  particulière  pour  connoître  des  pri- 
vilèges des  Seqreiajtes  du  Roi ,  il  avoit  droit  de  traduire  les 
fleurs  §c  Dem^ieiles  Narcis  dans  ce  Tribunal.  Sur  ce  prétexe 
il  forma  un  Règlement  de  Juges  au  Çonfeil  du  Roi  ;  mais  étant 
mort  quelque  tems  après ,  (qs  héritiers  n'oferent  pas  foutenir 
une  chicane  ii  odieuie. 

Cependant  les  fieurs  &  Demoifelles  Narcis  avoient  eu  la 
précaution  de  former  oppofition  au  fcellé  du  {leur  Béguin.  Ses 
héritiers  ,  qui  étoient  Nicolas  Béguin  ,  Payeur  des  Rentes,  & 
Pauline  Béguin  fa  feeur,  époufe  de  Charles-Philippe  Dugué  , 
les  firent  a  (ligner  au  Chàtelet  pour  avoir  main-levée  de  ces  op- 
pofitions. La  demande  fut  évoquée  en  la  Cour  par  les  fieurs  & 
Demoifelles  Narcis ,  &  depuis  elle  a  été  plaidée  pendant  plu- 
fleurs  Audiences. 

Le  moyen  des  héritiers  Béguin  étoit  de  dire  que  les  fleurs 
&  Demoifelles  Narcis  n'avoient  point  de  titre ,  qu'ils  n'avoient 
qu'une  prétention  chimérique  ,  qui  ne  pouvoit  jamais  fervir  de 
fondement  pour  faire  des  faines  &  oppofitions  ;  mais  les  fleurs 
&  Demoifelles  Narcis  ayant  établi  au  contraire  ,  qu'ils  avoient 
un  titre  légitime  dans  la  difpoiition  de  la  Loi ,  &  dans  le  fait 
même  de  l'admininVation  exercée  par  Pierre  Béguin  ,  la  Cour  , 
par  Arrêt  contradictoire  du  9  Août  1730,  ordonna  que  les  deniers 
comptans,  papiers  &  diamans  de  la  fuccefion  de  Pierre  Béguin 
feroient  remis  dans  un  coffre  qui  demeureroit  en  la  pofîeflion 
d'un  des  héritiers  ,  &  dont  la  clef  feroit  remife  entre  les  mains 
de  l'autre;  qu'ils  en  demeureroient  conjointement  &  folidaire- 
ment  chargés  comme  dépofitaires ,  &  contraints  par  corps  à 
la  repréfentation  ,  &  en  conféquence  leur  fit  main-levée  des 
oppofitions  &  failles  à  leur  caution  juratoire  folidaire. 

Par  là  les  fieurs  &  Demoifelles  Narcis  conferverent  toute 
leur  fureté  ;  les  héritiers  du  fieur  Béguin  ne  pouvoient  difpofer 
d'aucun  effet  de  la  ftrcc'effion  ;  elle  confiffoit  en  une  fomme  de 
180,000  livres  en  or,  qui  s'étoit  trouvée  fous  les  {celles  ;  de 
280,000  liv.  de  principaux  de  contrats  fur  la  Ville  ;  180^00  liv. 
d'autres  effets ,  &  en  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roi  ,  qui  va- 
loit  alors  20,000  liv.  par  les  augmentations  de  gages ,  &  autres 
droits  qui  lui  avoient  été  attribués  depuis  fa  création  ;  le  fleur 
Béguin  avoit  outre  cela  10000  liv.  de  rentes  viagères,  &  cent 
mille  livres  en  billets  de  banque  ,  qui  s'étoient  trouvés  à  fa 
mort  ;  enforte  qu'en  vingt-deux  ans  de  tems  qu'il  avoit  furvéca 
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au  fieur  Narcis,  cet  homme,  qui  étoit  d'abord  réduit  à  loger 
dans  un  appartement  de  deux  à  trois  cens  livres ,  fe  trouvoit 
avoir  près  d'un  million. 

Autant  que  fa  fortune  s'étoit  augmentée,  autant  celle  des  {leurs 
&  Demoifelles  Narcis  &  de  leur  mère  avoit  diminué  dans  le  même 
tems  ;  il  ne  leur  reftoit  que  les  maifons  de  Paris  ,  &  cent  mille 
livres  de  contrats  fur  la  Ville ,  acquis  dans  le  tems  qu'ils  per- 
doient  les  deux  tiers  ,  &  depuis  le  fécond  mariage. 

Tout  le  mobilier  avoit  difparu  avec  la  maifon  &  la  ferme  de 
Maifons  ;  &  au  lieu  de  cent  mille  livres  d'épargnes,  qui  auroient 
dû  s'accumuler  pendant  leur  minorité,  fans  les  intérêts  échus 
depuis  ,  leur  fonds  fe  trouvoient  prefqu'entierement  diffipés. 

Ces  circonstances  ne  contribuèrent  pas  peu  aux  fages  précau- 
tions que  la  Cour  jugea  à  propos  de  prendre  par  l'Arrêt  du  9  Août 
1730,  pour  empêcher  la  diifipation  des  effets  de  la  fuccefTion 
de  Pierre  Béguin;  la  Cour  les  a  même  depuis  portées  plus  loin; 
car  Nicolas  Béguin  ,  un  des  deux  dépofitaires  ,  étant  décédé  ,  la 
Cour  a  ordonné  que  le  coffre  ck  la  clef  feroient  portés  chez 
McBouron,  Notaire,  avec  tous  les  effets  qui  y  étoient  renfermés. 
Il  a  fallu  effuyer  encore  de  grands  incidens  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt.  On  avoit  voulu  traduire  cette  affaire  à  la 
Cour  des  Aides;  il  a  fallu  effuyer  un  Règlement  de  Juges  au 
Confeil ,  &  un  conflit  de  Jurifdi&ion  au  Parquet  ;  mais  enfin, 
les  héritiers  Béguin  ont  été  forcés  de  reconnoîae  le  Tribunal  de 
la  Cour;  depuis  le  dépôt  a  été  exécuté  en  partie  :  iî  ne  refle 
donc  plus  qu'à  prononcer  définitivement  fur  la  demande  des 
fieurs  &  Demoifelles  Narcis. 

Ils  foutiennent  qu'elle  eft  également  bien  fondée  ,  foit  que 
l'on  confulte  les  principes  de  Dioit,  foit  que  i'on  confidere  le 
fait  particulier  de  l'adminiitration  du  fleur  Béguin.  Dans  le 
principe,  tout  homme  qui  époufe  une  veuve  chargée  de  la  tu- 
tele  de  fes  enfans  ,  &  qui  ne  commence  pas  par  faire  créer  un 
autre  tuteur  ,  devient  néceffairement  chargé  de  tout  l'événe- 
ment de  la  tutelc  ;  il  eft  refponfable  de  toute  la  geftion  qui  a 
précédé  Se  fuivi  fon  mariage  ,  principalement  quand  il  a  auto- 
rifé  (a  femme  pour  cette  adminiltration.  Dans  le  fait  particulier, 
le  tieur  Béguin  a  géré  par  lui-même  toute  la  tutele  des  iieurs  & 
Demoifelles  Narcis  ;  &  c'eft  dans  cette  administration  qu'il  s'eft 
enrichi  de  leurs  dépouilles.  Tout  concourt  donc  à  établir  la  con- 
damnation demandée  contre  fes  héritiees.  C'eft  dans  ces  deux 
proportions  que  l'on  va  fe  renfermer. 
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Premier»        Pour  établir  cette  proportion  ,  il  ne  fufîît  pas  de  rapporter 
Proposition,     les  Loix  qui  ont  fixé  le  principe  ,  &  de  parcourir  tous  les  Au- 

r^chlr^éd'e    teurs  clu'  ^'ont  reconnu  >  il  *aut  remonter  jufqu'à  la  fource  des 

droit  de  la  tu-    Loix  mêmes,  6V  pénétrer  dans  les  motifs  des  Légiflateurs.. 

tele des enfans        La  confervation  du  biendes  mineurs  eft  un  des  objets  auxquels 
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ie  fa  femme.  *a  Loi  a  Paru  vouloir  donner  plus  d  attention  ;  la  nature  ne  per- 
met pas  d'abandonner  des  enfans  incapables  de  fe  conduire  & 
de  fe  défendre  par  eux-mêmes  ;  la  Loi  en  charge  leur  famille 
en  général  ;  mais  pour  fe  déterminer  entre  ceux  qui  la  compofent., 
elle  prefçrit  certaines  règles  qui  font  invariables. 

Comme  elle  préfume  plus  d'affection  dans  les  père  Se  mère , 
que  dans  tous  autres  parens  ,  elle  leur  donne  auiîi  la  préfé- 
rence :  ainfi  des  enfans  ont-ils  perdu  leur  père,  la  Loi  veut 
que  la  tutele  foit  confiée  à  leur  mère  ;  elle  oublie  la  règle  gé- 
nérale ,  qui  interdit  aux  femmes  toutes  fonctions  publiques  ; 
elle  n'efr.  point  touchée  du  peu  de  connoiiTance  qu'elles  ont 
.  naturellement  dans  les  affaires  ,  perfuadée  que  le  zèle  tk  la  ten- 
dreffe  qu'elles  doivent  avoir  pour  leurs  enfans ,  leur  tiendront 
lieu  de  tous  les  talens  &  de  toutes  les  lumières  que  Ton  pourroit 
deiirer. 

Mais  cetto  confiance  de  la  Loi  ne  fubfifte  que  tant  que  la 
mère  demeure  en  viduité  ;  car  fi  elle  paffe  à  de  nouvelles  noces, 
alors  tout  ce  que  la  Loi  préfumoit  de  fa  tendrefTe  fe  conver- 
tit en  inquiétude  &  en  méfiance  ;  on  craint  que  fon  zèle 
pour  (qs  enfans  ne  fe  rallentiffe  \  on  craint  même  qu'elle  n'em- 
ploie le  bien  de  fes  enfans  à  enrichir  celui  qui  paroît  deve- 
nir le  maître  de  fon  cœur;  dans  ces  juftes  alarmes,  la  Loi 
l'oblige,  avant  que  de  contracter  ce  fécond  engagement,  de 
faire  créer  un  tuteur  à  fes  enfans  ,  de  leur  rendre  compte  , 
&  de  leur  .payer  le  reliquat  ;  finon  elle  rend  le  fécond  mari 
folidairement  refponfable  de  toute  l'adminiitration  que  fa  femme 
a  eue  du  bien  de  fes  enfans ,  foit  avant ,  foit  depuis  fon  fécond 
mariage. 

Oeil  la  difpofition  de  la  Loi  6  au  cod  ,  in  quibus  caufis 
pignus  vel  hypoiheca  tacite  contrahitur.  Si  mater  légitime  libero- 
rum  tutela  fufceptâ  ad  fecundas  contra  juramentum  prœjlitum 
afpiraverit  nuptias  antequam  eis  tutorem  alium  jecerit  ordinari, 
ejufque  quod  debetur  ex  ratione  tutelx  geflœ  perfolverit  _,  marith 
quoque  ejus prœteritœ  tute la  gejlœ  ratio ciniis  ^  bona  jure pignoris 
lenebuntur  obnoxia* 
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CTeft  ce  qui  eft  confirmé  par  la  Novelle  22  de  Juflinien,  cha- 
pitre 40.  Si  autem  tutelam  gerat  mulier  filiorum ,  deinde  contenir 
nens  prias  connubiam  &  jusjurandum  ,  ad  maritum.  reniât  fecun- 
dum  ,  non  prias  tutorem  petens  &  rationem  reddens  &  perfolvens 
omne  quidquid hinc  débet ,  non  folum  qux  ejus  funtin  hypothecatn 
habere  Lex  permittit  jiliis  s  fed  eiiam  Jubjlantiam  mariti  trahit 
cum  hypothecis. 

Pourquoi  la  Loi  fait-elle  tomber  fur  le  fécond  mari  la  peine 
qu'elle  prononce  quand  la  mère  qui  fe  remarie  n'a  pas  fait  créer 
un  nouveau  Tuteur  à  fes  etïfans  ?  Il  y  en  a  deux  raiions  égale- 
ment folides.  La  première,  eft  que  Ton  peut  regarder  cette  né- 
gligence comme  une  faute  perfonnelle  du  mari  qui  ne  devoit 
point  époufer  une  mère  Tutrice,  jufqu'à  ce  qu'elle  eût  fatis- 
fait  à  ce  que  la  Loi  lui  prefcnvoit.  Ainii,  il  eft  jufte  que  le 
mari  foit  puni  au  moins  comme  complice  de  la  faute  commife 
par  la  femme.  La  féconde  raifon  eft,  qu'on  préfume  que  la 
femme  n'a  voulu  demeurer  Tutrice  que  pour  enrichir  ion  fé- 
cond mari  y  qu'elle  a  voulu  facrifier  à  fa  nouvelle  paiïîon  le 
bien  de  fes  enfans.  H  eft  donc  jufte  que  ce  qui  fe  trouve  dû  aux 
enfans  foit  repris  fur  les  biens  du  mari  qui  eft  préfumé  en  avoir 
profité. 

Telle  eft  la  difpofîtion  du  Droit  Romain  fur  cette  matière  ; 
tel  eft  le  motif  de  la  Loi ,  motif  que  M.  Cujas  nous  a  parfai-    ph'cec'e  rou- 
lement développé  ,  quand  il  a  dit  :  N'alla  alla  ratio  reddi  pote/l    tes  !«  frauces 
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quam  quod  id  omne  quod  mater  forte  intercipit  filio  prœjumatur    Tutrice  qu'il 

pertnlijjè  ad  fccundum  viram  totius  fraudis  materna  confcium  &    aépouféeiài 

•    •  fmre  réf  1er  la 

participent.  >  _  geffion  prf- 

C'eit  donc  une  peine  prononcée  contre  le  mari  pour  une  faute  çétkwe, 
qu'il  a  commife  perfonnellement ,  ou  du  moins  dont  on  peut 
le  regarder  comme  l'auteur;  le  reliquat  du  compte  devient  la 
dette  propre  ,  parce  qu'elle  procède  de  fon  propre  fait.  Pour- 
quoi a-t-il  époufé  une  veuve  avant  qu'elle  eût  fait  créer  un  nou- 
veau Tuteur  &  qu'elle  eût  rendu  compte  ?  Il  a  voulu  ,  fans  dou- 
te ,  profiter  du  bien  des  mineurs  ;  il  faut  au  contraire  qu'il  en  ré- 
ponde. Tel  eft  le  principe  qu'une  fageffe  profonde  avoit  inipiré 
aux  Législateurs  dans  le  Droit  Romain  ;  le  même  efprit  de  fa- 
geffe 6c  d'équité  l'a  fait  aufti  admettre  parmi  nous  ;  c\ft  ce  que 
tous  les  Auteurs  les  plus  verfés  dans  le  Droit  coutumier  nous 
atteftent  unanimement. 

Dumoulin  ,  fur  le  confeil  591  de  Dccius ,  reconnoît  le  prin- 
cipe que  l'on  vient  d'établir ,  fans  que  l'on  puiffe  dire  qu'il  ns 
Tome  III,  1  i  i  i 
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parle  que  pour  le  Pays  de  Droit  écrit ,  puifque  fa  décilion  eit 
générale ,  &  qu'elle  a  été  rapportée  par  tous  les  Auteurs  du  Pays 
coutumier  comme  y  recevant  une  jufle  application. 

En  effet ,  Brodeau  ,  dans  fa  note  fur  l'article  3  1  du  titre  1  de 
la  Coutume  de  Berry  ,  nous  dit  :  Que  fi  la  femme  convole  enfe^ 
condts  noces  avant  que  d'avoir  rendu  compte  aux  enjans  du  pre- 
mier lit  y  joit  quelle  jût  leur  Tutrice  ou  pro-Tutrice ,  le  fécond 
mari  efl  tenu  de  l'adminiflration  de  la  tutele  &  du  paiement  du 
reliquat.  Ce  n'eft  pas  que  la  Coutume  de  Berry  prononce  cette 
obligation  contre  le  fécond  mari;  au  contraire,  elle  n'établit 
d'autre  peine  contre  la  femme  qui  fe  remarie  fans  avoir  faiteréer 
un  nouveau  Tuteur  6v  fans  avoir  rendu  compte,  que  d'être  privée 
des  droits  de  fuccejjïon  &  autres  droits  qui  lui  font  déférés  par  la 
mort  de  [es  en  fans.  Cependant,  cet  Auteur  frverfé  dans  le  Droit 
Coutumier ,  obferve  qu'outre  cette  peine  que  la  Coutume  pro- 
nonce contre  la  mère,  fon  fécond  mari  efl:  encore  fournis  à  l'o- 
bligation folidaire  établie  par  le  Droit  Romain. 

Coquille  ,  fur  l'article  7  du  titre  30  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  tk  dans  fa  queftion  285,  n'établit  pas  moins  précifément 
l'obligation  du  fécond  mari  de  répondre  de  toute  la  tutele  que  fa; 
femme  a  gérée  depuis  fon  fécond  mariage.  Il  eft  vrai  qu'il  vou- 
drait encore  que  l'on  allât  plus  loin  ,  &  qu'on  privât  de  la  fuc- 
cefïïon  de  fes  enfans  ,  la  mère  qui  s'eft  remariée  fans  fane  crées* 
un  nouveau  Tuteur,  &  fans  rendre  compte  ;  mais  il  convient 
que  notre  Droit  coutumier  n'a  pas  porté  fa  rigueur  jufques-là; 
la  Coutume  de  Berry  en  contient  bien  une  dilpcfition  exprefley 
mais  elle  n'eft  pas  adoptée  &  fuivie  en  ce  point  dans  les  autres 
Coutumes.  Coquille  fe  contente  donc ,  à  cet  égard  ,  de  for- 
mer des  vœux  pour  une  plus  grande  févérité  ;  mais  en  fe  ren- 
fermant dans  les  bornes  reçues  ,  il  établit  comme  confiant ,  le 
principe  qui  rend  le  fécond  mari  folidairement  refponfable  de 
la  tutele. 

11  en  eftdemême  deHenris  &  de  fon  Commentateur,  tomei, 
page  861.  Mais  il  n'y  en  a  point  qui  ait  traité  plus  expreflé- 
ment  cette  queftion  que  Bafnage  dans  fon  Traité  des  hypo- 
tli  ques  ,  partie  première,  chapitre  6 ,  où-  il  fe  propofe  de  trai- 
ter des  hypothèques  tacites.  Il  obferve  d'abord  que  le  Droit  Ro- 
main en  admettoit  un  grand  nombre,  que  Neguzantms  en  a 
remarqué  jufqu'à  vingt-dx  ;  mais  il  obferve  que  comme  la  plu- 
part  font  rondées  fur  certains  principes  de  la  Jurifprudence  Ro- 
maine, qui  ne  iom  pas  conformes  à  la  nôtre,  il  ne  s'attachera 
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qu'à  celles  qui  font  reçues  par  l'ufage.  C'eft  au  ncmbre  des 
hypothèques  tacites  reçires  par  le  Dioit  François,  qu'il  ccm- 
prend  celle  des  mineurs  fur  les  biens  du  fécond  mari  de  kur 
mère  qui  eft  demeurée  leur  Tutrice.  Les  biens  de  celui  qui  épcufe 
une  veuve  chargée  d'une  tutele  ,  font  tacitement  obligés  ,  dit-il , 
au  paiement  du  reliquat  du  compte  ,  quoiqu'il  n  ait  pas  été  nommé 
Tuteur  ;  ce  qui  n'a  lieu  toutefois  ji  la  Tutrice  ,  avant  fo?i  fécond 
mariage ,  a  été  déchargée  de  la  tutele  &  a  rendu  J on  compte.  Il 
rapporte  encore  d'autres  exemples  d'hypothèques  tacites  ,  Se 
finit  par  ces  termes  :  Voilà  les  différentes  ejpeces  ^hypothèques 
qui  font  en  ufage  parmi  nous.  11  eft  donc  évident  que  cette  hy- 
pothèque a  lieu  dans  le  Pays  coutumier,  comme  elle  avoit  lieu 
dans  le  Droit  Romain,  &  que  nos  Auteurs  en  ont  parlé  ,  non 
pas  hiftoriquement  Se  comme  d'un  point  de  Jjurifprudence  Ro- 
maine étranger  à  nos  mœurs ,  mais  comme  d'un  principe  iuivi 
&  adopté  parmi  nous. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  dans  la  demande  des  fieurs 
Narcis  contre  la  fucceftion  de  Pierre  Béguin  leur  beau-pere» 
Quand  il  n'auroit  point  administré  la  tutele  par  lui-même, 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  il  furlit  qu'il  ait  époufé 
une  mère  Tutrice  ,  pour  qu'il  foit  devenu  refponfable  de  la 
tutele  ;  c'eft  ce  que  l'on  trouve  établi  par  l'un  &  l'autre 
Droit. 

Pour  confirmer  ce  principe,  on  n'a  pas  befoiti  de  répondre  à 
jee  que  difent  les  héritiers  Béguin ,  que  la  Loi  qui  a  introduit 
l'obligation  tacite  des  biens  du  fécond  mari ,  eft  l'ouvrage  des 
Empereurs  Grecs,  qui ,  fuivant  i'efprit  de  l'Eglife  grecque  ,  re- 
gardoient  les  féconds  mariages  avec  beaucoup  de  haine;  qu'elle 
eft  d'ailleurs  fondée  fur  le  parjure  de  la  femme,  qui  en  accep- 
tant la  tutele  ,  avoit  fait  ferment  de  ne  fe  point  remarier ,  Se  fur 
ce  que  le  fécond  mari  s'étoit  rendu  complice  de  ce  parjure  ; 
mais  que  parmi  nous  les  fécondes  noces  n'étant  pas  moins  fa- 
vorifees  que  les  premières,  Se  la  femme  à  qui  on  défère  la  tu- 
tele ne  faifant  plus  de  ferment  de  ne  fe  point  remarier ,  ta  Secondes  no- 
difpofition   de    la    Loi   doit  celTer  avec  le  motif  qui  y  avoit  ces  Pf"™*? 

,    r     ,    ,.  ...  ,  r  x        J  fy  dans  1  hglife 

donne  lieu  ;  car  cette  haine  imputée   aux  Empereurs  Lrrecs  d'Orient 
contre  les   fécondes   mariages  ,    eft  une  pure  chimère.  Dans  comme  d?w 
toute    l'Eglife,   foit  d'Orient,  foit   d'Occident,   les  féconds  cdce1rlte/*°ccl* 
mariages  ont  toujours  été  aufli  favorifés  que  les  premiers  ,  Se 
quant  au  ferment  que  l'on  exigeoit  de  la  mère  ,  à  qui  on  défé- 
roitla  tutele,   il   fut  bientôt   aboli   dans   le  Droit  Romain, 

liii  ij 
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Intérêt  des     comme  étant  uns  occafion  de  parjure  ;  mais  l'obligation  du  fe- 

mineurs; rai-     con(\  mari  n'en  fubfifta  pas  moins,  parce  qu'elle  n'éioit  pas  fon- 

pire  Grec  de     dée  fur  cette  prétendue  complicité  du  parjure ,  mais  iur  1  intérêt 

rendre  le  fe-    âQS  mineurs  qui  a  toujours  été  précieux  à  la  Loi  dans  tous  les 

ponlblVdTja    tems*  ^ll^  ^es  héritiers  Béguin  ,  peu  d'accord  avec  eux-mêmes , 

tutela,  '  reconnoiffent-ils  au  moins  que  l'obligation  du  fécond  mari  fub- 

ftfte  actuellement  dans  tout  le  Pays  de  Droit  écrit.  Pourquoi  donc 

vont-ils  chercher  des  motifs  qui  ont  ceffé,  quand  de  leur  propre 

aveu  la  difpofition  de  la  Loi  eft  toujours  la  même  ,  &  qu'elle  eft 

toujours  exécutée  ? 

Le  véritable  motif  de  la  Loi,  on  Ta  déjà  dit,  c'en1  l'intérêt  des 
mineurs  ,  c'en1  la  crainte  que  la  mère  n'enrichiffe  fon  fécond 
mari  à  leurs  dépens  ;  c'en  eft  la  feule  raifon ,  dit  M.  Cujas  :  Nulla 
alia  ratio  reddi  poteft  quàm  quod  id  omne  quod  mater  intercipit 
Jiiio,  prœfumatur  pertulijfe  ad  fecundumvirum ,  totius  fraudis  ma- 
terna confcium  &  participent.  Ce  n'eft  pas  parce  qu'il  eft  complice 
du  parjure,  mais  parce  qu'il  eft  complice  de  la  fraude  qui  dé- 
pouille les  enfans  6V  qui  opère  leur  ruine ,  ne  quid fraude  vel  in- 
curiâfiat)  dit  la  Loi  i  au  Code, 

Mais  ces  motifs  fi  fages  ont-ils  été  rejettes  dans  le  Pays  cou- 
tumier?  Ceft  le  dernier  retranchement  des  héritiers  Béguin.  On 
croit  avoir  déjà  détruit  ce  fyftême  ,  en  rapportant  le  fentiment 
des  Jurifconfultes  les  plus  verfés  dans  notre  Jurifprudence  ;  il  eft 
facile  d'ailleurs,  de  faire  voir  que  les  règles  du  Droit Coutumier 
que  les  héritiers  Béguin  emploient  pour  foutenir  cette  excep- 
tion ,  ne  peuvent  jamais  la  foutenir. 

On  dit  qu'à  Paris  le  fécond  mari  n'eft  tenu  des  dettes  de  la 
femmequ'àcjufede  la  communauté  ,  &  qu'ainfi  il  a  deux  moyens 
pour  s'en  défendre,  l'exclu  (ion  de  communauté  ,  ou  la  conven- 
tion que  chacun  paiera  feparementles  dettes  particulières  avant 
le  mariage  :  ces  deux  voies  d'affranchir  le  mari  des  dettes  de  la 
femme  font  également  autorifees  par  la  Coutume  ;  ft  le  mari  a 
pris  l'une  ou  l'autre,  il  ne  peut  donc  être  tenu  de  l'adminiftra- 
tion  de  la  tutele  gérée  par  la  femme. 

La  réponfe  à  cette  difficulté  fe  préfente  d'elle-même.  La  Loi 
en  rendant  les  biens  du  fécond  ma/i  affectés  &  hypothéqués  au 
reliquat  du  compte  de  tutele  dû  aux  mineurs,  en  fait  fa  dette 
propre  &  perfonnelle,  parce  qu'elle  préfume  que  c'eft  lui  qui  a 
profité  du  bien  des  mineurs  :  Quod  mater  intercïpit  filio  prœfu- 
mitur  pertulijfe  ad  fecundum  virum  totius  fraudis  maternœ  conf- 
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cium  &  participem.  Ain(i ,  elle  ne  le  charge  pas  du  reliquat 
comme  d'une  dette  qui  lui  foit  étrangère  ;  ce  n'eft  pas  la  dette 
de  fa  femme  qu'il  acquitte  ,  c'eft  la  tienne  propre. 

Or,  la  règle  introduite  par  la  Coutume  de  Paris  en  faveur  du 
mari  qui  n'eft  point  en  communauté  ou  qui  a  ftipulé  une  fépara- 
tion  de  dettes ,  ne  tend  qu'à  l'affranchir  des  dettes  de  fa  femme 
dont  il  pouvoit  devenir  débiteur  à  titre  de  communauté. 

Mais  le  reliquat  du  compte  dû  aux  enfans  de  la  femme ,  tant 
pour  la  geftion  qui  a  précédé ,  que  pour  celle  qui  a  fuivi  le  ma- 
riage ,  c'eft  bien  originairement  la  dette  de  la  femme  ;  mais  la 
Loi  la  rend  la  dette  propre  du  mari,  s'il  n'a  pas  la  précaution  de 
faire  créer  un  autre  Tuteur  aux  mineurs  avant  le  mariage.  Or, 
jamais  le  mari  ne  peut  être  quitte  de  fa  dette  propre ,  parce  qu'il 
n'eft  point  en  communauté  avec  fa  femme ,  ou  parce  qu'il  a  fti- 
pulé  une  féparation  de  dettes. 

Il  faut  donc  toujours  remonter  au  principe,  &  examiner  fi  le 
fécond  mari  eft  débiteur  perfonnel  du  reliquat  de  compte;  car  fi 
cela  eft,  les  voies  introduites  par  la  Coutume  pour  décharger  le 
mari  des  dettes  de  la  femme  font  abfolument  inutiles.  Or,  la  Loi 
décide  que  le  fécond  mari  eft  débiteur  perfonnel ,  &  cela  par 
deux  raifons.  La  première ,  que  c'eft  fon  fait  perfonnel  d'avoir 
époufé  une  Tutrice ,  fans  avoir  fait  créer  un  autre  Tuteur.  La 
féconde ,  que  c'eft  lui  qui  eft  préfumé  avoir  profité  de  tout  ce  qui 
eft  dû  aux  mineurs  ,  préfomption/wrw  &  de  jure  ;  il  ne  peut  donc 
pas  être  déchargé  de  cette  dette  fous  prétexte  qu'il  n'eft  point 
en  communauté  ,  ou  qu'il  y  a  une  féparation  de  dettes  ftipulée 
dans  le  contrat  de  mariage. 

En  effet ,  comment  la  Loi  qui  préfume  que  le  mari  a  profité 
de  tout  le  bien  des  mineurs  déchargeroit-elle  le  mari  de  l'obli- 
gation de  le  rendre ,  parce  qu'il  n'eft  point  en  communauté  ? 
C'eft  ce  qui  facilite  de  plus  en  plus  la  fraude  que  la  Loi  a  voulu 
prévenir;  caria  femme  non  commune  remet  plus  fûrementà  fon 
mari  tout  ce  qui  provient  du  bien  des  mineurs ,  par  l'idée  qu'elle 
a  quefon  mari  en  pourra  être  moins  recherché.  Ce  feroit  donc 
«ne  précaution  qui  feroit  prife  pour  commettre  la  fraude  plus  fa- 
cilement, &  l'on  prétendroit  qu'elle  la  rendroit  légiime  !  C'eft 
c    qui  ne  peut  pas  fe  propofer. 

Loin  que  le  Droit  coutumier  foit  plus  favorable  au  mari  dans 
cette  queftion  ,  on  peut  dire  au  contraire  que  icb  principes  parti- 
culiers fu'ïiroient  pour  la  condamnation  du  fécond  mari  ;  car  il 
eft  certa^ij  que  la  femme  quoique  non  commune  ne  peut  aliéner 
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ion  bien  ni  l'hypothéquer  fans  1'autorifation  expreffe  de  fon  mari, 
&  que  par  cette  autorifarion  ii  s'oblige  perfonnellement  à  tout  ce 
qu'elle  pourroit  perdre  &  iouffrir  de  diminution  dans  la  fortune. 
Or  la  femme  remariée  ne  peut  gérer  la  tutele  que  par  l'autorifa- 
tion  de  ion  mari  :  donc  fi  cette  tutele  la  ruine ,  le  mari  qui  l'a 
autorifée  en  eft  garant  ;  car  c'eft  un  principe  confiant  que  quand 
la  femme  contracte  ou  s'oblige  avec  l'autorifation  de  fon  mari , 
elle  oblige  fon  mari  lui-même  comme  garant  de  fon  autorifation; 
autrement  une  femme  que  la  Loi  met  fous  la  puiffance  de  fon 
mari  fe  r.uineroit  par  fes  çonfeils  ,  &  le  mari  ne  manqueroit  ja- 
mais d'en  profiter. 

Ce  principe  eft  porté  fi  loin ,  qu'il  y  a  même  des  cas  où  la 
femme  étant  autorifée  en  Juftiçe  au  refus  de  fon  mari  a  on  a  jugé 
que  lemari  endevoit  être  refponfable,  parla  crainte  de  l'avantage 
indirect;  nous  en  avons  un  exemple  qui  peut  avoir  une  grande 
application  à  la  Caufe.  Une  femme  veuve  6k  Tutrice  de  fes  en- 
fans  fe  remarie  ;  fon  fécond  mari  refufe  de  l'autorifer  pour  con- 
tinuer la  tutele  ;  la  Juftice  l'aiitorife  a  mais  à  condition  que  les 
condamnations  feroient  exécutées  fur  la  communauté  après 
qu'elle  feroit  diffoute  (i).  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  des 
Grands  Jours  de  Troyes  du  3  Octobre  1583,  rapporté  dans 
Chenu  ,  queft.  6o?  Mais  fi  le  mari  refufant  d'autorifer  fa  femme, 
eft  tenu  de  la  tutele ,  comment  en  feroit-jl  déchargé  en  l'auto- 
rifant  lui-même  ?  Or ,  le  fieur  Béguin  a  autorifé  fa  femme  par  fon 
contrat  de  mariage  pour  continuer  la  tutele;  il  faut  donc  qu'il 
demeure  débiteur  perfonnel  du  reliquat,  quand  on  ne  confulte- 
roit  que  les  feuls  principes  du  Droit  coutumier. 

On  oppofe  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  Me  Tauxier,  qui  a  dé- 
chargé le  fécond  mari  de  la  tutele  antérieure  au  mariage ,  en 
rapportant  les  effets  contenus  dans  l'inventaire  ou  état  des  biens 
de  la  femme  fait  lors  du  mariage;  mais  cette  efpece  eft  infiniment 
différente  de  celle  qui  eft  à  juger  ,  car  Me  Tauxier  étoit  en  com- 
munauté avec  fa  femme,  &  fur  ce  fondement  il  reconnoiflbit 
que  toute  l'adminiftration  de  la  tutele  faite  depuis  le  mariage  le 
regardoit  perfonnellement  ;  il  ne  s'agiffoit  donc  que  de  la  por- 
tion de  la  tutele  qui  avoit  été  gérée  avant  le  mariage  ;  &  à  cet 
égard  on  a  jugé  qu'en  repréfentant  par  le  mari  le  contenu  dans 
l'inventaire  ou  état  des  biens  de  fa  femme  fait  lors  du  mariage  , 


(  i  )  Le  Brun  ,  de  la  communauté  ,  page  1 66, 
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il  devoit  être  déchargé,  parce  qu'on  a  reconnu  qu'il  étoit  im- 
pofîible  qu'il  eût  profité  des  biens  des  mineurs. 

Dans  une  pareille  circonftance  le  mari  fe  conftitue  lui  même 
le  débiteur  des  enfans  mineurs  de  fa  femme,  il  leur  offre  pour 
tout  ce  qui  a  précédé  le  mariage  le  bien  de  leur  mère ,  dont  il  s'eft 
chargé  ;  il  leur  offre  le  compte  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  &  le  paie- 
ment du  reliquat  qui  peut  leur  être  dû.  Il  femble  que  c'eft  fe 
mettre  à  la  raifon  ,  &  que  l'on  ne  puiffe  pas  augmenter  fon 
obligation. 

Mais  qu'un  mari  qui  n'eft  point  en  communauté  avec  fa  fem- 
me, &  qui  cependant  l'a  autorifée  à  continuer  depuis  le  mariage 
la  tutele  qu'elle  avoit  gérée  auparavant,  en  foit  quitte  pour  dire  : 
votre  mobilier  a  difparu ,  quoiqu'il  montât  à  des  fommes  im- 
menfes  ;  une  partie  de  votre  fonds  eft:  aliénée  ,  toutes  vos  épar- 
gnes font  diffipées;  mais  vous  n'avez  d'action  que  contre  votre 
mère,  qui  eft  ruinée  elle-même  >&  pour  moi  jene  vous  dois  rien: 
c'eft  ce  qui  eft  également  contraire  à  l'équité  naturelle ,  à  la  dif- 
poiition  des  Loix ,  à  l'intérêt  des  familles ,  &  ce  que  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  de  Me  Tauxier  eft  bien  éloigné  d'autoriier. 

Mais,  dit-on,  l'Arrêt  ne  prononce  pas  feulement  la  décharge 
de  Me  Tauxier,  il  ordonne  encore  que  lorfqu'un  mari  époufera 
une  veuve  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  il  fera  faire  l'état  des 
biens  de  fa  femme  en  préfence  d'un  fubrogé  Tuteur  des  mineurs, 
foit  qu'il  y  ait  communauté  entr'eux  ,  foit  qu'il  y  ait  exclulion 
de  communauté;  ce  qui  juge  que  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  de  communauté,  le  fécond  mari  qui  a  fait  faire  un  état 
dans  ces  formes  n'en:  point  tenu  de  la  tutele  gérée  par  fa  fem- 
me ,  &  qu'il  en  eft  quitte  pour  reprefemer  ie  contenu  dans  cet 
état* 

Cette  induction  tombe  par  plusieurs  obfervations  également 
décisives. 

i°.  C'eft  un  règlement  qui  ne  peut  être  appliqué  à  un  mariage- 
contracté  plus  de  vingt  ans  auparavant. 

2°.  Ce  règlement  eft  abloM.  ment  contraire  au  fyftême  des  hé- 
ritiers  Béguin  ;  car  fuppoiant  q,ue  fou  doit  juger  du  reliquat  de- 
comme  de  tutele  dû  par  la  mère  qui  fe  remarie  r  comme  des  au- 
tres dette*  dont  elle  peut  être  tenue ,  ils  ont  toujours  ibutenu  quê- 
te fécond  mari  qui  n'étoit  point  en  communauté ,  n'en  pouvoic 
être  débiteur;  cependant  l'Arrêt  juge  qu'jl  en  eft  débiteur  ^>'il  ne 
fait  pas  faire  un  état  exact  du  bien  de  fa  femme  avec  un  fubrogé 
Tuteur  des  mineurs  :  voilà  donc  tout  leur  fyiiême  renveué* 
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Ces  principes  qu'ils  ont  tant  fait  valoir ,  que  le  reliquat  de 
compte  de  tutele  étoit  une  dette  de  même  nature  que  toutes  les 
autres  ;  que  l'exclufion  de  communauté  en  déchargeoit  le  mari; 
que  la  Loi  Romaine  étoit  ici  fans  application  ,  &"  qu'il  falloit  fe 
renfermer  dans  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Pans  :  toutes  ces 
maximes  font  profcrites  par  l'Arrêt ,  qui  juge  au  contraire  que 
le  mari ,  quoiqu'il  ait  ttipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  commu- 
nauté ,  devoit  cependant  faire  faire  un  état  des  biens  de  fa  femme 
avec  le  fubrogé  Tuteur  des  mineurs  ,  lui  qui  n'en  eft  point  tenu 
pour  les  autres  dettes,  &  que  la  Coutume  n'afïujetiit  à  la  for- 
malité de  cet  état,  que  quand  en  contractant  une  commu- 
nauté il  ftipule  une  exclusion  de  dettes.  Ainii  l'Arrêt  même  qu'on 
nous  oppofe,  adopte  au  contraire  le  fyftêmedes  fieurs  &  Demoi- 
felles  Narcis  ,  &  juge  que  le  reliquat  de  la  dette  n'eft  point  une 
dette  ordinaire  dont  le  mari  foit  déchargé  par  la  feule  exclufion 
de  communauté. 

3°.  Les  héritiers  Béguin  prétendent  qu'en  admettant  la  dette 
contre  le  fécond  mari,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en  communauté  , 
l'Arrêt  préjuge  qu'il  peut  s'en  libérer ,  en  faifant  faire  un  état 
avec  le  fubrogé  Tuteur  des  mineurs. 

Mais  en  premier  lieu,  ce  n'eft  que  par  fîmple  induction  que 
l'on  veut  en  tirer  cette  conféquence  ;  car  l'Arrêt  ne  prononce 
point  la  décharge  du  mari  dans  le  cas  même  où  il  a  fait  faire  l'état 
avec  le  fubrogé  Tuteur;  il  femble  que  l'on  ait  voulu  par  cet  état 
le  charger  plus  particulièrement  de  tous  les  biens  de  fa  femme  , 
prévenir  par  une  voie  plus  fûre  les  avantages  qu'elle  pourroit  lui 
faire  aux  dépens  de fes  enfans,  afTurerde  plus  en  plus  leur  recours; 
mais  que  cet  état  feul  décharge  le  fécond  mari ,  c'eft  ce  que  l'Arrêt 
ne  dit  pas,  &  ce  que  l'on  ne  préfumera  jamais  que  la  Cour  ait 
penfé. 

Mais  en  fécond  lieu  ,  Pierre  Béguin  n'étoit  point  dans  le  cas  ; 
car  outre  l'infidélité  fenfible  de  l'état  qu'il  a  fait  faire,  il  n'y  a 
point  appelle  le  fubrogé  Tuteur  des  mineurs  ;  ainii  il  ne  pourroit 
fe  prévaloir  de  cet  Arrêt  pour  fa  décharge ,  quand  même  l'Arrêt 
la  prononceroit  dans  le  cas  du  Règlement. 

Enfin  il  faut  obferver  que  ii  le  fécond  mari  pouvoit  être  dé- 
chargé du  reliquat  de  compte  de  tutele  dû  aux  enfans  mineurs  de 
fa  femme  ,  ce  ne  feroit  du  moins  que  dans  le  cas  où  il  n'auroit 
point  autorifé  fa  femme  pour  continuer  l'adminiftration  ;  car 
lorfqu'il  l'a  au  contraire  autorifée  à  cet  effet,  il  n'eitpas  douteux 
qu'il  devient  le  débiteur  perfonnel  de  toute  la  perte  qu'il  lui  a 

caufée 
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'Caufée  par  cette  autorifation  ;  fi  le  reliquat  du  compte  de  la  tu- 
tele qu'elle  a  gérée  en  conféquence  de  l'autorifation  de  fon  mari 
produit  l'aliénation  de  Tes  biens  ,  le  mari  en  efl  nécefîairement 
garant ,  parce  que  la  Loi  le  charge  de  veiller  à  leur  confervation , 
&  que  tout  ce  qui  en  efl  aliéné. ou  perdu  par  fon  fait  ou  fon  con- 
fentement,doit  être  rétabli  fur  fes  propres  biens. 

Les  héritiers  Béguin  ne  peuvent  donc  échappera  la  condam- 
nation foiidaire  demandée  contr'eux  ;  le  principe  de  Droit  rend 
le  fécond  mari  refponfable  de  la  tutele  des  enfans  du  premier  lit 
de  fa  femme  ;  ce  principe  a  été  reçu  parmi  nous ,  &  tous  les  Au- 
teurs du  pays  coutumier  le  reconnoiiTent  comme  y  étant  en 
pleine  vigueur;  les  principes  particuliers  du  pays  coutumier  fuf- 
îiroient  même  pour  pronoifcer  cette  condamnation  ,  &  la  Jurif- 
prudence,  loin  de  favorifer  la  défenfe  que  l'on  oppofe,  fournit 
encore  de  nouveaux  moyens  pour  foutenir  la  demande. 

Parle  contrat  demariage  de  Pierre  Béguin  avec  laDameNarcis,   Seconde Pro- 
du   n  Août  171 1  :  a  il  a  autorifé  la  Dame  Narcis  à  gérer  la  pTofi"0"*    . 

\       \     r  r  r  r  ...  r  °.  Le  ôr  Beçum 

»>  tutele  de  les  enrans  (ans  la  participation  ,  contentement  ni  au-  a  feul  admi- 

v  tre  autorifation  ,  &  a  rtipulé  qu'il  ne  pourroit  être  recherché  ,  nipélvmteU 

5;  ni  pour  le  maniement  des  deniers  ,  ni  pour  les  emplois ,  attendu  v^o^elles 

»  qu'il  n'entendoit  avoir  aucun  maniement  du  bien  des  mineurs  Narcis  avant 

»  ni  de  ceux  de  la  Dame  leur  mère,  ni  foutenir  les  procès ,  diffé-  "*  dçPuls  fon 

10,  n      •  ,-,  '   •  •    j         1    r  ■  mariage  ,  fc> 

>5  rends  ex  conteitations  qu  ils  pourroient  avoir  dans  laluite  pour  s' efl  enrichi  de 
»  quelque  caufe&  dans  quelque  cas  que  ce  foit  ».  Cette  précaution  leurs  dépoml~ 
eft  une  preuve  que  le  fieur  Béguin  fe  reconnoiffoit  chargé  de  l'é- 
vénement de  la  tutele  ,  foit  par  fa  qualité  de  fécond  mari ,  foit 
par  l'autorifation  même  qu'il  donnait  à  fa  femme  ;  il  a  cru  né- 
celfaire  de  prendre  des  mefures  contre  la  Loi  même  ,  &  il  s'eft 
flatté  d'en  avoir  trouvé  dans  cette  Stipulation. 

Mais'fî  un  mari  en  étoit  quitte  pour  dire  dans  fon  contrat  de      Le  fort  des 

»«i  ,  />  r  1  1  •    j  •  j  mineurs  donc 

mariage,  qu  il  ne  veut  être  reipomable  ,  ni  du  maniement  des  Ia  m,re  & 
denier  ,  ni  des  emplois  :  (i  quand  la  Loi  le  conftitue  débiteur,  il  tutrice  fe  re- 
pouvoit  fe  donner  quittance  a  lui-même,  quel  feroit  le  fort  des   "yre?ei0t 

•  PI  \  r  "  1  .'  i         .        .    .,  .      .       depencre  des 

mineurs  ,  &  de  quel  lecours  leur  pourroit  être  la  vigi  ance  de  la   daubes  du 
Loi?  C'eft.  donc  une  claufe  inutile,  impuiifante  pour  le  mari,  &   contrat  de  ce 
qui  ne  tert  au  contrairequ  a  taire  connoitre  qu  nlento  tlai-meme   .^^ 
l'obligation  que  la  Loi  lui  impofoit. 

Mais  du  moins  il  y  auroit  quelque  lueur  de  prétexte  dans  fa 
défenfe,  s'ilavoit  accompli  fidèlement  ce  qu'il  avoit  promis  dans 
le  contrat  de  mariage  ;  s'il  n'avoit  pris  aucune  part  à  1  administra- 
tion du  bien  des  mineurs  j  s'il  n'avoit  point  touché  leurs  deniers  ; 
Tome  III.  KKkk 
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s'iln'avoit  point  traité  pour  eux  ;  s'il  n'avoit  point  été  l'ame  de  tou- 
tes leurs  affaires  :  mais  quand  il  eft  évident  au  contraire  qu'il  afeul 
géré  la  tutele,  &  que  la  mère  n'a  fait  que  lui  prêter  Ton  nom  &  fa 
rîgnaturedans  les  occafions  principales  oùilaéténécefîairequ'elle 
parût  ;  alors, loin  qu'il  puiffe  fe  fervir  de  la  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage ,  elle  fe  rétorque  au  contraire  contre  lui  ;  &  ,  comme 
il  n'a  ftipulé  fa  décharge ,  que  parce  qa'il  renonçoit  à  prendre  part 
à  toute  adminiftratioii,  il  faut  en  conclure  qu'ayant  tout  admi- 
nistré ,  il  s'eft  chargé  de  tout  envers  les  mineurs. 

Voyons  donc  dans  le  fait,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  tout  administré. 

La  Dame  Béguin  d'une  part ,  &  les  fieurs  Narcis  de  l'autre  , 
ont  produit  des  pièces  décifives  pour  établir  cette  vérité  ;  elles 
font  au  nombre  de  plus  de  foixante.  On  y  voit  que  non-feulement 
avant  le  mariage  il  conduifoit  les  affaires  de  la  Dame  Béguin  , 
mais  que  depuis  même  ,  rien  ne  fe  faifoit  que  par  fes  ordres  qu'il 
donnait  fouvent  en  fon  propre  nom. 

Avant  le  mariage ,  on  trouve  un  compte  en  débit  &:  crédit  du 
nommé  Pépin ,  Fermier  des  biens  fis  à  Maifons  près  de  Charenton, 
par  lequel  il  fe  trouve  débiteur  de  2679  nv«  Ce  compte  qui  efr. 
du  9  Septembre  171 1  ,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage 
&  de  la  célébration ,  eft  écrit  tout  entier  de  la  main  du  fieur 
Béguin  ;  ce  qui  prouve  invinciblement  que  c'étoit  lui  qui  comptoic 
&  arrètoit,  &  qui  faifoit  ligner  à  la  Dame  Narcis  ce  qu'il  avoir 
réglé. 

On  voit  dans  des  tems  antérieurs  ,  une  quittance  du  Jardinier 
de  Maifons  ,  donnée  pardevant  Notaire  à  la  Dame  Narcis  ,  & 
apoftillée  de  la  main  du  fieur  Béguin  j  une  quittance  donnée  par 
le  fieur  Maiîbn  à  la  Dame  Narcis  fa  fœur,  fur  laquelle  eft  écrit 
de  la  main  du  fieur  Béguin  :  Plus  pour  8  liv.  à  Lui  envo^  ées  > 
z6j  liv.  4  f.  6  clen. 

Ainfi  dès  ce  tems-là  9  il  conduifoit  les  affaires  de  la  Dame  Nar- 
cis ;  mais  l'autorité  abiblue  de  fon  adminiftrateur  eft  bien  plus 
évidente  depuis. 

Un  des  premiers  traits  qu'il  en  ait  fait  reffentir  aux  mineurs  ; 
eft  la  vente  de  la  maifon  &  Ferme  de  Maifons  ;  c'étoit  fans 
doute  l'effet  le  plus  folide  &  le  plus  précieux  de  la  fuccefîion 
du  fieur  Narcis.  Le  fieur  Béguin  fe  donna  de  grands  mouvemens 
pour  obtenir  la  permifîion  de  le  vendre.  On  a  trouvé  une  inf- 
tru£tion  qu'il  avoit  dreffée  pour  fa  femme,  dans  laquelle  il  lui 
indiquoit  tous  les  moyens  qu'elle  devoit  employer  chez  le  Sieur 
Lieutenant-Civil  pour  foutenk  la  vente  de  Maifons  ;  cette  ni- 
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tru&îon  efl  entièrement  écrite  de  fa  main.  On  y  voit  que  la 
Dame  Béguin  ne  favoit  rien  du  détail  de  tes  affaires  ni  de  celles 
des  mineurs;  mais  que  le  fieur  Béguin  au  contraire  en  avoit  la 
connoiffance  la  plus  parfaite  ;  que  c  etoit  lui  qui  lui  traçoit,  pour 
ainii  dire ,  la  route  qu'elle  devoit  fuivre ,  &  quelle  ne  laifoit  que 
marcher  fur  fes  pas. 

Il  parvint  à  la  vente  de  ce  bien  moyennant  la  fomme  de 
50,000  liv.  ,  dont  la  moitié  fut  employée  à  payer  de  prétendues 
dettes  de  la  fucceffion  du  rieur  Narcis,  &  l'autre  moitié  à  acqué- 
rir trois  contrats  de  rente  fur  la  Ville,  de  trois  particuliers,  à  qui 
le  prix  en  fut  payé  fur  le  pied  de  ce  que  ces  fortes  de  contrats 
perdoient  alors,  c'eft-à-dire ,  d'environ  60  pour  100  de  perte. 
Quand  il  auroit  fait  conftituer  de  nouveaux  contrats  au  profit  des 
mineurs,  le  îieur  Béguin  y  auroit  toujours  fait  le  même  profit. 
H  n'y  a  perfonne  qui  ignore  qu'en  171  2  on  ne  conftituoit  point 
de  rentes  fur  la  Ville  en  argent  au  denier  20 ,  &  qu'on  n'acqué- 
roic  de  pareilles  rentes  qu'avec  des  effets  Royaux,  qui  perdoient 
trois  quarts  fur  la  place  :  &  en  effet  dans  la  même  année  le  Roi 
avoit  créé  des  rentes  au  denier  1  2  en  argent  ;  il  auroit  donc  été 
abfurde  d'aller  prendre  avec  de  l'argent  des  rentes  au  denier  20, 
quand  on  en  pouvoit  avoir  fur  le  même  débiteur  au  denier  12. 
Aufli  n'y  a-t-ii  plus  de  myflere  fur  cette  opération;  &  par  le  pro- 
pre aveu  du  Notaire ,  qui  a  reçu  le  contrat  de  vente  des  biens 
de  Maifons,  6c  qui  a  fait  les  emplois  du  prix,  il  eff  établi  que  les 
2  5,000  liv.  de  contrats  fur  la  Ville,  que  l'on  a  acquis  pour  les  mi- 
neurs,  n'ont  coûté  que  1 1 ,000  liv.  au  fîeur  Béguin ,  qui  a  profité 
du  furplus.  Ce  fait  eft  encore  établi  par  la  reconnoiflance  de  Ma- 
dame dejaiïaud,  qui  convient  qu'il  n'a  été  payé  que  43,000  liv.  le 
bénéfice  de  1 4,000  1.  ayant  été  partagé  entre  M.  Jafîaud  &.  le  fieur 
Béguin.  Cefeul  trait  le  démafque  fi  parfaitement,  qu'il  fuffiroit 
pour  le  rendre  refponfable  de  toute  la  tutele.  On  voit  que  dans 
î'a£te  le  plus  important  qui  fe  foit  fait  pendant  toute  la  tutele, 
c'eft  lui  qui  a  tout  fait  arbitrairement;  &  ce  qui  eft  encore  plus  à 
remarquer,  que  c'eft  lui  qui  a  profité  perfonnellementdu  bien  des 
mineurs  ,  en  achetant  ou  faifant  acheter  des  contrats  à  vil  prix, 
6c  s'appliquant  l'excédent  des  deniers  comptans.  Après  cela 
pourroit-on  le  décharger  de  rendre  compte  &  de  payer  le  reli- 
quat ?  Il  a  le  bien  des  mineurs  entre  fes  mains  ;  car  ce  qu'il  a  fait 
une  fois  ,  on  ne  peiu  pas  douter  qu'il  ne  l'ait  fait  dans  toutes  les 
occjfions  ;  ck  cet  homme  enrichi  du  bien  des  mineurs,  en  fera 
quitte  pour  dire  qu'il  n'étoit  point  en  communauté  !  Comme  u* 
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cette  circonftancen'aggravoit  pas  encore  Ton  crime;  car  du  moins 
dans  lecas  de  la  communauté  ,  ia  Dame  Béguin  auroit  profité  de 
la  moitié  de  ce  qu'il  prenoit  aux  mineurs  ;  au  lieu  que  par  la  pré- 
caution qu'il  a  eue  d'exclure  la  communauté  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  il  profite  feul  de  ce  qu'il  a  enlevé  aux  mineurs.  Ainfi 
c'eft  lui  qui  prend  ,  &  qui  prend  feul,  &  il  prétend  que  c'efr.  à 
fa  femme  feule  à  rendre  :  on  ne  croit  pas  que  l'iniquité  ait  jamais 
été  portée  à  cet  excès. 

La  fuite  dei'adminifbation  fe  (butient  dans  le  même  caraclere; 
les  Notaires  ,  les  Procureurs ,  les  Locataires  ,  les  Ouvriers  ne 
s'adreffoient  qu'au  fieur  Béguin  feul ,  pour  tout  ce  qui  regar- 
doit  le  bien  des  mineurs  ;  c'étoit  à  lui  qu'on  demandoit  les  or- 
dres ;  c'eft  lui  qui  les  donnoit ,  c'efr.  ce  que  l'on  voit  dans  une 
infinité  de  pièces.  Le  neveu  de  Me  Langlois ,  Notaire ,  écrit  le 
6  Février  1717  au  fieur  Béguin  ,  &  lui  rend  compte  de  diffé- 
rentes affaires  qui  regardoient  la  Dame  Béguin  ;  en  tète  de  la 
lettre  ,  le  fleur  Béguin  écrit  de  fa  main  ce  que  fa  femme  doit  faire 
en  lui  envoyant  une  décharge  toute  dreffée:  Tuf  gîteras }  mafilU\ 
cette  décharge ,  pour- Tonde  de  M.  Langlois ,  garderas  le  bordereau 
&  enverras  à  deux  heures  recevoir  les  940  liv.  &  fais-toi  rapporter 
ton  reçu  de  400  liv,  Ainfi  la  Dame  Béguin  n'avdit  que  l'honneur 
de  la  iignature. 

La  Dame  de  la  Vaine  ,  Locataire  d'une  des  maifons  des  mi- 
neurs, qui  preffoit  pour  qu'on  lui  fît  des  réparations,  ne  s'adreïTe 
qu'au  fieur  Béguin  ;  elle  lui  rappelle  dans  une  Lettre  les  paroles 
d'honneur  qu'il  lui  avoit  données  ;  elle  lui  reproche  d'y  avoir 
manqué ,  elle  le  menace  de  procédure  3  s'il  n'efr.  pas  plus  e:<a£f.  à 
l'avenir.  S'adreffe-t-on  ainfi  à  un  homme  qui  rie  veut  être  refpon- 
fable  de  rien  >  parce  qu'il  ne  veut  avoir  aucune  paît  à  l'adminif- 
tration  ni  foutenir  les  procès ,  différends  Se  conteftations  des  mi- 
neurs ?  Cet  homme  répondroit-il  comme  a  fait  le  fieur  Béguin 
par  fa  lettre  du  1 1  Août  171 7,  qu'il  n'a  point  envie  de  manquer 
de  parole  ;  qu'il  efl  inutile  de  le  menacer  de  fe  pourvoir  en  Juilice 
pour  l'obliger  à  une  chofe  qu'il  veut  faire  de  bonne  grâce  ;.  qu'il 
ne  manquera  pas  de  fatisfaire  à  ce  qu'il  a  promis  ?  Mais  y  dit-il, 
les  contre-  tems  &  la  difficulté  qu'il  y  a  de  jouir  des  ouvriers  ,  ni  ont 
empêché  d'y  pouvoir  aller  donner  ordre  MOI-MEME. 

Un  nommé  Jean-Paul ,  Menuifier ,  avoit  travaillé  dans  la  mai- 
fon  du  fieur  de  la  Vaigne,  par  ordre  du  fleur  Béguin  feul;  il  donne 
fon  mémoire  des  ouvrages  demenuifene  ,  que  f ai  fait  &  fourni  3 
dit-il  ?  pour  M.  Jïeguin.  Au  bas  le  fieur  Béguin  met  de  fa  main  : 
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Le  préfent  Mémoire  réglé  &  arrêté  par  gens  experts  à  la  Comme  de 
20  liv.  que  je  prie  M.  de  la  Vaigne  de  vouloir  payer  au  Porteur  du 
préfent  ,  &  dont  je  lui  tiendrai  compte  fur  les  loyers  de  la  maifon 
de  la  Dame  Béguin  5  en  rapportant ,  s'il  lui  plaît .  le  préfent  quit- 
tancé. A  Paris ,  ce  ly  Décembre  ijib  ,  ligné  Béguin.  Et  enfîn 
la  quittance  qui  eit  au  pied  du  Mémoire  porte  :  Pai  reçu  de 
M.  Béguin  ,  par  Us  mains  &  des  deniers  de  AL  de  la  Vaigne  , 
la.  fomme  de  20  liv< 

C'eft  avec  la  même  autorité  qu'en  1717  il  donne  un  billet  au 
fieur  Greban ,  par  lequel  il  s'oblige  perfonnellement  de  faire 
curer  un  puits  dans  une  des  maifons  des  mineurs. 

En  1718,  il  arrête  le  mémoire  d'un  Plombier  ;  il  donne  ordre 
de  lui  faire  des  offres  >  depuis  il  confent  qu'on  lui  paie  97  livres  ; 
il  charge  le  Locataire  de  payer  cette  fomme ,  dont  je  lui  tiendrai 
compte ,  dit-il ,  for  fin  terme  ;  ainii  c'eft  lui  qui  reçoit  des  loca- 
taires ,  qui  donne  des  délégations  ,  qui  s'engage  à  en  tenir 
compte. 

Mais  voici  quelque  chofe  de  plus  fort-  Le  premier  Août  171  8 
il  préfente  une  Requête  aux  Tréfariers  de  France  pour  faire 
mettre  des  étales  à  la  lace  de  la  m  &>n  rue  Saint- Martin  ,  appar- 
tenante aux  mineurs;  il  étoit  h  accoutumé  à  difpofer  arbitraire- 
ment de  leur  bien  ,  comme  auroit  fait  un  Propriétaire  libre  3  qu'il 
ne  craint  point  d'en  prendre  la  qualité  dans  la  Requête  même.- 

Supplie  humblement Béguin ,  Bourgeois  de  Paris ,  Propriétaire 

d'une  maifon  fife  rue  S.  Martin ,  quil  vous  plaije  lui  permettre  de 
faire  mettre  des  étaies aux  offres  défaire  rétablir  le  pavé  fi  au- 
cun efl  dégradé.  On  dira,  fi  l'on  veut ,  que  c'eft  le  fait  de  l'Ar- 
chite£te  ;  mais   pourquoi  le  fieur  Béguin  lui  avoit  il  donné  des 
ordres  abfolus  &  de  fon  chef?  Pourquoi  ne  lui  avoit-il  pas  d 
de  préfenter  la  Requête  au  nom  de  fa  femme  comme  Tutrice 
Peut-être  cela  lui  étoit-il  trop  gênant  pour  un  homme  accou 
fumé  à  n'agir  qu'en  maître  abfolu  ;  peut-être  n'étoit-il  pas  fâch 
de  fe  donner  du  crédit ,  en  parlant  pour  Propriétaire  d'un  effe 
coniidérable, 

La  même  année,  il  donne  un  ordre  par  écrit  au  Serrurier  d» 
fournir  des  clous  &  chevilles  dont  on  avoit  befoin  pour  répare 
les  planchers  de  la  maifon  où  demeure  le  Limonadier,  dont  j 
lui  tiendrai  compte  ,  dit-il  au  prix  courant.  A  Paris,  ce  3  Décembi 
lyiS  ,  figné  Béguin. 

Au  mois  de  Novembre  171 9  ,  il  arrête  le  mémoire  de  Granc 
Pierre ,  Menuiiier  %  ck  charge  le  fieur  Barangue  de  le  payer ,  1 
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promet  de  lui  en  tenir  compte,  &  le  mémoire  en  effet  efl  inti- 
tulé :  Mémoire  de  Menuiferie  pour  M.  Béguin. 

En  1722  ,  il  s'agiilbit  de  régler  le  mémoire  d'un  Maçon  :  le 
Doifier  du  Châtelet  a  pour  titre  :  Pour  les  fieur  &  Dame  Béguin , 
Défendeurs  ;  contre  Léonard  Bureau ,  compagnon  Maçon.  Et  au 
bas  :  Je  donne  pouvoir  à  M.  G  rebâti  de  nommer  pour  mon  expert 
le  fieur  Qui  rot  3  promettant  de  l 'avouer.  A  Paris  ,  ce  z8  Avril 
ijzz  ,  Béguin.  C'eft  donc  le  fieur  Béguin  qui  donne  feu  Lie 
pouvoir  au  Procureur;  il  foutient  le  procès  en  fon  nom,  il  le  charge 
de  nommer  pour  fon  expert  le  fieur  Quirot  ;  il  écrit  en  confé- 
quence  à  l'Expert;  l'eftimation  faite ,  il  donne  un  mandement  fur 
le  fieur  de  la  Vaigne  ,  en  ces  termes  :  Je  foujjîgné  confens  que  M. 
de  la  Vaigne  paie  EN  MON  ACQUIT  &  fur  les  loyers  qu'il  ME 
DOIT  ,  échus  à  la  S.  Jean  ,  lajomme  de  30 y  liv  au  nommé  Bureau, 
Maçon  ,  &  en  payant  <$%  me  rapportant  le  préfent  quittancé ,  il 
en  demeurera  bien  &  valablement  déchargé.  A  Paris  ,  ce  zo  Juillet 
iyz2  ,  ligné,  Béguin. 

Toutes  ces  expreffions  font  décifives  ;  on  paie  une  réparation  , 
faite  à  la  maifon  des  mineurs,  &  on  la  paie  en  l'acquit  du  fieur 
Béguin  ;  on  la  paie  fur  les  loyers,  &  c'eft  fur  les  loyers  qu'on  lui 
doit  :  ainii  il  fe  préfente  comme  débiteur  de  ce  que  doivent  les 
mineurs  ,  comme  créancier  de  ce  qui  leur  eft  dû  :  c'efl  donc  lui 
qui  repréfente  par-tout  les  mineurs  ;  quelquefois  il  trouvoit  bon 
que  la  Dame  Béguin  lui  fût  affociée  ,  comme  il  paroît  par  deux 
quittances  dcMcLemaire,  Procureur  en  la  Cour,  des  16  Avril 
èz  21  Juin  17 16  ,  données  aux  fieur  &  Dame  Béguin. 

Enfin  ,  depuis  que  les  enfans  ont  commencé  l'inftance  pour  le 
compte  de  tutele ,  c'eft  le  fieur  Béguin  feul  qui  a  conduit  toute  la 
défenfe  ;  c'eft  lui  qui  a  donné  les  ordres  aux  Procureurs,  qui  a 
travaillé  avec  eux,  qui  a  drefTé  les  mémoires ,  fait  les  calculs , 
fourni  les  moyens  ;  en  un  mot,  comme  il  avoit  feul  géré  ,  c'eft  lui 
qui  a  feul  défendu  fous  le  nom  de  fa  femme.  Cette  vérité  eft  éta- 
blie par  une  foule  de  pièces ,  de  lettres  &  de  notes, dniflruclions 
écrites  de  la  main  du  fieur  Béguin ,  qui  font  produites  au  procès. 
On  voit  dans  une  lettre  écrite  au  Procureur  du  Châtelet ,  qu'il  lui 
mande  :  Ne  faites  rien  dans  l'a  faire  des  mineurs  que  nous  ne  l'ayons 
concerté  enfemble.  U  y  a  donc  une  aclminiftration  continuée  fans 
interruption  depuis  le  commencement  de  la  tutele  jufqu'à  la  fin. 

Par-là  il  a  dérogé  lui-même  à  la  claufe  de  fon  contrat  de  ma- 
riage; il  ne  vouloit  être  chargé  d'aucun  compte  _,  parce  qu'il  ne 
devoit  rien  faire;  mais  il  a  tout  fait,  &  tout  fait  avec  une  auto- 
rité fans  bornes ,  jufqu'à  fe  dire  propriétaire  du  bien  des  mineurs  ? 
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j'ufqu'à  donner  des  ordres  ,  des  mandemens  en  Ton  nom  ,  jufqu'à 
s'attribuer  les  loyers  comme  à  lui  appartenait. 

Après  cela,  Tes  héritiers  croient-ils  en  être  quittes  en  difant  ,       Différence 
qu'un  mari  peut  aider  fa  femme  de  Tes  confeils|,  ck  la  fecourir  dans    feii  de  ia°°u- 
fon  administration?  Sur  les  pièces  dont  on  vient  de  rendre  compte,    triçe,  &  celui 
il  eft  aifé  de  juger  fi  c'étoit  la  femme  qui  géroit  la  tutele  ,  &  fi  le    fï ^Ci'elatu- 
ii«.jur  Béguin  n'étoit  que  fon  Confeil.  Un  (impie  Confeil  achete- 
i-il  des  contrats  à  plus  de  moitié  ,  &  de  trois  quarts  de  perte  , 
pour  s'appliquer  le  refte  du  prix?  C'eflfe  faire  payer  un  peu  cher 
du  droit  de  confeiL  Un  Confeil  plaide- 1- il  en  fon  nom,  nomme- 
t-il  des  experts  en  Juftice  ,  donne-t-il  quittance,  fournit-il  des 
délégations ,  s'oblige-t-il  perfonnellement  ?  Les  a£tes  démentent 
donc  les  idées  qui  réduifent  le  fleur  Béguin  à  la  fimple  qualité  de 
Confeil.  On  y  voit  un  mari  au  contraire  adminiftrer  feui  la  tu- 
tele ,  en  faire  fa  propre  affaire  ;  &  par  conséquent  il  ne  peut  fe 
difpenfèr  d'en  rendre  compte,  ni  de  porter  le  poids  de  la  condam- 
nation du  reliquat. 

Quand  ce  feroit  un  étranger  qui  fe  feroit  conduit  ainfi  ,  il  feroit 
refponfable  du  reliquat  dû  aux  mineurs ,  parce  qu'on  ne  pourroit 
fe  difpenfèr  de  le  regarder  comme  pro-tuteur,  &que  les  héritiers 
Béguin  conviennent  que  les  pro  -  tuteurs  font  tenus  de  rendre 
compte  de  l'adminiftTation  de  la  tutele ,  pour  ce  qu'ils  ont  géré. 

Ils  difent ,  que  la  qualité  de  pro-tuteur  ne  convient  qu'à  celui  . 

qui  a  rempli  les  fonctions  d'un  tuteur,  ck  qui  a  administré  en  fon  g£re  latuSe 
nom  les  affaires  de  la  tutele  ;  mais  c'eft  précifément  ce  qui  fait  eft  pro-m- 
leur  condamnation  ,  puifqu'il  eft  démontré  que  le  fleur  Béguin  a 
tout  géré  en  fon  nom ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  a£les  que  l'on  vient 
d'établir.  Celui  qui  n'agit  que  pour  un  autre  &  en  fon  nom  ;  celui 
qui  ne  fait  qu'ofrice  d'ami  &:  de  confeil  ;  celui  qui  fe  regarde 
comme  étranger  dans  une  adminiftration  ,  eft  bien  éloigné  de 
faire  aucune  des  démarches  que  l'on  trouve  fi  fouvent  réitérées 
de  la  part  du  fieur  Béguin. 

Ses  héritiers  ne  peuvent  donc  jamais  éviter  la  condamnation 
qui  réfulte  de  fon  propre  fait  ;  c'eft  la  geftion  ,  c'eft  i'adminifr.ra- 
tion  de  fait  qui  rend  refponfable  d'une  tutele  encore  plus  que  le 
nom  de  tuteur.  Or,  ici  la  Dame  Béguin  avoit  à  la  vérité  le  nom 
de  tutrice;  mais  c'étoit  le  fîeur  Béguin  qui  avoit  réellement  toute 
l'adminiftration ,  &  qui  n'a  pas  même  pris  la  précaution  de  cacher 
l'autorité  abfblue  avec  laquelle  il  l'exerçoit  :  il  étoit  donc  le  véri- 
table tuteur  de  fait ,  &:  par  conféquent  il  ne  peut  échapper  à  la 
condamnation. 


teur. 
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Enfin  il  fuffiroit  de  comparer  l'état  de  la  fortune  des  mineurs 
8c  du  fieur  Béguin  ,  au  moment  de  la  mort  du  fleur  Narcis ,  & 
de  le  comparer  avec  l'état  où  ils  fe  font  trouvés  de  part  &  d'autre 
à  la  mort  du  iieur  Béguin ,  pour  reconnoître  que  tous  les  biens 
des  mineurs  ont  pafle  dans  la  main  de  leur  beau-pere  ;  ce  qui  fans 
doute  fournit  le  plus  puiffant  de  tous  les  moyens  pour  autoiïfer 
l'aètion  des  fieurs  &  Demoifelles  Narcis. 

Lorfque  le  fieur  Narcis  mourut  en  1707  ,  il  s'eft  trouvé  près 
de  400,000  liv.  de  mobilier  qui  a  été  inventorié.  Il  étoit  proprié- 
taire de  trois  maifons  à  Paris  ,  louées  4000  liv.  par  an  ,  d'une 
belle  maifon  de  campagne  avec  une  ferme  de  i  200  livres  de 
revenu  au  village  de  Maifons  près  Charenton ,  d'une  moitié  de 
maifon  de  campagne  à  Sève  de  8  à  1 0,000  liv.  &  d'un  contrat  de 
4000  liv.  de  principal  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  ce  qui  faifoit  en  tout 
plus  de  5  50,000  liv.  fur  quoi  il  n'y  avoit  qu'environ  1  20,000  liv. 
de  dettes ,  dont  une  partie  eft  même  conteftée.  Outre  cela  ,  on 
avoit  tiré  de  la  caille  180,000  liv.  en  argent  comptant ,  pendant 
les  trois  mois  qu'on  a  fait  durer  l'inventaire ,  &  jufqu'à  préfent  on 
n'a  point  encore  juftirlé  de  l'emploi  de  cette  fomme  ;  ce  qui  a 
donné  lieu  d'ordonner  au  Châtelet  une  contestation  plus  ample 
à  cet  égard. 

Comme  la  dépenfe  des  mineurs  ne  monte  qu'à  3  ou  4000  liv. 
par  an  ,  il  eft  aifé  de  juger  que  leur  moitié  dans  un  bien  au/fi  con- 
iidérable  devoit  beaucoup  augmenter  par  les  intérêts  &  intérêts 
d'intérêts  qui  dévoient  s'accumuler  de  jour  en  jour  dans  le  cours 
des  quinze  années  que  la  tutele  a  duré  ,  ce  qui ,  avec  les  intérêts 
échus  jufqu'au  décès  du  fieur  Béguin,  forme  un  objet  au  moins 
de  50,000  écus. 

De  tout  ce  bien,  il  ne  refte  en  nature  que  les  trois  maifons  à 
Paris ,  ia  portion  de  maifon  à  Sève,  le  contrat  de  4000  liv.  fur  la 
Ville ,  un  collier  de  perles  eftimé  20,000  liv.  pour  20  à  22,000  1. 
de  créances  qui  n'ont  point  été  touchées,  &  3  000  liv.  ou  environ 
de  meubles  que  le  fieur  Béguin  s'étoit  fait  vendre  par  fa 
femme. 

On  voit  par  le  compte  de  tutele ,  pièce  non  fufpecle ,  puifque 
c'eft  le  propre  ouvrage  du  fieur  Béguin  ,  que  pour  tenir  lieu  de 
la  maifon  &  ferme  de  Maifons  qui  revenoient  au  fieur  Narcis 
à  près  de  70,000  liv.  &  de  23  0,000  liv.  &  plus  de  mobilier  qui  eft 
rentré,  déduction  faite  des  dettes  &  effets  en  nature  ,  il  ne  refte 
en  tout  aujourd'hui  que  101,875  liv.  de  contrats  fur  la  Ville,  tous 
acquis  fans  avis  de  parens  depuis  le  fécond  mariage  ,  les  trois 

quarts 
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quarts  dans  letems  qu'ils  perdoient  foixante  à  quatre-vingt  pour 
cent  fur  la  place,  &  qu'on  n'en  payoit  point  les  arrérages,  &le 
quart  reliant  en  1710  pour  prétendu  remploi  du  rembourfement 
d'une  fomme  prêtée  en  171  3  au  fieur  Bourvallais  ,  le  protecteur 
du  rieur  Béguin  ;  ce  qui  ne  peut  regarder  des  mineurs. 

Ces  101,875  ^v*  ^e  contrats  n'ayant  jamais  coûté  5:0,000  îiv. 
au  fieur  Bguin,  il  enréfulteque  des  2  $0,000  liv.  qui  font  rentrées 
toutes  dettes  payées,  plus  de  1 80,000  iiv.  ont  difparu  ,  avec  le 
le  prix  total  de  la  maifon  de  campagne ,  &  1 5  0,000  liv.  au  moins 
d'épargnes  Se  d'intérêts  dus  aux  mineurs  en  1730. 

Ces  trois  objets  forment  unvuidedeplus  de  400,000  liv.  fans 
parler  des  180,000  liv.  furlefquelles  tombe  l'interlocutoire,  &de 
la  condamnation  fur  le  défaut  de  repréfentation  des  livres-jour- 
naux &  de  caiffe. 

On  obferve  que  ces  deux  derniers  articles  font  des  plus  impor- 
tais ;  ils  ne  regardent  pas  moins  le  fieur  Béguin  que  tout  le  refte; 
c'eft  par  fon  confeil  que  l'inventaire  du  feu  (leur  Narcis  a  été  dif- 
continué  pendant  deux  mois  &  demi ,  que  l'argent  comptant  qui 
étoit  en  caifle  n'a  été  inventorié  qu'au  bout  de  trois  mois ,  & 
qu'on  a  fupprimé  les  livres.  Il  en1  notoire  que  la  Dame  veuve 
Narcis  a  été  fans  ceffe  obfédée,  tant  par  le  fieur  Béguin,  que  par 
les  (leur  &  Dame  Dugué ,  &  qu'elle  fe  cachoit  de  fa  famille  pour 
n'écouter  que  le  {ieur  Béguin  feul,  avec  lequel  elle  étoit  dans  de 
perpétuelles  conférences. 

Voyons  maintenant  la  révolution  contraire  qui  eft  arrivée  dans 
ia  fortune  du  fieur  Béguin.  Il  occupoit  en  1707  ,  lors  du  décès 
du  fieur  Narcis,  un  appartement  de  2  à  300  livres  au  plus  fur 
le  devant  de  la  même  màifon  ,  8c  le  tenoit  de  la  Dame  de 
Guillery. 

Il  paroifïbit  à  la  vérité  intérefTé  dans  un  grand  nombre  de 
fous-traités  de  Gens  d'affaires  que  les  héritiers  Béguin  ont  produit 
au  procès  ;  mais  il  ne  faifoit  que  prêter  fon  nom  à  des  Traitans 
du  premier  rang  dont  il  étoit  la  créature.  Tel  étoit  le  fieur  Bour- 
vallais ,  qui  depuis  peu  d'années  l'avoit  tiré  de  l'état  obfcur  au- 
quel il  s'étoit  d'abord  deftiné. 

Le  premier  fous-traité  où  Pierre  Béguin  a  paru  intérefTé  ,  eft 
du  1 5  Novembre  1698  ;  mais  on  le  voit  fuivi  d'un  aÛe,  fuivant 
lequel  le  fieur  S  ai  nu- Marthe  de  Mère  avoit  la  moitié  de  fon  in- 
térêt, &  fuivant  une  note  de  la  main  du  fieur  Béguin  qui  eft  au 
dos  ,  l'autre  moitié  appartenoit  au  fieur  Bourvallais. 

Les  fonds  dans  ce  fous-traité  n'étoient  pas  fort  confidérables , 
Tome  III.  LUI 
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il  ne  s'ag-ffoit  que  3333  liv.  d'avance  ;  cependant  les  protecteurs 
du  (leur  Béguin  prennent ,  comme  on  le  voit,  fon  intérêt  tout 
en  entier  pour  eux. 

Au  dos  du  fous-traité  du  10  Avril  1700,  on  trouve  écrit  de 
la  main  du  fieur  Béguin,  qu'il  avait  cédé  fon  intérêt  à  M.  de 
Complainville. 

Le  fous-traité  c]u  9  Septembre  1704  fe  trouve  accompagné 
d'une  feuille  volante.,  fur  laquelle  eii:  écrit  de  la  main  du  fieur 
Béguin  :  Sous-traité  général  des  Arpenteurs  ,  enfemble  l'acte  de  cej- 
fion  par  moi  faite  à  M.  de  Moranlieu. 

Les  héritiers  Béguin  ont  fupprimé  cet  acte  de  ceflion ,  les  no- 
tes leurs  font  échappées. 

Ces  trois  fous -traités  fe  trouvent  dans  leur  production  du  28 
Mars  1733  ,  fous  les  cotes  O.  MM.  &  QQ. 

On  a  parié  dans  le  fait ,  d'un  Mémoire  imprimé  des  héritiers 
Béguin ,  par  lequel  il  efr.  conftaté  que  le  fieur  Béguin  avoit  em- 
prunté 70000  liv.  du  fieur  le  Vaifor  fous  le  nom  de  Recicourt  en 
1706  ,  pour  faire  les  ionàs  dans  un  grand  nombre  de  différent 
traités  qu'ils  produifent,  &  l'on  y  voit  que  le  Vaffor  qui  con- 
noiffoit  parfaitement  les  facultés  du  fieur  Béguin  ,  avoit  voulu 
être  nanti  des  récépiffés  des  Caifîiers. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  héritiers  Béguin  ont  fupprimé  les 
preuves  qui  juifificroient  par  écrit,  que  Pierre  Béguin  n'étok 
que  prête-nom  dans  tous  les  autres  fous-traités  qu'ils  pro- 
duifent. 

Au  furplus ,  être  intéreffé  dans  des  affaires ,  n'eft  point  une 
preuve  qu'on  y  ait  fait  fes  fonds  ;  la  plupart  de  ces  fous-traités 
portent  que  les  fonds  feront  empruntés  aux  rifques  de  qui  n'aura  pas 
fourni  ;  quelquefois  il  e(t  dit ,  au  ils  ont  été  empruntés  ou  qu'ils 
feront  réglés  par  délibération  de  la  Compagnie  ;  d'autres  fois  ,  que 
les  déjaillansjeront  exclus  ou  garans  d/.s  emprunts  3  les  intérêts  payés 
a  dix  pour  cent ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Il  faut  donc  retrancher  les  idées  dt  richeffes  que  l'on  attribue 
au  (leur  Béguin  en  1707.  Il  pouvoity  avoir  plufieurs  affaires  fous 
fon  nom;  mais  il  n'en  brilloit  pas  davantage  dans  le  monde,  &: 
la  médiocrité  de  fon  état  etoit  trop  connue,  pour  qu'il  pût  en 
impoler. 

La  confiance  aveugle  de  la  Dame  veuve  Narcis  le  mit  bien- 
tôt en  état  de  prendre  une  grande  maifon.  Il  a  travaillé  pour  fon 
compte  jufqu'en  171 5  qu'il  ne  s'eil:  plus  intéreffé  dans  les  affai- 
res ;  il  a  fait  valoir  les  tonds  qu'il  avoit  en  fes  mains  delà  lue- 
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ceflion  du  fleur  Narcis.  Enfin  lors  de  fon  décès  arrivé  en  1730, 
on  lui  a  trouvé  1 80,000  liv.  d'argent  comptant ,  280,000  liv.  de 
contrats  fur  la  Ville ,  fa  petite  charge  de  Secrétaire  du  Roi  près 
le  Confeil  d'Alface ,  que  les  augmentations  de  gages  ont  portée 
à  20,000  liv.  environ  180,000  liv.  d'autres  effets ,  100,000  liv.  de 
billets  de  banque ,  &  1 0,000  liv.  de  rente  viagère  au  principal  de 
200,000  liv.,  ce  qui  forme  un  million  de  bien,  dans  lequel  eft:  con- 
fondu tout  ce  qui  doit  remplir  le  vuide  immenfe  qui  fe  trouve 
aujourd'hui  dans  la  fuccefîion  du  feu  {leur  Narcis  ,  &  la  tutele. 
Il  faudroit  s'aveugler  foi-même  pour  ne  pas  reconnoître  dans 
le  parallèle  que  l'on  vient  de  faire  ,  qu'une  feule  &  même  caufe  a 
produit  la  ruine  des  uns  &  la  fortune  de  l'autre.  Le  coffre  de  la 
tutele  s'eft  épuifé,  parce  que  tout  a  paffé  dans  celui  du  (leur  Bé- 
guin ;  &  l'on  prétendra  que  les  Sieurs  &  Demoifelles  Narcis ,  qui 
voient  leur  bien  entre  les  mains  de  leur  beau-pei  e ,  ne  font  point 
en  droit  de  le  réclamer  !  Cette  évidence  feule  formerait  un  moyen 
victorieux;  mais  comme  elle  eft.  foutenue  par  tous  les  principes 
du  Droit  civil  &  coutumier,  il  eft  impoffible  qu'elle  n'entraîne 
tous  les  fuffrages  en  faveur  des  mineurs  dont  les  intérêts  ont  été 
Ci  indignement  facrifiés. 


LUI  Î? 
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LXXXV.  INST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Me Pierre  Dubreil du  Buron ,  Prêtre , Re&eur , 
Curé  de  la  Paroiffe  de  Fougeray ,  Prieur  Commen- 
dataire  du  Prieuré  de  Balac  ,  Accufé. 

CONTRE  M  Patrice- Fiers  de  Fil^-Gerald ,  préten- 
dant droit  au  même  Bénéfice  ,  Accufateur. 

QUESTION. 

Si  la  preuve  du  crime  de  Jimonïe  fie  peut  faire 

par  témoins  fians  aucun  commencement 

de  preuve  par  écrit. 

FOrmer  une  aceufation  de  fimonie,  pour  tâcher  par  cette- 
voie  indigne  d'enlever  un  Bénéiice  à  un  Titulaire  légitime  ,, 
c  eft  de  toutes  les  avions  la  plus  propre  à  exciter  une  juite  indi- 
gnation. Encore  11  l'Accufateur  rapportoit  des  preuves  par  écrit, 
d'un  crime  11  grave  ,  fi  par  la  combinaifon  des  aâtes  il  pouvoit 
trouver  les  vertiges  d'un  marché  réprouvé  par  toutes  les  Loix  ci- 
viles &  canoniques ,  s'il  ne  propofoit  la  preuve  par  témoins  que 
comme  fourniiîant  un  nouveau  degré  d'évidence,  il  auroit  du 
moins  pour  lui  lafévérité  des  règles,  Mais  de  fonder  une  aceu- 
fation li  énorme  fur  la  feule  déposition  de  quelques  témoins  pris 
dans  la  lie  du  peuple,  &  qu'il  eft  aum*  facile  de  corrompre  que  de 
tromper,  c'eft  bleffer  en  même-tems  toutes  les  règles  de  l'ordre 
judiciaire,  c'eft  expofer  la  vertu,  l'innocence  même  à  la  plus 
honteufe  diffamation  ;  c'eft  faire  de  particuliers  fans  caractère 
autant  de  Collateurs  qui  pourroient  impunément  dépouiller  de- 
légitimes  Titulaires ,  &  remplir  les  Bénéfices  de  gens  avides ,  qui 
ne  feroient  propres  qu'à  deshonorer  l'Eglife.  Tout  s'oppofe  donc, 
àl'entreprife  du  fteur  Filz-Gerald. 
F  J  I  T.  Le  fait  qui  donne  lieu  à  la  complainte  eft  très-fommaire.  Le 

iieur  Macarti ,  pourvu  depuis  iong-tems  du  Prieuré  de  Balac  , 
Diocefe  de  Nantes,  propofa  au  fieur  Dubreil,  Curé  de  la  Pa- 
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roîiîe  de  Fougeray,  de  permuter  avec  lui  ce  Bénéfice  pour 
Canonicat  de  Nantes,  dont  le  fleur  Dubreilétoit  pourvu.  La} 
portion  fut  agréée;  on  en  prévint  M.  l'Archevêque  de  Vienne 
Collateur  du  Prieuré  de  Balac. 

Le  (leur  Macarti ,  pour  parvenir  à  cette  permutation ,  fit  une 
démiffion  pure  &  (impie  du  Prieuré  entre  les  mains  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne ,  qui  donna  des  provifions  au  fleur  Dubreil 
le  8  Septembre  1733.  Elle  devoit  être  accompagnée  d'une  pareille 
démifîion  faite  entre  les  mains  de  M.  l'Evêque  de  Nantes  par  le 
fleur  Dubreil  ;  mais  le  fieur  Macarti  ayant  changé  de  defîein ,  ck 
ayant  pris  le  parti  d'aller  à  Rome,  où  il  fe  flattoit  d'avoir  de  la 
protection ,  il  confentit  que  le  fleur  Dubreil  fît  une  démifîion 
pure  Se  (impie  de  (on  Canonicat  entre  les  mains  de  M.  l'Evêque 
de  Nantes ,  ce  qu'il  fit  le  3  Octobre  1733  (1). 

Ce  titre  du  fieur  Dubreil,  émané  de  M.  l'Archevêque  de 
Vienne  ,  Coliateur  ordinaire  du  Prieuré  de  Balac ,  ne  peut  fouf- 
frir  aucune  critique  ,  tout  y  eft  en  règle ,  les  proviiions  font  don- 
nées en  commande  en  vertu  de  l'Induit  :  le  Pourvu  eft  chargé 
d'obtenir  une  nouvelle  commende  en  Cour  de  Rome  dans  huit 
mois.  La  p  ri  fe  de  poifeffion  eft  du  28  du  même  mois  de  Septem- 
bre, la  nouvelle  commende  du  13  Janvier  1734. 

Cependant  le  fieur  Dubreil  a  été  afîigné  en  complainte  le  27 
Février  1734,  à  la  requête  dufieurFilz-Gerald,furle  fondement 
d'une  proviflon  de  Cour  de  Rome  du  1 5  Septembre  1  733  _,  ob- 
tenue fur  une  procuration  pour  réilgner  que  le  (leur  Macarti  avoit 
paffée  au  profit  du  (leur  Filz-Gerald  le  28  Août  1733. 

Il  étoit  impofîible  défaire  prévaloir  une  provifion  de  Cour  de 
Rome  poftérieure  à  celle  du  Collateur  ordinaire  ,  quand  ce  titre 
ne  préfentoit  aucun  moyen  dont  on  pût  fe  fervir  pour  le  com- 
battre; mais  plus  les  obftacles  étoient  infurmontables ,  &  plus  le 
fieur  Filz-Gerald  a  fait  d'efforts  pour  les  vaincre. 

Dans  cette  vue ,  on  a  rendu  plainte  au  Confeil  d'un  prétendu 
crime  de  iimonie  dont  on  a  aceufé  le  fieur  Abbé  Dubreil ,  comme 
étant  le  fondement  de  la  démiffion  faite  en  fa  faveur.  Sur  cette 
plainte  on  a  obtenu  ,  le  1 3  Septembre  1734,  un  Arrêt  qui  permet 
d'informer;  l'information  a  été  faite,  elle  eft  compofée  de  lix 


(1)  M.  l'Archevêque  de  Vienne  ,  fon  Grand-Vicaire  &  Ton  Aumônier ,  le  f.tur  Al  bé 
des  Rochettes ,  les  fieurs  Lezinneau  &  la  Noue ,  Banquiers ,  &  M.  Bois ,  Notaire ,  qvi  a 
ieçu  la  démilïion  ,  tbnt  en  état  d'atteiler  le  fait  de  cette  permutation. 
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témoins  ;  &  le  2  2  Septembre  le  fieur  Abbé  Dabreil  a  été  décrété 
d'ajournement  perfonnel. 

Le  fieur  Abbé  Dubreil  auroit  pu  former  oppofition  à  toute  la 
procédure  ;  mais  cette  voie  de  droit  3  plus  conforme  aux  règles, 
auroit  été  moins  honorable  pour  lui.  On  auroit  cru  qu'il  vouloit 
éviter  l'éclat,  &  qu'il  cherchent  à  étouffer  la  vérité  ;  il  s'eft  donc 
contenté  de  faire  des  protestations ,  &  afubi  toute  l'inftruction  ; 
mais  n'ayant  couvert,  ni  pu  couvrir  par-là  aucun  de  ces  moyens , 
il  eft  en  état  de  faire  voir  d'un  côté ,  que  la  route  que  l'on  aprife 
contre  lui  ne  peut  être  fuivie,  &  au  fond  que  la  procédure  n'ad- 
miniftre  aucune  preuve  qui  la  puiffe  faire  réuffir. 

Il  y  a  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  invincible  contre  le 
fieur  de  Filz-Gerald  ;  c'eft  que  n'ayant  aucun  droit  au  Prieuré  de 
B-alac ,  il  n'eft  pas  Partie  capable  pour  former  contre  le  fieur  Du- 
breil une  aceufation  de  fimonie 

Il  n'eft  pas  néceflaire,  pour  établir  cette  fin  de  non-recevoir, 
d'entrer  dans  une  grande  difeuffion.  Le  fieur  Macarti,  ci-devant 
Prieur  Commendaiaire  du  Prieuré  de  Balac,  s'eft  démis  de  fon 
droitentre  les  mains  du  véritable  Collateurle  8  Septembre  1733. 
Cette  démiflion  a  été  acceptée  le  même  jour  par  M.  l'Archevêque 
de  Vienne  ,  &  dans  l'inftant  le  Bénéfice  n'a  plus  réfidé  fur  la  tête 
du  fieur  Macarti. 

C'eft  un  principe  confiant ,  que  la  démiiTion  pure  &  fimple 
Dermrtlon    acc£pt{£e  par  [e  Coilateur  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit , 

pure&fimple     °y?   r         r  1  •    r  ' 

acceptée  par    (bit  que  le  Coilateur  le  contente  a  accepter  la  demulion  lans 
le  Coilateur ,    pourvoir  au  Bénéfice ,  foit  qu'en  l'acceptant  il  confère.  Dans  tous 

fait  vaquer  le     f  .,  .         r*-.-      ,    •  <i   '       i  ^  J  '  *11  '    J     r        J  Tl 

Bénéfice.  les  cas  1  ancien  i  îtulaire  elt  également  dépouille  de  ion  droit.  Il 
y  en  a  une  raifon  fenfible  puifée  dans  les  premiers  principes  delà 
matière  :  c'eft  que  le  lien  qui  attache  un  Titulaire  à  fon  Bénéfice 
fe  détruit  de  la  même  manière  qu'il  fe  forme;  il  eft  devenu  Ti- 
tulaire par  la  provifion  du  Coilateur ,  &  par  fa  propre  accepta- 
tion ;  il  celle  d'être  Titulaire  par  fa  démiiTion ,  &  par  l'accepta- 
tion du  Coilateur. 

Il  eft  indifférent  de  favoir  fi  le  Coilateur,  en  acceptant  la  dé- 
miflion, a  conféré  à  un  Sujet  capable  ou  incapable;  fa  provifion, 
quand  on  la  fuppoferoit  nulle  ,  n'empêcheroit  pas  que  la  demif- 
fion  ne  fût  acceptée,  &  que  l'ancien  Titulaire  ne  fût  dépouillé. 
Le  droit  n'auroit  pas  paffé  au  nouveau  Titulaire  ,  mais  il  ne  réfi\. 
doit  plus  fur  la  tête  de  l'ancien ,  &  tout  ce  qui  en  réf alteroit  feroit 
que  le  Bénéfice  feroit  vacant. 

Suivant  ce  principe  inconteftable  ,  que  peut  efpérer  le  fieur 
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Filz-Gerald  en  vertu  de  la  proviiion  qu'il  a  obtenue  à  Rome  le 
15  Septembre  1733  •  Elle  ^Ul  e^  accordée  fur  la  réfignation  du 
fieur  Macarti  ;  mais  Macarti  ne  pouvoit  plus  réiigner  le  15  Sep- 
tembre ,  puifque  dès  le  8  du  même  mois  il  avoit  donné  fa  démii- 
fion  pure  &  (impie  ,&  qu'elle  avoit  été  acceptée  le  même  jour  par 
le  Collateur.  Celui  qui  n'eftplus  Titulaire  ne  peut  pas  réiigner,  ?*£  ,lfrrJVl 
<x  par  coniequentJa  proviiion  obtenue  le  15  Septembre  fur  la  tulairenepeut 
réfignation  de  Macarti  eft  radicalement  nulle.  réfigner. 

il  ne  faut  pas  dire  que  quand  le  Réfignanteft  mort  dans  l'in- 
tervalle de  la  procuration  pour  réiigner ,  &  de  la  date  retenue, 
la  proviiion  qu'obtient  le  Réugnataire  n'en  eit  pas  moins  valable  ; 
car  il  eft  certain  qu'elle  ne  vaut  plus  alors  à  titre  de  réfignation, 
mais  àtitre  de  proviiion  par  mort,  par  laforce  de  la  claule  etiam 
per  obitum.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  proviiion  du  fieur 
Filz-Gerald  ne  pouvant  fe  ibutenir  du  chef  de  la  réfignation  , 
vaudra  fur  un  autre  genre  de  vacance;  car  il  n'y  a  point  eu  d'autre 
genre  de  vacance  que  celui  de  la  démiiîion  acceptée.  Or,  le  fieur 
Filz-Gerald  n'efr.  point  pou  vu  à  Rome  du  Bénéfice  de  Balac  , 
comme  vacant  par  la  démiffion  de  Macarti  ;  il  eft  même  de  prin- 
cipe que  le  Pape  ne  peut  pas  conférer  furunedémimon  faite  entre 
les  mains  du  Collateur  ordinaire.  La  proviiion  du  fieur  Filz-  papenepei:t 
Gerald  eu  donc  radicalement  nulle  ;  elle  eft  obtenue  fur  un  faux  conférer  fat 
genre  de  vacance,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  lui  attribuer    ^cn-:fficn  en~ 

c?  1       •  r»  '      '/•"  tre  les  mruns 

aucun  droit  au  Bénéfice,  du  Coi'ateur 

Mais  ii  cela  eit  confiant,  comme  on  n'en  peut  pas  douter ,  de  ordinaire. 
quel  droit  vient-il  aceuferie  iieurDubreil  de  iimonie?  Quand  il 
réuffiroit  dans  cette  aceufation,  il  n'en  pourroit  pas  profiter;  car 
le  moyen  d'indignité  qui  priveroit  le  fieur  Dubreiidu  Bénéfice, 
ne  feroit  pas  valoir  une  proviiion  donnée  fur  réfignation  depuis 
que  le  Bénéfice  étoit  vacant  par  une  démiffion  pure  &  fimple 
acceptée  par  le  Collateur. 

Mais  au  fond  l'accufntion  de  iimonie  ne  peut  être  écoutée. 

Premièrement,  parce  qu'on  nela  faitrouierque  fui"  une  preuve 
teftimoniale. 

Secondement,  parce  que  le  fait  n'eft  pas  même  établi  par  ce 
genre  de  preuve. 

On  foutient  d'abord  qu'une  acçufation  de  fimonie  ne  peut 
être  admife  qu'autant  qu'elle  eft  prouvée^ar  écrit,  ou  du  moins 
qu'il  faut  de  grands  commencemens  de  preuve  par  écrit  pour 
fou  -,;  &  faire  admettre  la  preuve  teftimoniale.  Il  n'en  eft  pas 
de  ce    ïnre  de  crimes  comme  de  ceux  qui  intéreflerit  le  repos  de 


tn    matière 

criminelle. 
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la  fociété  civile,  Se  qui  font  tous  les  jours  l'objet  des  procédures 
extraordinaires.  Un  homme  a  été  affafhné,  volé,  maltraité  :  la 
.   preuve  par  témoins  en  effadrnife  par  deux  raifons  déciiives.  La 

Preuve  tefî  1-   r  l        n  1  j       jt        /l  t»,.        '!  » 

moniaJepour-  première  eit  que  le  corps  du  délit  eit  certain,  oc  quil  ne  s  agit 
cjuoi  admife  ordinairement  que  d'en  découvrir  l'auteur,  La  féconde  eft,  qu'il 
en1  impofiible  d'en  avoir  des  preuves  par  écrit ,  Se  que  par  une 
conféquence  néceflaire  tous  les  crimes  demeureroient  impunis 
fi  on  regardoit  ces  preuves  comme  néceffaires. 

Mais  en  matière  de  fimonie  il  en  eft  tout  autrement. 

Premièrement ,  le  corps  du  délit  n'eft  jamais  certain  par  lui- 
même,  quand  il  n'y  a  point  d'a&e  qui  l'établifTe.  On  fuppofe 
qu'un  Eccléliaftaque  a  promis  de  l'argent,  qu'il  en  a  donné;  mais 
il  n'y  a  point  de  certitude  palpable  d'un  tel  crime.  Peut-être  le 
fait  en  lui-même  eft-ilfuppofé;  il  faudroitdonc  parla  feule  preuve 
teftimoniale rechercher  non-feulement  le  coupable,  mais  lecrime 
même ,  ce  qui  eft  infiniment  dangereux. 

Secondement,  û  le  crime  a  été  commis ,  on  en  peut  trouver 
des  preuves  par  écrit;  il  en1  vrai  que  quand  on  commet  une  fimo- 
nie 3  on  n'eu  pas  affez  imprudent  pour  rédiger  exprefTément  la 
convention  par  écrit  Se  pour  la  figaer;  mais  il  y  a  fouvent  des 
aétes  qui  indiquent  fi  clairement  cette  convention  ,  qu'on  ne 
peut  plus  en  douter,  ou  du  moins  que  le  doute  qui  relteroït  fe- 
roit  facilement  levé  par  la  preuve  teibmoniale.  Par  exemple ,  on 
peut  recouvrer  des  lettres  de  celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice,  qui 
parlent  de  la  convention,  ou  du  moins  qui  l'indiquent  fous  ûqs 
expreflions  myflérieufes  dont  le  fens  fe  découvre  fans  peine  ; 
on  peut  réunir  des  a&es  fi  voifins  de  la  réfignation  ,  que  l'on 
fente  parfaitement  la  liaifon  qu'ils  ont  enfembie  ;  ainfi  ii  dans  un 
rems  voifin  de  la  réfignation  ,  le  Réfignataire  ou  quelqu'un  de 
fes  plus  proches  parens  prête  au  Réiignant  une  certaine  fom- 
me ,  lui  donne  quittance  d'une  dette  antérieure,  lui  fait  une 
vente  à  vil  prix  ,  lui  confhtue  une  rente  ou  une  peniion,  en  un 
mot ,  lui  procure  quelque  avantage  temporel  que  l'on  peut  faci- 
lement fupçonner  avoir  été  fait  en  vue  &  en  récompenfe  de  la 
réfignation  ;  alors  l'accufation  a  fon  fondement  dans  des  acles 
du  fait  du  Réfignataire  ;  cela  forme  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  fortifié  par  la  preuve  tes- 
timoniale. 

Voilà  quels  font  les  cas  dans  lefquels  une  aceufation  defimo- 
nie  peut  être  admife  ;  &  fi  l'on  parcourt  toutes  les  affaires  dans 
Jefquelles  l'Accufateur  a  réuffi ,  on  trouvera  toujours  qu'elles 

étoient 
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ctoient  fondées  fur  des  preuves  ou  du  moins  fur  de$  indices  vio- 
lens  réfultans  d'a£tes  voifins  de  la  réfignation. 

Mais  il  eft  fans  exemple  qu'une  pareille  accufation  ait  été 
admife  fur  de  fimples  offres  d'en  administrer  des  témoins  ;  il 
faut  pour  cela  Suppofer  un  corps  de  délit  dont  il  n'y  a  aucune  tra- 
ce ;  il  faut  faire  dépendre  de  la  foi  de  quelques  témoins  fans  ca- 
ractère, l'honneur,  la  probité,  la  réputation  d'un  Eccléfîaftique 
qui  jouit  d'un  établiffement  folide  en  vertu  de  titres  canoniques. 
A  quels  troubles  l'Eglife  ne  feroit-elle  pas  expofée,  fi  on  pou- 
voit  autorifer  de  pareilles  tentatives  ?  Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à 
toutes  fortes  de  diffamations  ;  les  plus  hardis,  Se  fouvent  les  plus 
coupables  feroient  ceux  qui ,  à  la  faveur  d'un  complot  ménagé 
avec  quelques  témoins ,  envahiraient  tous  les  Bénéfices.  Tout 
ne  retentirait  que  de  dévoluts  ôc  de  plaintes  de  iîmonie;  on  ver- 
rait fans  ceffeune  troupe  de  furieux  le  flambeau  à  la  main  por- 
ter le  trouble  dans  toutes  les  Eglifes  ;  intimider  les  Parleurs  les 
plus  fages  Se  les  plus  vertueux,  les  détourner  de  leurs  fonctions, 
Se  peut-être  les  renverfer  de  leurs  Sièges  où  Dieu  feul  les  avoit 
placés.  On  ne  peut  donc  pas  fe  contenter  de  la  preuve  testimo- 
niale dans  cette  matière  y  fans  précipiter  l'Eglife  dans  le  défor- 
dre  Se  dans  la  confufion. 

C'eSt  auffi  ce  qui  a  été  reconnu  dans  tous  les  tems ,  ce  que  la 
Jurisprudence  de  tous  les  Tribunaux,  Se  celle  du  Confeil  en  par- 
ticulier, a  toujours  confirmé.  Nous  avons  deux  Arrêts  du  Con- 
feil, qui  ont  jugé  que  la  preuve  testimoniale  ne  SuffrYoit  pas  en 
matière  de  fimonie;  le  premier  eSt  du  mois  d'Août  1666,  pour 
le  Prieuré  du  Mont-aux-Moines ,  fur  les  concluions  de  M.  l'A- 
vocat-Général de  Marillac;  le  fécond  du  17  Avril  1673  ,  fur  les 
concluions  de  M.  l'Avocat-Général  Bailli ,  pour  la  Cure  de.Mau- 
ly ,  Diocèfe  de  Baïeux.  Dans  cette  dernière  affaire,  M.  l'Avocat- 
Général  dit ,  entr'autres  chofes ,  que  depuis  qu'on  avoit  reconnu  La 
facilite  avec  laquelle  ceux  qui  cherchent  avidement  des  Bénéfices  , 
trouvent  de  faux  témoins,  on  na  plus  reçu  la -preuve  tejlimoniale 
du  crime  de  Jîmonie ,  que  préalablement  il  n'y  eût  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  que  cétoit  la  dernière  Jurifprudence 
établie  par  les  Arrêts ,  &  que  cela  avoit  été  jugé  ainfi  depuis  peu 
d'années  par  £  Arrêt  de  Paluau.  (  C'eft  celui  du  2  Août  1666), 

Ces  deux  Arrêts  font  cités  dans  le  Journal  du  Palais  à  l'occa- 
fion  d'une  pareille  queftion  qui  Se  préfenta  au   Parlement   en 
1679,  pour  la  Cure  d'Ambert ,  Diocèfe  de  Clermont  en  Au- 
vergne ;  les  Minimes  du  Prieuré  de   Chaumont  en  Auver- 
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gne  l'avoient  conféré  au  rieur  Dupuis  ;  d'un  autre  coté  le 
fieur  Thomas  s'étoit  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  par'dévo- 
lut  fondé  fur  la  fimonie;  il  prétendoit  que  par  une  tierce-per- 
fonne,  Dupuis  avoit  fait  promettre  aux  Minimes  que  fi  on  lui 
conféroit  la  Cure,  il  réduiroit  à  300  liv.  par  an  la  portion  con- 
grue de  400  liv.  que  les  Minimes  payoient  auparavant  ;  il  arti- 
cula ce  fait ,  &  demanda  permifîion  d'en  faire  preuve  ,  &  fou- 
îenoit  même  qu'il  en  avoit  été  pafïe  un  acle  devant  Notaires. 
Cette  preuve  rut  admife  par  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de 
Riom  du  16  Août  1677;  mais  fur  l'appel  interjette  au  Parlement 
la  Sentence  fut  infirmée  par  Arrêt  du  18  Mars  161 9  ,  &  le  fieur 
Dupuis  maintenu  dans  la  poiTefîion  de  la  Cure  d'Ambert,  at- 
tendu qu'on  ne  rapportoit  aucune  preuve  par  écrit  du  prétendu 
fait  de  fimonie. 

Il  ne  faut  point  oppofer  à  des  *4rrêts  fi  précis  le  fentiment  de 
quelques  Auteurs ,  qui  ont  dit  en  général ,  que  la  peuve  par 
témoins  fe  pou  voit  admettre  en  matière  de  fimonie;  car  on  ne 
difeonvient  pas  que  la  preuve  teftimoniaie  ne  puiffe  être  admife, 
mais  on  foutient  qu'elle  ne  peut  l'être  que  quand  il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  il  en  eft  de  même  des  Ordon- 
nances qui  permettent  de  faire  publier  Monitoire  pour  avoir 
révélation  du  crime  de  fimonie;  car  toutes  ces  diipofitions  fup- 
pofent  toujours  des  commencemens  de  preuve  par  écrit,  &que 
les  témoins  ne  foient  entendus  que  pour  difîiper  ce  qui  peut 
refter  d'obfcurité,  &  rendre  la  preuve  plus  claire  &  plus  com- 
plexe. Le  fieur  Filz-Gerald  ne  rapporte  aucun  a£te,  aucun  écrit, 
qui  puiffe  répandre  le  moindre  foupçon  du  crime  qu'il  impute 
au  fieur  Dubreil  ;  car  on  ne  mettra  pas  fans  doute  au  nombre 
de  ces  actes  néceffaires  deux  papiers  informes  qui  ont  été  pro- 
duits depuis  peu;  tout  concourt  à  les  rendre  fi  méprifables,  qu'on , 
ne  peut  même  imaginer  qu'il  foit  permis  de  les  faire  paraître  ; 
en  Juftice. 

i°.  Ce  font  des  écrits  privés  qui  ne  font  flgnés  de  perfonne  , . 
on  ne  voit  point  à  qui  ils  (ont  adreffés;  enforte  que  le  premier 
Ecrivain  de  Paris  a  pu  tes  former  fous  la  di£tée  du  fieur  Filz- 
Gerald  ou  autre. 

2°,  On  y  trouve  des  lignes  entières  rayées,  mais  avec  tant 
a  affectation  &  de  précaution ,  qu'il  n'eff  pas  poffible  de  recon- 
noître  une  feule  des  lettres  que  l'on  a  voulu  cacher. 

Ce  n'eft  pas  fans  un  grand  intérêt  que  l'on  a  fait  de  pareilles 
altérations;  les  lignes  iuppnraées  contenoîent  fans  doute  des- 


D  E    M.   C  O  C  H  I  N.  643 

eirconftances  qui  jufhfioient  pleinement  le  fleur  Dubreii ,  ou 
enveloppoientle  fieur  Filz-Gerald  dans  les  mêmes  foupçons  que 
l'on  veut  répandre  contre  le  fieur  Dubreii. 

30.  Ces  écrits  que  l'on  fuppofe  être  de  la  main  de  Macarti , 
font  bien  poftérieurs  aux  provisions  obtenues  par  le  rieur  Du- 
breii. Fera-t-on  dépendre  un  titre  canonique  des  fuppofitions  qui 
auroient  été  inventées  après  coup  par  celui  qui  s'eft  démis  de  fou 
Bénéfice?  Sera-t-il  le  maître  de  dépouiller  celui  qu'il  a  gratifié, 
de  donner  atteinte  par  là  à  un  contentement  irrévocable,  &  de 
détruire  ainfi  par  une  voie  oblique,  ce  qu'il  ne  pourroit  jamais 
combattre  directement?  Il  y  a  de  la  pudeur  à  le  propofer. 

Enfin  les  vues  qui  éclatent  dans  ces  écrits  fuffifent  pour  leur 
faire  perdre  toute  la  confiance  que  l'on  voudroit  leur  procurer. 
On  prétend  que  Macarti  les  a  adreffés  à  Filz-Gerald,  pour  fe 
jufiifier  de  ce  qu'il  n'a  pas  perfide  dans  la  réfignation  qu'il  lui 
avoit  faite  du  Prieuré  de  Balac.  Dans  cet  efprit,  il  lui  propofe 
des  moyens  pour  obtenir  ce  Bénéfice;  il  s'érige  donc  en  Confeil 
du  fieur  Filz-Gerald,  &.  après  cela  peut-on  le  regarder  comme 
un  témoin  neutre  à  qui  l'on  puiffe  ajouter  foi? 

Il  propofe  au  fieur  Filz-Gerald  de  céder  fes  droits  au  fieur 
Dubreii,  Curé  de  Fougeray ,  qui  rembourfera  au  fieur  Filz- 
Gerald.         ........      tous  les 

frais  qu'il  a  faits  à  ce  fujet.  Ce  qui  efi:  ici  ponclué  efi:  telle- 
ment effacé  dans  la  lettre ,  qu'on  ne  peut  pas  le  lire  :  mais  par 
ce  qui  précède  &  ce  qui  fuit ,  il  efi:  évident  que  le  fieur  Ma- 
carti ,  s'il  efi:  auteur  de  la  lettre  ,  propofoit  au  fieur  Filz-Ge- 
rald de  fe  faire  rembourfer  autre  chofe  que  des  frais  ;  il  avoit 
donc  payé  autre  chofe  pour  la  réfignation  ;  mais  fi  cela  efi,  lui 
qui  adopte  cette  lettre  &  qui  la  produit ,  il  eft  donc  con- 
vaincu lui-même  de  la  fimonie  qu'il  impute  fi  injuftement  à  un 
autre. 

Ce  même  écrit  porte  que  Macarti ,  toujours  en  le  fuppofant 
auteur  de  la  pièce,  écrit  au  Curé  de  Fougeray  la  lettre  dont  il 
lui  envoie  le  double  ;  pourquoi  ce  double  de  la  lettre  écrite 
au  Curé  de  Fougeray  n'eft-il  pas  repréfenté  ?  Il  eft  entre  les 
mains  du  fieur  Filz-Gerald,  il  faut  qu'il  démente  toutes  fes  im- 
poftures. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  écrits  informes  que  l'on  attribue  à  un 
homme  fugitif  qui  veut  s'excufer  d'avoir  manqué  de  parole  au 
fieur  Filz-Gerald,  &  qui  pour  cela  invente  des  fables  capables 
de  l'appaifer,  qui  devient  fon  Confeil,  &  qui  n'eftpas  le  mai- 
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tre  de  lui  fournir  des  moyens  par  une  faufTe  confidence;  de  tels 
écrits  ne  formeront  jamais  un  commencement  de  preuve  ,  & 
ne  pourront  tarvir  de  prétexte  pour  admettre  la  preuve  tefti- 
moniale  ;  c'eft  ici  une  intrigue  mal  concertée.  Macarti  a  trompé 
Filz-Gerald  fon  réfignataire ,  en  donnant  depuis  une  démiflion 
pure  6V  iimple  de  fon  Bénéfice  ;  il  voudroit  encore  le  tromper 
en  lui  fuggérant  de  faux  moyens  pour  revenir  contre  un  acle 
parfait  &  confommé.  La  Juftice  ne  donnera  jamais  fa  confiance 
à  des  écrits  qui  portent  des  caractères  fi  odieux  &  fi  mépri- 
fables;  &  s'ils  font  rejettes  avec  toute  l'indignation  qu'ils  mé- 
ritent, il  eft  évident  que  la  preuve  tefli moniale  qui  refte  feule  à 
Filz-Gerald,  ne  peut  être  d'aucun  poids  dans  une  affaire  dans 
laquelle  il  eft  des  règles  d'exiger  des  preuves  puifées  dans  des 
fources  plus  pures. 

Mais  en  fecondlieu,  quand  on  pourroitconfulter  ici  la  preuve 
teRi moniale,  on  ny  trouveroit  rien  qui  pût  foutenir  l'accufation 
téméraire  formée  par  Filz-Gerald.  C'eft  ce  qui  a  été  établi  très- 
folidement  par  la  Requête  du  iieur  Abbé  Dubreil  du  25  Février 
1735,  dans  laquelle  il  a  difcuté  toutes  les  dépofitions  des  té- 
moins dont  iiavoit  eu  une  connoiflance  exacte  par  la  confronta- 
tion. On  ne  fera  que  reprendre  ici  fommairement  les  principales 
obfervations. 

L'information  n'eft  compofée  que  de  fix  témoins  ;  fur  les 
reproches  fournis  par  le  fieur  Dubreil,  ladépofition  de  Margue- 
rite Dautan,  fécond  témoin,  a  été  rejettée;  ainfi  il  n'en  eft  plus 
queftion.  Il  faut  auiïi  écarter  celle  de  Me  Nicolas  Adam,  Prêtre, 
qui  ne  contient  rien  de  perfonnel  au  fieur  Abbé  Dubreil,  qu'un 
oui -dire  vague  par  le  bruit  public  ;  ce  qui  ne  mérite  pas  d'être 
difcuté. 

Pour  faire  voir  l'illufion  de  ce  qui  eft  allégué  par  les  quatre 
autres  _,  il  faut  obferver  que  le  1 4  Août  1 7  3  3  ,  le  fieur  Dubreil  fut 
voir  le  fieur  Macarti;  il  le  trouva  avec  un  garçon  Barbier  qui  le 
rafoit,  &  Marguerite  Dautan.  Macarti,  qui  plaifantoit  ordinai- 
rement ,  dit  au  fieur  Abbé  Dubreil  :  il  faut  que  je  te  vende  mon 
Bénéfice.  Le  fieur  Dubreil  qui  voyoit  bien  qu'un  difcours  tenu 
ainfi  publiquement  ne  pouvoit  jamais  pafTer  pour  férieux  ,  lui* 
répondit  fur  le  même  ton  :  combien  en  voulez-vous?  20^00  !.. 
dit  Macarti;  à  quoi  le  fieur  Dubreil  répliqua ,  c'eft  trop  bon 
marché  ,  je  vous  en  donnerai  30,000  liv. 

Comme  cette  converfation  n'avoit  point  d'objet,  elle  n'eut 
auiii.  aucune  fuite;  au  contraire,  le  28  du  même  mois  d'Août 
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Macarti  réfigna  Ton  Bénéfice  en  faveur  du  fleur  Filz-Geraid. 
Ainfi  il  ne  penfoit  pas  à  le  vendre  au  fieur  Dubreil. 

L'idée  de  la  permutation  avec  un  Canonicat  de  Nantes  étant 
venue  dans  la  fuite  à  Macarti,  il  la  propofa  au  fieur  Dubreil  qui 
l'accepta ,  comme  on  l'a  dit  ;  ce  fut  ce  qui  donna  lieu  à  la  dé- 
million  du  8  Septembre y  fur  laquelle  le  fieur  Dubreil  fut  pour- 
vu le  même  jour.  Voilà  le  fait  dans  fa  {implicite  &  dans  fa 
vérité. 

Cela  fuppofé,  parcourons  les  déportions  des  quatre  té- 
moins. 

Le  premier  eft  un  nommé  Dartigalas ,  garçon  Barbier;  il  rend 
compte  du  fait  du  14  Août;  mais  d'un  côté,  il  donne  pour  fé- 
rieux  un  difcours  qui  ne  peut  jamais  avoir  ce  caractère.  Des  Ec- 
cléfiaftiques  qui  voudroient  faire  un  marché  d'un  Bénéfice ,  le 
feroient-il  publiquement  ,  Se  en  préfence  de  deux  témoins  ? 
Cela  eft  abfurde:  d'un  autre  côté,  il  fuppofe  un  offre  de  4000  1. 
au  lieu  de  30,000  liv.  que  le  fieur  Dubreil  propofa  en  enchérif- 
faut  fur  les  20,000  1.  dont  l'Abbé  Macarti  avoit  parlé.  Aufîi  à  la 
confrontation,  ce  garçon  Barbier  n'a-t-il  pas  pu  affirmer  ce  fait, 
&  il  a  été  réduit  à  dire  qu'autant  qu'il  s'en  peut  fouvenir  PAccufé 
offrit  4000  1.  ou  environ.  Voilà  donc  un  témoin  qui  n'a  qu'une 
idée  imparfaite  de  la  converfation. 

Au  furplus  ,  c'eft  un  témoin  unique  de  cette  converfation  , 
&:  qui  par  conféquent  ne  peut  faire  aucune  foi  en  Juftice;  c'eft 
un  garçon  d'une  condition  vile,  &  dont  la  dépofition  ne  peut 
être  d'aucun  poids.  Enfin  la  conduite  que  Macarti  a  tenue  de- 
puis le  14  Août,  en  réfignant  le  28  fon  Bénéfice  à  Filz-Gerald?. 
prouve  d'une  manière  invincible  qu'il  n'y  avoit  aucune  conven- 
tion avec  le  fieur  Dubreil.  Si  Macarti  avoit  fait  un  marché  qui 
dût  lui  procurer  4000  liv.  auroit-il  réfigné  gratuitement  fon  Bé- 
néfice à  un  autre?  C'efl:  ce  que  perfonne  ne  penfera  dans  l'idée 
que  l'on  a  donnée  de  Macarti. 

Ce  fait  fe  réduit  donc  à  une  converfation  de  pure  plaifanterie: 
converfation  publique,  parce  que  le  fieur  Dubreil  étoit  bien 
éloigné  de  commettre  le  crime  qu'on  lui  reproche  :  converfa- 
tion qui  n'a  eu  aucun  effet,  puifque  Macarti,  quinze  jours  après, 
a  réfigné  fon  Bénéfice  à  un  autre.  Peut-on  fur  un  pareil  fait  en- 
treprendre de  noircir  le  fieur  Dubreil ,  &  lui  faire  perdre  un  Bé- 
néfice qu'il  tient  de  ia  main  du  Collateur  ordinaire? 

Le  fécond  témoin  eft  un  nommé  Dangu,  Boulanger.  Il  con- 
fient qu'il  étoit  créancier  de  Macarti  d'un  billet  de  440  liv. 
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fe  plaint  de  ce  que  le  fîeur  Dubreil  ne  l'a  pas  fait  payer,  quoi- 
qu'il lui  eût  remis  Ton  billet ,  dans  refpérance  qu'il  lui  f'eroit 
toucher  fes  440  liv.  Ces  circonftances  feules  ne  pcrmettroient 
pas  de  donner  une  grande  confiance  au  témoin.  Un  créancier 
qui  eft  offenfé  contre  une  Partie  qui  ne  l'a  pas  fait  payer,  ne 
parle  pas  ordinairement  avec  beaucoup  de  réferve  ;  cependant 
toute  fa  dépofition  fe  réduit  à  dire  que  le  fieur  Dubreil  lui  ren- 
dant fes  papiers,  il  lui  dit  que  le  fleur  Macarti  avoit  donné  fon 
Bénéfice  à  un  Abbé  dont  ilnefefouvenoitpas  du  nom.  Quand  le 
fieur  Dubreil  auroit  tenu  ce  difcours ,  il  n'y  auroit  rien  qu'il  fût 
obligé  de  défavouer;  c'eft  donner  fon  Bénéfice  que  d'en  faire 
une  démifîion  pure  &  fimple,  qui  met  un  autre  en  état  d'en  être 
pourvu  ;  mais  c'eft  le  donner  par  la  voie  la  plus  canonique  ,  & 
l'on  n&n  fera  jamais  un  crime  à  celui  qui  a  profité  de  cette  efpece 
de  donation. 

Il  eft  vrai  que  le  témoin  ajoute  qu'il  a  appris  que  c'étoit  le 
fieur  Dubreil  qui  avoit  acheté  le  Bénéfice  ;  qu'il  l'a  dit  à  une 
Epiciere  qui  lui  a  répondu  qu'elle  le  favoit  bien  ;  mais  ce  n'eft 
qu  un  oui-dire  vague  qui  ne  conclut  rien.  L'Accufateur  a  répandu 
ce  bruit  dans  tout  Paris  ;  il  y  a  peut-être  deux  cens  personnes 
qui  l'ont  appris  par  cette  voie  ;  mais  Ils  n'ont  appris  qu'une 
fauffeté,  qu'une  nouvelle  débitée  par  les  ennemis  6c  les  Àdver- 
faires  du  fieur  Dubreil.  Ainfi  tous  les  témoins  qui  viendroient 
cépofer  de  même  qu'ils  ont  appris,  ne  feroient  que  les  échos  du 
fieur  Filz-Gerald  ,  qui  ne  peuvent  pas  mériter  plus  de  confiance 
que  lui. 

Le  troifieme  témoin  eft  un  nommé  Bondi,  Blanchifleur,  autre 
créancier  de  Macarti.  Il  prétend  que  s'étant  venu  plaindre  au 
fleur  Abbé  Dubreil  de  ce  que  Macarti  étoit  parti  fans  payer,  le 
fleur  Dubreil  lui  répondit  que  Macarti  étoit  un  frippon,  &  qu'il 
avoit  vendu  fon  Bénéfice  à  un  Abbé  de  Buron,  &  qu'il  avoit  ap- 
pris depuis  que  cet  Abbé  de  Buron  étoit  le  fieur  Dubreil  lui- 
même.  Le  caractère  de  ce  témoin  &  fa  qualité  de  créancier 
fuffifent  pour  n'avoir  aucun  égard  à  fa  dépofition  ;  &  en  effet, 
que  peut-on  imaginer  de  plus  abfurde  que  le  fait  qu'il  dépofe?  Il 
va  fe  plaindre  au  fieur  Abbé  Dubreil  de  ce  que  Macarti  eft  parti 
fans  le  payer;  la  réponfe  du  fieur  Abbé  Dubreil  devoit  être  toute 
fimple:  j'en  fuis  fâché,  mais  ce  n'eft  pas  mon  affaire.  Au  lieu  de 
cela,  on  fuppofe  qu'il  va  lui-même  fe  trahir  èc  parler  de  la  vente 
d'un  Bénéfice  :  objet  fort  étranger  à  l'affaire  du  Blanchiffeur  ; 
cela  eft  il  abfurde  ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  révolté  d'un 
pareil  difcourSc 
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Mais  ce  qui  eft  encore  plus  décifif,  eft  la  contradiction  que 
préfente  la  dépofition  du  témoin.  Selon  lui,  lefieur  Dubreil  n'a 
pas  voulu  faire  entendre  qu'il  avoit  acheté  le  Bénéfice  ,  puif- 
qu'il  s'eft  déguifé  en  prenant  le  nom  d'Abbé  de  Buron  ,  inconnu 
au  témoin  :  il  ne  vouloit  donc  pas  que  la  vente  à  lui  faite  fût 
connue  ;  mais  fi  cela  eft,  pourquoi  parle-t-il  de  la  vente  ?  Il  étoit 
bien  plus  {impie  de  n'en  point  parler  du  tout ,  que  d'en  parler 
fans  objet,  pour  enfuite  afïe&er  un  déguifement  fur  la  perfonne 
qui  avoit  acheté.  En  un  mot,  celui  qui  ne  veut  pas  manifefter  la 
part  qu'il  a  au  crime,  commence  par  ne  point  parler  du  crime 
même ,  quand  il  eft  aufîi  fecret  &  aufîi  inconnu  que  devoit  l'être 
un  crime  de  fimonie;  ainfile  difcours  que  l'on  fait  tenir  au  fieur 
Dubreil  eft  un  tiffu  d'abfurdités  &  de  contradictions  qui  fuffit 
pour  en  prouver  la  fauffeté. 

Le  quatrième  &  dernier  témoin  eft  Denife  Sandras;  on  pré- 
tend qu'elle  a  dépofé  avoir  appris  du  fïeur  Dubreil  lui-même, 
qu'il  avoit  donné  4000  1.  pour  le  Prieuré.  Mais  outre  qu'il  feroit 
encore  abfurde  d'imaginer  que  le  fieur  Dubreil  eût  été  fe  vanter 
d'un  pareil  fait  à  cette  femme ,  &  qu'elle  ne  défigne  en  effet 
aucune  circonftance  qui  puilTe  faire  entendre  à  quelle  occafion 
il  lui  auroit  parlé  ainft,  c'eft  que  ce  témoin  au  récolement  a 
expliqué  fa  propre  dépofition  d'une  manière  qui  en  fait  connoître 
toute  l'illufion.  Denife  Sandras  a  dit  qu'elle  eft  dans  le  doute  fi 
le  fieur  Dubreil  lui  a  dit  qu'il  avoit  acheté  le  Prieuré  4000  liv- 
ou  s'il  lui  a  dit  qu'il  ne  donneroit  par  fon  Piieuré  pour  un  autre 
qui  vaudroit  4000  liv.  parce  qu'il  étoit  proche  de  fa  Cure  ;  c'eft 
donc  une  femme  qui  n'a  aucune  idée  diftincle  de  ce  qu'elle  a 
entendu.  Elle  a  entendu  parler  de  4000  liv.  le  fieur  Filz-Gerald 
a  voulu  lui  perfuader  que  c'étoit  le  prix  du  Bénéfice  ;  elle  l'a  dit 
ainfl  fur  les  fauffes  impreflions  qu'on  lui  avoit  données;  mais 
depuis  elle  a  reconnu  elle-même  que  fa  mémoire  n'étoit  pas 
affez  préfente,  que  le  fieur  Dubreil  lui  avoit  parlé  de  4000  liv» 
comme  eftimant  fon  Bénéfice  plus  qu'un  autre  Prieuré  de  4000 L 
Peut-on  jamais  fur  des  difcours  fi  vagues  &  fi  incertains  afîeoir 
aucun  Jugement  ? 

Ainfi  des  quatre  témoins,  l'un  parle  d'une  converfation  qu'il 
a  empoifonnée  en  prenant  férieufement  ce  qui  n'étoit  qu'un  jeu 
&  une  plaifanterie,  &  qui  n'a  en  effet  aucune  fuite,  puifque 
qu'inze  jours  après  Macarti  a  réfigné  à  un  autre.  Un  autre  con- 
vient que  le  fieur  Dubreil  ne  lui  a  dit  autre  chofe,  finon  que 
Macarti  lui  avoit  donné  fon  Bénéfice  ;  ce  qui  eft  vrai  &  tri 
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innocent.  Un  autre  dit,  que  le  fieur  Dubreil  lui  a  dit  que  Ma- 
çarti  avoit  vendu  Ton  Bénéfice  à  un  Abbé  de  Buron ,  comme  fi  le 
fieur  Dubreil  auroit  parlé  ouvertement  &  fans  objet  d'un  t'ait 
qu'il  vouloit  déguifer.  Enfin  le  dernier  ne  fe  fouvient  pas  de  ce 
que  le  fieur  Dubreil  lui  a  dit ,  &  convient  qu'elle  a  pu  confon- 
dre des  chofes  très-différentes. 

Dans  ces  circonitances ,  peut-on  déférer  à  une  pareille  preuve? 
Non-feulement  le  fieur  Filz-Gerald  n'a  ni  qualité,  ni  action, 
ni  intérêt ,  pour  rendre  plainte ,  non-feulement  fa  plainte  ne 
peut  être  admife  fans  des  preuves  par  écrit;  mais  pari  événement 
ia  plainte  n'efi  foutenue  que  par  des  dépofitions  d'un  garçon 
Barbier,  d'un  Boulanger,  d'un  BlanchuTeur  &  d'une  HôtefTe , 
qui  ne  débitent  que  des  faits  ou  innocens  ou  manifestement  ab- 
furdes  &  qui  fe  contrarient.  Il  y  a  de  la  pudeur  après  cela  de 
faire  de  cette  aceufation  un  objet  férieux,  &  de  vouloir  par-là 
dépouiller  un  Titulaire  légitime  pourvu  par  la  voie  la  plus  cano- 
nique &  la  plus  exempte  de  foupçon. 


LXXXVI.  CAUSE  AUX  REQ.  DE  L'HOST. 

POUR  M.  de  Bonneuil,  Confeiller  en  la  Cour,  & 
Dame  Marie-Magdeleine  Boucher  ion  époufe,  Dé- 
fendeurs &  Demandeurs. 

CONTRE  M.  Parent ,  Confeiller  en  la  Cour,  &  Con- 
forts ,  Demandeurs  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  dans  les  contrats  de  mariage  les  flipulations 
des  propres  ont  d'autre  objet  que  d'exclure  Vau- 
tre Conjoint  &  fa  famille. 

Messieurs  Parent  veulent  faire  revivre  une  erreur 
condamnée  par  un  Arrêt  folemnel  rendu  en  forme  de 
Règlement,  qui  auroit  dû  à  jamais  afïbupir  les  quefiions  qu'ils 
agitent  :  ils  cherchent  des  évafions  de  toutes  parts  dans  de  pré- 
tendues différences  qu'ils  exagèrent  ;  mais  ils  ne  changeront  pas 

par 
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par  ces  fubtilités  la  {implicite  de  la  queftion ,  tout  fe  réduira  tou- 
jours au  feul  point  de  favoir,  (i  une  flipulation  de  propre  dans 
un  contrat  de  mariage  a  d'autre  objet  que  d'exclure  l'autre  con- 
joint &  fa  famille  :  queflion  qui  ne  pouvoit  fouffrir  auCune  diffi- 
culté quand  elle  étoit  entière,  mais  qu'il  n'efr.  pas  même  dé- 
cent de  propofer,  après  une  décifton  aufîi  claire,  aufli  précife, 
auffi  générale  que  celle  qui  a  été  rendue  l'année  dernière  en  la 
Grand'Chambre. 

Du  mariage  du  fîeur  Louis  Parent ,  Correcteur  des  Comptes ,     F  A  1 
&  de  Marie  Charpentier ,  étoit  née  une  fille  unique  ,  Marie- 
Magdeleine  Parent  ;  elle  fut  mariée  en  1704  à  M.  le  Boulanger, 
Maître  des  Requêtes. 

Elle  étoit  alors  majeure ,  &  jouilToit  des  biens  qui  lui  étoient 
échus  par  la  mort  de  fa  mère  ,  ou  du  moins  elle  avoit  des  reprifes 
confidérables  à  exercer  contre  fon  père  ,  tant  pour  la  dot  en  de- 
niers que  Marie  Charpentier  fa  mère  avoit  apportée  ,  que  pour 
le  partage  de  la  communauté. 

Cependant,  par  le  contrat  de  mariage  du  16  Août  1704 ,  il 
efr.  dit  que  le  tieur  Parent  donne  en  dot  à  la  D émoi felle  fa  fille  la 
fomme  de  200,000  liv.  favoir ,  20,000  liv.  en  deniers  comptans  ; 
plus  ,  une  maifon  fife  à  Paris  rue  des  Arcis  ,  pour  la  fomme  de 
30,000  liv. ,  laquelle  maifon  efi  un  propre  maternel  de  ladite  future 
époufe  ;  plus  ,750  liv.  de  rente  au  principal  de  1 5,000  liv.  confii- 
tuée  par  le (ieur  de  Bu^e  rival ,  par  contrat  du  23  Mai  i6yz,  &  dé- 
laiffée  au  fleur  P  ar  eut  pour  partie  de  Ixidotde  la  D ame  fon  époufe , 
par  le  contrat  du  6  Niai  7.6 y '6  ;  plus ,  une  maifon  fife  rue  Montor- 
gueil ,  pour  la  fomme  de  3  o,©oo  liv.  provenant  du  chefdufieur  Pa- 
rent; &  27  5  o  liv.  de  rentes  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  en  quatre  par- 
ties    Et  a  £  égard  de  s  3  0,000  liv.  refiantes,  ledit fieur  Parent 

en  fait  donation  entre-vifs  à  la  Dame  future  époufe,  à  prendre  fur 
tous  les  biens  qu'il  laiffera  lors  de  F  ouverture  de  fa  fuccejfion. 

De  laquelle  dot  il  entrera  Ja  fomme  ^40,000  liv.  en  la  future 
communauté  _,  &  le  furplus  demeurera  propre  à  la  future  époufe  & 
aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  & 
écherra  pendant  le  mariage  s  par  fucceffion  ,  donation  ,  legs ,  ou 
autrement ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  &  vaudra  la  fiipulauon 
emploi  pour  le  mobilier. 

Cette  ftipulation  ne  tomboit  que  fur  les  deniers  de  la  dot  &: 

fur  les  immeubles  qui  auroient  pu  être  acquêts  dans  la  perfonne 

de  la  future  époufe  ;  car  pour  les  biens  qui  étoient  exclus  par 

eux-mêmes  de  la  communauté  ,  cette  ftipulation  étoit  abfolu- 
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ment  inutile  ;  mais  comme  ils  pouvoient  être  vendus  dans  îa 
fuite,  on  ajouta,  fuivant  l'ufage,la  claufe  de  remploi,  en  ces 
termes  :  S'il  efl  vendu  ou  aliéné  quelques  biens  &  héritages,  ou  fait 
rachat  de  quelques  rentes  appartenantes  en  propre  à  l'un  ou  l'autre 
des  Sieur  &  Demoiselle  futurs  époux  9  les  deniers  en  feront  rempla- 
ces ,  &c &  fi  au  jour  de  la  diffolution  de  la  communauté  ledit 

remploi  n  étoit  fait  }  lefdits  deniers  ou  ce  qui  en  manqueroit ,  fe- 
ront repris  fur  les  biens  ficelle  communauté  ;  &  s'ils  nefuffifent , 
à  l'égard  de  la  future  époufe  ,fur  les  propres  &  autres  biens  du  futur 
époux  ;  &  fera  ladite  action  de  remploi  &  reprife  immobiliaire  & 
propre  à  celui  qui  l'exercera,  &  aux fiens  defon  coté  &  ligne. 

Enfin,  il  eit  dit  auffi  que  des  biens  du  futur  époux  qui  étoit 
majeur,  6c  qui  n'avoit  ni  père  ni  mère,  il  entrera  pareille  fomme 
de  40,000  livres  en  communauté  y  &  que  le  furplus  ,  tant  mobilier 
qu'immobilier  3  lui  fera  &  demeurera  propre  ,  &  aux  fie  n  s  defon 
côté  &  ligne ,  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendant  le 
mariage  ,  par  fuccejjlon  _,  donation  ,  legs  ou  autrement. 

Telles  font  exactement  les  claufes  du  contrat  de  mariage,  qui 
font  toutes  de  ftyle  dans  l'ufage  préfent ,  &  que  l'on  trouvera 
conformes  à  tous  les  contrats  de  mariage  qui  fe  paffent  à  Paris, 
foit  que  les  futurs  époux  foient  mariés  par  leurs  père  &  mère  , 
foit  par  un  des  afeendans  feulement ,  foit  qu'ils  fe  marient  avec 
leurs  propres  biens;  c'eft  un  protocole  dont  on  ne  s'écarte pref- 
que  jamais. 

Madame  le  Boulanger,  après  avoir  recueilli  la  fuccefîion  du 
fteur  Parent  fon  père.,  &  de  Dame  Magdeleine  Regnauld  fon 
aïeule  maternelle,  eft  morte  au  mois  d'Août  1730,  laiffant  un  fils 
unique,  qui  eft  mort  mineur  fans  poftérité  le  1 5  Janvier  1732; 
fon  père  étoit  fon  héritier  pour  les  meubles  non  ftipulés  pro- 
pres, le  furplus  du  mobilier  avec  fes  acquêts  étoit  dévolu  à  fon 
plus  proche  parent,  qui  étoit  le  fïeur  Charpentier,  ancien  Audi- 
teur des  Comptes  ,  frère  de  fon  aïeule  maternelle  ;  à  l'égard  des 
propres  en  nature,  ils  dévoient  retourner,  favoir,  les  propres 
maternels  de  fa  mère  au  fieur  Charpentier,  &  les  propres  pater- 
nels de  fa  mère  à  M.  Parent  &  Conforts  3  parent  bien  plus  éloi- 
gné que  le  fieur  Charpentier. 

On  commença  par  reprendre  les  propres  en  nature;  chaque 
ligne  rentra  dans  les  fiens  fans  aucune  difficulté  ;  il  y  eut  plus 
d'embarras  pour  les  propres  aliénés  ;  il  falloit  d'abord  liquider  à 
quoi  ils  montoient,  il  falloit  enfuite  déterminer  en  quels  effets 
Ils  feroient  rendus. 
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M.  Parent  &t  a/ligner  M.  le  Boulanger  au  Châtelet  le  5  Mai 
1732  _,  pour  en  obtenir  la  reftitution  ;  il  fuppofoir  par-ià  qu'il 
étoit  habile  à  fuccéder  à  i'a£tion  de  remploi.  Madame  de  Bon- 
neuil, donataire  des  droits  échus  au  fleur  Charpentier  Ton  aïeul, 
avoit  un  grand  intérêt  de  fraverfer  en  cela  M.  Parent;  mais  les 
héritiers  fe  divifant  entr'eux,  M.  le  Boulanger  auroit  pu  en  pro- 
fiter. On  crut  donc  que  pour  l'avantage  de  la  fucceffion,  il  falloir 
fe  réunir;  c'eft  ce  qui  lut  réglé  par  un  acle  du  16  Juin  1732  , 
dans  lequel  M.  &  Madame  de  Bonneuil  convinrent  d'intervenir 
ck  de  fe  joindre  à  la  demande  de  M.  Parent,  fous  la  condition 
exprefjedont  les  Parties  conviennent ,  que lefdits  confentemens ,  non 
plus  que  les  Sentences  &  Arrêts  adjudicatifs  defdites  conclufions 
qui  pourr oient  intervenir  entr  eux  &  M.  le  Boulanger ,  ne  pourront 
nullement  nuire  ni  préjudicier  aux  prétentions  de  M.  &  Madame  de 
Bonneuil ,  foit  celles  ci-deffus  exprimées  ,  ou  toutes  autres  quils 
pourroient  expliquer  par  la  fuite  ,  ni  respectivement  aux  droits  & 
prétentions  defditsfeurs  Parent  &  Conjbrts  ,  dans  toutes  lefquelles 
prétentions  defdits  fieurs  P  arent  &  Conforts >ainfe que  dans  tous  les 
autres  droits  refpeclifs  des  Parties  ,  elles  demeurent  entièrement 
confervées ,  fans  que  dans  aucun  tems ,  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit _,  lefdites  interventions ,  confentemens ,  Sentences  &  Arrêts 
puiffent  leur  être  oppofés ,  ni  attribuer  à  aucune  d'elles  autre  droit 
que  celui  qu  elles  ont.  Qui  pourroit  concevoir  qu'après  un  tel  pré- 
servatif, M.  Parent  voulût  fe  prévaloir  de  cet  afte  ,  &  en  con- 
clure que  M.  de  Bonneuil  a  reconnu  qu'ils  devoientprofïter  d'une 
partie  des  condamnations  qui  dévoient  être  obtenues  contre  M. 
le  Boulanger?  Que  M.  de  Bonneuil  ait  exprimé  tous  le*  droits 
du  fieur  Charpentier  fon  beau-pere ,  ou  qu'il  n'en  ait  exprimé 
qu'une  partie,  tout  cela  eft  fans  conséquence,  quand Tafte  ren- 
ferme une  réferve  (i  étendue  des  prétentions  ci-deffus  exprimées 
ou  autres ,  quand  il  efl  dit ,  que  laUe  ne  pourra  attribuer  à  aucune 
Partie  autre  droit  que  celui  quelle  a.  Il  faut  donc  toujours  en 
revenir  à  l'examen  du  véritable  droit  des  Parties.  On  n'en  dira 
pas  davantage  fur  un  traité  dont  M.  Parent  veut  fe  fervir  contre 
l'autorité  des  claufes  mêmes  qu'il  renferme. 

En  exécution  de  cette  convention  ,  M.  de  Bonneuil  intervint 
dans  le  procès  ;  au  lieu  de  le  faire  juger ,  on  prit  des  Arbitres  , 
&  par  leur  avis  fut  pafTée  une  tranfaftion  avec  M.  le  Boulanger 
le  20  Août  1733  ,  par  laquelle  M.  le  Boulanger  ,  pour  fatisfaire 
au  remploi  de  propres  dont  il  étoit  débiteur,  dépofa  entre  les 
mains  de  Jourdain ,  Notaire ,  130,671  liv.  favoir,  12,000  liv.  en 
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un  contrat  fur  un  particulier  ,  50,000  liv.  de  deniers  comptans , 
&  pour  68,671  liv.  de  contrats  fur  la  Ville,  outre  30,000  liv.  de 
pareils  contrats  fur  la  Ville,  que  Meilleurs  Parent  &  de  Bonneuil 
avoient  acceptés  pour  remploi  dans  le  cours  du  procès. 

Dès  le  lendemain  M.  Parent  fît  affigner  M.  &  Madame  de 
Bonneuil  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  voir  dire,  que  déduc- 
tion faite  fur  les  effets  dépofés  de  la  parc  afférente  à  M.  &  à  Ma- 
dame de  Bonneuil,  pour  les  reprifes  qui  leur  appartiennent  du 
chef  de  Marie  Charpentier  ,  le  furplus  fera  délivré  à  la  ligne  Pa- 
rent. M.  &  Madame  de  Bonneuil,  par  une  Requête  contraire  du 
16  Janvitr  1734,  ont  demandé  que  fans  avoir  égard  à  la  Requête 
de  M.  Parent,  les  effets  dépofés  es  mains  de  Jourdain ,  Notaire  ^ 
leur  fuffent  remis  comme  leur  appartenant  en  entier  en  qualité 
de  donataires  du  heur  Charpentier ,  qui  étoit  héritier  le  plus 
proche  de  M.  le  Boulanger  fils. 

Ces  demandes  ne  dépendent  que  d'une  feule  queffion,  qui  eff 
de  favoir  fi  la  Stipulation  de  propre  dans  des  contrats  de  mariage 
forme  des  propres  de  ligne ,  enforte  que  l'on  doive  remonter  à 
l'origine  des  deniers ,  pour  les  dillribuer  entre  les  héritiers  de 
chaque  ligne,  ou  Ci  au  contraire  ces  deniers  appartiennent  à  l'hé- 
ritier le  plus  proche,  quand  une  fois  le  mari  &  fa  famille  fe  trou- 
vent exclus. 
MOYENS,  Le  principe  général  eil  que  les  fucceflions  fe  partagent  en  l'é- 
tat qu'elles  fe  trouvent  au  moment  du  décès  ;  les  meubles  &  ac- 
quêts font  déférés  à  l'héritier  le  plus  proche ,  éx  les  propres  de 
chaque  ligne  aux  héritiers  de  la  même  ligne.  Si  les  biens  ont 
changé  de  nature  ,  on  ne  remonte  point  à  leur  ancien  état  pour 
régler  les  droits  des  héritiers  entr'eux,  on  ne  confidere  que  l'état 
actuel  que  la  nature  préfente  des  biens.  Ainfi  un  homme  de  fon 
vivant  a  vendu  un  propre,  &  des  deniers  en  provenans  il  a  acheté 
un  autre  fonds  ;  ce  fonds  acquis  appartient  à  l'héritier  le  phis  pro- 
che fans  diftinction  de  ligne ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fuccédé  au  pro- 
pre vendu  comme  étant  d'une  autre  ligne.  Ce  principe  ne  peut, 
être  révoqué  en  uoute. 

Dans  la  fucceffion  de  M.  le  Boulanger  fils ,  M.,  Parent  &  Con- 
forts d'une  part ,  M.  de  Bonneuil  de  l'autre ,  ont  chacun  repris  les 
propres  de  leur  ligue  :  tous  les  propres  en.nature  ont  été  épuifés,, 
il  ne  relie  que  le  prix  des  propres  aliénés  à  répéter  de  M.  le  Bou- 
langer ,  ou  l'a£tion  pour  le  demander  ;  ce  prix  ,  cette  a£tion  font 
chofes  purement  mobiliaires,  &  qui  appartiennent  parconféquent 
à  l'héritier  le  plus  proche,  ceft-à-dtre ,  au  fleur  Charpentier,  pet 
de  Madame  de  Bonneuil, 
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M.  de  Bonncuil  a  donc  le- principe  pour  lui  ;  il  trouve  un  mo- 
bilier dans  la  iucceffion  ,  il  le  réclame  comme  donataire  de 
l'héritier  le  plus  proche  ;  qui  pourrait  réfifter  à  un  droit  fi  lé- 
gitime ? 

M.  Parent  oppofe  un  titre  fmeulier,  c'efl  le  contrat  de  ma-     Sen3  *umot 

1     »*     1      r     1     n       1  1  1  iri        01  1     ■    propre  dans  les 

nage  de  Madame  le  Boulanger,  dans  lequel  la  dot  ex  le  remploi  Adulations  de 
de  les  propres  aliénés  a  été  Ïtipulé  propre  à  elle  ôv  aux  Tiens  de  propres, 
fon  côté  &  ligne;  il  imagine  que  ce  mot  de  propre  lignifie  un 
propre  de  ligne,  un  propre  réel ,  que  les  deniers  dus  par  le  mari 
formoient  un  patrimoine  ancien  qui  doit  être  affecléà  la  ligne  de 
celui  qui  a  mis  originairement  les  propres  dans  la  famille.  Une 
idée  fi  bizarre  doit  révolter  à  la  feule  propofition;  auili  eft-elle 
également  contraire  à  l'efprit  de  ces  fortes  de  claufes ,  à  la  lettre 
du  contrat  de  mariage ,  6V  à  l'effet  que  de  pareilles  difpolitions 
ont  toujours  produit;  enfin,  elle  a  eré  folemnellement  condam- 
née par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  dans  lequel  en 
s'eft  propofé  de  diiîiper  les  Ululions  que  quelques  Auteurs  avoient 
répandues  fur  cette  matière. 

Premièrement,  l'idée  de  convertir  des  deniers  en  propres  de 
ligne,  eft  contraire  à  l'efprit  des  claufes  de  ftipulation  de  pro- 
pres ,  elles  n'ont  jamais  eu  pour  objet  que  l'exclufion  du  mariât 
de  fa  famille. 

Comme  nos  Coutumes  font  entrer  en  communauté  le  mobilier 
des  conjoints,  on  a  trouvé  dans  les  familles  que  fouvent  un  des 
conjoints  y  trouveroit  trop  d'avantage,  parce  que  l'autre  étoit 
bien  plus  riche  en  mobilier;  c'eft  ce  qui  a  introduit  une  première 
claufe,  par  laquelle,  en  mettant  une  partie  du  mobilier  en  com- 
munauté ,  on  a  Ïtipulé  que  le  reûejeroît propre  à  la  future  époujc, 
D'abord  on  en  demeuroit  là;  mais  que  lîgnifioit  a. ors  cette  Ûi~ 
pulation?  Endifantquelefurplus  feroit  propre  à  la  futureëppufe,, 
on  entendoit  feulement  que  lefurplus  n'entreroit  point  en  com- 
munauté, qu'il  demeureroit  particulier,  propre  .  femme  ;  le 
mot  de  propre  ne  iignifioit  que  le  contra  un^ 

ou  de  mis  en  communauté.. 

L'effet  de  cette  première  ftipulation  étoif  donc  uniquement     t 
d'exclure  le  mari  à  titre  de  communauté;  mais  or.  ;rçuc 

dans  la  fuite  qu'il  pouvoit  s'emparer  de  ce  même  m  r  à  au- 

tre titre  ;  la  femme  en  mourant  aya-it  laine  plulieurs  enfans9,tous 
créanciers  de  leur  père  pour  la  restitution  de  La  dot  ,  loi  un 
d'entr'eux  venoit  à  mourir,  le  père  hériti.      lef  k.  ac* 

quêts  fuccédoit  à  la  portion  de  la  dot  qui  lui  étoit  échue  Uvi  gi    - 
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judice  de  Tes  frères.  Aiàfi  ,  les  enfarîs  perdoient  une  paille  de  la 
dot  de  leur  mère;  cela  parut  trop  dur.  De-là  une  féconde  claufe 
plus  étendue  que  la  première,  contenant,  qu  une  partie  de  la  dot 
feroit  propre  à  la  future  époufe  &  aux  Jîens  3  par  où  tous  les  enfans 
excluoient  leur  père  dans  ce  qui  provenoit  de  la  dot. 

Mais  quand  le  dernier  des  enfans  venoit  à  mourir,  il  n'y  avoit 
plus  perfonnequi  pût  donner  i'exciuiionau  père  héritier  mobilier 
ae  fon  fils  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  dj  perfectionner  la  claufe  & 
de  la  mettre  dans  l'état  où  elle  eft  préfentement ,  dans  tous  les 
contrats  de  mariage  ,  qu  une  partie  de  là  dot  jer  oit  propre  à  la  fu- 
ture époufe ,  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Par  où  on  a  prétendu 
que  le  dernier  des  enfans  venant  à  mourir,  fon  père  &  tous  fes 
parens  paternels  fuilent  exclus  en  faveur  des  parens  du  côté  ck 
ligne  de  la  mère. 

Ce  mot  de  propre  dans  cette  dernière  claufe  ne  veut  donc  dire, 
comme  dans  la  première ,  qu'une  réferve  aux  parens  de  la  femme , 
qu'une  excluiion  du  mari  &  de  fa  famille.  Par-là  les  deniers  fti- 
pulés  propres  ne  font  pas  communs  aux  deux  familles,  pour  que 
le  plus  proche  parent  paternel  ou  maternel  de  l'enfant  y  fuccede  ; 
iis  font  réfervés,  ils  font  particuliers  à  la  famille  de  la  femme 
mère  de  l'enfant,  ils  font  propres  à  ce  côté,  fans  que  le  côté  du 
mari  y  puiiTe  prendre  aucune  part. 

Tel  eft  le  fens  naturel  de  cette  claufe  ,  qui  n'elt  pas  faite  pour 
introduire  un  ordre  nouveau  de  fuccéder  entre  les  parens  de  la 
femme,  mais  feulement  pour  leur  réferver  à  eux  feuls  le  droit  de 
fuccéder.  C'eftce  que  Me  Charles  du  Moulin  avoit  parfaitement 
compris ,  &ce  qu'il  a  fi  bien^obfervé  dans  fes  Notes  fur  plufieurs 
Coutumes  ;  car  parlant  de  la  ftipulation  de  propre  fur  l'art.  1 7  du 
chap.  23  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  il  nous  dit  :  Hoc  ejl  indif 
tinclè  verum  contra  maritum  ,  non  refpectu  aliorum.  Et  fur  l'art.  21 
de  la  Coutume  de  Chaulny  ,fcilicet  refpeBivé  contra  alterum  con- 
jurent &  hccredes  ejus. 
Propres  cou,        Ainfi ,  félon  ce  favant  Jurifconfulte ,  le  propre  flclif  n'eft  pas  un 
vemicnneis      propre  abfolu ,  ce  n'eft  qu'un  propre  refpe&if P  il  n'eft  propre  que 
"resf° "e Pref-    contre  ^  mari,  &  non  entre  d'autres  perfonnes,  contra  maritum, 
peaiyemeiH.     non  refpeclu  aliorum  ;  entre  les  héritiers  de  la  femme  on  ne  voit 
plus  que  des  deniers,  la  fiftionceffe,  le  prétendu  propre  difparoît, 
&  la  Loi  feule  défère  les  biens  félon  leur  véritable  nature. 

20.  Si  de  l'efprit  de  la  claufe  on  pafTe  aux  termes  dans  lefquels 
elle  eft  conçue,  on  n'y  apperçoit  rien  qui  ne  condamne  la  préten- 
tion de  M.  Parent. 
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On  ftipule  le  furplus  de  la  dot,  on  ftipule  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés  propres  à  la  future  époufe,  &  aux  {iens  de  Ton  côté 
&  ligne.  Si  on  avoît  voulu  conferver  un  droit  diftincT:  &  féparé 
à  la  ligne  paternelle  &  maternelle  de  la  femme,  il  n'auroit  pas 
fallu  s'exprimer  ainfi,  il  auroit  fallu  dire  que  l'action  de  remploi 
feroit  propre  aux  côté  &  ligne  des  père  &  mère,  dont  les  biens 
procédoient  ;  mais  comme  on  ne  penfoit  pas  même  à  une  pareille 
affectation  de  ligne ,  on  fe  contente  de  dire  que  l'a£tion  fera  pro- 
pre au  côté  &  ligne  de  la  femme  ;  c'eft  donc  pour  tout  le  côté  & 
ligne  de  la  femme  indiftin&ement  que  l'on  ftipule;  ce  n'eft  pas 
pour  donner  aux  parens  paternels  le  prix  des  propres  paternels, 
&  aux  parens  maternels  le  prix  des  propres  maternels ,  c'eft  pour 
donner  en  général  aux  parens  de  la  femme  le  prix  de  fes  propres 
aliénés  :  on  ne  fupplée  point  une  affectation  qui  n'eft  point  écrite , 
on  ne  fonde  point  les  intentions,  les  affections,  ou  de  la  femme 
ou  de  ceux  qui  la  dotent,  tout  eft  de  rigueur  dans  les  a£tes  entre- 
vifs _,  &  principalement  quand  il  s'agit  de  renverfer  l'ordre  natu- 
rel des  fucceffions  ,  ilfaudroitune  difpofition  textuelle,  littérale  ; 
mais  ici  il  n'y  en  a  point  qui  affecte  divifément  à  chaque  ligne 
de  laquelle  les  biens  procèdent,  c'eft  en  général  au  côté,  à  la 
ligne  de  la  femme;  il  fuffit  donc  d'être  de  fon  côté  &  ligne  pour 
en  profiter. 

D'ailleurs,  la  claufe  ne  peut  jamais  former  des  propres  de  li- 
gne; car  elle  comprend  les  biens  donnés  ou  légués  à  la  femme 
par  des  étrangers.  Or,  ces  biens  ne  peuvent  jamais  être  propres 
d'aucune  ligne  ;  cependant  ils  font  ftipulés  propres  comme  tous  les 
autres  :  donc  cette  ftipulation  ne  forme  point  des  propres  de  ligne. 
Le  même  mot  de  propre  s'applique  à  difTérens  biens,  il  doit  avoir 
le  même  fens ,  la  même  fignification  ,  la  même  énergie  pour  tous 
les  biens  auxquels  il  s'applique;  il  eft  impoffible  que  pour  les  uns 
il  fignifle  des  propres  de  ligne  ;  il  eft  donc  abfurde  de  prétendre 
qu'il  le  fignifle  pour  les  autres. 

Il  ne  faudroit  donc  que  les  termes  de  la  claufe  pour  condam- 
ner Meffieurs  Parent. 

30.  Quel  effet  produit  cette  claufe  dans  tous  les  cas  où  il  ne 
s'agit  plus  du  droit  du  mari  ou  de  fa  famille  ?  Elle  perd  tout  fon 
efficace,  on  ne  la  connoît  plus,  on  n'en  fait  plus  aucun  ufage. 
i°.  La  femme  ou  fes  enfans  peuvent  difpofer  pour  le  tout  des 
deniers  flipulés  propres  ,  &  ne  font  pas  réduits  à  ne  difpofer  que 
d'un  quint ,  comme  fi  c'étoient  des  propres  de  ligne.  20.  Le  mi- 
neur âgé  de  vingt  ans  en  peut  difpofer  par  teftament  comme  de 
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iimples  meubles.  30  Ces  deniers  faifis  par  des  créanciers  fe  difïri- 
buent  par  contribution,  &  non  par  ordre  d'hypothèque.  40.  Dans 
les  Coutumes  de  fubrogation ,  celui  qui  n'a  que  des  propres  fitlifs, 
ne  peut  difpofer  que  d'une  portion  de  fes  acquêts  ;  en  un  mot , 
par-tout  où  Ton  ne  trouve  point  le  mari ,  on  ne  confidere  plus  la 
fidiph  qui  n'eii  établie  que  contre  lui.  Elle  ne  forme  donc  point 
des  propres  de  ligne ,  mais  des  deniers  auxquels  le  feul  côté  & 
ligne  de  la  femme  iuccede. 

Enfin,  c'eft.  ce  quia  été  folemnellement  jugé  par  l'Arrêt  du  16 
Mars  1733  ,  rendu  entre  la  Dame  Dumoulin  &  les  héritiers  du 
côté  Se  ligne  du  fieur  du  Moulin. 

Les  fieur  Se  Dame  du  Moulin  avoient  marié  leur  fille  unique  à 
M.  de  Fieubet ,  Confeilier  au  Parlement  ;  les  père  Se  mère  lui 
avoient  donné 400,000  liv.  en  dot,  dont  60,000 liv.  avoient  été 
mifes  en  communauté  ,  le  furplus  itipulé  propre  à  Madame  de 
Fieubet,  Se  aux  fiens  de  (on  côté  Se  ligne;  Faction  de  remploi 
avoitété  pareillement  ftipuiée  propre  à  elle ,  Se  aux  fiens  de  fon  cô- 
té Se  ligne  ;  enfin  pareille  fîipulation  de  la  part  de  M.  de  Fieubet. 
Madame  de  Fieubet  étoit  morte  laifTant  un  fils  mineur  qui 
étoit  mort  peu  de  tems  après;  fa  fucceiilon  étoit  compofée  des 
340.000  liv.  qu'il  avoit  droit  de  répéter  de  M.-  de  Fieubet  fon 
père  ;  il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  pour  la  moitié  de  la  dot  qui 
avoit  été  conftituée  par  la  Dame  du  Moulin  ,  aïeule  maternelle  ; 
elle  y  fuccédoit  comme  à  un  bien  par  elle  donné  ;  mais  pour 
l'autre  moitié  qui  avoit  été  donnée  parle  fieur  du  Moulin  ,  elle 
donnoit  lieu  à  la  même  quefiion  qui  fe  préfente  aujourd'hui.  La 
Dame  Dumoulin  prétendoit  y  fuccéder  comme  héritière  la  plus 
proche  de  fon  petit  -  fils ,  les  héritiers  du  côté  Se  ligne  du  fieur 
du  Moulin  prétendoient  y  fuccéder  comme  à  un  propre  fic- 
tif affecté  à  la  ligne  de  du  Moulin  ;  ils  fe  fondoient  fur  les 
claufes  du  contrat  de  mariage,  par  lefquelles  cette  dot  étoit 
ftipuiée  propre  à  Madame  de  Fieubet  6V  aux  fiens  de  fon  côté 
Se  ligne;  ils  foutenoient  que  par-là  les  fieur  Se  Dame  du  Moulin 
avoient  voulu  conferver  chacun  à  leur  famille  les  biens  prove- 
nais de  leur  libéralité  ;  en  un  mot,  ils  appelloient  à  leur  fecours 
les  moyens  ,  les  principes,  les  autorités  que  M.  Parent  propofe 
aujourd'hui  ,  Se  qu'il  a  puifés  dans  leurs  Mémoires  ;  mais  la 
Dame  du  Moulin  ayant  fait  voir  au  contraire  que  ces  fortes  de 
fiipulations  de  propres  ivavoient  d'effet  que  contre  le  mari  Se  fa 
famille,  &  qu'entre  les  héritiers  de  la  femme  les  biens  n'é- 
roient  confidérés  que  dans   leur  véritable  nature,  l'évidence 

de 
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ûe  cette  vérité  l'emporta  fur  tous  les  efforts  qui  avoient  été  faits 
de  la  part  des  héritiers  de  du  Moulin  ;  &  par  Sentence  contra- 
dictoire du  Châtelet ,  du  1  3  Août  1 7 3  2  ,  les  3  40,000  liv.  en  en- 
tier furent  adjugées  à  la  Dame  du  Moulin.  Sur  l'appel  non-feule- 
ment la  Sentence  fut  confirmée,  mais  le  Parlement  ordonna 
même  que  l'Arrêt  feroit  lu  &  publié,  afin  de  fixer  par  une  Ju- 
nfprudence  universellement  connue  un  principe  qui  ne  fût  plus 
expofé  à  aucune  contradiction. 

On  ne  s'attendoit  pas  que  quelques  mois  après  un  Magiftrat, 
Membre  du  Parlement ,  entreprît  de  renverfer  une  maxime  con- 
lacrée  par  un  Jugement  fi  folemnel  ;  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'il  con- 
tribuera lui-même  par  fa  tentative  à  rendre  encore  plus  inébran- 
lable ,  s'il  efi:  poffible  ,  le  dogme  contre  lequel  il  s'élève. 

Le  fieur  Parent  3  père,  qui  donnoit  une  dot  confidérable  à  fa  Eévonretau» 
fille  ,  a  voulu  conferver  à  fa  ligne  le  droit  de  reprendre  les  grands  Obviions, 
bien*  qui  auroient  pu  paffer  dans  une  autre  fans  cette- précau- 
tion ;  cette  affectation  à  fa  ligne  efi:  naturelle  ;  c'efi:  elle  qui  a  di£lé 
au  père  la  ftipulation  de  propres  ,  dont  il  efi:  feul  l'auteur  ; 
c'efi:  une  condition  qu'il  a  appofée  à  fa  libéralité  ,  &  c'efi:  pour 
cela  qu'elle  efi:  immédiatement  à  la  fuite  de  la  conftituuon  do- 
tale ,  codem  conuxtu  ex  Incontlnenti. 

Réponfe.  Il  eft  aifé  d'attribuer  des  intentions  ,  des  affections* 
au  fieur  Parent  père  ;  mais  il  n'en;  pas  aufii  facile  de  le  prouver; 
on  n'en  peut  juger  régulièrement  que  par  l'a£t.e  même,  &  par  les 
claufes  qu'il  renferme.  Or  ,  on  vient  de  prouver  que  les  claufes 
du  contrat  de  mariage  n'opèrent  aucune  affectation  de  ligne , 
que  leur  efprit,  que  les  termes  dans  lefquels  elles  font  conçues, 
que  leurs  effets  reconnus  incontefiablement  dans  la  Jurifprudence, 
réfifient  à  cette  idée  ;  elles  ne  prouvent  donc  point  cette  inten- 
tion que  l'on  attribue  au  fieur  Parent,  père. 

Mais  elle  efi:  Ci  naturelle ,  qu'il  la  faut  préfumer.  Comme  fi  c'é- 
toit  par  préfomption  que  l'on  dérangeoit  l'ordre  naturel  de  fije- 
céder;  comme  fi  on  pouvoit  fuppléer  une  affectation  de  deniers 
contraire  au  droit  commun  lorfqu'elle  n'eft  point  écrite.  Toutes 
les  parties  de  l'obje&ion  font  autant  de  paradoxes. 

Par-là  tombe  ce  que  l'on  ajoute  pour  M.  Parent,  que  la  fti-      Stîpulatfontf 
pulation  des  propres  eft  une  condition  impofée  à  la  libéralité  du    p^^esTon- 
pere  ;  car,  en  premier  lieu  ,  cela  efi  -  il  dit  dans  le  contrat  de  ma-    dmonj. 
riage  ?  le  fieur  Parent  a-t-il  parlé  ainfi  :  Je  donne  tels  biens ,  tels 
effets  à  ma  fille ,  à  condition  qu'ils  feront  propres  à  ma  ligne.  Il 
j£y  a  pas  un  feul  mot  dans  le  contrat  de  mariage  qui  re  (Tente  la 
Tome  III.  Oooo 
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condition  ;  le  père  donne  purement  &  amplement ,  Se  fi  la  fti- 
pulation  vient  enfuite,  ce  n'eft  pas  comme  condition  impofée 
par  le  père ,  mais  comme  claufe  ordinaire  &  de  ftyie  dans  les 
contrats  de  mariage.  Mais  allons  plus  loin ,  de  faifens  voir  que 
le  père  n'auroit  pu  impofer  cette  -condition  quand  il  i'auroit 
voulu.  Pour  cela  il  faut  prendre  la  claufe  telle  qu'elle  eil ,  fans 
la  divifer;  s'il  y  a  une  condition  ,  elle  embrafTe  toute  la  claufe. 
Voyons  donc  ii  cela  eit  pofîible. 

11  eft  dit  dans  la  claufe  qui  nous  fait  plaider,  que  de  la  dot  de 
200,000  liv.  il  en  entrera  40,000  liv.  en  communauté  ;  que  le 
furplus  jera  propre  à  la  future  époufe  &  aux  fie ns  de  [on  côté  & 
ligne  ;  enjémble  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendant  k  ma- 
riage,  par  J'ucceJ/ïon,  donation,  legs  ou  autrement ,  tant  en  meubles 
qu  immeubles. 

Par-là  on  ftipule  propres  les  biens  maternels  de  Madame  le 
Boulanger  ;  on  ftipule  propres  tout  ce  qui  lui  fera  donné  ou 
légué  par  des  étrangers ,  tout  ce  qui  lui  écherra  par  des  fucceC 
lions  collatérales;  mais  le  père  pouvoit-il  donner  des  loix  à 
tout  ce  qui  ne  venoit  point  de  fa  libéralité  ?  Qu'un  donateur  im- 
Poferde"con-  P°^e  ^es  cnarges  ->  des  conditions  à  ce  qu'il  donne  ,  cela  peut 
étions  à  une   avoir  fon  fondement  ;  mais  qu'il  difpofe  arbitrairement  des  bienS 
hbcrahté  i      qUj  ne  viennent  point  de  fon  chef,  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  fou- 
tenir. On  ne  peut  doiic  pas  regarder  la  claufe  comme  une  con- 
dition de  la  libéralité  du  père  ;  on  ne  peut  pas  même  la  regarder 
comme  fon -ouvrage. 

On  n'échappera  pas  à  ce  moyen  par  la  diftinâion  fubtile  qui 
fait  jouer  deux  perfonnages  différais  au  père  de  Madame  le 
Boulanger.  Il  ftipule,  dit-on,  comme  donateur  &  comme  père  ; 
comme  donateur  il  ftipule  propre  à  fa  ligne  ce  qu'il  donne  lui- 
même  ;  comme  père  il  ftipule  propre  ce  que  fa  fille  aura  de  fon 
chef. 

C'en1  ainfi  que  pour  foutenir  une  erreur  dans  laquelle  on  s'eft 
engagé  trop  facilement ,  on  ne  met  plus  de  bornes  aux  fophifmes 
auxquels  on  eft.  réduit  pour  la  foutenir.  Où  a-t-on  trouvé  dans 
une  feule  &  même  claufe  ce  double  rôle  que  l'on  fait  jouer  au 
père?  On  la  propofoit  d'abord  comme  condition  de  fa  libéralité; 
&:  quand  on  fe  trouve  preffé  ,  ce  n'eft  plus  cela  :  c'efl  fageffe , 
c'efî  prévoyance  de  la  part  d'un  père  pour  les  collatéraux  ck  fi 
fille  ,  de  quelque  ligne  qu'ils  foient.  Mais  l'erreur  n'eft  pas  moins 
grofïïere  dans  cette  idée  compofée ,  que  dans  la  première  ,  qui 
étoit  plus  (impie. 


litiers. 
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On  dit  que  le  fieur  Parent  ilipule  comme  père  ;  mais  la  De- 
moifelle  Parent  fa  fille  étoit  majeure  :  eil-il  permis  de  ftipuler 
pour  un  majeur  qui  eft  préfent  ,  &  qui  eft  en  érat  de  s'expliquer 
lui-même  ,  Se  de  'faire  les  conventions  qu'il  juge  néceiïaires  ? 
On  ftipuîe  pour  un  abfent,  on  ftipùle  pour  un  mineur;  mais 
on  ne  ftipuîe  point  pour  un  majeur  préfent ,  &  qui  eft  même 
Partie  principale  dans  l'a&e. 

Du  moins  celui  qui  ilipule  pour  un  autre  n'a-t-il  pas  plus  de  On  ne  peut 
droit  que  celui  pour  qui  il  ilipule.  Or,  un  majeur  qui  fe  marie  par  Hes  coxn- 
avec  des  biens  qui  lui  font  échus ,  un  majeur  qui  fe  dote  defuo,  I^TrorJrê 
peut-il  déclarer  que  s'il  aliène  fes  propres ,  il  entend  que  les  de  fuccéder 
deniers  qui  en  proviendront ,  feront  confidérés  comme  propres  e.n.tre  fes  de- 
dans fa  fucceffion  ?  Pouvons-nous  changer  Tordre  que  la  Loi  a 
établi  entre  nos  héritiers  ?  Pouvons-nous  dire  que  ce  qui  fera 
acquêt  appartiendra  à  l'héritier  des  propres?  que  ce  qui  fera  pro- 
pre, appartiendra  à  l'héritier  mobilier?  De  pareilles  difpoiitions  fe- 
roient  manifeftement  nulles.  Audi  les  Auteurs  mêmes  qui  a  voient 
regardé  les  deniers  ftipulés  propres  dans  les  contrats  de  .mariage 
comme  affectés  à  la  ligne ,  ne  le  penfoient-ils  ainii  que  pour  les 
biens  donnés  par  le  même  contrat ,  &  en  faveur  des  héritiers 
de  celui  qui  donnoit;  mais  ces  mêmes  Auteurs  ont  tous  décidé 
que  les  biens  qui  appartenoient  à  un  des  conjoints  avant  le 
contrat  de  mariage,  ne  pouvoient  être  affectés  à  aucune  ligne  , 
par  la  ftipulation  de  propre.  Ainfi  Madame  le  Boulanger,  quoi- 
que majeure  ,  n'auroit  pas  pu  fiipuler  en  fe  mariant  que  les  biens 
qui  lui  étoient  échus  par  la  mort  de  fa  mère  ,  ou  le  prix  qui  en 
proviendrait  en  cas  de  vente ,  feraient  affectés  à  la  ligne  de  fa 
mère  ;  elle  ne  pouvoir  pas  empêcher  que  le  mobilier  qui  fe  trou- 
verait dans  fa  fucceffion  ,  ne  parlât  à  l'héritier  des  meubles  :  com- 
ment donc  ion  père,  en  ftipulant  pour  elle,  auroit-il  pu  le 
faire  ? 

Ainfî  la  claufe  de  ftipulation  de  propre  ne  peut  être  une  con- 
dition de  la  libéralité  du  père,  puisqu'elle  s'étend  fur  des  biens 
qu'il  n'a  pas  donnés  :  elle  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  fille 
elle-même  ,  de  la  fille  qui  étoit  majeure  ,  de  la  fille  qui  a  pu 
exclure  fon  mari  &  la  famille  de  fon  mari  ;  mais  qui  n'a  pu  chan- 
ger l'ordre  de  la  fucceffion  entre  les  héritiers  de  fon  coté  & 
iigne.  Auffi  ne  l'a-t-elle  pas  prétendu  :  tout  l'effet  de  la  claufe 
en  donc  renfermé  dans  la  feule  exclufion  du  mari  &  de  fa  fa- 
mille ,  laifTant  enfuite  à  la  Loi  à  diftribuer  les  biens  fuivant  leur 
véritable  nature  dans  la  famille  de  la  femme. 

O  o  o  o  ij 
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On  ajoute  de  la  part  de  MM.  Parent,  qu'il  faut  diftingner 
le  cas  où  la  fille  eft  dotée  par  Tes  père  6k  mère  conjointement , 
de  celui  où  elle  eft  dotée  feulement  par  le  furvivant  des 
père  &  mère.  Dans  le  premier  cas,  dit-on,  on  ne  peut  pas 
préfumer  que  les  père  &  mère  aient  prétendu  s'exclure  mutuel- 
lement ,  parce  que  le  mari  ne  peut  exclure  fa  femme  de  fuccéder 
aux  biens  qu'il  donne,  fans  s'exclure  lui-même  de  ceux  qui  font 
donnés  par  fa  femme  ,  &  c'en1  le  cas  de  l'Arrêt  du  1 6  Mars  1733- 
Mais  quand  le  père  furvivant  dote  feul  fa  fille  ,  la  flipulation  de 
propre  n'eft  qu'en  faveur  de  fa  ligne ,  fans  pouvoir  jamais  lui 
être  contraire.  Ainfi  dans  ce  cas  on  doit  préfumer  qu'il  a  voulu 
faire  des  propres  de  ligne. 

Pour  propofer  une  pareille  objection  ,  il  ne  faut  pas  en  apper- 
cevoir  les  juites  conféquences  :  elles  fuffifent  pour  condamner 
la  prétention  de  MM.  Parent  ;  car  foit  que  les  père  &  mère 
marient  conjointement ,  foit  qu'il  n'y  ait  que  le  furvivant  qui 
marie  ,  la  flipulation  de  propre  ,  entendue  dans  le  fens  de 
MM.  Parent  ,  feroit  également  funefle  à  celui  que  l'on  nous 
donne  comme  auteur  de  la  flipulation.  En  effet ,  pour  ne  point 
fortir  de  notre  efpece ,  le  fleur  Parent  père  avoir  furvécu  à  )fa 
femme,  &  mairoit  feul  la  Demoifelle  fa  fille  ,  mais  il  la  marioit 
tant  avec  les  biens  maternels  qu'elle  avoit,  qu'avec  ceux  qu'il 
donnoit  de  fou  chef.  Suppofons  que  trois  mois  après  le  mariage 
M.  &  Madame  le  Boulanger  eufïent  aliéné  tous  les  biens  de  la 
mère,  tous  les  biens  de  la  ligne  de  Charpentier,  &  que  peu  de 
tems  après  Madame  le  Boulanger  fût  décédée  ;  le  prix  des  pro*- 
près  maternels  aliénés,  dû  par  M.  le  Boulanger,  fe  feroit  trouvé 
dans  la  fuceeffion  de  Madame  le  Boulanger:  qui  efl-ce  qui  y 
au  roi  t  fuccédé  ?  M.  le  Boulanger  étoit  conframent  exclu  par 
la  flipulation  de  propres  ;  mais  entre  les  héritiers  de  Madame 
le  Boulanger,  auquel  ce  prix  auroit-il  été  dévolu  ?  Si  on  en  croit 
MM.  Parent  _,  les  deniers  fîipulés  propres  font  afïeclés  à  la 
hgne  de  laquelle  les  propres  étoient  venus.  Or  les  propres  alié'- 
nés  étoient  de  la  ligne  de  Charpentier  :  donc  le  fieur  Charpen- 
tier, oncle  de  Madame  le  Boulanger  ,  auroit  pu  les  demander  : 
mais  en  cela  le  fleur  Parent,  père  de  Madame  le  Boulanger,  étoit 
donc  exclu  de  fuccéder  au  mobilier  de  fa  fille ,  contre  la  difpoli- 
tion  delà  Coutume  ,  &  ce  feroit  lui-même  qui  feroit  l'auteur  de 
fa  propre  exclufion ,  par  la  ftipulation  de  propre  qu'il  auront 
faite  ?  Ainfi  ce  que  Tonne  peut  pas  préfumer,  félon  MM.  Parent 
eux-mêmes ,  quand  les  père  &  mère  marient  conjointemeirt 
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leur  fille  ,  comment  le  préfumera-t-on  ,  quand  c'eft  le  père  feul 
qui  la  marie ,  &c  qui  la  marie  ,  tant  avec  les  biens  maternels  y 
qu'avec  ceux  qu'il  donne  ?  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  il  s'ex- 
clut également,  Ci  la  ftipulation  de  propre  dérange  Tordre  légi- 
time des  fucceflions  dans  la  famille  de  la  femme  ;  dans  l'un  ck 
dans  l'autre  cas ,  la  ftipulation  de  propre  ne  forme  donc  point 
des  propres  de  ligne. 

La  fiction,  difent  MM.  Parent  ,  doit  produire  autant  que 
la  vérité.  Cela  eft  vrai  quand  on  renferme  la  ficlion  dans  le  cas 
pour  lequel  elle  a  été  faite.  Or  la  fiction  n'a  été  faite  que  contre 
le  mari  &  fa  famille,  &  par  conféquent  elle  n'opère  que  dans  ce 
feul  cas  ;  mais  quand  il  ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  du  mari  ck  de  fa 
famille ,  &  que  la  quefcion  ne  s'agite  qu'entre  les  héritiers  du  côté 
de  la  femme  ,  a-lors  la  fiction  n'étant  point  faite  pour  ce  cas-là, 
elle  n'opère  plus  rien. 

Il  ne  refte  après  cela  à  répondre  qu'à  un  Arrêt  tout  récent  de 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  dont  MM.  Parent  votr- 
droient  fe  prévaloir.  On  pourroit  fe  contenter  de  répondre 
qu'un  Arrêt  particulier ,  rendu  fur  des  claufes  extraordinaires, 
ne  fait  ni  loi  générale  ,  ni  préjugé  même  dans  d'autres  claufes  y 
au  lieu  qu'un  Arrêt  de  Règlement  ,  tel  que  celui  qui  eft  inter- 
venu dans  l'affaire  de  la  Dame  du  Moulin  ,  ne  lâiffe  aucune 
refiburce  à  ceux  qui  veulent  agiter  la  même  queftion  ;  mais  il  y 
a  dans  le  fait  de  l'Arrêt  de  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes 
des  obfervations  qui  le  rendent  fi  étranger  à  i'efpece  préfente, 
qu'il  ne  pourra  jamais  faire  la  plus  légère  impreftion. 

Dame  Marguerite  Giraudavoit  été  mariée  en  1680  avec  Fran- 
çois Gafton  Goulard  ,  Seigneur  de  la  Faye  :  il  avoit  été  ftipulë 
par  fon  contrat  de  mariage  que  2000  liv.  de  fa  dot  entreroicnt 
en  communauté  ,  que  le  furplus  lui  feroit  propre  à  elle  &  aux 
ftens  de  fon. coté  &  ligne  ,  que  ce  qui  feroit  employé  à  pa}  ei 
les  dettes  du  futur  époux,  feroit  affigné  fur  fes  biens  ,  &  que 
pour  remplir  les  reprifes  de  la  Dame  de  la  Faye,  on  lui  délaif- 
îèroit  des  rentes  &  agrieres  de  proche  en  proche. 

Le  fieur  de  la  Faye  étant  mort  dans  la  fuite  ,  fa  veuve  avoit 
des  reprifes  confidérables  à  exercer  ,  tant  pour  fon  mobilier  , 
que  pour  fes  propres  aliénés;  fon -fils  unique  en  étoit  le  débiteur; 
elle  le  maria  en  17  10,  Se  par  le  contrat  de  mariage  elle  l'inftitUa 
fon  légataire  univerfel,  &  lui  fit  la  remife  de  tous  fes  droits  :  il  Stipulation 
fut  ftipulé  que  dans  la  nouvelle  communauté  des  futurs  époux.    ^e  rT0rres1 

.  »        .   *  11  *    #      r  1     r        1         1  portceau-de- 

il  entreroit  2000  liv.  de  chaque  cote ,  &  que  UJurplus  ckmeurt-   là  &  iVacc, 
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roii  ccnfé  &  réalijs  de  nature  de  -propre  à  eux  &  aux  leurs,  &  à 
ceux  de  leur  ejloc  &  ligne  3  tant  en  j dit  defuccejjlon  9  difpofition  s 
,  mi  autrement ,  en  telle  jorte  que  les  biens  reviennent  à  la  branche  dont 
i  is  font  jortis ,  nonob fiant  toutes  les  loix  &  coutumes  contraires  aux- 
quelles les  Parties  ont.  déroge  par  ces  présentes.  La  force  de  ces 
exprelhons  n'a  aucun  rapport  avec  lafimple  stipulation  de  propre 
ordinaire ,  enjorte  que  les  biens  reviennent  à  la  branche  dont  ils  jont 
fortis.  Voilà  une  diftinclion  de  chaque  branche  bien  exprimée. 
Il  eft  vrai  que  Ton  pouvoit  agiter  la  queftion  de  favoir  fi  cette 
affectation  étoit  au  pouvoir  de  ceux  qui  ftipuloient  ;  mais  enfin 
elle  exiftoit,  &  dès-lors  la  queftion  n'a  aucun  rapport  avec  celle 
qui  fe  préfente.  Peut-être  même  que  la  véritable  queftion  de  l'af- 
faire jugée  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  étoit  de 
favoir  fi  le  fils  marié  en  17 10,  étant  héritier  de  fes  père  Se 
mère,  la  fiction  Stipulée  par  le  contrat  de  mariage  de  1680  n  étoit 
pas  éteinte  par  la  confufîon  ;  mais  ce  n'eft  point  à  nous  à  péné- 
trer dans  le  motif  de  l'Arrêt,  &  encore  moins  à  le  deman- 
der.; il  Suffit  que  l'efpece  n'ait  aucun  rapport  avec  celle  de 
M.  de  Bonneuil ,  pour  que  l'on  doive  écarter  abfolument  un 
femblable  préjugé. 

Revenons  donc  aux  principes.  La  Stipulation  de  propres ,  Si 
ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage,  n'eft  faite  que  contre  le 
mari  &  fa  famille  :  elle  n'a  aucun  erfet  entre  les  parens  du  côté 
&  ligne  de  la  femme ,  indijiinctè  verum  contra  maritum,  non  ref~ 
peâualiorum  :  c'eft  ce  que  l'Arrêt  de  Règlement' du  16  Mars 
1733  a  décidé  folemnèllement  ;  on  ne  peut  lui  donner  l'effet 
daffeéfer  des  deniers  à  certaines  lignes  ,  .fans  fe  foulever  contre 
les  principes  &  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 


Pour  les  Intimés ,  à  la  Grand' Chambre. 

epuis  long-tems  on  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  les 
Stipulations  de  propres  dans  les  contrats  de  mariage,  opé- 
roient  une  aSFeelation  particulière  à  certaines  lignes  ^  enforte  que 
les  deniers  fuffent  déférés  comme  les  propres  réels;  ou  fi  au 
contraire  ces  Stipulations  excluant  l'autre  conjoint  &  fa  famille, 
les  deniers  Stipulés  propres  étoient  déférés  comme  meubles  dans 
la  fucceiïion  de  celui  qui  avoit  fait ,  ou  pour  qui  on  avoitfait  la 
Stipulation.  Mais  la  Jurifprudence  a  diffipé  enfin  tous  les  doutes 
que  l'on  avoit  fait  naître  fur  cette  queftion  :  la  Cour  a  jugé  par 
pluSieurs  Arrêts ,  &  entr'autres  par  un  Arrêt  de  Règlement,  que 
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cette  fiction  n'avoit  lieu  que  contre  l'autre  conjoint ,  &  que  les 
deniers  itipulés  propres  fe  déféroient  comme  meubles  entre  les 
parens  du  conjoint  prédécédé. 

Jl  étoit  difficile  de  concevoir  après  cela  que  l'on  entreprît 
encore  de  traiter  la  même  queltion  au  Barreau  ;  cependant 
M.  Parent  ne  fe  rend  point  à  l'autorité  d'un  Règlement  fi  fo- 
lemnel  ,  il  ne  l'attribue  qu'à  des  claufes  particulières,  ou  plutôt 
il  fe  flatte  fans  doute  que  les  principes  qui  ont  été  alors  prof- 
crits  ,  doivent  avoir  bien  plus  de  poids  quand  il  les  invoque  en 
Ta  faveur. 

On  pourroit  fe  renfermer  dans  l'autorité  d'une  Loi  publique 
qui  fixe  irrévocablement  la  Jurifprudence  fur  une  matière  fi  in- 
térelTante  ;  cependant  pour  difliper  jufqu'au  moindre  nuage  , 
on  va  rendre  compte  des  faits  particuliers  de  la  Cauie ,  &  l'on 
n'aura  pas  de  peine  à  faire  voir  que  les  principes  confacrés  par 
les  Arrêts  de  la  Cour  y  trouvent  la  plus  jufte  application. 

Louis  Parent,  Auditeur  des  Comptes  ,  époufa  en  1676  Marie-     F  A  I  T. 
IMarguerite  Charpentier,  dont  il  eut  6o,coo  liv.  en  dot ,  favoir 
1 5,000  iiv.  en  deniers  comptans ,  1 5,000  liv.  en  un  contrat  de 
constitution  fur  le  fieur  Bufenval,  ck  une  maifon  dans  Paris  , 
eflimée  30,000  iiv. 

De  ce  mariage  eft  née  une  fille  unique,  Marie-Magdeleine 
Parent,  qui ,  api  es  avoir  perdu  fa  mère  en  1685 ,  fut  mariée  en 
1704  à  M.  le  Boulanger,  Maître  des  Requêtes.  Elle  étoit  alors 
âgée  de  vingt-fept  ans. 

Le  fieur  Parent  fon  père  lui  donna  en  dot  200,000  liv.  favoir 
1 50,000  liv.  qui  dévoient  être  fournies  dans  le  tems  même  du 
mariage  ,  Se  50,000  iiv.  après  le  décès  du  fieur  Parent  ;  il  efi:  dit 
que  cette  dot  s'imputera  d'abord  fur  les  droits  maternels  échus 
à  Madame  le  Boulanger,  &  le  furplus  en  avancement  d'hoirie 
fur  la  fuccefiion  future  de  fon  père.  Les  droits  maternels  de  Ma- 
dame le  Boulanger  étoient  fort  confidérables  ;  car  outre  la  dot 
de  fa  mère  ,  qui  étoit  de  60,000  liv.  fon  père  lui  devoit  la  moitié 
de  la  communauté,  &  un  compte  de  tiîtele  ;  tout  cela  étoit  à 
reprendre  fur  la  dot  avant  que  le  père  exerçât  aucune  libéralité 
à  cet  égard. 

On  trouve  enfuite  dans  le  contrat  de  mariage  deux  claufes 
qui  font  prefque  de  fiyle  dans  tous  les  contrats  de  mariage  qui 
fe  pallent  à  Paris.  La  première  ?  qui  fuit  immédiatement  la  conf- 
titution  dotale  porte  ,  qu'il  entrera  40,000  liv,  de  la  dot  en  commu- 
nauté,  &  que  le  furplus  fera  propre  à  la  future  époufe,  &  aux  ji en s 
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de  fort  coté  6  ligne ,  enfemble  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra 
■pendant  le  mariage,  parfuccefjion,  donation  ,  legs  ou  autrement.  La 
féconde  qui  eft  tout  à  la  fin  du  contrat  porte  que,  silefl  vendu  ou 
aliéné  quelques  biens  &  héritages,  ou  fait  rachat  de  quelques  rentes 
appartenant  en  propre  à  l'un  &  à  l'autre  des  fleur  &  D  émoi j  elle 
futurs  époux  9  les  deniers  en  feront  remplacés  ;  &  file  remploi  n  étoit 
fait  au  jour  de  la  diffolution  de  la  communauté  ,  les  deniers  feront 
repris  fur  icdle  communauté ,  &  fera  l'action  de  remploi  &  repnfe 
immobiliaire  &  propre  à  celui  qui  l'exercera  &  auxjiens  de  fou  côté 
&  ligne. 

Pendant  le  mariage ,  Madame  le  Boulanger  recueillit  la  fuccef- 
fion  de  fon  aïeule  maternelle,  dont  elle  eut  pour  fa  part  32,0001. 
en  difTérens  effets  ;  M.  le  Boulanger  a  reçu  des  rembourfemens  de 
plusieurs  rentes  qui  étoient  propres  à  Madame  le  Boulanger. 

C'en1  en  cet  état  que  Madame  le  Boulanger  eft  morte  en  Tannée 
17^0  ,  laiffantun  fils  mineur,  qui  eft  décédé  le  1 5  janvier  1731. 

Il  a  laiffé  deux  fortes  d'héritiers  du  côté  &  ligne  de  Madame 
le  Boulanger  fa  mère  ,  favoir  le  fieur  Charpentier  (on  grand- 
oncle  ,  aïeul  de  Madame  de  Bormeuil ,  qui  était  héritier  des 
propres  en  nature  de  la  ligne  de  Charpentier,  &  outre  cela  hé- 
ritier des  meubles  &  acquêts  comme  le  parent  le  plus  proche  ;  & 
M.  Parent  &  Conforts ,  héritiers  des  propres  de  la  ligne  de  Parent. 

Il  n'y  avoit  point  de  difficulté  pour  les  propres  en  nature; 
non-feulement  M.  le  Boulanger  devoit  les  remettre  aux  collaté- 
raux de  fon  fils  ,  mais  il  étoit  encore  certain  que  chacun  devoit 
reprendre  les  propres  de  fa  ligne  :  à  l'égard  de  la  dot  &  des  pro- 
pres aliénés,  il  falloit  d'abord  liquider  avec  M.  Boulanger  ce 
qui  étoit  dû  aux  héritiers ,  &  favoir  en  quels  effets  il  en  ferait 
le  paiement;  il  falloit  enfuite  déterminer  entre  les  héritiers  qui 
en  devoit  profiter. 

L'ordre  naturel  vouloit  que  l'on  fe  fît  régler  d'abord  avec 
M.  le  Boulanger.  M.  Parent  forma  fa  demande  contre  lui  au  Châ- 
telet;  Madame  de  Bonncuil,  comme  donataire  des  droits  du 
fieur  Charpentier  fon  aïeul,  intervint  dans  la  Caufe  ,  &  adhéra 
aux  concluions  de  M.  Parent;  mais  auparavant  il  avoit  été  paffé 
un  a&e  entr'eux  ,  par  lequel  il  avoit  été  convenu  que  les  pour- 
fuites  communes  qu'ils  feroient  contre  M.  le  Boulanger  ,  ne 
pourraient  nuire  ni  préjudiciel'  aux  droits  &  prétentions  qu  ils 
avoient  les  uns  contre  Les  autres. 

La  conteftation  ne  fut  pas  portée  bien  loin  avec  M.  le  Bou- 
JLstnger  ;  elle  fut  terminée  par  une  tranfa£tion  du  20  Août  1753  * 

dans 
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dans  laquelle  tous  les  propres  aliénés  furent  fixés  à  160,671  liv. 
que  M.  le  Boulanger  paya  en  un  contrat  de  12,000  liv.  fur  un 
particulier,  en  50,000 liv.  de  deniers  comptans,  &:  en  98,671  1. 
de  contrats  fur  la  Ville.  Ces  effets  demeurèrent  dépofés  chez 
Me  Jourdain  Notaire,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  fe  tuifent  ré- 
glés entr'eux. 

Dès  le  lendemain  M.  Parent  fit  afiïgner  M.  &  Madame  de 
Bonneuil  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  pour  voir  dire  que  les  effets 
dépofés  lui  feroient  remis ,  à  la  dédu&ion  de  ce  qui  devoit  reve- 
nir à  Madame  de  Bonneuil  pour  les  reprifes  qui  lui  appartenoient 
du  chef  de  Marie  Charpentier,  mère  de  Madame  le  Boulanger. 
Les  cohéritiers  de  M.  Parent  fe  joignirent  à  lui  par  une  Requête 
du  1  1  Janvier  1734. 

M.  &  Madame  de  Bonneuil  en  donnèrent  une  de  leur  partie 
16  du  même  mois  de  Janvier,  par  laquelle  ils  demandèrent  que 
lajotalité  des  effets  dépofés  leur  fût  remife. 

C'eft  fur  ces  demandes  qu'eft  intervenue  la  Sentence  contra- 
dictoire des  Requêtes  de  l'Hôtel,  par  laquelle,  fans  avoir  égard 
à  la  demande  de  M.  Parent ,  il  a  été  ordonné  que  les  effets  dépo- 
fés chez  Jourdain  Notaire,  feroient  délivrés  à  M.  &  Madame  de 
Bonneuil.  La  Sentence  n'a  fuivi  en  cela  que  la  route  qui  lui  étoit 
tracée  par  un  Arrêt  de  Règlement  folemnel  nouvellement  in- 
tervenu. Cependant  M.  Parent  s'adreffe  à  la  Cour  elle-même  , 
pour  demander  qu'elle  réforme  un  Jugement  qui  n'a  fait  que 
Suivre  ce  qu'elle  avoit  prefcrit  :  on  a  peine  à  croire  qu'il  puiffe 
même  juftifier  la  décence  d'une  pareille  démarche. 

Il  y  a  un  principe  général  en  matière  de  fuccerTions  qu'il  ne  MOYENS; 
faut  jamais  perdre  de  vue;  c'eft  que  les  fucceffions  fe  prennent 
en  l'état  où  elles  fe  trouvent,  &  que  c'eft  la  nature  des  biens 
au  moment  de  la  mort  de  celui  qui  les  poffédoit  qui  détermine 
le.  droit  de  fes  héritiers  ;  ainfi  les  meubles  &  acquêts  paffent  à 
l'héritier  le  plus  proche ,  &  les  propres  en  nature  retournent  à 
leur  ligne. 

C'eft  ce  que  décident  deux  articles  de  la  Coutume  de  Paris. 
L'art.  325  nous  apprend,  qu  en  ligne  collateralle,  les  plus  proches 
parens  d'un  enfant  décédé  fans  hoirs  lui  fuccedent  quant  aux  meu- 
bles &  acquêts  immeubles  L'art.  3  26  ajoute  ,  &  quant  aux  pro- 
pres héritages  lui  fuccedent  les  parens  qui  font  les  plus  proches 
du  côté  &  ligne  dont  font  advenus  &  échus  au  défunt  lefdits  hé- 
ritages ,  encore  qu'ils  ne  foient  les  plus  proches  parens  du  défunt, 

Ainfi  la  Coutume  ne  permet  pas  de  remonter  à  l'origine  des 
Tome  III.  P  p  p  p 
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biens  pour  changer  leur  nature  préfente;  ce  qui  eft  actuellement 
propre  fuit  la  ligne  dont  il  procède  ;  ce  qui  eft  actuellement 
meuble  &  acquêt  fe  défère  dans  la  même  qualité  ,  fans  exami- 
ner il  le  mobilier  procède  d\in  propre  aliéné  &  le  repréfente  ; 
ce  n'eft  que  l'état  préfent  que  l'on  confidere. 

Dans  la  fucceffion  de  M.  le  Boulanger  s 'eft  trouvée  une  acYion 
pour  la  reprife  des  propres  aliénés  de  Madame  le  Boulanger  fa 
mère;  cette  aclion  eit  purement  mobiliaire  de  fa  nature,  le  père 
y  fuccéderoit  dans  la  claufe  de  ion  contrat  de  mariage  qui  porte, 
qu'elle  fera  immobiliaire  &  propre  à  celui  des  conjoints  qui 
l'exercera,  &  aux  liens  de  fon  côté  &  ligne;  mais  le  père  étant 
exclus  par  cette  convention  ,  l'aclion  qui  demeure -purement 
mobilaire  entre  les  héritiers  du  fils ,  appartient  à  l'héritier  le  plus 
proche. 

C'eft  le  fieur  Charpentier,  grand-oncle  du  mineur,  qui  s'eft 
trouvé  fon  héritier  le  plus  proche  à  fon  décès  ;  il  doit  donc  feul 
en  profiter;  &  comme  il  a  cédé  fes  droits  fucceffits  à  Madame 
de  Bonneuil  fa  petite-fille,  elle  eft  en  droit  de  les  exercer. 

M.  Parent  qui  ne  peut  pas  combattre  le  principe  général ,  fe 
renferme  ici  dans  une  exception  tirée  de  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  ;  il  prétend  que  la  ftipulation  de  propre  qui  exclut 
M.  le  Boulanger  père ,  autorife  aufTi  les  différens  héritiers  du 
fils  à  partager  cette  action ,  comme  ils  auroient  partagé  les  pro- 
pres aliénés  ,  &  qu'il  faut  diftinguer  de  quelle  ligne  procédoienî 
ces  propres ,  pour  donner  de  même  à  chaque  ligne  fa  part  dans 
l'a£tion. 

Pour  combattre  ce  paradoxe ,  on  foutient  : 

Premièrement ,  que  l'unique  effet  des  ftipulations  de  propres 
dans  les  contrats  de  mariage ,  eft  d'exclure  l'autre  conjoint  & 
fa  famille,  que  la  fi£tion  n'eft  établie  que  contr'eux,  &  que 
quand  il  ne  s'agit  plus  de  leur  intérêt,  la  fiction  celle  ,  pour  que 
les  biens  foient  déférés  dans  leur  véritable  nature. 

Secondement ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  claufes  particulières 
du  contrat  de  mariage  de  M.  &  Madame  le  Boulanger ,  qui 
puiffe  être  oppofé  à  ce  principe. 

Enfin  ,  que  c'eft  un  point  de  Jurifprudence  fixé  par  un' Rè- 
glement général ,  Se  qu'il  n'y  a  point  d'autorités  qui  puiffent 
favorifer  la  prétention  de  M.  Parent. 
TremierePar*        Pour  juger  de  l'effet  des  ftipulations  de  propres  dans  les  con- 
l,ff*  trats  de  mariage,  il  faut  confidérer  quel  eft  î'efprit  des  claufes 

prdinaires  que  l'on  emploie  7  dans  quels  termes  elles  font  con- 
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çues,  &  ce  qu'elles  produifent  d'effets  dans  des  cas  qui  ne  fouf* 
frent  aucune  difficulté. 

L'efprit  de  ces  fortes  de  claufes  efl  uniquement  d'exclure  le 
mari  &  fa  famille,  &de  réferver  les  biens  à  la  femme  &  à  fa 
famille.  Il  fuffiroitd'obferver,  pour  s'en  convaincre,  que  le  ma- 
riage formant  l'union  &c  la  fociété  de  deux  perfonnes  qui  étoient 
auparavant  étrangères  l'une  à  l'autre ,  Tunique  objet  que  l'on  fe 
propofe  dans  les  contrats  de  mariage  efl:  d'établir  les  Loix  par 
lefquelles  cette  focieté  fera  gouvernée  ;  les  biens  des  deux  con- 
joints vont  être  en  quelque  manière  confondus  en  la  perfonne 
du  mari  ;  on  ne  penfe  qu'à  fixer  ces  droits  &  à  empêcher  que 
les  biens  ne  parlent  d'une  famille  dans  une  autre. 

C'eft  principalement  ce  que  l'on  fe  propofe  dans  les  ftipula- 
tions  de  propre  ;  &  il  efl:  aifé  d'en  juger  par  les  différens  pro- 
grès qu'a  eu  cette  fiction.  D'abord  on  a  compris  qu'une  dot  en 
deniers  entrant  naturellement  en  communauté  ,  procuroit  de 
trop  grands  avantages  au  mari ,  qui  en  gagnoit  la  moitié  &  pou- 
voit  diffiper  le  refte  comme  maître  de  la  communauté.  On  a 
voulu  prévenir  un  événement  fi  funefte  à  la  femme,  en  ftipu- 
lant  une  partie  de  ces  deniers  propre  à  la  future  époufe. 

Ce  premier  degré  de  la  ftipulation  excluoit  bien  le  mari  à  titre 
de  communauté;  mais  la  femme  venant  à  mourir,  il  arrivoit 
qu'entre  plufieurs  enfans  qui  fuccédoient  aux  deniers  ftipulés 
propres,  quelques-uns  venant  aufîi  à  décéder,  leur  père  comme 
héritier  mobilier  fuccédoit  aux  parts  &  portions  qu'ils  avoient 
dans  ces  mêmes  deniers,  à  l'exclufion  de  leurs  frères  furvivans; 
cela  parut  trop  dur  ;  &  pour  exclure  le  père  à  titre  d'héritier  mo- 
bilier d'une  partie  de  (es  enfans,  on  a  étendu  la  fiction  ,  &  on 
a  ftipulé  les  deniers  propres  à  la  future  époufe  &  aux  fiens. 

Enfin  ces  deux  premiers  degrés  ne  faifoient  aucun  obftacle 
au  père.  Lorfque  le  dernier  de  fes  enfans  venoit  à  décéder,  lé 
père  lui  fuccédoit  alors,  parce  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fient,  s'il  efl 
permis  de  parler  ainfi,  &  par -là  la  dot  de  la  femme  paffoit  dans 
la  famille  du  mari;  c'eft  ce  qui  a  engagé  à  porter  encore  la  claufe 
plus  loin,  &  à  ftipuler  les  deniers  propres  à  la  future  époufe  &  aux 
fiens  defon  côté  &  ligne;  ce  qui  met  les  collatéraux  de  la  femme 
en  état  d'exclure  fon  mari,  &  de  faire  rentrer  les  deniers  dans  la 
famille  de  la  femme. 

Mais  dans  tout  cela  il  eft  évident  qu'on  ne  s'eft  propofe  que 
l'exclufion  du  mari,  foit  à  titre  de  communauté,  (oit  à  titre  de 
Juccefïion  de  fes  enfans  ;  voilà  le  feul  objet  de  la  fiction ,  on  n'a 
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jamais  penfé  à  changer  Tordre  [de  fuccéder  entre  les  collatéraux 
de  la  femme.  Si  la  femme  ne  s'étoit  point  mariée,  fes  parens  les- 
plus  proches  auroient  fuccédé  à  Ton  mobilier,  fans  que  l'on  eût 
pris  aucune  précaution  en  faveur  des  uns  contre  les  autres;  mais 
le  mariage  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  ne  paffent  dans 
une  famille  étrangère;  c'eft  pour  cela  que  Ton  introduit  diffé- 
rentes formules  contre  le  mari  &  fa  famille.  Qu'elles  produifent 
leur  effet  à  fon  égard,  cela  eft  jufte  ,  parce  que  c'eft  le  véritable 
objet  de  la  ftipulation;  mais  qu'elles  changent  Tordre  de  fuccé- 
der entre  les  collatéraux  de  la  femme 3  c'eft  abufer  de  ces  claufes^ 
qui  n'ont  jamais  été  faites  dans  cette  vue. 

Mais  fans  pénétrer  dans  Tefprit  de  ces  fortes  de  claufes ,  il 
fuffiroit  d'en  confulter  les  termes  pour  juger  qu'elles  ne  peu- 
vent produire  cet  effet.  On  ftipule  que  les  deniers  feront  pro- 
pres à  la  future  époufe  &  aux  liens  de  fon  côté  &  ligne  ;  mais= 
tous  les  collatéraux  de  la  femme  font  de  fon  côté  Se  ligne  ;  il* 
font  donc  tous  en  état  de  profiter  de  la  ftipulation  ,  fans  que  les 
uns  puiffent  Toppofer  aux  autres.  Ces  termes,  à  elle  &  aux  Jïens 
dejon  côté  &  ligne  3  ne  font  employés  que  par  oppofition  au  côté 
&  ligne  du  mari,  c'eft-à-dire,  que  les  biens  de  la  femme  ne  fe- 
ront point  communs  aux  deux  familles,  que  les  deux  familles 
n'y  pourront  point  fuccéder,  &  qu'il  n'y  aura  que  le  côté  Se 
ligne  de  la  femme  qui  pourra  les  recueillir;  ils  feront  propres  à 
ce  côté ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  lui  feront  réfervés  ,  qu'ils  appartien- 
dront à  ce  côté  feul. 

Si  on  avoit  voulu  diftinguer  entre  les  parens  de  la  femme,  Se 
imprimer  aux  deniers  de  la  dot  le  caraclere  de  propres  de  ligne  y 
il  auroit  fallu  dire  que  ces  deniers  feroient  propres  aux  parens 
de  la  femme  du  côté  des  père  &  mère  qui  Tauroient  dotée  ;  il 
n'auroit  pas  fallu  parler  du  côté  &  ligne  de  la  femme  en  géné- 
ral, mais  du  côté  &  ligne  des  père  &  mère  de  la  femme.  Mais 
comme  on  n'a  jamais  eu  pour  objet  cette .  affectation  de  ligne 
entre  les  parens  de  la  femme  ,  on  le  contente  de  réferver  en  gé- 
néral au  côté  &  ligne  de  la  femme  ,  ce  qui  excluant  le  mari  & 
fa  famille  ,  laiffe  fubfifter  l'ordre  naturel  de  fuccéder  entre  les 
parens  de  la  femme. 

Enfin  ce  qui  confirme  ces  vérités  eft  que  ,  quand  il  ne  s'agit 
plus  de  Tintérêt  du  mari  ou  de  fes  parens ,  les  deniers  ftipulés 
propres  ne  font  plus  coniidérés  que  comme  de  fimples  meubles. 
Ainfi  la  femme  ou  i'es  enfans  en  peuvent  difpoferpour  la  totalité 
par  teftament  ;  ils  en  peuvent  même  difpofer  dès  Tâge  de  vingt 
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ans.  Ce  ne  font  donc  pas  des  propres  de  ligne;  car  fi  cela  étoit, 
les  quatre  quints  (croient  réfervés  en  faveur  des  héritiers  des  pro- 
pres, &  il  n'y  auroit  que  le  furplus  de  difponible;  mais  on  n'en 
juge  point  ainfi;  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'exclure  le  mari  ck  fa 
famille,,  on  ne  les  reconnoît  plus  que  pour  de  fimples  meubles. 
Comment  donc  feroient-ils  affectés  aux  héritiers  de  la  ligne  dont 
ils  procèdent,  quand  ces  héritiers  ne  peuvent  faire  valoir  les  ré- 
fervés coutumieres  fur  cette  nature  de  biens  ?  Il  y  auroit  de  la 
contradiction  àjuger  que  la  femme  en  peut  difpofer  pour  la  tota- 
lité comme  meubles,  tk  qu'ils  feront  cependant  déférés  comme 
propres  dans  fa  fucceflion. 

Concluons  donc  que  ces  fortes  de  fhpulations  ne  fervent 
qu'à  exclure  le  mari  &  fa  famille,  &  que  la  fiction  difparoît  en- 
tre les  héritiers  de  la  femme;  l'efprit  de  ces  fortes  de  claufes , 
la  lettre  de  ces  fortes  de  claufes ,  les  effets  qu'elles  produifent 
fans  aucune  conteftation ,  tout  afîure  cette  vérité.  Et  c'efr.  auffi 
ce  que  Me  Charles  Dumoulin  nous  a  appris  dans  plusieurs  de 
fes  notes  fur  ces  Coutumes  :  hoc  ejl  indljllnclè  verum  contra  mari- 
mm  &  hœredes  ejus ,  dit-il,  fur  fart.  17  du  tit.  23  de  la  Coutume 
de  Nivemois ,  non  refpectu  aliorum;  il  dit  la  même  chofe  fur  l'art. 
2t  de  la  Coutume  de  GhvuXny  9  feilicet  refpcBivè  contra  alterum 
conjugem  &  hœredes  ejus.  Ces  fhpulations  forment  des  propres 
relatifs  à  la  famille  du  mari  &  non  des  propres  abfolus  ;  en  un 
mot,  ces  fhpulations  élèvent  un  mur  de  féparation  entre  les  deux 
familles  ,  pour  empêcher  que  les  deniers  de  la  femme  ne  paffent 
dans  la  famille  du  mari;  mais  en  les  réfervant  à  la  famille  de 
la  femme,  on  les  réferve  tels  qu'ils  font,  c'eft-à-dire,  comme  de 
purs  meubles  ,  auxquels  l'héritier  le  plus  proche  doit  fuc- 
céder. 

Si  des  principes  généraux  on  paffe  aux  claufes  particulières  du    Seconde  Pc?. 
contrat  de  mariage,  on  n'y  trouvera  rien  qui  puifle  affoiblir  Tau-  ri*. 
torité  de  ces  maximes. 

M.  Parent  prétend  que  dans  le  contrat  de  mariage  de  M.  le 
Boulanger,  le  fieur  Parent  ne  fe  contente  pas  de  doter  Made- 
moifelle  fa  fille ,  mais  qu'il  appofe  à  fa  libéralité  la  ltipulation  de 
propre  comme  une  condition  qui  en  eft  inféparable  ;  que  c'efl 
lui  qui  eft  le  feul  auteur  de  cette  fripulation ,  &  que  par  confé- 
quent  les  deniers  fhpulés  propres  doivent  être  affectés  à  fa  ligne  m7 
il  ajoute  que  la  claufe  eft  particulière  à  la  dot  de  Madame  le  Bou- 
langer, &  non  réciproque  entre  les  conjoints  :  ces  circonftances , 
félon  lui,  le  tirent  de  l'efpece  dans  laquelle  eft  intervenu  l'Ârriï 
de  Règlement  de  1735. 


En  ftipula- 
tion  de  pro- 
pres ,  il  n'im- 
porte que  ce 
foit  le  con- 
joint qui  par- 
le ou  Ces  père 
&  mère. 


Parce  qu'une 
claule  eft  la 
féconde,  il  ne 
s'enfuit  pas 
qu'elle  foit 
condition  de 
la   première. 
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Ces  Ululions  ne  méritoient  pas  d'être  propoféesférieufement, 
Se  à  plus  forte  raifon  d'être  relevées  avec  emphafe. 

Premièrement,  que  ce  foit  le  père  ou  la  fille  qui  faiTe  la  ftipu- 
lation  de  propre,  cela  eft  fort  indifférent  Se  ne  peut  rien  chan- 
ger à  la  ftipulation  en  elle-même  ;  c'eft  toujours  le  même  efprit 
qui  anime  la  claufe,  c'eft- à- dire,  qu'elle  fe  borne  toujours  à 
exclure  le  mari  Se  fa  famille;  c'eft  toujours  une  (impie  réferve 
au  côté  Se  ligne  de  la  femme  en  général ,  Se  non  au  côté  Se 
ligne  des  père  Se  mère  de  la  femme;  enfin  la  claufe  produit 
toujours  les  mêmes  effets  ,  c'eft-à-dire  _,  que  la  femme  Se 
fes  enfans  en  peuvent  difpofer  comme  de  fjmples  meubles  : 
ainii  recherche  inutile ,  vaine  fubtilité  d'aller  fonder  le  con- 
trat de  mariage ,  pour  favoir  à  qui  on  doit  attribuer  la  ftipu- 
tion. 

Secondement,  rien  ne  peut  juftifîer  dans  le  fait,  que  ce  foit 
le  père  qui  foit  auteur  de  la  ftipulation;  M.  Parent  n'en  allègue 
d'autre  indice,  finon  que  la  ftipulation  eft  immédiatement  après 
la  conftitution  dotale;  comme  fi  toute  claufe  qui  fe  trouve  à 
la  fuite  d'une  autre  étoit  néceffairement  une  condition  de  celle 
qui  précède.  On  ne  croit  pas  que  l'on  ait  jamais  entendu  faire 
un  pareil  raifonnement  :  d'ailleurs  les  Parties  ne  plaident  que 
pour  le  remploi  des  propres  aliénés;  Se  la  claufe  qui  a  ftipulé 
propre  cette  action  de  remploi  ou  reprife  eft  bien  éloignée  de 
la  conftitution  dotale,  elle  eft  tout  à  la  fin  du  contrat  de  ma- 
riage. M.  Parent  confond  toujours  ces  deux  claufes  ,  ou  plu- 
tôt ne  parle  jamais  que  de  la  première,  quoique  ce  foit  la  der- 
nière feule  qui  ait  donné  lieu  à  l'action  contre  M.  le  Boulanger, 
Se  au  paiement  qu'il  a  fait  des  160,000  liv.  qui  font  l'objet  de  la 
conteftation.  Cette  dernière  claufe  qui  flipule  propre  l'action  de 
reprife  fur  la  communauté,  eft  même  réciproque  entre  les  deux 
futurs  époux;  ainfi  tous  les  prétextes  dontfe  couvre  M.  Parent, 
tombent  par  le  fait  feul. 

Troisièmement,  il  eft  même  impoffible  de  regarder  lefieur 
Parent  comme  auteur  de  la  ftipulation;  caries  150,000  liv.  qu'il 
donne  font  à  imputer  d'abord  fur  les  droits  maternels  de  Ma- 
dame le  Boulanger  qui  abforboient  prefque  la  dot  en  entier;  ces 
droits  maternels  n'étoient  point  une  libéralité  du  fieur  Parent 
père,  ils  appartenoient  à  Madame  le  Boulanger  de  fon  chef; 
file  feule  en  pouvoit  difpofer  ,  puifqu'elle  étoit  majeure  :  de 
quel  droit  le  fieur  Parent  fon  père  les  auroit-il  ftipulés  propres? 
Pou  voit-il  impofer  des  Loix  à  un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas? 
Cette  feule  réflexion  renverfe  tout  le  fyftême  de  M.  Parent. 
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La  ftipulation  tombe  encore  fur  tout  ce  qui  fera  donné  ou 
légué  à  Madame  le  Boulanger  par  des  étrangers  pendant  ion 
mariage.  M.  Parent  pouvoit-il  encore  ftipuler  propres  ces  biens 
qui  ne  venoient  point  de  lui  ?  Il  eft  donc  impoffible  de  lui  attri- 
buer cette  ftipulation  comme  une  condition  de  fa  libéralité, 
puifque  la  ftipulation  embrafTe  toute  la  dot  &  une  infinité  d'ob- 
jets qu'il  ne  donne  pas. 

Enfin  M.  Parent  imagine  que  le  père  de  Madame  le  Boulanger 
ne  faiibit  rien  contre  lui-même  en  ftipulant  que  les  biens  de  fa 
fille  feraient  propres  &  ariettes  à  chaque  ligne  ;  mais  la  plus 
fimple  réflexion  démontre  le  contraire.  Madame  le  Boulanger 
pouvoit  mourir  fans  enfans  ,  &  alors  le  fieur  Parent  fon  père 
étoit  fon  héritier  mobilier;  en  ce  cas,  il  fuccédoit  aux  droits  ma- 
ternels de  fa  fille ,  pour  ce  qui  n'avoit  point  été  ftipulé  propre 
dans  fon  contrat  de  mariage;  mais  il  ferait  exclus  de  cette  fuc- 
ceffion  en  ftipulant  que  les  droits  maternels  de  fa  fille  feraient 
propres  à  la  ligne  maternelle;  il  aurait  donc  travaillé  contre  lui- 
même  dans  cette  ftipulation. 

Ainfi  tout  fe  réunit  contre  le  fyftême  de  M.  Parent;  il  cherche 
des  évafions  pour  fe  fouftraire  à  l'Arrêt  de  Règlement  dont  il 
fent  tout  le  poids  ;  mais  plus  on  approfondit  le  contrat  de  ma- 
riage ,  &  plus  on  trouve  de  moyens  pour  reconnaître  la  jufte 
application  que  reçoit  ici  le  Règlement  de  la  Cour. 

Ce  Règlement  ne  permet  pas  même  d'entrer  dans  toutes  les    D  Troifem 
diftin£tions  que  l'on  imagine  ;  c'eft  une  Loi  générale  fur  la  ma- 
tière des  ftipulations  de  propres ,  dont  il  n'eft  plus  permis  de 


P 


arnst 


s'écarter 


Ilfuffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeller  l'efpece  qui  y  a 
donné  lieu.  Les  Sieur  &  Dame  Dumoulin  mariant  leur  fille  uni- 
que à  M.  de  Fieubet ,  lui  donnèrent  400,000  livres  en  dot  ; 
60,000  liv.  furent  mifes  en  communauté,  le  furplus  ftipulé  pro- 
pre à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Madame  de  Fieubet 
mourut  biffant  un  fils  unique,  qui  décéda  lui  même  en  mi- 
norité; fes  héritiers  renoncèrent  à  la  comrtfcmaiité,  &  deman- 
dèrent à  M.  de  Fi'eubet  la  reftitution  des  340,000  liv.  ftipuiées 
propres.  M.  de  Fieubet  en  fit  la  reftitution;  mais  entre  les  héritiers 
s 'éleva  une  grande  queftion.  La  Dame  Dumoulin  avoitfurvécu 
à  fon  petit-fils,  elle  fuccédoit  inconftablement  à  la  moitié  de 
la  dot  par  elle  donnée;  mais  elle  foutint  qu'outre  cela  elledevoit 
encore  fucceder  à  l'autre  moitié  donnée  par  le  fieur  Du- 
moulin  fon  mari  ?  parce  que  c'étoit  un  mobilier  qui  lui  apparte- 
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noit  comme  afcendante,  &  comme  héritière  la  plus  proche  de 
ion  petit-fils  :  au  contraire  les  parens  du  côté  du  fieur  Dumou- 
lin prétendirent  que  la  ftipulation  de  propre  affeftoitces  deniers 
à  leur  ligne,  comme  donnés  par  le  fleur  Dumoulin.  L'affaire  fut 
plaidée  iblemnellement  au  Châtelet;  &  par  Sentence  contradic- 
toire les  340,000  liv.  furent  adjugées  à  la  Dame  Dumoulin. 

Sur  l'appel  porté  en  la  Cour  on  épuifa  toutes  les  differtations 
dont  la  matière  étoit  fufceptible  ;  tous  les  Arrêts  ,  tous  les  {en- 
timens  des  Auteurs  furent  rapportes ,  &  enfin  la  Cour  non-feu- 
lement confima  la  Sentence  du  Châtelet ,  mais  encore  ordonna 
que  l'Arrêt  feroit  lu  &  publié  ;  enforte  qu'elle  en  fit  un  Règle- 
ment général ,  afin  que  la  Jurifprudence  fur  ce  point  devînt  in- 
variable. 

Qui  auroit  pu  concevoir  après  cela  que  dans  la  même  année 
un  Magiftrat  ,  membre  du  Tribunal  dont  eft  émané  le  Règle- 
ment, entreprît  ou  de  le  combattre  ou  de  l'éluder,  &  qu'il  vînt 
encore  propofer  que  la  ftipulation  de  propre  dût  opérer  une  affec- 
tation de  ligne?  En  vain  cherche-t-il  de  prétendues  différences 
entre  les  deux  contrats  de  mariage  de  Madame  deFieubet  &  de 
Madame  le  Boulanger  :  en  vain  fait-il  le  parallèle  de  la  ftru&ure 
des  claufes  de  ces  deux  contrats ,  de  leur  éloignement  ou  de  leur 
proximité  de  la  constitution  dotale  ;  toutes  ces  fubtilités  vien- 
dront toujours  échouer  contre  la  règle  générale  que  la  Cour  a 
voulu  fixer  dans  la  Jurifprudence. 

Ne  dirok-on  pas  que  pour  entendre  le  Règlement,  il  faudroit 
toujours  avoir  le  contrat  de  mariage  de  Madame  de  Fieubet  à  la 
main,  &  dire  ce  Règlement  eft  bon  &  doit  être  obfervé  pour 
les  autres  contrats  de  mariage  dans  lefquels  la  ftipulation  fera 
placée  au  même  endroit  ;  car  fi  la  fituation  des  claufes  eft  diffé- 
rente ,  le  Règlement  s'évanouit.  C'eft  un  excès  d'illufion  qui 
n'eft  pas  digne  du  Magiftat  fous  le  nom  duquel  on  la  propofe. 

Mais  pour  achever  de  lui  enlever  jufqu'au  dernier  prétexte  de 
fe  défendre  ,  on  peut  lui  oppofer  un  Arrêt  qui  fe  trouve 
précifément  dans  1*  même  efpece  dont  il  veut  tirer  quelque 
avantage.  En  1701,  Nicolas  Puthome  époufa  Marie-Margue- 
rite Carpentier ,  elle  avoit  perdu  fa  mère  ;  Mathurin  Carpentier 
fon  père  lui  donna  6000  liv.  à  imputer  d'abord  fur  (es  droits  ma- 
ternels, &  lefurplus  en  avancement  d'hoirie  fur  fa  propre  fuc- 
.ceffion  ;  à  la  fuite  de  la  conteftation  dotale  il  eft  dit  _,  que  des 
6.600  liv.  la  moitié  entrera  en  communauté ,  le  furplus  propre  à 
Ja  future  époufe ,  &  .aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  ayee  cô 

qui 
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qui  lui  adviendra  pendant  lemariage,  par  fucceffion,  donation  , 
legs  ou  autrement. 

Marie-Marguerite  Carpentier  mourut  laiflant  un  fils  qui  dé- 
céda mineur;  ce  qui  donna  lieu  à  la  queftion  de  favoir,  qui 
devoit  fuccéder  aux  3000  livres  ftipulées  propres,  Mathurin 
Carpentier ,  aïeul  du  mineur,  les  demanda  au  Cnâtelet ,  comme 
héritier  mobilier  de  fon  petit-fils  ,  par  une  Requête  du  2  Juin 
17 10.  Les  oncles  du  mineur,  frères  de  fa  mère  ,  fournirent  au 
contraire  que  la  dot  s'imputant  d'abord  fur  les  droits  maternels 
de  la  future  époufe,  les  deniers  Stipulés  propres  dévoient  retour- 
ner à  la  ligne  maternelle  de  Marie- Marguerite  Carpentier,  6k: 
par  conféquent  qu'ils  y  dévoient  fuccéder  comme  héritiers  des 
propres  maternels  de  leur  fœur;  mais  par  Sentence  contradic- 
toire du  10  Janvier  171  1  ,  les  3000  livres  ftipulées  propres  fu- 
rent adjugées  à  l'aïeul  ,  comme  héritier  mobilier  de  fon  petit- 
fils.  Sur  l'appel  interjette  en  la  Cour  ,  intervint  Arrêt  le  4  Juillet 
171 3,  furies  concluions  de  M.  le  Procureur-Général  _,  alors 
Avocat-Général,  qui  confirma  la  Sentence. 

Cet  Arrêt  efr.  rapporté  dans  le  nouveau  Commentaire  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  fur  l'article  31 5,  n.  39  6k  fuivans;  ce 
qui  a  fait  dire  à  l'Auteur  que ,  fuivant  cet  Arrêt  ,  une  fomme  réa- 
lifée  au  profit  de  la  future  époufe  &  des/zens  de  fon  côté  &  ligne  fe 
partagera  ,fôit  dans  la  fuccejfion  de  la  future ,  foit  dans  celle  de 
fes  enfans  3  entre  fes  parens  paternels  &  maternels  fans  diflinclion 
de  ligne  ,  de  la  même  manière  que  fe  partagent  les  meubles  &  ac- 
quêts de  ladite  fuccejfion.  Tel  efl  le  fentiment ,  dit  -  il ,  de  M, 
Berroyer,  célèbre  Avocat ,  avec  lequel  j'en  ai  conféré. 

Les  circonflances  fur  lefquelles  cet  Arrêt  eft  intervenu  font 
précifément  les  mêmes  que  celles  de  la  Caufe  préfente.  Ou 
trouve  dans  l'une  6k  dans  l'autre  un  père  qui  marie  fa  riiie  ,  qui 
lui  conflitue  une  dot  à  imputer  d'abord  fur  fes  droits  maternels 
échus  ,  6k  le  furplus  en  avancement  de  fa  propre  fuccefTion  ; 
on  trouve  dans  l'une  6k  dans  l'autre  une  Stipulation  de  propres 
àla  fuite  de  la  conflitution  dotale ,  ckuneftipulation  particulière 
à  la  future  époufe  ;  on  a  jugé  par  l'Arrêt  de  1 7 1 3 ,  que  les  deniers 
ftipulés  propres  ne  retournoient  point  à  la  ligne  maternelle  de 
la  femme,  mais  à  fes  plus  proches  parens  indistinctement.  M. 
Parent  peut-il  fe  flatter  de  détruire  une  Jurifprudence  G  conf- 
iante 6k  affermie  depuis  par  un  Règlement  général  ? 

11  efl  inutile  après  cela  de  parcourir  les  Auteurs  pour  favoir 
ce  qu'ils  ont  penfé  fur  la  queftion.  Il  efl  une  autorité  Supérieure 
Tome  II L  Q  q  q  q 
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à  laquelle  il  eft  jufle  que  tous  les  fentimens  particuliers  fe  fou- 
mettent.  Ecartons  donc  ce  qu'ont  pu  penfer  Dupleilis  ,  le  Brun, 
Coquille ,  Ricard ,  Auzanet  ;  on  fit  voir  dans  l'affaire  de  la 
Dame  Dumoulin  qu'ils  ayoient  plutôt  propofé  que  décidé  la 
queftion  :  mais  attachons-nous  à  deux  Auteurs  dont  M.  Parent 
a  voulu  faire  plus  d'ufage  que  tous  les  autres,  c'ett-à-dire,  de 
Mes  René  Chopin  &  de  Dumoulin. 

Chopin,  iiir  l'art.  93  de  la  Coutume  de  Paris,  parlant  des 
Stipulations  portant  que  les  deniers  de  la  dot  feront  employés  en 
héritages  ,  commence  par  annoncer  que  cela  n  eft  établi  que 
contre  le  mari  :  Jumma  reï  efl  ut  Jola  dotalis  auri  deflinatio  im- 
mobile ipfum  aflruat ,  intuitu  mariti  hujufque  dijpendio.  Voilà  le 
point  eifentiel  ;  la  Stipulation  n'eft  que  contre  le  mari.  Il  demande 
cependant  dans  la  fuite  û.  ce  feront  les  héritiers  mobiliers  de  la 
femme  qui  y  fuccéderont ,  ou  fi  ce  feront  les  héritiers  des  pro- 
pres ;  ii  dit  que  c'eft  une  queftion  qui  lui  paroît  bien  obfcure  & 
bien  difficile  :  obfcura  vertitur  quœflio.  Il   ajoute   que  perfbnne 
ne  la  traitée  avant  lui,  &  que  fon  Sentiment  eft  que  cela  dépend 
de  la  force  des  termes  du  contrat  de  mariage  :  mea  fert  opinio 
ex  lege  pacli  dotalïs  jus  talis  dotis  ejje  metiendum.  Il  propofe 
différentes  formules  dont  on  pourroit  le  fervir  ,Jî  convenu  qubd 
fponfœ  gentil itium  fleret  patrimonïum  ,-  &  il  dit  qu'en  ce  cas  on 
devrait  fuivre  la  règle  paterna  paternis  ;  cependant  il  confeille 
aux  parens  de  ne  fe  pas  contenter  de  cette  claufe,  cautïùs  acluros 
nuptiarum  autores  flipulentur  annuam  penfltationem  :  les  parens 
feraient  mieux  de  faire  des  deniers  dotaux  une  rente  conftituée. 
Mais  fi  on  fe  contente  de  Stipuler  que  les  deniers  feront  propres 
à  la  future  époufe  ,  nummos  futures,  proprios  ac peculiares  fore  , 
en  ce  cas,  dit  il ,  haud  mmatur  mobilis  iflorum  primœvaconditio  :. 
ces  deniers  Stipulés  propres  demeurent  de  (impies  meubles. 

On  ne  voit  pas  quel  avantage  M*.  Parent  a  pu  tirer  de  cette 
opinion  de  Chopin  ;  il  fuppoie  que  nous  fommes  dans  le  cas, 
de  la  première  formule  ,  c'eit- à-dire,  qu'on  a  Stipulé  qubd  gen- 
tilitium  pauimonii/mjierct  ;  mais  il  fe  trompe  manifestement ,  car 
ce  mot  de  gentiUtium  indique  un  propre  ancien  ,  un  propre  de 
race  ,  s'il  efi  permis  de  parler  ainfi  ;  ce  qui  ne  peut  être  comparé 
avec  la  (impie  (tipulation  d.j  propre  portée  dans  nos  contrats  de 
mariage.  Nous  fommes  donc  au  contraire  dans  le  cas  de  la 
féconde  formule  '.nummos  fponfœ  proprios  ac  peculiares  fore» 
Or  dans  cecas  la  qualité  de  (impies  meubles  fubfifte  :  haud mu- 
tatur  mobilis  iftorum  primœva  conditïo.  M.  Parent  ne  trouve. 
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donc  pas  ce  qu'il  fouhaite  dans  la  diifertation  de  Chopin. 

Quant  à  Me  Charles  Dumoulin  ,  M.  Parent  cit  le  premier 
qui  ait  prétendu  le  trouver  favorable  à  fon  fyfteme.  On  a  déjà 
ohfervé  ci-deffus  qu'il  ne  regarde  nos  fbpulations  de  propres 
que  comme  excluant  l'autre  conjoint  &  fa  famille  :  hocejïindïf- 
tinclè  verum  contra  maritwn  &  hœfedes  ejus ,  non  refpeâualiorutn  ; 
rien  n'eft  pius  décilif  contre  M.  Parent. 

Mais,  dit-il ,  vous  ne  citez  pas  la  note  en  entier  ;  car  Dumoulin 
ajoute  ,  nifi  effet  aj/ïgnatio  annua.  Cela  eft  vrai  ;  mais  M.  Parent 
eit-il  dans  le  cas  de  cette  exception  j  s'agit-il  donc  ici  d'une  rente 
conilituée  au  profit  de  la  future  époufe  ,  qui  formeroit  un  véri- 
table immeuble  fufceptible  de  la  qualité  de  propre  ,  &  de  propre 
de  ligne  ?  L'exception  confirme  la  règle  dans  le  cas  ou  c'efr.  une 
aclion  purement  mobiliaire  qui  appartient  à  la  femme  ;  alors  elle 
n'eft  propre  que  contre  le  mari  &  fa  femme  ,  rejpeclivè  contra 
alterum  conjugem  &  hecredes  ejus. 

Mais,  ajoute  M.  Parent ,  confultez  le  même  Dumoulin,  dans 
fa  note  fur  la  première  queftion  de  Me  Jean  le  Coq  ,  &:  vous 
verrez  qu'il  y  décide  en  faveur  des  héritiers  des  propres.  Mais 
il  n'y  a  qu'à  rapporter  les  propres  termes  de  Dumoulin  pour  voir 
que  la  citation  n'eft  pas  exacte.  Mc  Jean  le  Coq  parle  d'un  mari 
qui  a  aliéné  le  propre  de  fa  femme,  6V  qui  en  a  fait  le  remploi 
pour  être  propre  à  fa  femme  ;  il  dit  que  la  queftion  s'étant  pré- 
fentée  ,  le  remploi  fut  adjugé  à  l'héritier  mobilier  de  la  femme. 
Sur  quoi  Dumoulin  ,  dans  une  note  marginale,  a  m\s  fe eus  fi 
fuiffet  cautum  nedum  uxori ,  fed  etiam  hceredibus  ejus  ,  non  fini- 
pliater ,  fed  hœredibus  dictorum  hœreditaglorum.  Ainli ,  félon 
Dumoulin  ,  il  faudroit  que  la  fhpulation  fût  faite  non-feulement 
pour  la  femme  &  pour  fes  héritiers  ,  mais  fpécialement  pour  les 
héritiers  de  la  ligne  des  propres  aliénés ,  hceredlbus  dictorum  hiè~ 
reditagiorum.  Dumoulin  ne  détruit  donc  point  dans  cette  note 
ce  qu'il  a  11  bien  établi  dans  les  Coutumes  de  Nivernois  &  de 
Chaulny.  Mais  encore  une  fois  toutes  ces  recherches  font  inu- 
tiles :  nous  avons  un  Règlement  qui  fixe  la  Jurifprudence  ;  il 
faut  s'y  renfermer  ,  &  fon  autorité  furfira  feule  pour  difliper  les 
efpérances  de  M.  Parent  ;  c'eft  dans  ce  monument  refpeclable 
que  M.  &  Madame  de  Bonneuil  fe  renferment  ;  ils  ne  craignent 
point  de  s'égarer  en  fuivant  une  lumière  {î  pure  ,  &  dont  M.  Pa- 
rent auroit  dû  être  frappé  plus  qu'aucun  autre. 


Qqqq  n 
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LXXXVIL  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Mre François  Aldebert,  Comte  de  Seveyrac, 
Intimé  &  Défendeur. 

CONTRE  Dame  Marie  -  Angélique   de  la  Kernede 
dAuriacfon  époufe,  Appellante  &  Demande reffe. 

QUESTION. 

Séparation  demandée  après  des  marques 

de  concorde. 

LA  Comteffe  de  Seveyrac  a  quitté  fon  mari  de  fa  propre 
autorité,  Elle  a  abandonné  le  féjour  de  la  Province  d'Au- 
vergne pour  fixer  fa  demeure  à  Paris  ;  mais  on  peut  dire  que 
dans  des  démarches  fi  difficiles  à  concilier  avec  les  règles  de  la 
bienféance  ,  elle  a  plutôt  agi  comme  une  perfonne  libre  ,  que 
comme  une  femme  qui  cherche  un  afyie  contre  la  tyrannie  & 
contre  Fefclavage. 

Loin  d'imaginer  qu'elle  eût  quelques  fujets  de  plaintes  contre 
fon  mari ,  elle  lui  a  écrit  différentes  lettres  qui  ne  refpirent  que 
tendrelle  &  que  cordialité  :  elle  a  promis  par  un  a&e  authen- 
tique, de  retourner  dans  la  Province  d  Auvergne  ,  comme  aupa- 
ravant ;  elle  e(r  demeurée  à  Paris  dans  fina&ion  pendant  près 
de  deux  années  :  tout  annonçoit  donc  de  fa  part  une  paix  pro- 
fonde. 

Si  depuis  elle  eft  venue  à  une  rupture  ouverte  par  la  de- 
mande en  réparation  qu'elle  a  formée  ,  on  ne  peut  attribuer  une 
démarche  fi  téméraire  qu'à  la  répugnance  que  le  féjour  de 
Paris  lui  a  infpirée  pour  la  Province  ;  fon  goût  pour  la  liberté 
s-'eil  fortifié  dans  une  grande  Ville  qui  préfente  plus  d'agrémens 
que  les  montagnes  d'Auvergne  ;  il  a  donc  fallu  peindre  des  plus 
noires  couleurs  un  mari  pour  qui  on  témoignoit  encore  tant 
do  rendreffe  dans  les  derniers  momens  qui  ont  précédé  le  départ 
de  la  dame  de  Seveyrac.  Mais  indépendamment  de  l'illufion 
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des  prétextes  fur  lefquels  elle  fe  fonde  ,  il  fuffit  de  l'oppofer  fans 
ceffe  à  elle-même,  pour  renverfer  fon  fyftême.  Dans  fes  lettres, 
dans  1'acfe  .qu'elle  a  fait  fignifier  ,  dans  fon  filence  même ,  on 
peut  dire  qu'elle  a  jufhfié  fon  mari  de  tous  les  reproches  qu'elle 
ofe  aujourd'hui  exciter  contre  lui. 

Le  Comte  de  Seveyrac  fut  marié  en  171 9  avec  la  Dame    y  AIT, 
d'Auriac.  Le  contrat  de  mariage  fut  pafié  dans  le  Château  de 
Saint-Martin  ,  où  le  Comte  de  Seveyrac  demeuroit  avec  fon 
père.  Les  Parties  ont  continué  d'y  demeurer  jufqu'en  1724. 

La  Dame  de  Seveyrac  n'y  trouvoit  pas  tous  les  agrémens  & 
toute  lafociété  dont  on  peut  jouir  dans  les  Villes  ;  elle  corn- 
mençaà  imaginer  que  l'air  n'en  étoitpasfain.  Quoique  le  Comte 
de  Seveyrac  eût  une  preuve  du  contraire  dans  la  fanté  dont 
fon  père  &  lui  avoient  toujours  joui-,  cependant  il  eut  la  com- 
piaifance  en  1724  de  louer  une  maifon  toute  meublée  dans  la 
Ville  de  Brioude.  Le  bail  en  fut  paffé  le  1 8  Mai  pour  commencer 
au  premier  Novembre  fuivant.  Les  Sieur  &  Dame  de  Seveyrac 
y  ont  fait  leur  féjour  le  plus  ordinaire  jufqu'au  commencement 
de  l'année  1732. 

Dans  cet  intervalle ,  la  Dame  de  Seveyrac  perdit  le  fieur  d'Au- 
riac fon  frère  ;  &  par  fon  décès  elle  devint  propriétaire  de  trois 
Terres  ;  deux  fituées  en  Auvergne ,  &  la  troisième  dans  la 
Coutume  de  Chartres.  S3  fortune  ,  qui  étoit  infiniment  augmen- 
tée par  cette  fucceifion  ,  la  mettoit  en  état  de  briller  de  plus  en 
plus  dans  la  Ville  de  Brioude  ;  elle  eut  encore  plus  d'éloigné- 
ment  que  jamais  pour  le  Château  de  Saint-Martin.  Ce  fut  pour 
fe  rafïurer  contre  l'effroi  que  lui  caufoit  la  prétendue  folitude 
de  cette  Terre,  qu'elle  engagea  le  fieur  de  Seveyrac  à  figner 
un  a£t e  le  20  Mai  1 73 1  ,  par  lequel  il  confentit  que  la  Dame  de 
Seveyrac  demeurât  à  Brioude  ,  ou  ailleurs  avec  lui ,  &  non  à 
Saint-Martin,  dont  on  fuppofoitque  l'air  étoit  mauvais  ;  comme 
fi  un  mari  pouvoit  s'interdire  à  lui- même  le  droit  d'aller  demeu- 
rer avec  fa  femme  dans  fa  Terre  principale  :  mais  enfin  il  vou- 
loit  prévenir  jufqu'aux  plus  légers  prétextes  de  diicuflion.  Il 
fe  prêta  donc  à  un  acfe  [1  bizarre  ,  &  ion  peut  dire  ii  peu  con- 
venable. 

Quand  la  Darne  de  Seveyrac  crut  avoir  dans  cet  acte  un 
préfervatif  contre  toutes  les  rcfolutions  que  fon  mari  pourroit 
prendre  d'aller  demeurer  dans  le  Château  de  Saint- Martin  ,  elle 
fe  regarda  comme  plus  indépendante  que  jamais  ;  elle  faifoit 
des  parties  de  piaifir  dans  diiïérentes  Terres  aux  environs  de- 
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Brioude;  elle  jouoit  dans  la  Ville  un  jeuexcefîif  :  tout  cela  fit 
fentir  au  iieur  de  Seveyrac  qu'il  s'étoit  trop  avancé  ;  il  propofa 
d'aller  à  Saint-Martin,  il  ne  fut  point  écouté;  il  s'abfenta  lui- 
même  en  plufieurs  occafions,  &  pour  différens  voyages  dans 
fes  Terres  ;  mais  fa  femme  ne  fut  jamais  tentée  de  le  fuivre  ;  enfin 
il  parla  plus  ouvertement  au  commencement  de  1732 ,  mais 
toujours  fans  fuccès. 

Ce  fut  peu  de  tems  après  qu'il  reçut  de  la  Dame  de  Seveyrac 
différentes  lettres,  dans  lefquelles ,  en  témoignant  toujours  pour 
le  Château  de  Saint- Martin  le  même  éloignement ,  on  peut  dire 
d'ailleurs  qu'elle  prodigue  à  (on  mari  les  ientimens  les  plus  vifs 
d'amitié  &  de  confédération  :  elle  ne  l'appelle  jamais  que  fon 
cher  ami  ;  elle  l'embraiTe  du  plus  tendre  de  fon  cœur  :  exprefîions 
qui  ne  fe  concilient  guère  avec  le  caractère  de  barbarie  &  de 
férocité  que  l'on  oie  aujourd'hui  attribuer  au  fieur  de  Seveyrac. 
Une  de  ces  lettres  efr.  datée  du  20  Février  1732.  La  Dame  de 
Seveyrac  y  exhorte  fon  mari  à  venir  paffer  les  jours  gras  avec 
elle.  Il  fe  rendit  en  effet  le  24  Février  à  Brioude ,  mais  il  n'y 
trouva  point  la  Dame  de  Seveyrac;  ce  fut  ce  qui  l'obligea  le 
16  de  lui  faire  fignifîer  unefommation  de  le  venir  joindre  dans 
le  Château  de  Saint-Martin ,  où  il  avoit  fon  père  ,  âgé  de  près 
de  80  ans  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  quitter  long-tems.  La  Dame  de 
Seveyrac,  au  lieu  de  déférer  à  cette  fommation  ,  revint  à 
Brioude ,  Se  en  repartit  le  29  pour  fe  rendre  chez  le  fieur  du 
Bouquet  dans  fon  Château  d'Yns. 

Le  fieur  de  Seveyrac  ,  inftruit  de  cette  démarche,  s'en  plaignit 
par  une  lettre  qu'il  écrivit  au  fieur  du  Bouquet  ;  la  lettre  fut 
communiquée  à  la  Dame  de  Seveyrac  ,  qui  y  fit  réponfe  dans 
les  premies  jours  de  Mars.  M.  du  Bouquet  ,  dit-elle,  ma  fait 
part ,  mon  cher  ami .  de  la  lettre  que  vous  lui  ave%  écrite  :  vous  ne 
deve^  pas  douter  du  chagrin  que  j'ai  de  vous  voir  piqué  contre  moi. 
Je  fuis  au  dé/èfpoir  ,  je  vous  en  ai  donné  fujet.  Elle  finit  en  difant  : 
Je  compte  fur  votre  bon  cœur  ,  vous  pouve^  de  même  compter  fur  U 
mien.  Je  vous  prie  d'en  être  ajfuré  ,  &  de  me  croire ,  du  plus  tendre 
démon  cœur  ,  toute  à  vous.  D'Ai/RiAC  DE  Seveyrac. 

Malgré  cette  tendreffe,  le  fieur  de  Seveyrac  ne  voyoit  point 
revenir  fa  femme  ;  il  prit  donc  le  parti  de  la  faire  affigner  le  5 
Mars  devant  le  Sénéchal  de  Riom  ,  pour  être  condamnée  à 
venir  demeurer  avec  lui.  La  Dame  de  Seveyrac,  qui  vit  qu'il 
n'y  avoit  plus  moyen  de  réfifrer ,  fe  détermina  à  un  parti  ex- 
trême ,  qui  fut  de  prendre  la  pofte  pour  fe  rendre  à  Paris.  Le 
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fieur  de  Seveyrac  qui  en  fut  averti,  préfenta  dès  le  4  Mars  fa 
Requête  en  la  SénéchaufTée  de  Riom ,  pour  avoir  permifîion 
de  reprendre  fa  femme  en  quelque  maifon  qu'elle  fût  trouvée  ; 
ce  qui  lui  fut  accordé  le  même  jour  par  une  Ordonnance  qui 
autorife  i'Huifïier  de  le  faire  aflifter ,  en  forte  que  la  force  en 
demeure  à  la  Juftice.  Le  6  I'Huifïier  fe  tranfporta  au  Château 
d'Yris ,  pour  mettre  l'Ordonnance  à  exécution  ;  mais  il  y  ap- 
prit que  la  Dame  de  Seveyrac  étoit  partie  en  pofte  pour 
Paris. 

Aufîi-tôt  le  fîeur  de  Seveyrac  eut  l'honneur  d'écrire  à  M.  le 
Procureur-Général  ,  pour  favoir  comment  il  devoit  fe  conduire 
dans  une  circonftance  fi  délicate.  M.  le  Procureur-Général  lui    ^  •«  .  , 
fîtréponfe  le  12,  qu'il  n'étoitpas  de  fon  miniftere  d'entrer  dans  M.  ie Pécu- 
les difcuflions  qui  pouvoient  être  entre  le  mari  &  la  femme  ;  reur  *  Géné- 
mais  que  fi  la  Dame  de  Seveyrac  n'étoit  plus  dans   le  reffort 
de  Riom  ,   il   pouvoit  préfenter  fa  Requête  au  Juge   dans  le 
reffort  duquel  elle  feroit  trouvée ,  pour  mettre  l'Ordonnance 
du  4  Mars  à  exécution ,  &  que  s'il  étoit  nécefTaire  ,  il  ordon- 
nerait aux  Officiers  de  la  MaréchaulTée   de  lui  prêter  main- 
forte.  M.  le  Procureur -Général  ne  regardoit  donc  pas   cette 
voie  de  rétablir  une  femme    dans  la  feule   demeure  qui   lui 
convienne  ,  comme  une  infulte  de   la  part  d'un  mari  ,  mais 
comme  une  voie  de  droit ,  à  laquelle  il  étoit  de  la  fagefle  de 
recourir. 

Le  fieur  de  Seveyrac  ne  put  pas  faire  ufage  de  l'ofFre  de  M.- 
le  Procureur- Général  •  il  fe  contenta  donc  de  faire  faire  une 
nouvelle  fommation  à  la  Dame  de  Seveyrac  de  revenir  avec 
lui  ,  lui  laiffant  ie  choix  de  tel  des  Châteaux  appartenant  au  mari 
ou  à  la  femme  qui  lui  conviendrait.  Aufïi-tôt  quelle  eut  nou- 
velle de  cette  fommation ,  elle  crut  être  obligée  d'y  faire  faire 
une  réponfe;  ce  qui  fut  exécuté  le  16  du  même  mois  de  Mars. 
L'acte  fignifié  à  fa  requête  par  Nize* ,  Huiflier  ,  porte  qu'elle  efr. 
venue  à  Paris  pour  pouriuivre  le  procès  contre  (es  cohéri- 
tiers dans  la  fucceiTion  des  Sieur  &  Dame  Dufos ,  (qs  aïeuls' 
mat .  rnels ,  auxquelles  affaires ,  dit-elle ,  Lcjieur  de  Seveyrac  ne  peut 
vaquer ,  à  cauje  de  fen  féjour  ordinaire  dans  la  Province  d 'Au- 
vergne ,  où  trlle  entend  retourner  comme  ci  devant,  après-  lejuge- 
mtnt  dijdus  procès.  Amfi  elie  ne  s'exeufe  pas  de  ne  point  retour- 
ner a\?ec  fon  mari ,  fur  de  prétendus  traits  de  bai  banc  &  d'in- 
dignirés  efîuyés  de  fa  part;  elie  n'annonce  point  qu'elle  veut  en 
être  féparée  pour  toujours  :  au  contraire  elle  n'allègue  que  de. 
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motifs  paffagers  de  continuer  fa  demeure  à  Paris ,  &  promet 
bien  folemneilement ,  quand  les  procès  feront  celles,  de  re- 
tourner en  Auvergne  comme  auparavant.  Or ,  auparavant  elle 
demeuroit  avec  fon  mari ,  &  n'avoit  jamais  demeuré  dans  d'au- 
tre compagnie  depuis  fon  mariage  :  donc  elle  promet  de  re- 
tourner avec  fon  mari  ,  &  dans  ia  compagnie  ,  comme  ci- 
devant.  Cette  vérité  elt  ii  fenfible  à  la  feule  lecture  de  Tafte  , 
que  toute  la  fubtilité  de  la  Dame  de  Seveyrac  ne  parviendra 
jamais  à  l'obfcurcir. 

Sur  une  promeffe  fi  authentique  ,  le  fieur  de  Seveyrac  crut 
devoir  fufpendre  les  pourfuites  qu'il  avoit  commencées  en  la 
Sénéchauffée  de  Riom.  Il  fit  plus  :  par  un  a£te  lignifié  à  la  Dame 
de  Seveyrac  le  6  Septembre  1732 ,  il  lui  déclara  qu'il  acceptoit 
les  offres  qu'elle  avoit  faites  par  l'atle  du  26  Mars,  de  revenir 
avec  lui  ,  &  lui  réitéra  qu'elle  auroit  le  choix  de  tel  des  Châteaux 
qu'elle  voudroit  habiter. 

Mais  il  comptoit  en  vain  fur  des  offres  fi  précifes.  La  Dame 
de  Seveyrac  trouva  encore  plus  d'agrémens  à  Paris  qu'à  Brioude; 
rien  ne  put  la  déterminer  à  en  fortir  ;  en  forte  qu'en  1733  le 
fieur  de  Seveyrac  fut  obligé  de  faire  prononcer  en  la  Séné- 
chauffée  de  Riom  fur  la  demande  qu'il  avoit  formée  par  l'ex- 
ploit du  3  Mars  1732.  Il  obtint  donc  le  10  Juin  1733  une 
Sentence  par  défaut  ,  qui  ordonna  que  la  Dame  de  Seveyrac 
feroit  tenue  de  revenir  demeurer  avec  fon  mari  ;  finon  ,  de  fe 
retirer  dans  un  Couvent  de  Religieufes  qui  lui  feroit  indiqué 
par  i'Evêque  Diocéfain.  Cette  Sentence  fut  lignifiée  à  la  Dame 
de  Seveyrac  ,  avec  l'Ordonnance  de  M.  I'Evêque  de  Clermont, 
qui  lui  indiquoit  le  Couvent  des  Religieufes  de  la  Vifitation  de 
Clermont. 

La  Dame  de  Seveyrac  ne  voulut  point  exécuter  la  Sentence 
de  Riom;  au  contraire  elle  en  interjetta  appel  en  la  Cour,  & 
demanda  des  défenfes  de  l'exécuter.  Le  moyen  qu'elle  em- 
ploya pour  les  obtenir  ,  mérite  une  extrême  attention.  Elle 
n'expofa  pas  à  la  Cour  qu'elle  eût  été  traitée  indignement  par 
fon  mari;  elle  n'imagina  pas  même  le  plus  léger  prétexte  de 
féparation  ;  elle  prétendit  uniquement  que  par  l'acte  du  20  Mai 
173 1  ,  le  fieur  de  Seveyrac  avoit  confenti  qu'elle  demeurât  à 
Brioude  ou  ailleurs  avec  lui ,  &  non  à  Saint-Martin  ;  elle  fup- 
pofa  que  la  Sentence  étoit  contraire  à  cet  engagement ,  &  fur 
cet  unique  fondement  elle  furprit  le  17  Juin  un  Arrêt  de  dé- 
fenfes. 

Le 
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Le  fieur  de  Seveyrac  reconnut  avec  peine  que  la  Dame  de 
Seveyrac  voûtait  le  traduire  en  Juftice  réglée ,  &  exciter  un 
éclat  également  trifte  pour  les  deux  Parties.  Pour  la  faire  ren- 
trer dans  des  fentimens  plus  convenables,  il  drefla  un  Mémoire 
pour  être  préfenté  au  Roi,  qui  contenoit  dans  les  termes- les 
plus  mefurés,  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  parlé  ;  &c  comme  M. 
l'Evêque  de  Clermont  étoit  parfaitement  mitruit  de  toute  l'af- 
faire, il  pria  ce  Prélat  de  vouloir  bien  en  rendre  compte  à  M. 
le  Cardinal  de  Fleury.  M.  l'Evêque  de  Clermont  le  fit  par  une 
lettre  du  28  Juin  1733  ,  dans  laquelle  il  fit  fentir  combien  la 
retraite  de  la  Dame  de  Seveyrac  avoit  excité  de  fcandale  dans 
la  Province.  Le  Mémoire  du  Comte  de  Seveyrac  &  la  lettre  de 
M.  l'Evêque  de  Clermont  furent  remis  à  M.  le  Cardinal  de 
Fleury,  qui  jugea  qu'il  falloit  charger  M.  Hérault  de  faire  dire 
à  la  Dame  de  Seveyrac  de  retourner  avec  ion  mari ,  ou  de  fe 
retirer  dans  un  Couvent.  Cet  ordre  fut  rms  fur  la  lettre  même 
de  M.  l'Evêque  de  Clermont. 

La  Dame  de  Seveyrac  qui  en  fut  informée,  ne  trouva  point 
d'autre  reflburce  pour  s'en  défendre  que  de  donner  enfin,  ie  16 
Novembre  1733,  une  Requête  en  la  Cour,  par  laquelle,  après 
avoir  expofé  de  préiendusfévices  de  la  part  du  fieur  de  Seveyrac, 
avant  qu'elle  fût  partie  d'Auvergne ,  elle  conclut  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  qu'elle  demeureroit  féparée  d'habitation  d'avec  lui;  Se 
oîi  la  Cour  en  feroit  difficulté,  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  preuve 
des  faits  par  elle  articulés. 

Le  fieur  de  Seveyrac  foutint  d'abord  que  cette  demande  de- 
voit  être  renvoyée  devant  les  Juges  des  lieux  ;  mais  les  Parties 
ayant  été  renvoyées  fur  le  tout  à  l'Audience,  le  fieur  de  Se- 
veyrac crut  devoir  défendre  au  fond  à  la  demande  en  fépara- 
tion. 

La  Dame  de  Seveyrac ,  pour  prévenir  la  fin  de  non-recevoir 
que  i'afte  du  26  Mars  formoit  contr'elle  ,  en  fit  ie  défaveu  au 
Greffe  le  1 1  Janvier  1734.  -^e  ^eur  ^e  Seveyrac  n'a  pas  perdu 
de  tems  à  instruire  le  défaveu  ;  il  a  mis  en  caufe  le  nommé  Nizet, 
qui  avoit  fignifié  Tafte  du  26  Mars  à  la  requête  de  la  Dame  de 
Seveyrac.  Nizet  qui  n'avoit  fait  cette  fignification  qu'en  vertu 
d'un  pouvoir  par  écrit  de  là  Dame  de  Seveyrac  ,  qu'il  avoit  eu 
la  facilité  de  laiiTer  entre  les  mains  du  fieur  du  Boufquet ,  a 
demandé  qu'il  lui  fût  remis  pour  fe  juftifier.  Il  a  éprouvé  d'abord 
quelque  réfiftanec  ;  mais  enfin  le  fieur  du  Boufquet  ayant  été 
affigné  à  la  requête  du  fieur  Nizet,  il  lui  a  rendu  l'original  de 
Tome  III.  R  R  r  r 
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fon  pouvoir.  À  la  vue  de  cet  original*  la  Dame  de  Seveyrac  a 
été  obligée  de  fe  défiiler  de  Ton  défaveu  ,  qui  ne  peut  plus  fervir 
qu'à  faire  connoître  combien  elle  efl  capable  d'en  impofer  fut 
les  prétendus  faits  de  févicé's  qu'elle  allègue,  quand  on  voit 
qu'elle  a  été  capable  de  défavouer  fon  propre  écrit ,  fa  propre 
fïgnature  ,  &  qu'elle  eft  obligée  aujourd'hui  de  reconnoître  l'un 
&  l'autre. 

Pour  inftruire  de  plus  en  plus  la  religion  de  la  Cour  fur  les 
circonftances  qui  ont  accompagné  le  départ  de  la  Dame  de 
Seveyrac,  fon  mari  a  fait  compulfer  le  vingt-quatre  Décembre 
1734  le  regiftre  du  contrôle  du  lieu  de  Vaudable  ,  où  l'on 
a  trouvé  la  mention  de  deux  a£tes  paffés  par  la  Dame  de  Se- 
veyrac le  4  Mars  1792.,  c'eft  à-dire  3  la  veille  de  fon  départ. 
L'un  efl  une  déclaration  pure  Se  fimple  au  profit  de 
demeurant  à  de  la  fomme  de  paffée 

au  Château  d'Yris ,  devant  Roulhon,  Notaire;  l'autre  eit  une 
procuration ,  dans  laquelle  les  noms  Se  fommes  font  pareille- 
ment en  blanc.  Des  aétes  de  cette  qualité  ne  permettent  pas 
de  douter  que  la  Dame  de  Seveyrac  nefoit  livrée  à  des  Confeils 
pernicieux  qui  abufent  de  fa  facilité  ,  pour  lui  faire  figner  des 
engagemens  dont  elle  ne  connoît  pas  elle-même  l'étendue  , 
fous  prétexte  de  la  foutenir ,  Se  de  favorifer  fes  projets  de  liberté 
Se  d'indépendance. 

Tant  de  fauiles-  démarches ,  découvertes  dans  le  cours  de 
rinftru&ion  ,  ont  enfin  perfuadé  à  la  Dame  de  Seveyrac  qu'il 
lui  ferok  impoflible  de  réuffir  dans  fa  demande;  c'efr.  ce  qui  l'a 
obligée  de  donner  une  Requête  le  16  Avril  1 73 5  ,  par  laquelle, 
voulant  faire  revivre  le  déclinatoire  du  fleur  de  Seveyrac  ,  elle 
a  demandé  acte  de  ce  qu'elle  y  acquiefçoit  ;  Se  en  conféquence,. 
qu'en  infirmant  la  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  Riom  du  10 
Juin  1733  ,  elle  fût  renvoyée  devant  d'autres  Juges  que  ceux 
de  Riom,  Se  cependant  qu'elle  continueroit  de  demeurer  à  Paris 
pendant  le  procès. 

A  l'Audience  elle  n'a  pas  ofé  infifter  fur  fa  demande  en  ren- 
voi ;  elle  a  plaidé  le  fond  de  la  féparation  y  Se  n'a  parlé  des  autres 
.  concluions  ,  concernant  le  renvoi  _,  que  comme  fubfidiaires. 
Le  fîeur  de  Seveyrac  foutient  de^fon  côté ,  que  la  demande  en 
féparation  efr.  en  état  d'être  jugée  définitivement,  Se  qu'il  y  a 
lieu  d'y  prononcer;  &  s'il  parle  des  concluions  fubfidiaires,  ce 
21e  fera  qu'autant  qu'elles  fervent  à  découvrir  de  plus  en  plus  les.- 
motifs  qui  font  agir  la  Dame  de  Seveyrac». 
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S'il  étoit  ici  queftion  d'entrer  clans  le  détail  des  faits  que  la    MOYENS 
Darne  de  Seveyrac  a  expofés  par  fa  Requête  du  26  Novembre 
1733  ,  on  n'auroit  pas  de  peine  à  faire  connoître ,  qu'il  n'y  en  a 
pas  un  qui  puifïe  donner  lieu  à  prononcer  la  féparation  qu'elle 
demande. 

Elle  fuppofe  qu'après  la  mort  du  fleur  d'Auriac  fon  frère,  le 
fieur  de  Seveyrac  a  voulu  fe  rendre  maître  des  biens  de  cette 
fuccefîion  ;  elle  convient  cependant  qu'il  ne  fe  rendit  dans  la 
Terre  d'Ollé ,  fituée  dans  la  Coutume  de  Chartres ,  &  n'y  donna 
les  ordres  néceffaires  qu'en  vertu  d'une  procuration  qu'elle  lui 
donna  ;  elle  convient  qu'elle  fe  rendit  elle-même  dans  la  Terre 
d'Auriac ,  qui  venoit  de  la  même  fuccefîion ,  &  qu'elle  l'a  régie  & 
adminiftrée;  ainfi  on  ne  voit  pas  fous  quel  prétexte  elle  pourroit 
former  à  cet  égard  aucun  fujet  de  plainte. 

Mais  quand  le  fieur  de  Seveyrac  auroit  prétendu  alors  , 
comme  il  le  prétend  aujourd'hui  dans  l'inftance  qui  eft  prête  à 
juger  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine  ,  que  la  jouifTance  de 
la  Terre  d'Ollé  lui  appartient,  fuivant  la  difpoiîtion  de  la  Cou- 
tume de  Chartres ,  à  laquelle  on  n'a  point  dérogé  par  le  con- 
trat de  mariage  des  Parties  ,  il  n'auroit  foutenu  en  cela  qu'un 
droit  légitime  :  les  biens  fe  régiffent  fuivant  les  Coutumes  où 
ils  font  fitués;  il  faudrait  une  dérogation  exprefîe  ,  qui  pût  les 
fouftraire  à  l'empire  de  la  Loi  municipale;  il  n'y  a  point  de 
convention  entre  les  Parties  qui  change  ,  qui  abroge  à  leur 
égard  les  difpofitions  des  Coutumes.  Le  fieur  de  Seveyrac  au- 
roit donc  été  bien  fondé  dès  ce  tems-là  à  prétendre  la  jouifTance 
de  la  Terre  Ô'Ollé,  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Peu  inftruit  de  fes 
droits ,  peu  touché  des  vues  d'intérêts  &  de  fortune,  il  a  tout 
abandonné  à  fa  femme;  il  n'y  a  donc  que  de  l'injuftice  &  de 
l'infidélité  dans  fes  plaintes. 

Enfin ,  quand  on  fuppoferoit  qu'il  fe  feroit  emparé  des  revenus 
de  fa  femme 3  &  qu'il  n'auroit  pas  eu  droit  de  le  faire,  tout  ce 
qu'on  en  pourroit  conclure,  eft  qu'il  fe  feroit  trompé  dans  une 
queftion  épineufe.  Quel  eft  l'homme  qui  ne  fe  prévient  pas  dans 
fa  propre  caufe  ?  La  Dame  de  Seveyrac  a  toujours  eu  les  voies 
de  la  Juftice  ouvertes  pour  foutenir  fes  droits  ;  il  faut  donc  effa- 
cer un  reproche  de  cette  qualité. 

On  prétend  qu'en  1730  le  fieur  de  Seveyrac  voulut  ramener 
fa  femme  au  Château  de  Saint-Martin;  ce  qui  étoit  expofer  fa 
vie  à  un  danger  évident,  parce  que  l'air  de  ce  Château  eft  très- 
mal-fain ,  &  qu'il  ne  confentit  à  laifTer  la  Dame  de  Seveyrac  à 
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Brioude,  qu'à  condition  qu'elle  meubleroit  la  maifon,  &  ferait 
feule  la  dépenfe  fur  les  revenus  de  fes  biens  paraphemàux.  Mais 
en  premier  lieu,  l'air  du  Château  de  Saint-Martin  eft  très-pur; 
le  père  du  Comte  de  Seveyrac ,  qui  y  a  paffé  toute  fa  vie  ,  y  eft 
parvenu  jufqu'à  l'âge  de  80  ans  ;  le  iieur  de  Seveyrac  lui-même 
qui  y  a  été  élevé,  y  a  toujours  joui  d'une  fanté parfaite;  il  fuffitde 
le  voir  pour  reconnoître  qu'il  n'a  pas  été  élevé  dans  un  air  em- 
pefté  ;  la  Dame  de  Seveyrac  y  a  vécu  elle-même  5  ou  6  ans  fans 
que  fa  fanté  en  ait  été  altérée  un  moment  :  c'eft  donc  une  chi- 
mère que  ce  danger  de  demeurer  au  Château  de  Saint-Martin. 
En  fécond  lieu  ,  le  (ïeur  de  Seveyrac  qui  avoit  droit  inconteita- 
blement  d'y  mener  fa  femme,  eut  cependant  la  facilité  en  1 73 1 
de  ligner  un  acle  ,  par  lequel  il  confentit  qu'elle  demeurât  à 
Brioude  ou  ailleurs  avec  lui,  Se  non  à  Saint-Martin.  La  Dame 
de  Seveyrac ,  loin  de  fe  plaindre ,  auroit  donc  à  fe  louer  de  i'ex- 
cefîlve  complaifance  du  fieur  de  Seveyrac. 

Mais,  dit-elle  ,  le  prix  de  cet  a&e  a  été  que  je  meublerais  la 
maifon  de  Brioude  &  que  je  ferois  toute  la  dépenfe.  La  Dame 
de  Seveyrac  n'eft  pas  heureufe  dans  fes  fictions  :  car  il  eft  prouvé 
par  le  bail  que  la  Dame  Defroches  fit  en  1724  au  fieur  de  Se- 
veyrac de  la  maifon  de  Brioude ,  qu'elle  étoit  obligée  de  la 
meubler.  En  effet ,  les  Sieur  &  Dame  de  Seveyrac  ont  habité 
cette  maifon  pendant  fix  ou  fept  années  avant  l'a£te  du  20  Mai 
1731  ;  fe  perfuadera-t-on  qu'ils  l'aient  habitée  ,  fans  qu'elle  fût 
garnie  de  meubles  convenables  ?  Au  furplus  3  fi  la  Dame  de  Se- 
veyrac, qui  avoit  eu  10,000  liv.  de  rente  à  la  mort  de  fon  frère , 
a  voulu  faire  une  dépenfe  proportionnée  à  fa  nouvelle  fortune, 
il  étoit  jufte  que  ce  fût  à  fes  dépens. 

Un  jour  ,  dit- on  ,  le  fieur  de  Seveyrac  jetta  une  chaife  à  la 
tête  de  fa  femme  ,  dont  il  l'auroit  tuée  fi  elle  n' avoit  paré  le 
coup.  Mais  voilà  un  fait  bien  fec  ,  bien  peu  circonftancié.  On 
ne  dit  point  en  quel  tems,  en  quel  jour ,  ni  en  quelle  occafion 
ce  trait  d'emportement  auroit  échappé  au  fieur  de  Seveyrac. 
Selon  la  Dame  de  Seveyrac,  ce  coup  n'a  pas  porté.  On  ne  voit 
aucune  plainte  de  fi  part,  elle  ne  cite  aucune  perfonne  comme 
préfente.  On  voit  bien  que  c'eft  un  Fait  hafardé  pour  donner 
quelque  poids  à  la  Requête,  mais  qui  porte  des  caractères  ma- 
nifeftes  de  fuppofition. 

11  en  eft  de  même  de  ce  qu'elle  fuppofe  que  fon  mari  publie^ 
par-tout  que  fes  enfans  étoient  bâtards.  De  quel  front  ofè-t-on 
aceufer  un  homme  d'avoir,  été  publier  par-tout  ce  qui  le  des.- 
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honorerok,  &  de  fe  faire  un  trophée  de  fa  propre  infamie  ?  Des 
faits  vagues  &  qui  choquent  le  bon  fens  ne  peuvent  être 
écoutés. 

Enfin,  on  prétend  qu'à  la  fin  de  1732  ,1e  fieur  deSeveyracs'é- 
tant  éveilléau  milieu  de  la  nuit,  &  apprenant  que  fa  femme,  qui 
couchoit  toujours  dans  la  même  chambre,  étoit  allé  coucher 
dans  une  autre,  il  fe  leva  &  fit  tarit  de  bruit  que  la  Dame  de  Se- 
veyrac  fut  obligée  de  fe  fauver  dans  un  cabinet  9  n'ayant  qu'un 
{impie  jupon.  Quand  ce  fait  fcroit  vrai  9  il  n'y  auroit  aucun 
reproche  à  faire  au  fieur  de  Seveyrac,  &  la  Dame  de  Seveyrac 
feroit  feule  coupable.  Pourquoi  ne  couchoit-elle  pas  dans  fon  lit 
ordinaire  ?  Pourquoi  cette  affectation  de  céder  fon  lit  à  fon 
beau-frere,  &  de  prendre  pour  elle  un  afyle  dans  une  autre 
chambre  ?  En  tout  cas,  fi  le  fieur  de  Seveyrac  en  avoit  témoigné 
du  mécontentement,  la  Dame  de  Seveyrac  n'avoit  rien  à  crain- 
dre, puifqu'elie  avoit  {on  beau-frere  préfent  ;  on  ne  voit  donc 
pas  ce  qui  l'auroit  obligée  de[fe  fauver  dans  un  cabinet.  Tout 
ce  qu'elle  débite  à  cette  occafion  ne  lui  fait  pas  allez  d'honneur 
pour  que  l'on  doive  s'y  arrêter. 

Mais  cette  légère  difcuffion  de  faits  avancés  par  la  Dame  de 
Seveyrac  eft  abfolument  inutile,  parce  qu'il  y  a  des  fins  de  non- 
recevoir  invincibles  qui  font  tomber  fon  action ,  de  quelques  faits 
qu'elle  fût  foutenue. 

Premièrement,  depuis  tous  les  faits  que  l'on  vient  de  parcou- 
rir, la  Dame  de  Seveyrac  a  écrit  à  fon  mari  cinq  lettres ,  dans 
lefquelles  elle  lui  témoigne  toute  la  tendre/Te  &  tout  l'attache- 
ment poffibles.  Ces  lettres  font  fi  fortes ,  que  la  Dame  de  Se- 
veyrac elle-même  eft  convenue  que  s'il  n'eft  furvenu  depuis 
aucune  injure,  elles  couvrent  abfolument  tout  ce  qui  a  précé- 
dé. C'en1  pour  cela  qu'elle  veut  que  la  dernière  de  ces  lettres 
foit  du  20  Février  1732,  prétendant  qu'une  autre  qui  n'eft  point 
datée  ne  peut  pas  être  des  premiers  jours  de  Mars  de  la  même 
année.  Mais  quand  elle  réufîiroit  à  faire  finir  les  lettres  au  20 
Février  1732  ,  cela  (uffiroit  toujours  pour  écarter  les  faits  qu'elle 
fuppofe  être  arrivés  dans  le  cours  de  173  1  ,  &  qu'elle  a  articu- 
lés dans  la  Requête  du  26  Novembre  1733  ,  puifqu'il  n'y  en 
a  point  qui  ne  fe  foit  paffé  félon  elle  avant  les  lettres  datées 
du  23  Janvier  $:  20  Février  1.732,  le  fieur  de  Seveyrac  n'ayant 
pas  même  vu  la  Dame  de  Seveyrac  depuis  ce  moment.  Ainfi , 
que  la  lettre  du  20  Février  foit  la  dernière,  ou  qu'il  y  en  ait 
encore  une  des  premiers  jours  de  Mars,  cela  eft  très-indifférent  >• 
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puifque  la  Dame  de  Seveyrac  convient  que  la  lettre  du  20  Fé- 
vrier efface  tout  ce  qu'il  pourroir  y  avoir  de  fujets  de  plainte  an- 
térieurs ,  &  que  depuis  cette  lettre  le  mari  &  la  femme  n'ont 
pas  vécu  un  feul  jour  enfemble. 

Mais,  dit-on,  depuis  ces  lettres  le  fieur  de  Seveyrac  a  fait 
une  fommation  à  fa  femme  de  revenir  demeurer  avec  lui;  il  Ta 
fait  affigner  le  3  Mars  pour  y  être  condamnée  ;  le  4  Mars  il  a 
obtenu  une  Ordonnance  pour  avoir  permiflion  de  la  reprendre 
par-tout  où  il  la  trouveroit  ;  après  cela  peut-il  propofer  la  fin  de 
non -recevoir  réfultant  des  lettres?  Quoi  donc?  Eft-ce  une 
injure  qu'un  mari  fait  à  fa  femme,  que  de  la  demander?  Et 
quand  elle  refufe  de  revenir  avec  lui ,  eft-ce  une'indignité  de 
recourir  à  la  Juftice  pour  avoir  permiflion  de  la  reprendre  ?  Si 
cela  eft ,  il  n'y  a  point  de  femme  qui  ne  puiffe  quitter  fon  mari 
impunément  ;  fi  le  mari  le  fouffre ,  elle  fera  toujours  éloignée 
de  lui  ;  s'il  s'en  plaint,  c'eft  une  indignité  de  fa  part  qui  auto- 
rife  fa  femme  à  fe  féparer;  il  faut  toujours  qu'il  perde  les  droits 
qu'il  a  fur  elle  ,  ou  parce  qu'il  ne  les  exerce  pas ,  ou  parce  qu'il 
y  a  de  l'indignité  à  les  exercer. 

La  première  fin  de  non- recevoir  efl  donc  infurmontable  par 
les  lettres  que  la  Dame  de  Seveyrac  a  écrites  à  fon  mari  juf- 
qu'au  moment  qu'elle  l'a  quitté  :  elle  a  reconnu  qu'elle  n'avoit 
que  des  fujets  de  fe  louer  de  fes  procédés  ,  elle  lui  en  a  même 
témoigné  toute  fa  reconnoiflance  ,  elle  n'a  fait  paroître  que 
des  fentimens  de  tendreffe  :  donc  tous  les  reproches  qu'elle  a  ofé 
lui  faire  depuis  ne  font  que  des  fables  qu'il  faut  rejetter  avec 
indignation. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  fe  tire  de  l'acte  du  16  Mars 
1732.  Pour  en  pénétrer  toute  la  force  &"  en  fentir  toute  la 
conféquence ,  il  faut  favoir  que  la  Dame  de  Seveyrac  étant  partie 
d'Auvergne  le  5  Mars  1732,  pour  fe  rendre  à  Paris,  où  elle 
arriva  le  9  ,  le  fieur  de  Seveyrac  lui  fit  faire  le  17  Mars  une 
nouvelle  fommation  de  revenir  avec  lui ,  lui  offrant  d'aller  de- 
meurer dans  tel  de  leurs  Châteaux  qu'elle  voudroit  choifir.  Pour 
répondre  à  cette  fommation,  elle  fit  fignifier  un  a£te  le  26  du 
même  mois  au  fieur  de  Seveyrac,  par  lequel  elle  lui  déclara 
qu'elle  n'étoit  venue  à  Paris  que  pour  fuivre  le  procès  qu'elle 
avoit  contre  fes  cohéritiers  dans  la  fuccefiion  de  M.  &  Madame 
Dufos,  auquel  le  fieur  de  Seveyrac  ne pouvoit  vaquer ,  à  caufe 
de  fon  [éjour  ordinaire  en  Auvergne ,  où  elle  entend ,  dit-elle , 
retourner  comme  ci-devant  après  le  Jugement  du  procès. 
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QuelqiTe&bn  d'efprit  que  faffe  aujourd'hui  la  Dame  de  Se- 
veyrac  pour  perfuader  que  cet  a£te  ne  veut  pas  dire  qu'elle  en- 
tend retourner  avec  fon  mari ,  ni  dans  la  compagnie  de  fon 
mari ,  il  eft  impoffible  de  l'entendre  autrement  ;  &  cela  eft  fi 
fenfible  ,  qu'on  ne  peut  pas  même  attribuer  à  l'a£te  un  autre 
tens.  Car  enfin  qu'a-t-elle  voulu  dire,  quand  elle  a  déclaré, 
qu'après  le  Jugement  du  procès  concernant  la  fucceffion  de 
M.  &  Madame  Dufos ,  elle  entend  retourner  en  Auvergne 
comme  ci-devant,  c'eft-à-dire ,  y  retourner  comme  avant  ion 
départ  ?  Or  avant  fon  départ  elle  y  demeuroit  avec  fon  mari  ; 
avant  fon  départ  elle  étoit  avec  lui  dans  une  union  parfaite  ; 
avant  fon  départ  elle  lui  écrivoit  les  lettres  les  plus  tendres  : 
donc  ,  quand  elle  a  déclaré  qu'après  le  Jugement  du  procès  con- 
cernant la  fucceffion  de  M.  &  de  Madame  Dufos ,  elle  enten- 
doit  retourner  en  Auvergne  comme  ci-devant,  elle  a  déclaré 
qu'elle  entendoit  y  retourner  pour  demeurer  avec  fon  mari  ,  Ô£ 
vivre  avec  lui  dans  les  fentimens  les  plus  convenables  aux  liens 
qui  les  unifient. 

Des  offres  û  précifes  &  fi  authentiques  ne  permettent  donc 
plus  à  la  Dame  de  Seveyrac  de  demander  fa  féparation  fur  le 
fondement  des  fait  antérieurs  ;  auffi  la  Dame  de  Seveyrac  qui 
en  a  fenti  toute  la  conféquence  ,  a  cru  ne  pouvoir  parer  le  coup 
qu'un  a£t.e  de  cette  qualité  portoit  à  fon  aétion ,  qu'en  le  défa- 
vouant  ;  &  c'eft  après  avoir  formé  fa  demande  en  féparation  , 
qu'elle  a  eu  recours  à  ce  défaveu.  Mais  cette  démarche  n'afervi 
qu'à  la  couvrir  de  confufion ,  puifque  Nizet,  Huiffier,  a  rapporté 
fon  pouvoir  par  écrit ,  exactement  conforme  à  l'a£te  qui  a  été 
(ignifié.  Cet  a£te  eft  donc  fon  ouvrage  ;  elle  y  confent  de  retour- 
ner en  Auvergne  comme  ci-devant ,  c'eft-à-dire,  en  la  compa- 
gnie de  fon  mari.  Il  faut  donc  qu'elle  fe  foumette  à  un  engage- 
ment fi  folemnellement  contracté. 

Enfin  la  conduite  que  la  Dame  de  Seveyrac  a  tenue  à  Paris , 
ne  forme-t-elle  pas  une  autre  fin  de  non-recevoir  invincible  ? 
Elle  eft  partie  d'Auvergne  le  5  Mars  1732,  &  eft  arrivée  à  Paris 
le  9  du  même  mois.  Si  elle  avoit  été  torcée  à  prendre  ce  parti 
parles  perfécutions  de  fon  mari,  n'auroit-elle  pas  d'abord  fait 
éclater  fes  plaintes  contre  lui  ?  N'auroit-elle  pas  expofé  à  la 
Cour  les  motifs  de  fa  retraite  ?  Ne  fe  feroit-elle  pas  mife  fous 
fa  proteètion  ?  N'auroit  elle  pas  en  un  mot  formé  fa  demande 
en  féparation  ?  Mais  fa  conduite  eft  bien  différente.  A  peine  eft- 
elle  arrivée  à  Paris ,  qu'elle  fait  fignifier  à  (on  mari  qu'elle  n'y  eft 
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venue  que  pour  Suivre  un  procès  contre  ks  cohéritiers  dans  la 
fucceffion  de  M.  Dufos  ;  qu'après  le  Jugement  de  ce  procès 
elle  retournera  en  Auvergne  comme  ci-devant.  Elle  n'a  donc 
aucune  idée  de  faire  un  procès  à  fon  mari ,  ce  n'eft  pas-là  le 
Sujet  de  fon  voyage,  elle  n'en  a  pas  môme  la  penfée.  En  effet , 
vingt-un  mois  entiers  fe  paffent  à  Paris  ,  fans  qu'elle  faffe  pour 
cela  la  moindre  démarche,  &  ce  n'eft  qu'à  la  fin  de  Novembre 
1733,  &  à  l'arrivée  de  fon  mari  à  Paris  ,  quelle  hafarde  enfin  fa 
demande  en  féparation.  Cette  conduite  s'élèvera  toujours  con- 
tr  elle,  &  Suffira  pour  fa  condamnation.  Une  femme  obligée  de 
fuir  la  maiSon,  la  compagnie  de  fon  mari,  pour  échapper  à  la 
tyrannie  ,  court  avec  emprefiément  aux  Tribunaux  dans  les- 
quels elle  doit  trouver  un  afyle.  La  Dame  de  Seveyrac  au  con- 
traire refte  près  de  deux  ans  dans  l'inaction.  La  conféquence 
néceffaire  qui  en  réfulte  eft  qu'elle  n'avoit  aucun  fujet  de  plainte 
contre  fon  mari ,  &  fi  elle  l'a  reconnu ,  fa  demande  en  fépara- 
tion ne  peut  être  écoutée. 

Touchée  de  la  force  de  ces  fins  de  non-recevoir ,  la  Dame  de 
Seveyrac  dit  qu'il  eft  furvenu  depuis  deux  événemens  qui  fuffi- 
roient  pour  autorifer  fon  action ,  &  qui  même  font  revivre  les 
anciens  fujets  de  plainte  qu'elle  avoit  pardonnes. 

Voici  le  premier  fait.  En  1733  Ie  Sieur  de  Seveyrac  a  préfenté 
au  Roi  un  placet  dans  lequel  il  traite  fa  femme  comme  un 
monftre  d'horreurs ,  &  en  conféquence  il  a  Surpris  une  Lettre 
de  cachet  pour  la  faire  enfermer.  La  réponfe  à  ce  reproche  eft 
dans  le  placet  même  ;  le  fieur  de  Seveyrac  le  fera  imprimer ,  pour 
le  joindre  au  préfent  Mémoire.  On  y  verra  que  c'eft  la  pièce  la 
plus  fage  &  la  plus  mefurée ,  &  dans  laquelle  il  fe  plaint  unique- 
ment de  ce  que  fa  femme  l'a  quitté  fans  fujet  &  même  fans  auto- 
rité de  Juftice.  Quant  à  la  prétendue  Lettre  de  cachet ,  il  n'y  en 
a  jamais  eu.  M.  Hérault  a  feulement  reçu  ordre  de  faire  dire  à  la 
Dame  de  Seveyrac,  ou  de  retourner  avec  fon  mari  ,  ou  de  fe 
retirer  dans  un  Couvent.  Cet  ordre  a  été  écrit  fur  l'original  de 
la  lettre  de  M.  l'Evêque  de  Clermont,  par  laquelle  il  appuyoit 
le  placet.  préfenté  par  le  fieur  de  Seveyrac.  Toutes  ces  démar- 
ches font  honneur  à  la  modération  du  fieur  de  Seveyrac,  &  ne 
Servent  qu'à  prouver  qu'il  a  voulu  éviter  un  éclat  en  Juftice , 
pour  l'intérêt  même  de  la  Dame  de  Seveyrac. 

Voici  le  Second  fait.  La  Dame  de  Seveyrac  prétend  avoir 
reçu  une  lettre  anonyme  &  Sans  date ,  dans  laquelle  on  Sait  par- 
ler le  fieur  de  Seveyrac ,  comme  n'étant  point  le  père  des  enfans 

qu'il 
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qu'il  a  eus  de  laDe  de  Seveyrac  ;  &  comme  on  fent  bien  le  ridi- 
cule qu'il  y  a  de  propofer  une  lettre  anonyme  comme  une  caufe 
de  féparation ,  la  Dame  de  Seveyrac  a  donné  une  Requête  le 
28  Mai  1734,  par  laquelle,  en  expofant  le  fait  de  cette  lettre  , 
elle  articule  que  c'eft  le  fieur  de  Seveyrac  qui  l'a  fait  écrire,  Se 
qui  a  chargé  un  particulier  de  la  mettre  à  la  porte  de  Saint-Geran 
en  Bourbonnois.  Mais  on  fent  d'abord  tout  le  danger  qu'il  y 
àuroit  d'admettre  un  fait  de  cette  qualité  pour  caufe  de  fépara- 
tion. Quel  feroitle  maria  qui  on  ne  pourroit  attribuer  une  let- 
tre anonyme?  Quelle  feroit  l'union  dont  on  ne  pût  rompre  les 
nœuds  avec  un  fait  fi  facile  à  fabriquer?  L'intérêt  public  ne  per- 
mettra jamais  aux  Magiftrats  de  donner  dans  un  preftige  fi 
groflier. 

D'ailleurs,  comment  imputera  un  mari  une  lettre  qui  le  dés- 
honorerait autant  que  fa  femme  même ,  qui  ébranleroit  l'état  de 
fes  propres  enfans ,  de  fes  enfans  pour  qui  il  a  toujours  fait  écla- 
ter la  tendrefie  la  plus  vive  &  la  plus  confiante  ?  L'abfurdité  d'une 
telle  imputation  fe  fait  affez  fentir. 

Mais  ce  qui  achevé  de  confondre  un  reproche  fi  odieux  ,  eft 
quQ  la  Dame  de  Seveyrac  n'a  pas  dit  un  mot  de  cette  lettre 
anonyme  dans  la  Requête  du  26  Novembre  1733  '•>  cen'eit  que 
dans  celle  du  28  Mai  1734  qu'elle  a  commencé  à  en  parler;  ce 
qui  prouve  qu'elle  ne  favoit  pas  au  mois  de  Novembre  1733  , 
&  qu'elle  ne  l'a  reçue  que  depuis.  Or  ,  le  fieur  de  Seveyrac  eft 
arrivé  à  Paris  au  mois  de  Novembre  1733  :  donc  il  n'a  pas  pu  la 
faire  écrire  depuis  en  Auvergne,  6k  la  faire  mettre  à  la  pofîe  de 
Saint-Geran.  11  eft  donc  impofîible  de  lui  attribuer  une  pièce  fi 
infâme.  Ces  deux  faits  étant  écartés ,  les  fins  de  non  -  recevoir 
fubfiftent  dans  toute  leur  force  ,  &  par  conféquent  la  demande 
en  féparation  ne  peut  être  écoutée. 

S'il  étoit  pofîible  que  la  Cour  ne  voulût  point  en  prendre 
connoiffance  ,  &  qu'elle  la  renvoyât  en  Auvergne  ;  en  ce  cas  il 
n'y  auroit  aucun  prétexte  pour  infirmer  la  Sentence  de  la  Séné- 
chaufTée  de  Riom  ,  du  10  Juin  1733  ,  qui  porte  que  la  Dame  de 
Seveyrac  fera  tenue  de  retourner  avec  fon  mari ,  ou  de  fe  reti- 
rer dans  un  Couvent  qui  fera  indiqué  par  M.  l'Evêque  de  Cler- 
mont.  Pouvoit-on  prononcer  autrement  au  mois  de  Juin  1733  , 
lorfque  la  Dame  de  Seveyrac  n'avoit  point  encore  formé  fa  de- 
mande en  féparation?  Pourroit-on  même  encore  prononcer  au- 
trement dans  la  fituation  préfente  ?  Une  femme  qui  plaide  en 
féparation  ,  doit  fe  retirer  dans  un  Couvent.  La  Sentence  dont 
Tome  III.  Sfff 
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eft  appel  en  laifTe  le  choix  à  la  Dame  de  Seveyrac.  Cette  Sentence 

ne  peut  donc  jamais  fouffrir  d'atteinte. 

Les  Juges  de  Riom ,  par  une  conféquence  nécefTaire,  ne  pour** 
roient  être  dépouillés  de  la  connoiffance  de  l'affaire,  fi  la  Cour 
jugeoit  à  propos  de  la  renvoyer  fur  les  lieux.  lis  font  les  Juges 
ordinaires  ,  &  il  n'y  a  aucune  caufe  de  fufpicion. 

Enfin,  en  renvoyant  l'affaire  fur  les  lieux,  il  n'y  auroit  aucun 
prétexte  de  permettre  à  la  Dame  de  Seveyrac  de  demeurer  à 
Paris:  ce  nti\  point  Ton  féjour  ordinaire,  ni  celui  de  Ton  mari.. 
Tous  deux  originaires  d'Auvergne,  tous  deux  domiciliés  dans 
cette  Provice,  où  il  ont  été  mariés  &  où  ils  ont  toutes  leurs 
Terres;  ce  n'eft  que  dans  cette  Province  qu'elle  doit  fe  retirer 
pendant  le  procès.  Ce  feroit  naturellement  dans  le  Couvent  qui 
lui  feroit  indiqué  par  fon  mari:  du  moins  doit- elle  accepter  celui 
qui  eft  indiqué  par  l'Evêque  diocéfain.  Il  feroit  fans  exemple 
qu'une  femme  plaide  en  féparation  en  Auvergne,  &  qu'il  lui  fût. 
permis  de  demeurer  à  Paris. 

Mais  toutes  ces  quefiions  font  inutiles ,  puifque  laCpur  cÛ  en 
état  de  prononcer  définitivement  fur  la  demande'en  féparation. 
Les  moyens  qui  la  décident  font  infiniment  {impies.  Ils  fe  tirent 
du  propre  fait  de  la  Dame  de  Seveyrac,  qui  a  mig  elle-même  des, 
obftacles  infurmontables  à  fa  demande,. 


Copies  de  plufleurs  lettres  écrites  par  la  Dame  de  Seveyrac, 
à  fon  mari  3  au  Château  de  Saint- Martin ,  dans  les  mois 
de  Janvier ,  Février  &  premiers  jours  de  Mars  173X3, 
reconnues  par  Arrêt  de  la  Cour. 

Première  lettre  écrite  de  Brioude.  en  Auvergne. 

J'ai  eu  un  vrai  plaiiir,  mon  cher  ami  ,  de  recevoir  de  vos 
nouvelles  ;  ma  joie  auroit  été  entière,  fi  vous  fufliez  venu, 
comme  vous  me  l'aviez  promis:  fij'ofe  vous  le  dire  3  vous  n'êtes, 
pas  homme  de  parole:  je  vous  prie  de  l'être  à  votre  retour  du 
Croc.  Je  fouhaite  que  votre  voyage  foit  bien  court ,  pour  avoir 
le  plaiiir  de  vous  embraffer  plutôt.  Je  vous  félicite  de  ce  qus 
Madame  votre  fœur  fe  porte  mieux.  Je  fuis  ravie  que  votre  faute. 
&  celle  de  nos  filles  (bit  bonne;  tâchez  delaconferver  pour  moi;; 
j£ue  puis  conferver  mon  embonpoint ,  qu'ayant  le  plaifir  d'être 
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*vec  vous;  je  vous  prie  d'eu  être  perfuadé,  &  que  je  fuis  du  plus 
tendre  de  mon  cœur,  mon  cher  ami,  toute  à  vous.  Signé, 
d'Auriac  de  Seveyrac. 

Je  vous  remercie  du  poêle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m'envoyer. 

Seconde  Lettre  datée  de  Brioudc  ,  du  zj  Janvier  133Z, 

J'ai  été  tres-emprefîee,  mon  cher  ami ,  de  recevoir  par  vous- 
même  de  vos  nouvelles ,  puisqu'il  me  paroît  que  vous  êtes  en 
bonne  faute.  J'en  ai  fu  de  votre  voyage  de  la  Souchere  ,  où  l'on 
m'a  die  que  vous  vous  étiez  diverti  à  merveilles  s  &  que  dans 
vos  cantons  on  avoit  la  bonté  de  fe  reiïbuvenir  de  cette  Ville 
&  fur-tout  de  moi ,  &  que  je  fers  à  amufer  leurs  mufes  :  je  leur 
en  ai  une  vraie  obligation  ,  d'autant  plus  forte  ,  que  ce  n'eft 
point  par  repréfailles  ,  car  je  ne  fonge  pas  à  eux.  Je  crois  que 
vous  avez  eu  le  beau  carillon  de  vos  beaux  efprits  ;  je  vous  aurois 
une  vraie  obligation  ,  11  vous  vouliez  bien  m'en  faire  part. 

Je  vous  fuis  fenfiblement  obligée  de  l'intérêt  que  vous  avez 
pris  à  ma  maladie  ,  qui  ira  pas  été  longue  ,  n'ayant  eu  que  trois 
jours  la  fièvre  avec  une  ébuliition  de  fang  ;  j'en  ai  été  quitte  pour 
une  faignée  ,  &  me  porte  à  merveilles.  A  l'égard  des  maladies  de 
ce  pays-ci  ,  elles  ne  font  point  dangereufes  :  je  ne  fâche  pas 
qu'il  y  en  ait  d'autres  que  de  trop  veiller  ,  de  trop  manger  &  de 
trop  jouer  ;  les  plaiiîrs  à  la  fin  nous  lafferont.  A  l'égard  du  jeu  , 
je  ne  fuis  plus  de  la  banque  ;  nous  la  partageâmes  &  nous  eûmes 
chacun  25  louis  de  profit,  &  foixante-dix  que  nouslaiffâmes  à  la 
banque  ,  &  deux  jours  après  on  nous  débanqua  :  je  ne  voulus 
pas  remettre  le  refte  du  profit  en  banque.  Il  fe  joue  ici  un  jeu 
terrible  :  hier  dans  la  journée  ou  l'après-fouper  ,  il  y  eut  quatre- 
vingt  louis  de  perte  ,  que  la  banque  gagna  :  il  y  a  dans  la 
Ville  deux  banques.  Nous  avons  déjà  eu  des  bals ,  Se  il  y  en  a 
un  aujourd'hui. 

Nos  petites  fe  portent  bien.  Mademoifelle  Ducluzel  vous  fait 
fes  très-humbles  complimens.  Je  fais  les  mêmes  aiîurances  à 
Madame  votre  fœur  ,  &  vous  prie  d'être  perfuadé  ,  mon  cher 
ami  ,  que  je  fuis,  du  plus  tendre  de  mon  cœur  ,  toute  à  vous. 
Signé^  d'Auriac  de  Seveyrac. 

Troifieme  lettre  écrite  de  Brioudc. 

J'ai  été  très-fàchée  ,  mon  cher  ami  ,  d'apprendre  par  votre 
lettre  ,  que  vous  étiez  toujours  enrhumé.  Si  ma  prélence  avoit 
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pu  vous  défenrhumer,  j'aurais.,  malgré  ma  répugnance,  paiïé  à 
Saint-Martin;  mais  je  fais  bien  que  je  n'ai  pas  ce  pouvoir.  Je  ne 
peux  que  vous  fouhaiter  de  tout  mon  cœur  l'entière  guérifon  de 
votre  incommodité.  Je  vous  envoie  deux  poulets  :  je  fouhaiterois 
qu'ils  puffent  vous  ragoûter,  &  que  vous  fu  fiiez  en  état  de  venir 
ici,  où  vous  verrez  que  je  vous  donnerai  des  fûretés  de  notre 
union  (  le  refit  de  cette  lettre  efl  indiffèrent  ).  Je  vous  afllire  de 
l'attachement  avec  lequel  je  fuis,  de  tout  mon  cœur,  mon  cher 
ami,  toute  à  vous.  Signé ,  d'Auriac  de  Seveyrac. 

Quatrième  lettre  datée  de  Brioude  ,  du  zo  Février  lys2- 

J'ai  été  charmée ,  mon  cher  ami ,  d'apprendre  de  vos  nouvel- 
les ,  &  que  votre  fanté  toit  bonne.  Je  vous  envoie  le  billet  de 
Touchebœuf,  comme  vous  fouhaitez.  J'ai  été  charmée  d'appren- 
dre, par  Mademoiselle  de  Chambaret ,  que  vous  deviez  venir  paffer 
les  derniers  jours  gras  ici;  je  vous  prie  de  tenir  votre  parole.  M.  de 
Colombier  eft  un  peu  incommodé  d'une  fluxion  aux  dents.  Les 
petites  fe  portent  bien.  Tout  ce  qui  eft  ici  vous  fait  mille  compli- 
mens ,  &  moi  je  fuis ,  mon  cher  ami ,  detout  mon  cœur ,  toute  à 
vous.  Signé ,  d'Auriac  de  Seveyrac. 

Cinquième  &  dernière  lettre  écrite  c/ie7L  le  (leur  du  Boufquet^par  la. 
Dame  de  Seveyrac  afin  mari,  les  premiers  jours  de  Mars  1732* 

Monsieur  du  Boufquet  m'a  fait  part ,  mon  cher  ami , de 
ia  lettre  que  vous  lui  avez  écrite.  Vous  ne  devez  pas  douter  du 
chagrin  que  j'ai  de  vous  voir  piqué  contre  moi  :  je  luis  au  défef- 
poir,  je  vous  en  ai  donné  fujet:  j'irois  moi-même  vous  en  afTurer, 
fi  vous  ne  faviez  pas  la  répugnance  que  j'ai  d'aller  à  Saint-Martin. 
Je  vous  prie  d'en  recevoir  les  afïurances  par  cette  lettre  ,  &que 
dorénavant  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  je  ne  vous  donne  toutes 
les  Satisfactions  pofîibles:  j'efpere  aulîi  que  ce  refte  de  tendreffe 
que  vous  marquez  avoir  pour  moi  augmentera,  &  que  vous  vou- 
drez bien  ne  pas  vous  oppofer  abfolument  à  mes  fouhaits  pour 
notre  demeure ,  comptant  que  les  manières  gracieufes  que  j'aurai 
pour  vouSj  vous  adouciront  la  demeure.  Revenez  donc  ,  mon 
cher  ami,  de  vos  idées,  à  la  follicitation  d'une  femme  qui  vous 
aime  très-tendrement.  Je  ne  peux  me  flatter  d'avoir  afTez  de  mé- 
rite pour  vous  faire  venir  avec  moi;  mais  je  compte  fur  votre  bon 
cœur;  vous  pouvez  de  même  compter  fur  le  mien.  Je  vous  prie 
d'en  être  afïuré,&:  de  me  croire  ,  du  plus  tendre  de  mon  cœur» 
toute  à  vous.  Signé  ;  d'Auriac  de  Seveyrac 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  Mon  peur  le  P  rocureur-Général  au 
fieur  de  Seveyrac  ,  /<?  iz  Mars  ij3z  ,  en  réponfe  de  celle  au  il 
avoit  eu  £  honneur  de  lui  écrire  le  y  du  mime  mois. 

J'ai  reçu,  Monfieur,  votre  lettre  avec  les  minutes  qui  y 
étoient  jointes  ,  &  que  je  vous  renvoie.  Cette  affaire  tfl  une  dil- 
cuffion  entre  un  mari  &  une  femme,  qui  ne  regarde  point  mon 
miniftere.  C'eft  à  vous  à  faire  vos  diligences  pour  découvrir  où 
en1  Madame  votre  époufe,  après  quoi  vous  préfenterez  votre 
Requête  aux  Juges  du  lieu,  n*  elle  n'eft.  pas^  dans  le  reffort  de 
Riom,  pour  avoir  permiiîion  d'exécuter  l'Ordonnance  du  Lieu- 
tenant-Général de  Riom  dans  le  refïbrt  du  Juge  où  elle  fera  réfi- 
dente ;&  ii  après  ces  formalités  de  procédures,  vous  avezbefoin 
de  main-forte  pour  aflifter  lTIuiffier  que  vous  aurez  chargé  ,  j'or- 
donnerai aux  Officiers  de  Maréchauffée  de  vous  la  prêter.  J'ai 
l'honneur  d'être  ,  Monfîeur ,  votre  très-humble  de  tiès-obéiffant 
ferviteur.  Signé 3  Joly  de  Fleury. 

Copie  de  l  acle  fignifié  à  la  requête  de  la  Dame  de  Seveyrac  à  fin 
mari  par  Ni^et,  Huijjler ,  le  z6  Mars  ij$%. 

L'an  1732,  &  le  2 6  Mars,  à  la  requête  de  Dame  Angélique 
de  la  Vernede  d'Auriac,  époufe  de  Meffire  François  de  Stvey^ 
rac  ,  demeurante  ordinairement  à  Brioude,  Province  d'Auver- 
gne, étant  actuellement  à  Paris,  logée  au  Monaftere  Royal  du 
Val-de-Grace,  qui  a  élu  fon  domicile  pour  vingt-quatre  heures 
feulement,  en  la  perfonne  de  moi  Huifîier  foufligné,  pour  fatis- 
faire  à  l'Ordonnance  :  je,  Jean  Nizet,  Huiflier  fouffigflé  imma- 
triculé en  la  Juftice  de  Villeneuve,  reffort  de  Riom  ,  rtiultnt 
auditVilleneuve,  me  fuis  tranfportéau  château  de  Saint-Martin-- 
des -Plains,  domicile  de  François  d'Aldebert,  Comte  de  Sevey- 
rac ,  parlant  à  fon  Laquais,  auquel  parlant  5  f  ai  fignifié  &  déclaré 
d'abondant ,  comme  ladite  Dame  a  ci-devant  jait  audit  Seigneur  de 
Seveyrac,  que  ladite  Dame^  eft  actuellement  dans  ladite  Ville  de 
Paris,  logée  dans  ledit  Couvent,  à  l'effet  de  folliciter  Noflei- 
gneurs  les  Commiffaires  du  Roi  pour  le  Jugement  encommencé 
des  différends  c*  contestations  qu'elle   a  contre  fes  cohéritiers  _, 
clans  les  fucceffions  de  M.&  Madame  Dufos  fes  aïeux,  &  autres 
droits  fucceffifs  &  perfonnels  de  la  Juccejjion  du  Jîeur  d Auriac 
fin  frère  ,  auxquelles  affaires  le  (leur  de  Seveyrac  ne  peut  vaquer  s 
à  caufe  dejon  je  jour  ordinaire  dans  la  Province  d  Auvergne  ,  ou 
die  entend  retourner  comme  ci-devant ,  après  le  Jugement  defditï 
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procès  3  a  ce  que  ledit  Seigneur  de  Seveyrctc  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance ;  auquel  parlant  que  défias,  j'ai  laiffj  autant  des  pre- 
fentes,  ledit  jour  &  an  fufdit.  Signé,  Niz^T,  Huifîier. 

Copie  de  lacle  d'acceptation  du  (leur  de  Seveyrac,  du  6  Septembre 
zyjz  ,  des  offres  de  [on  époufe  portées  en  lacté  du  z6  Mars 
précédent. 

L'an  1732,  &  le  dixième  jour  du  mois  de  Septembre,  à  la 
requête  de  Meffire  François- Aidebert  de  Seveyrac  ,  Chevalier  , 
Seigneur,  Comte  dudit  lieu,  de  SjJnt-Mamn-des-Piains ,  le 
Pouget ,  le  Colombier ,  la  Chaliaigne  &  autres  fes  places ,  lequel 
fait  éleftion  de  domicile  en  Ion  Château,  audit  lieu  de  Saint- 
Martin  ,  &  déclare  que  Ms  Arnable  d'Aibine,  Procureur  en  la 
Sénéchaufïée  d'Auvergne  à  Riom  ,  occupera  en  tous  fes  pro- 
cès :  je  ,  Noël  JouzenfFie  ,  Huifîier  fouffigné,  immatriculé  en  la 
Juftice  de  Banfat  ,  réfident  àMalhiat ,  me  fuis  tranfporté  en  la 
V-ille  de  Brioude,  &  en  la  maifon  où  fait  fa  réfidence  ordinaire 
Dame  Marie  -Angélique  d'Auriac  ,  époufe  du  dit  Seigneur  inf- 
tant,  ainfi  qu'elle  Ta  déclaré  par  fon  afte  du  26  Mars  dernier,  en 
parlant  à  la  Portière  de  ladite  maifon  ,  laquelle  a  déclaré  que  la- 
dite Dame  en  étoit  abfente  ;  &  iïillcc  me  fuis  tranfporté  au  lieu 
&  Château  d'Auriac,  où  domicile  efr.  élu  par  ladite  Dame  Marie- 
Angélique  de  la  Vernede  d'Auriac  ,  époufe  dudit  Seigneur  inf- 
tant,  fui  vaut  leur  contrat  de  mariage,  parlant  à  la  perfonne  du 
fieurRodier,  Procureur  d'office  de  ladite  Terre  ,  que  j'ai  com- 
pris en  la  perfonne  audit  lieu,  à  laquelledite  Dame  ,  en  parlant 
comme  deffus  ,  j'ai  dit  &  remontré,  qu'après  fon  évafîon  de 
cette  Province  d'Auvergne ,  contre  le  gré  dudit  Seigneur  infiant 
fon  mari,  ladite  Dame  lui  auroit  fait  fignifîer ,  par  a£te  du  26 
Mars  dernier,  pour  donner  quelque  couleur  à  fon  évafîon  , 
qu'elle  s'étoit  rendue  en  la  Ville  de  Paris  pour  folliciter  les  Ju- 
gemens  des  procès  qui  y  font  pendans  devant  NofTeigneurs  les 
CommifTaires  du  Roi ,  attendu  que  ledit  fieur  fon  mari  ne  peut 
vaquer  à  fes  affaires  ,  à  caufe  de  fon  féjour  ordinaire  en  Auver- 
gne ;  &  qu'après  le  Jugement,  elle  reviendroit  en  Province 
comme  ci-devant;  &  comme  depuis  le  fufdit  acte  qui  contient 
cette  déclaration,  il  s'eft  écoulé  près  de  fîx  mois,  fans  que  ladite 
Dame  ait  daigné  de  revenir  auprès  dud.  Seigneur  inftantfon  mari, 
quoique  Nolleigneurs  les  CommifTaires  n'aient  pu  vaquer  à  la 
décifion  des  procès,  &  qu'ils  ne  foient  pas  à  préfent  en  état  de  le 
foire  fur  la  fin  du  Palais.   A  ces  caufes,  en  acceptant  par  ledit 
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Seigneur  infiant  l'offre  &  déclaration  faite  par  ladite  Dame,  par 
acle  du  26  Mars  dernier,  de  revenir  en  cette  Province  d'Auver- 
gne avec  ledit  Seigneur  ,  comme  elle  étoit  ci-devant  ;  je  l'ai  pré- 
fentement  fommée  pour  ôc  au  nom  dudit  Seigneur  inffant  ,  de 
reprendre  fa  demeure  en  cette  Province  d'Auvergne,  &  aux  do- 
miciles qui  lui  ont  été  indiqués  par  a&e  du  1 7  dudit  mois  de  Mars, 
attendu  que  le  motif  de  fon  féjour  prétexté  par  ladite  Dame,  eft 
à  prélent  ceffé  fur  la  fin  du  Palais  ;  ck  d'ailleurs  ledit  fieur  de  Se* 
veyrac  eft  en  état  &  en  volonté  de  pourfuivre  par  lui-même  ,  à 
Paris,  les  procès  qui  y  font  pendans  pardevant  Noffeigneurs  les 
Commiïiaires  ,  lefquelles  affaires  le  regardent  personnellement , 
comme  étant  de  la  comprife  de  fes  biens  dotaux ,  &:  qu'il  n'efr. 
néceffaire  en  ladite  Dame  de  faire  aucunes  poui  fuites  pour  raifon 
de  fes  biens  adventifs  3  où  fa  préfence  foit  abfoîument  néceffaire 
en  ladite  Viile  de  Paris;  &  à  cet  effet  lui  ai  déclaré,  que  pour 
empêcher  un  plus  long  féjour  en  ladite  Ville  de  Paris ,  &  lui 
ôter  tout  prétexte  dans  la  pourfuite  fuppofée  defdits  procès  , 
ledit  Seigneur  a  révoqué  &  révoque  par  ces  Préfentes,  toutes 
les  autorifations  qu'il  lui  auroit  pu  accorder  pour  ce  faire  généra- 
lement quelconques  &  en  exprès  par  l'acle  du  7  Juin  1730,  fans 
néanmoins  entendre  approuver  par  ledit  Seigneur  le  fufdit  acte  ; 
finon,  &  à  faute  par  ladite  Dame  de  reprendre  fadite  demeure 
en  cette  Province  d'Auvergne  avec  ledit  Seigneur  fon  mari ,  con- 
formément aux  offres  &  déclarations  par  elle  faites  par  ledit 
afte  du  26  Mars  ,  j'ai  proteffé  pour  ledit  Seigneur  de  fe  pour- 
voir ainfi  qu'il  avifera  de  droit;  &  a  ledit  Seigneur  de  Seveyrac 
figné,  &  copie  des  Préfentes  a  été  par  moi  laiffée  à  ladite  Dame, 
en  parlant  comme  deffus,lefdits  jour  &  an.  J'approuve  les  ramu- 
res. Jouzenssie  ,  Huifîier.  Seveyrac. 

Copie  de  tacle  de  défaveu  mis  au  Greffe  de  la  Cour  par  la  Dame 
de  Seveyrac ,  le  11  Janvier  ij34,  de  tacle  du  26  Mars  1731 , 
&  de  Ni7Let ,  HuiJJîer,  qui  l'a  /igné. 

Aujourd'hui  efr.  comparu  au  Greffe  de  la  Cour  Dame  Marier- 
Angélique  de  la  Verncde  d'Auriac  ,  époufe  de  Meffire  François 
d'Aldebert  de  Seveyrac  ,  demeurante  à  Paris  au  Couvent  des 
Religieufes  de  la  Miférieorde ,  rue  du  Vieux -Colombier,  près 
faint  Sulpice  ,  afliit.ee  de  Me  Jean  Gagnât ,  fon  Piocureur  en 
ladite  Cour ,  laquelle  ayant  depuis  peu  remarqué  que  dans  la 
Sentence  du  10  Juin  i733,furprife  en  la  Sénéchauflée  &  Siège; 
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Préfidial  de  Riom  en  Auvergne  par  le  fleur  Comte  de  Seveyrac, 
par  laquelle  il  a  fait  ordonner  que  la  Dame  Ton  époufe  feroit 
tenue  de  faire  fa  demeure  avec  lui ,  ou  dans  un  Couvent  cloîtré 
de  la  Province  d'Auvergne  _,  dont  ladite  Dame  eft  appellante  ;  il. 
fait  mention  ,  dans  le  vu  de  cette  Sentence  ,  d'un  acte  à  lui  (îgni- 
fié  par  Nizet,Huiffier,  le  16  Mars  17325  a  la  requête  de  laDame 
de  Seveyrac  ,  par  lequel  ledit  fieur  Comte  de  Seveyrac  prétend 
qu'il  lui  a  été  déclaré  que  ladite  Dame  étoit  dans  la  Ville  de  Pa- 
ris ,  logée  au  Monallere  Royal  du  Val-de-Grace  ,  &  qu'elle  en- 
tcndoit  retourner,  comme  ci-devant,  en  la  compagnie  de  fon 
mari,  après  le  Jugement  des  procès  qu'elle  y  follicitoit.  Ladite 
Dame  de  Seveyrac  ayant  aufFi  vu  par  une  Requête  qui  a  été 
fîgnifiée  à  fon  Procureur  de  la  part  dudit  fieur  Comte  de  Sevey- 
rac le  ^  Janvier  1734,  qu'il  parle  encore  de  cet  acte,  duquel, 
par  la  même  Requête  9  il  fait  une  production  nouvelle  avec  d'au- 
tres pièces  ;  &  comme  ladite  Dame  de  Seveyrac  îî  a  jamais  donné 
aucun  ordre  ni  pouvoir  audit  Ni^et ,  HuiJJîer  ,  ni  à  aucune  autre 
perfonne,  de  fignifier  ou  faire  figai  fier  ledit  acte  à  fa  requête  audit 
fieur  Comte  de  Seveyrac ,  ladite  Dame  déclare  quelle  dejavoue ,  en 
tant  que  de  bejoin,  ledit  acte  en  forme  d'exploit  dudit  jour  z6  Mars 
ij3z  ,  &  ledit  JVi^et,  HuiJJîer  9  qui  Ca  fignijié  3  attendu  quelle  na 
donné  aucun  ordre  ni  pouvoir  de  faire  pour  elle  ledit  aile  &  la  figni- 
feation  >  dont  elle  a  requis  acte ,  Sz  fait  élection  de  domicile  en 
la  maifon  deMe  Gagnât,  demeurant  rue  &  Paroine  de  faint 
André-des-Arts.  Fait  en  Parlement  le  1  1  Janvier  1734.  Signé , 
d'Auvergne  &  Dufranc.  Et  plus  bas:  Pour  copie.  Et  [igné, 
M  AU  TET  pour  Gagnât  ,abfent;  &  fgnifié  le  14  Janvier  1334 
au  fieur  de  Seveyrac. 

Copie  du  projet  de  ïaUe  du  z6  Mars  IJ3Z  ,  contenant  V original 
du  pouvoir  de  la  Dame  de  Seveyrac }  figné  d'elle  9  &  envoyé  de 
Paris  au  fieur  du  Boujquet  en  Auvergne. 

L'an  1732.,  &  le  à  la  requête  de  Dame  Angé- 

lique de  la  Vernede  d'Auriac ,  demeurante  ordinairement  à 
Brioude  ,  Province  d'Auvergne,  étant  actuellement  à  Paris, 
logée  au  Monaftere  Royal  du  Val-de-Grace ,  qui  a  élu  fon  do- 
micile pour  vingt-quatre  heures  feulement,  en  la  perfonne  de 
moi  Huiftier  foufîigné,  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  :  je  ,  Jean 
Nizet,  Huifïïer  foufîigné  ,  immatriculé  en  la  Juftice  de  Ville- 
neuve,  reffortde  Riom,  rendant  audit  Villeneuve,  me  fuis  trans- 
porte au  château  de  Saint- Martin-des-Plains ,  domicile  de  Fran- 


çois 
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çpis  d'AIdebert,  Comte  de  Seveyrac,  parlant  à  Ton  Laquais  , 
auquel  parlant  j'ai  lignifié  &  déclaré  d'abondant,  comme  ladite 
Dame  l'a  ci-devant  fait  audit  Seigneur  de  Seveyrac,  que  ladite 
Dame  en1  actuellement  dans  la  Ville  de  Paris  logée  dans  ledit 
Couvent,  à  l'effet  de  foiiieiter  Noffeigneurs  les  Commifîaires 
dû  Roi ,  pour  le  Jugement  encommencé  des  différends  &  con- 
teitations  qu'elle  a  contre  fes  cohéritiers  dans  les  fucceffions 
de  M.  ck  Madame  Dufos  les  aïeux ,  &  autres  droits  fucceffifs 
Se  perfonnels  de  la  fuccefîion  du  fieur  d'Auriac  fon  frère,  aux- 
quelles affaires  le  (leur  de  Seveyrac  ne  veut  vaquer  ,  à  caufe  de  fon 
jéjour  ordinaire  dans  ladite  Province  d1  Auvergne  ,  ou  elle  entend 
retourner  comme  ci-devant  après  le  Jugement  de f dit  s  procès  ;  à  ce 
que  ledit  Seigneur  de  Seveyrac  nen  prétende  caufe  d'ignorance ,  au- 
quel parlant  quedefîus  j'ai  laide  autant  des  préfentes  lefdits  jour 
&  an  fufdits.  Et  au  bas  efl  écrit,  pour  fervir  de  pouvoir;  &  (îgné9 
d'Auriac  de  Seveyrac. 

Copie  de  l'ordre  du  Roi  ,  infcrit  en  tête  de  la  lettre  écrite  à  Mon- 
feigncur  le  Cardinal  de  Fleury ,  par  M.  lEvêque  de  Clermom  > 
le  zS  Juin  tj3}. 

Il  y  a  au-deffus  de  la  lettre  ,  à  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 

Et  à  côté  :  Ecrire  à  M.  Hérault  quilje  donne  la  peine  de  faire 

f  avoir à  la  Dame  de  Seveyrac ,  quelle  ait  àfe  retirer  dans  quinze 

jours  avec  fon  mari  en  Auvergne  _,  ou  dans  le  Couvent  qui  lui  a  été 

indiqué  ;  &  pour  le  mettre  au  fait ,  lui  envoyer  copie  de  la  lettre 

de  M.  r Evêque  de  Clermont. 

Et  enfuite  efl  :  Copte  de  la  Lettre  de  M.  F  Evêque  de  Cler- 
mont. 

Monseigneur, 

M.  le  Comte  de  Seveyrac  ,  mon  Diocéfain  ,  prend  la  liberté 
de  préfenter  un  Placet  au  Roi ,  pour  obtenir  de  Sa  Majeflé  qus 
fon  époufe  qui  l'a  fcandaleufement  abandonné  ,  Se  s'eft  iauvée 
à  Paris ,  foit  obligée  de  retourner  auprès  de  fon  mari ,  ou  de  fe 
retirer  dans  un  Monaflere  de  mon  Diocèfe  ,  conformément  à  la 
Sentence  que  le  Préfidial  de  Riom  a  prononcée  contr'elle.  M. 
de  Seveyrac  efl  digne  de  la  protection  de  Votre  Eminence.  Sa 
femme  l'a  abandonné  fans  raifon  ,  &  uniquement  pour  être  plus 
en  liberté.  Elle  a  laide  deux  filles,  qui,  privées  de  leur  mère,  ne 
fauroient  avoir  d'éducation  convenable.  Cette  Dame  efl  en- 
core jeune  ,  &  la  bienféance  feule  devoit  l'empêcher  de  fe  ie- 
Tome  III.  T  t  1 1 
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parer  de  Ton  mari ,  &  d'aller  fe  réfugier  à  Paris.  Ce  font-là  des 
fcandales  qui  intérefîent  Tordre  public  &  le  repos  des  familles  ; 
&  je  fuis  très-allure  que  le  zèle  &  l'autorité  de  Votre  Eminencey 
apporteront  le  remède  convenable;  d'autant  plus  que  cette  affaire 
a  fort  éclaté  dans  cette  Province ,  &  qu'il  importe  que  de  pareils 
exemples  ne  demeurent  pas  impunis.  J'ai  l'honneur  d'être  , 
avec  l'attachement  le  plus  fîneere  &  le  plus  refpe&ueux  ,  Mon- 
feigneur ,  de  V.  E.  le  très-humble  &  très  -  obéiiïant  ferviteur. 
Signé,  Jean-Baptiste,  Evéque  de  Ctermont.  Et  daté  du  z8 
Juin  iyj2. 

Copie  du  F  lacet  préfenté  au  Roi  par  lefieur  Comte  de  Seveyrac  9 

au  mois  de  Juillet  iy33. 
SIRE, 

François  d'Aldebert,  Comte  de  Seveyrac  ,  réfidant  en  fou 
Château  de  Seveyrac  en  Auvergne,  remontre  très-humblement  à 
Votre  Majesté,  que  Dame  Marie  de  laVerneded'Auriac  fon 
époufe  ,  ayant  recueilli  poftérieurement  à  leur  marirge  la  fuc- 
ceflion  du  iieur  Comte  d'Auriac  fon  frère  ,  qui  efl  pour  elle  un 
bien  paraphernal ,  dont  elle  a  la  difpofuion,  fuivant  la  Coutume 
d'Auvergne,  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent  fîtués  ,  a  quitté  la 
compagnie  du  Remontrant  fon  mari ,  depuis  le  mois  de  Février 
1732  ,  &  s'efr.  retirée  en  la  Ville  de  Paris  ,  fans  autre  raifon  que 
pour  vivre  avec  plus  de  liberté,  &  dans  une  entière  indépen- 
dance, &  pour  té  livrer  à  des  jeux  excefîifs  &  â  des  dépenfes 
confidérables. 

Le  Remontrant  lui  a  fait  faire  plufieurs  fommations  juridiques 
de  fe  remettre  avec  lui,  &  cependant  de  fe  retirer  dans  un  Cou- 
vent indiqué  par  l'Evêque  Diocéfain.  il  a  même  obtenu  Sen- 
t.nceen  la  Sénéchauflee  d'Auvergne  à  Riom  le  10  Juin  1753  > 
qui  l'a  ainii  ordonné  ;  en  conféquence  de  laquelle  le  fieur  Evêque 
de  Clermont  lui  a  choifi   &  indiqué  le   Monaftere  des  Reli- 

jfes  de  la  Vifitation  de  Clermonr.  Mais  toutes  ces  démarches 
n'ont  produit  aucun  effet  :  elle  perfiffe  clans  fon  obffination  ;  & 
cependant  les  enfans  dont  il  a  plu  à  Dieu  bénir  leur  mariage  , 
rjilenr  fans  éducation,  &  leurs  affaires  domeftiques  dans  un  dé- 
rangement total ,  par  les  dépenfes  excedlves  que  cette  féparation 
occaiio  nne. 

A  ces  caufes ,  SIRE ,  plaifè  à  Votre  Majesté  interpofer 
(on  autorité  fbuveraine  ,  pour  obliger  ladite  Dame  Marie  de  la. 
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Vernede  d'Auriac  de  fe  remettre  en  la  compagnie  du  Remon- 
trant ,  ou  de  fe  retirer  dans  le  Monaftere  indiqué  par  l'Evêque  de 
Clermont,  ou  dans  tel  autre  qu'il  Vous  plaira.  Le  Remontrant 
continuera  d'adreffer  Tes  vœux  au  Ciel  pour  la  prospérité  de  Ton 
règne. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  Monjieur  PEvzque  de  Siint-Flour 
à  M.  C  Archevêque  de  Paris ,  le  i5  Novembre  iyjj. 

Monseigneur, 

Je  viens  vous  témoigner  la  fenfibilité  &  la  joie  que  je  retiens , 
ayant  appris  l'état  de  votre  bonne  fan  té,  par  M.  l'Abbé  Beal , 
qui  m'a  pareillement  informé  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de 
lui  demander  de  mes  nouvelles,  dont  je  fuis  très-reconnoiiîant. 
Trouvez  bon  ,  Monfeigneur  ,  que  je  me  ferve  de  cette  occa- 
ûon  ,  pour  vous  repréf enter,  que  Madame  de  Seveyrac  ,  qui  eft 
de  monDiocèfe,  laquelle  depuis  près  de  deux  ans  a  abandonné 
fon  mari  auffi  bien  que  Tes  enians  qui  font  très-jeunes ,  s'eft  allé 
réfugier  à  Paris  ;  &  quoique  M.  fon  époux  ne  lui  ait  jamais  fait 
•aucun  mauvais  traitement,  elle  ne  veut  plus  retourner  avec  lui. 
Il  y  a  une  Sentence  àRiom  qui  lui  ordonne  de  retourner  avec 
fon  mari ,  ou  de  fe  retirer  dans  un  Couvent  tel  que  Monfeigneur 
de  Clermont  lui  indiquera  ,  d'autant  que  les  Terres  de  Monileur 
fon  mari  font  dans  le  Diocèfe  de  Clermont.  Le  Couvent  de 
ladite  Ville  lui  a  été  indiqué;  mais  elle  fe  moque  de  tout;  c'efr. 
un  efprit  très-volage.  Son  époux  ne  peut  pas  quitter  fa  maifon 
par  rapport  à  fa  famille  6c  au  grand  âge  de  Monileur  fon  père 
qui  depuis  près  d«  vingt  ans  a  perdu  la  vue.  C'en1  pourquoi  , 
Monfeigneur,  ayez  la  bonté  de  vousfervir  de  votre  autorité, 
pour  l'obliger  de  retourner  avec  fon  époux  dans  fes  Terres*  en 
Auvergne ,  ou  dans  le  Couvent  qui  lui  a  été  indiqué.  Il  voudroit 
éviter  l'éclat  que  cette  affaire  pourroit  faire  au  Parlement,  Se 
ménager  la  réputation  de  fa  femme.  Les  biens  adventifs  très- 
coniidérables  ,  dont  elle  jouit  par  la  Coutume  d'Auvergne  ,  & 
qu'elle  diflipe  fans  cefTe,  font  caufe  de  fa  mauvaife  conduite,  qui 
eft  défapprouvée  de  tout  le  monde.  Ce  fera  ,  Monfeigneur,  de 
votre  part  un  acte  de  grande  charité  ;  d'autant  qu'elle  n'a 
aucune  raifon  légitime  ,  par  le  véritable  attachement  que  fon 
époux  a  pour  elle.  Je  vous  ferai  fenfiblement  obligé  de  tout  ce 
que  vous  voudrez  faire  à  cette  occafion.  Soyez-en  perfuade,  & 
que  perfonne  au  monde  n'eft  avec  plus  de  refpecl  que  je  fuis , 
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Monfeigneur,  votre  très  -  humble  tk  très  -  obéifïant  ferviteur. 
Signé  ,  Joachim-Josfph  ,  Evêque  &  Seigneur  de  Saint- Fiour. 
Et  daté  de  Saint-Flour  le  1 3  Novembre  iy33. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M.  l'Archevêque  de  Paris  h  25  Mai 
ij34 ,  au  Sieur  de  Seveyrac ,  au  fujet  des  P lacets  que  la  Dame 
de  Seveyrac  a  prefentés  à  quelques-uns  de  MM.  les  Juges  3  re- 
commandés fous  le  nom  de  ce  Prélat. 

Je  fuis  fort  furpris,  Monfieur ,  de  ce  que  vous  me  mandez  que 
Madame  votre  femme  ait  fait  recommander  des  placets  fous 
mon  nom  à  Meilleurs  de  la  Grand'Ghambre.  Outre  que  je  n'ai 
pas  l'honneur  de  la  connoître ,  les  relations  que  Mtifieurs  les 
Evêques  de  Clermont  «Se  de  Saint-Flour  m'en  ont  faites  ,  feroient 
plus  que  furRfantes  pour  ne  pas  me  mêler  de  ce  qui  la  regarde. 
D'ailleurs  la  fonction  d'un  Archevêque  n'eft  pas  de  féparer  ce 
que  Dieu  a  réuni.  Vous  pouvez,,  s'il  le  faut,  communiquer  ma 
lettre  à  MM.  vos  Juges  ,  pour  leur  faire  connoître  que  û  j'a- 
voisà  folliciter  pour  quelqu'un,  ce  feroit  pour  vous,  &  la  réunion 
que  vous  fouhaitez.  Je  fuis  %  Monfieur,  avec  une  parfaite  confé- 
dération, votre  très-humble  &  très-obéiflant  ferviteur.  Signé, 
Charles  ,  Archevêque  de  Paris. 

Copie  du  certificat  du  fieur  Froment ,  tenant  l'Hôtel  de  Nevsrs 
rue  Perdue  ,  près  la  Place  Maubert  à  Paris. 

Je  foufïïgné  Jacques  Froment,  Maître  &  Marchand  Tailleur 
d'habits ,  Grand-G^rde  de  ma  Communauté  ,  &  tenant  l'Hôtel 
deNevers,  rue  Perdue,  près  la  Place  Maubert  à  Paris  :  certifie  à 
tous  qu'il  appartiendra,  que  M.  le  Comte  de  Seveyrac  efl  arrivé 
d'Auvergne  en  cette  Ville-,  à  la  fin  de  Novembre  1733  9  pour 
fes  affaires ,  &  que  depuis  il  a  logé  chez  moi  dans  ledit  Kôtel, 
où  il  eft  actuellement.  En  foi  de  quoi  lui  ai  délivré  le  préfent 
ceriiricat,  pour  valoir  en  ce  que  de  raifon.  Fait  à  Paris  le  22  Juia 
*73  5.  Signée  Fro.men.t- 


Mfc. 


M  ,  .* 


/•ï-'p' 


D  E    M?   C  O  C  H  I  N.  701 

C  O  NS  UL  TA  TIO  NS. 

LI.    CONSULTATION. 

Tejlamcnt  mutuel  ne  fe  peut  révoquer  par  un  des  Tefiateurs 

fans  avertir  L'autre. 

LE  Confeil  fouiTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Cour- 
tagnon  :  EST  d'avis  fur  les  queftions  propofées  :  i°.  Que  le 
teftament  mutuel  fait  entre  le  mari  &  la  remme  en  171  6  ,  par 
lequel  ils  fe  font  fait  des  avantages  réciproques  fuivant  le  pou- 
voir que  leur  en  donnoit  la  Coutume  de  Reims  ,  n'a  pas  pu  être 
révoqué  parle  teftament  olographe  que  le  mari  afaitfeulen  1739. 
Il  t'ft  vrai  que  tout  teftament  eft  révocable ,  &  même  le  tefïa- 
ment  mutuel  entre  conjoints;  mais  il  faut  que  celui  qui  le  veut 
révoquer  le  déclare  &  le  lignifie  à  l'autre  ;  autrement  celui  qui 
ignore  la  révocation  ,  fe  repofant  toujours  furie  teftament  mu- 
tuel ,  feroit  trompé. 

C'eft  c*  qui  a  été  jugé  parplufieurs  Arrêts  rapportés  parBar- 
det ,  tome  premier,  livre  premier,  chap.  3  3  ;  6V  par  Brodeau ,  fur 
Louet ,  lettre  T,  n.  10.  Bretonnier  ,fur  Hcnrys,  tome  premier  9 
livre  5  ,  queftion  34  ,  dit  que  cette  Jurirprudence  n'a  lieu  que 
dans  le  Pays  coutumier  ;  mais  quand  cela  feroit ,  la  queftion  fe 
préfente  ici  dans  un  Pays  de  Coutume;  amfile  défaut  de  lignifi- 
cation de  la  part  du  mari  doit  toujours  laùTer  fubiiiler  le  premier 
teftament. 

Il  eft  vrai  que  pai  L'article  77  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735  ,  concernant  les  teftamens,  le  R.oi  a  abrogé  fufage  des  te£ 
tamens  mutuels,  voulant  qu'à  L'avenir  ils  foient  regardes  comme 
nuls;  mais  cela  ne  s'entend  que  des  teftamens  mutuels  qui  fer- 
raient faits  depuis  l'Ordonnance  :  car  pour  ceux  qui  avaient  (,e r,.°Jlu^^. 
une  date  certaine  avan  Ordonnance,  le  Roi  n'y  donne  au-  rub/ïfter  les 
cune  atteinte:  au  contraire  par  l'article  80  de  la  même  Ordon-  tP!'vm,fns    . 

,     „     .  in  •  1  mutuels  anu-- 

nance  j  le  Koi  veut  que  les  teiiamens  qui  ont  une  date  certaine  news. 
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antérieure  foient  exécutés  s  comme  ils  auroient  dû  l'être  avant 

l'Ordonnance  ,  quoique  le  Teftateur  ne  foit  décédé  qu'après  fa 

publication. 

20.  La  Charge  de  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Cham- 
pagne qui  étoit  un  acquêt  de  M.  de  Courtagnon  doit  être  réglée 
dans  fa  communauté  &  dans  fa  fuccefîion  par  la  Coutume  de  fon 
domicile  ;  la  raifon  eft  que  cette  Charge  n'exige  point  une  réfi- 
dence  fixe  ,  &  n'a  point  de  fondions  continuelles  dans  aucun 
lieu  ;  un  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Champagne  peut 
avoir  (on  domicile  à  Paris  ,  Se  n'en1  affujetti  qu'à  faire  quelques 
vifites  dans  fon  département  pendant  un  mois  ou  deux;  ainfi  les 
Offices  étant  attachés  à  la  perfonne  ,  c'eft  au  domicile  de  M.  de 
Courtagnon  qu'il  faut  recourir  pour  connoître  par  quelle  Cou- 
tume il  doit  être  réglé. 

Mais  ce  domicile  lui-même  forme  une  queftion  affez  délicate  ; 
on  dit  qu'il  demeuroit  le  plus  ordinairement  à  Courtagnon,  Cou- 
tume de  Vitry  ;  cependant  ilavoit  unemaifon  à  Reims;  il  y  palToit 
tout  l'hiver  ;  il  y  payoit  fa  capitation  &  celle  de  fes  Domeitiques  ; 
il  y  avoit  un  banc  dans  fa  Paroiffe.  Ces  circonstances  font  allez 
puiflantes  ;  mais  il  faudroit  encore  plus  d'éclairciffemens  :  n'a-t-ii 
point  paffé  d'actes  où  il  fe  foit  dit  demeurant  à  Reims  ?  Y  avoit- 
il  des  meubles  confidérables  &  fes  principaux  titres  ?  Les  quef- 
tions  de  domicile  dépendent  d'un  grand  nombre  de  circonstances 
qu'il  faut  réunir.  Quant  à  préfent ,  on  fuppofera  le  domicile  à 
Reims,  comme  paroiffant  le  plus  établi  fuivant  le  Mémoire  _, 
&  par  conféquent  l'Office  de  Grand-Maître  fuivant  le  domicile 
doit  être  régi  par  la  Coutume  de  Reims  qui  permet  les  avanta- 
ges entre  conjoints.  Madame  de  Courtagnon  en  prenant  le  legs 
univerfelen  vertu  du  teftament  de  171 6  ,  aura  donc  tout  le  prix 
de  l'Office  comme  Légataire  univerfelle,  Se  û  elle  opte  le  partage 
admis  par  l'art.  240  ,  elle  aura  la  moitié  en  propriété,  &c  n'aura 
rien  dans  l'autre  moitié,  le  partage  &le  legs  univerfel  étant  in- 
compatibles dans  cette  Coutume. 

30.  La  Terre  de  Courtagnon  étant  fïtuée  dans  la  Coutume  de 
Vitry,  qui  défend  les  avantages  entre  conjoints  ,  Madame  de 
Courtagnon  n'y  peut  rien  prétendre  en  vertu  des  difpofitions  de 
fon  mari  ;  mais  fi  elle  renonce  au  legs  univerfel ,  6k  qu'elle  opte 
le  partage  fuivant  la  Coutume  de  Reims,  on  eftime  qu'elle  y 
doit  avoir  moitié  en  propriété. 

Il  eft  vrai  qu'on  peut  faire  une  grande  queftion  de  favoir  s'il 
y  avoit  uns  communauté  établie  entre  M.  6c  Madame  de  Cour- 
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tagnon.  L'un  &  l'autre  étoient  domiciliés  à  Reims  lors  du  ma- 
riage, &  fuivant  l'article  239  de  la  Coutume  de  Reims,  à  la- 
quelle ils  fe  font  fournis  expreffément  par  le  contrat  de  mariage  r 
il  n'y  a  point  de  communauté  entre  les  conjoints.  Mais  ces  raifons 
n'empêchent  pas  qu'on  ne  penfe  que  M.  &  Madame  de  Courta- 
gnon  n'aient  été  en  communauté ,  ou  du  moins  que  Madame  de 
Courtagnon  n'ait  eu  fur  les  biens  acquis  pendant  le  mariage  un 
droit  à-peu-près  égal  à  la  communauté  ordinaire. 

En  effet,  11  leur  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  ftipula- 
tion  de  communauté,  il  eft  toujours  certain  qu'étant  domiciliés 
à  Rdms,  &  s'étant  fournis  à  cette  Coutume  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  c'eft  la  Loi  établie  par  cette  Coutume  qui  doit  fervir 
de  règle  entr'eux,  non-feulement  pour  les  biens  fitués  dans  cette 
Coutume,,  mais  encore  pour  ceux  qui  font  fitués  dans  des  Cou- 
tumes différentes.  Les  droits  des  conjoints  fur  les  biens  qu'ils 
ont  en  fe  mariant,  &  fur  ceux  qu'ils  acquièrent  dans  la  fuite  , 
doivent  être  réglés  par  une  Loi  uniforme;  s'ils  enétabliffentune 
par  le  contrat  de  mariage  ,  tout  y  doit  être  fournis  ;  s'ils  ne  font 
aucune  ftipulation  à  cet  égard  ,  la  Coutume  de  leur  domicile 
commun  établit  la  règle  pour  eux  3  parce  qu'ils  font  préfumés 
s'y  être  affujettis  quand  ils  n'ont  rien  ftipulé  de  contraire  ; 
c'eft  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  au  Parlement  de  Paris ,  comme 
l'établit  Me  Lebrun,  dans  fon  Traité  de  la  communauté,  Livre  1, 
chap.  2. 

Or,  fuivant  la  Coutume  de  Reims,  dans  laquelle  M.  &  Ma- 
dame de  Courtagnon  étoient  domiciliés ,  &  où  ils  ont  été  ma- 
riés ,  il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  fuivant  l'article 
2-39.  Cependant  la  femme  a  droit  de  partager  avec  les  héritiers 
de  fon  mari ,  tous  les  meubles,  6V  même  les  acquêts  &  conquêts 
faits  pendant  le  mariage;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  242  de  la 
même  Coutume;  ce  droit  qui  appartient  à  la  femme  &  qui  lui  eft. 
acquis  par  fon  mariage,  eft  équivalent  au  droit  de  communauté; 
ainfi  les  Parties  s'étant  foumifes  à  cette  Loi  par  leur  contrat  de 
mariage,  la  femme  peut  l'exercer  par-tout  ;  autrement  le  mari,, 
€n  failant  des  acquittions  dans  d'autres  Coutumes  que  dans  celle 
de  Reims ,  auroit  ej  ;  le  maître  de  fruftrer  la  femme  de  fa  moitié, 
contre  l'autorité  ;..  l'ei  gagement  fur  la  foi  duquel  ils  ont  con- 
tracté ;  ainli  no n-feulemei  11  la  Coutume,  quoiqu'elle  paroiffe 
exciufive  de  con  munauté  ,  n'empêche  pas  Madame  de  Courta- 
gnon d'avoir  la  moitié  de  la  Terre  fituée  en  Vitry  ,  mais  elle  lui 
fournit  même  un  titre  pour  la  demander. 


Biens  acquis 
pendant  la 
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Il  efl  vrai  qu'en  la  prenant,  Madame  de  Courtagnon  ferafou- 
mife  à  toutes  les  conditions  prefcrites  par  la  Coutume  de  Reims 
pource  partage;  mais  en  s'affujettiflant  à  toutes  ces  conditions ,  le 
partage  ne  lui  peut  être  refufé; &  ce  partage  aura  lieu  par-tout, 
c'eft-à-dire,  fur  tous  les  acquêts  tant  de  Vitry  que  de  Paris  Vau- 
tres Coutumes. 

4Q.  Madame  de  Courtagnon  peut  exercer  Ton  privilège  de 
veuve  noble,  Se  en  vertu  de  ce  privilège  prendre  tout  le  mobi- 
lier qui  en:  régi  par  la  Coutume  de  Reims  ,  lieu  du  domicile; 
mais  ia  difficulté  eft  plus  grande  de  favoir  fi  elle  doit  payer  tou- 
tes les  dettes  mobiliaires  ou  fi  elles  doivent  être  réparties,  Cou- 
tume par  Coutume  ;  enforte  qu'elle  ne  paie  que  la  portion  des 
dettes  mobiliaires  qui  tomberont  fur  la  Coutume  de  Reims.  Il  y 
a  beaucoup  de  raifons  pour  &  contre  ;  cependant  on  eftime  que 
le  parti  le  plus  régulier  eit  de  faire  la  contribution  de  Coutume  à 
Coutume,  &  de  ne  charger  la  veuve  noble  qui  prend  tout  le 
mobilier  régi  par  la  Coutume  de  .Reims  ,  que  de  la  portion 
des  dettes  mobiliaires  dont  les  biens  de  cette  Coutume  font 
tenus. 

5  ° .  Madame  de  Courtagnon  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  in- 
ventaire; comme  les  héritiers  de  fbn  mari  doivent  contribuer 
aux  dettes  à  proportion  des  immeubles  auxquels  ils  fuccedent 
dans  d'autres  Coutumes,  l'inventaire  eft  néceilaire  pour  fixer  le 
montant  du  mobilier  à  proportion  duquel  elle  doit  contri- 
buer. 

6°.  Madame  de  Courtagnon  en  prenant  le  legs  imiverfei  doit 
contribuer  au  paiement  des  30,000  liv.  données  à  Madame  du 
Hamel  avec  les  héritiers  des  propres  du  mari ,  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage  de  Madame  du  Hamel  ne  pouvant  jamais  affran- 
chir que  les  droits  acquis  à  Madame  de  Courtagnon  en  vertu 
de  la  Coutume  ,  Se  non  ceux  qui  lui  font  dévolus  comme  .Lé- 
gataire. 

70.  Si  Madame  de  Courtagnon  accepte  le  legs  univerfel,  elle 
n'aura  rien  dans  la  Terre  de  Courtagnon;  ainfi  elle  n'aura  pas 
lieu  d'en  provoquer  la  licitation  ;  mais  û  elle  renonce  au  legs 
pour  demander  le  partage  ,  alors  elle  pourra  pourfuivre  la  lici- 
tation de  la  Terre  de  Courtagnon  avec  le  fils  de  François  de  la 
Goile  à  qui  la  propriété  en  eft  léguée  ,  &  avec  le  fieur  François 
de  la  Goile  qui  a  droit  d'en  jouir  pendant  la  vie  de  Madame  de 
Courtagnon;  il  feroit  même  prudent  de  faire  créer  un  Tuteur 
à  la  fubihtution  dont  le  fils  de  François  de  Goile  eft  grevé  ,  & 

de 
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de  faire  faire  l'adjudication  contradiftoirement  avec  toutes  ces 
Parties. 

Enfin  pour  le  contrat  de  rente  viagère  fur  la  tête  de  Madame  de 
Courtagnon  ,  il  eft  certain  que  cette  rente  étant  créée  fur  la  Ville 
de  Paris,  eft  régie  par  la  Coutume  de  Paris,  &  en  cette  qualité 
eft  un  immeuble  dans  la  fucceftion  de  M.  de  Courtagnon  ;  mais 
quoique  ce  foit  un  immeuble  fournis  à  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
défend  les  avantages  entre  conjoints,  Madame  de  Courtagnon 
n'aura  pas  moins  droit  d'en  jouir  feule  pendant  fa  vie;  le  mari 
ayant  mis  un  pareil  contrat  fur  fa  tête  avec  claufe  qu'il  en  joui- 
roit  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme,  celui  qu'il  a  mis  fur  la  tête 
de  fa  femme  avec  pareille  claufe ,  n'eft  point  un  avantage. 

Délibéré  à  Paris ,  le 


Cas  où  un 
mari  a  placé 
de  l'argent  de 
fa  commu- 
nauté en  deux 
rentes  viagè- 
res égales  , 
l'une  lur  fa 
tète ,  1  aufe 
fur  celle  de  f» 
femme. 


L  I  I.     CONSULTATION. 


Validité  ctun  tejlament  reçu  par  un  Notaire  Royal 

hors  de  Ja  branche, 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  vu  les  Mémoires  de  M.  le  Marquis 
du  Châtelet  au  fujet  du  teftament  du  Marquis  de  Trichâteau, 
le  dire  de  M.  le  Marquis  d'Housbrok  dans  le  procès-verbal  fait 
au  Bailliage  de  Chaumont,  ck  autres  pièces  :  Eft  d'avis,  que  le 
teftament  reçu  par  Touffaint,  Notaire  du  Bailliage  de  Chau- 
mont, à  la  réfidence  de  Blaife ,  doit  être  exécuté,  &  qu'on  ne 
peut  lui  oppofer  aucun  moyen  de  nullité. 

Par  le  dire  du  fteur  Marquis  d'Housbrok,  il  prétend  que  quel- 
que poffeilion  qu'eût  Touffaint  d'inftrumenter  comme  Notaire 
dans  les  différentes  Prévôtés  du  Bailliage  de  Chaumont,  Se 
notamment  dans  celle  de  Waffy  où  eft  fitué  le  Château  de  Cirey, 
le  teftament  qu'il  a  reçu  nJen  eft  pas  moins  nul.  Son  moyen  eft 
que  dès  qu'un  Notaire  inftrumente  hors  de  fon  reffort ,  il  le  fait 
fans  caraÔere,  &  par  ccnléquent  fans  pouvoir,  ce  qui  forme  la 
plus  puiffante  de  toutes  les  nullités.  Qu'en  matière  de  teftament 
on  ne  peut  jamais  paffer  fur  un  moyen  fi  victorieux ,  parce  que 
c'eft  une  matière  de  rigueur  dans  laquelle  on  n'admet  aucune 
exeufe,  même  celle  de  l'ufage,  &  que  c'eft  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Il  étoit  inutile  d'établir  qu'un  Notaire  qui  fe  trouve  hors  de 
Tome  III.  V  v  v  v 


Officier  hors 
de  fon  terri- 
toire ,  n'eft 
que  pc*fonne 
privée. 


Premhr 


Diftribution 
des  Notaires 
«Tun  Bailliage 
en    diverfes 
ré/îdences  , 
n'empêche 
<jue  le   Bail- 
liage    enti  r 
«e   foit   leur 
territoire. 


7o6  (E  U  V  R  E  S 

fon  reffort  n'y  a  aucun  cara&ere  ni  aucun  pouvoir,  il  etoit  inu- 
tile de  parcourir  les  Ordonnances  qui  défendent  aux  Notaires 
de  paner  les  bornes  du  territoire  qui  leur  eft  preicrit  ;  le  Mar- 
quis du  Châtelet  n'a  jamais  entrepris  de  combattre  ce  principe^ 
tout  le  monde  fait  qu'un  Officier  hors  de  fon  refïbrt,  y  eft  dé- 
pouillé de  toute  Jurifdi£hon,  &  qu'il  n'y  eft  plus  que  comme 
une  perfonne  privée;  mais  laqueftion  quidivife  les  Parties,  eft; 
de  favoir,  i°.  fi  Touflaint  étoit  véritablement  hors  de  (on  reffort. 
2°.  Si  en  le  fuppofant,  la  po-ffefîion  publique  où  il  étck /Somme- 
il réfulte  d'un  grand  nombre  d'atïes ,  d'inftrumenter  dans  toutes 
les  Prévôtés  vorftnesde  fa  réfidence,  ne  fuffit  pas  pour  confer- 
ver  au  teftament  qu'il  a  reçu  toute  fon  autorité,  &  ft  dans  cette 
matière  comme  dans  toute  autre  l'erreur  publique  ne  forme  pas- 
un  titre  y  ou  du  moins  une  excufe  fufHfante.. 

Par  rapport  au  premier  objet  qui  regarde  le  pouvoir  de  Touf-- 
faint  en  lui-même,  il  paroît  par  la  nomination  que  lui  a  accordée 
M.  le  Duc  d'Orléans  le  15  Mars  1727,  &  par  les  proviiions- 
qu'il  a  obtenues  du  Roi  le  3  Avril  fuivant,  qu'il  eft  pourvu  de 
FOnice  de  Notaire  Roval&  Tabellion  au  Bailliage  de  Chaumont 
en  BaJJignyy  à  la  réfidence  de  Blaije  ;  les  même,  termes  fe  trouvent 
employés  dans  fa  Sentence  de  réception  ,,  du  20.  du  même  mois 
d'Avril. 

Suivant  l'idée  naturelle  que  préfentent  tous  ces  titres,  Touf- 
faint  eft  Notaire  Royal  du  Bailliage  de  Chaumont ,  &  par  confé- 
quentadroit  d'inftrumenter  dans  toute  l'étendue  du  Bailliage  ; 
fi  l'on  ajoute  que  c'eft  à  la  réfidence  de  Biaife  ,,  tout  ce  qui  en 
réfulte  eft  que  le  Roi,  pour  la  commodité  des  Peuples,  a  voulu: 
que  {es  Notaires  fuffent  réfidens^en  difFérens  lieux  du  Bailliage  y 
afin  que  ceux  qui  ont  des  a£tes  à  paffer  ne  fuiTent  point  obligés 
d'en  ailer  chercher  dans  la  Ville  capitale  du  Bailliage,  fou  vent 
éloignée  de  fix,  fept  ouhuitîieues  ,  ce  qui  les  dérangeroitde  leurs> 
affaires  &  les  conftitueroit  en  frais  ;  mais  cette  diftribution  des 
Notaires  dans  différens  lieux  du  Bailliage  n'empêche  pas  qu'ils  ne- 
foient  Notaires  dans  tout  le  Bailliage,  qu'ils  ne  puifFent  inftru- 
menter  par-tout  quand  il  plaît  aux  Parties  de  les  appeller, 

Pour  les  renfermer  dans  les  bornes  d'une  Prévôté  particulière^ 
il  faudrait  qu'ils  ne  fufTent  inftitués  que  Notaires  de  cette  Pré- 
vôté, ou  que  par  leurs  provifions  ils  fuiTent  réduits  à  ne  faire 
leurs  fonctions  que  dans  cette  Prévôté;  mais  quand  on  ne  trouve 
rien  de  fembiable  dans  leurs  titres  3  quand  au  contraire  ils- 
font  établis  &  pourvus  comme  Notaires  au  Bailliage  de  Chau- 
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&10îit ,  en  quelque  lieu  que  leur  réfidence  (bit  in  arquée,  ils  n'en 
font  pas  moins  Notaires  de  tout  le  Bailliage,  &  n'en  ont  pas  moins 
le  droit  d'inftrumenter  dans  toute  Ton  étendue. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  l'affaire  de  Jean  Pothier  jugée    Arrêt  de  Pa- 
par  l'Arrêt  du  18  Août  1729;  il  avoit  été  pourvu  de  l'Office  de  J^'^J 
Notaire  Royal  en  la  Prévôté  de  Nogent-k-Roi  ,  Bailliage  de  ches  ie  No- 
Chaumont  ;  ainft  il  n'étoit  Notaire  que  de  la  Prévôté  particu-  talres* 
liere  de  Noeent-le-Roi;  ces  termes,  Bailliage  de  Chaumont ,  n'é-       Notaires 

1         i  •      i-  n    '     A     '    '      •     J  Royaux  boT- 

loient  employés  que  pour  indiquer  que  cette  r  revote  etoit  dans  „&  paf  leurs 
Je  Bailliage  de  Chaumont,  &  pour  la  diftinguer  d'autres  Prévôtés  provifions  à 
portant  le  même  nom,  mais  fituées  dans  d'autres  Bailliages;  il  u"eJre^ee! 
n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  par  l'Arrêt  de  1729,  on  ait  fait  redans lerefte 
défenfes  à  Pothier  d'inftrumenter  hors  Je  reffort  de  la  Prévôté  de  du  Bailliage, 
Nogent-le-Roi  ;  on  l'a  renfermé  dans  le  pouvoir  que  lui  don- 
noient  fes  provifions. 

Mais  à  l'égard  de  Tonflaint,  il  n'eft  point  pourvu  de  l'Office 
«de  Notaire  Royal  d'une  Prévôté  particulière,  il  eft  pourvu  d'un 
Office  de  Notaire  Royal  au  Bailliage  de  Chaumont;  le  Bailli  de 
Chaumont  l'a  reçu  ck  lui  a  fait  prêter  ferment  en  cette  qualité  : 
rien  de  limitatif  dans  fes  titres,  &  par  conféquent  c'eft  fans  pré- 
texte que  l'on  contefte  fon  pouvoir  dans  la  Prévôté  de  Waffy, 
&i  dans  le  Château  de  Cirey,  qui  eft  du  Bailliage  de  Chaumont. 

Mais  quand  ce  pouvoir  pourroit  être  contefte,  ne  fuffiroitil 
pas  que  la  poffefïion  publique  où  étoit  TouiTaint  d'inftrumenter 
dans  la  Prévôté  de  Waffy  &  autres,  eût  conftitué  le  teftateur  en 
bonne  foi,  pour  que  le  teftament  foit  à  l'abri  de  toute  atteinte? 
C'eft  le  fécond  objet,  qui  ne  roule  que  fur  une  queftion  de  Droit 
fur  laquelle  on  ne  devroit  pas  trouver  de  contradiction. 

Quoique  le  pouvoir  des  Officiers  publics  ne  doive  être  réglé       Secani 
que  par  l'autorité  fouveraine  dont  il  eft  émané ,  cependant  la  for-  M°ym- 
ce  de  l'ufage  &  de  la  poffeffion  eft  fi  grande ,  qu'elle  fe  fait  même      Force   da 
refpecler  contre  l'autorité  des  titres  qui  lui  font  contraires.  Il  ne  \ ufa.<Te/l,p(-'- 

r  s  r        •    '   1,  •    *         ï  i-  in    1      iv  nci-re  a  celle 

faut  pas  en  être  iupns,  1  autorité  publique  n  elt  établie  que  pour  ies  Loix ,  à 
maintenir  le  bon  ordre  &  pour  la  tranquillité  des  Peuples  ;  mais  «u'ede  1 in- 

1       r      ,  1  /  r,  }  1       r  t      ■  ■>    11  '      1  r  tCr"  public. 

loriqu  une  dererence  trop  icrupuleuie  auxLoix  qu  elle  a  établies, 
jet-teroit  au  contraire  les  familles  dans  le  trouble  ,  6V  porteroit 
par-tout  la  défolation ,  il  eft  indifpenfablement  néceffaire  alors 
que  cette  même  autorité  fe  prête  à  des  circonftances  fi  déli- 
cates. LoJx  abroU 
Ainft  quand  les  Loix  font  demeurées  fans  exécution ,  &  qu'un  é  >  par  le 
iifage  contraire  a  prévalu,  on  ne  peut  plus  invoquer  leur  fageffe    0  -ufcge. 

V  v  v  v  ij 


Erreur  com- 
mune tient 
lieu  de  Loi  ; 
parce  qu'on  a 
raifon  de  s'y 
conformer. 


Frre ur  publi- 
que confHtue 
en  bonne  foi. 
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ni  leur  puiiTance;  on  peut  bien  les  renouveller  pour  l'avenir ,  Se 
arrêter  le  cours  des  contraventions  par  une  attention  exacte  à  les 
faire  exécuter;  mais  tout  ce  qui  a  été  fait  auparavant  fubfifte  & 
demeure  inébranlable,  comme  s'il  étoit  muni  du  fceau  même  de 
la  Loi. 

De-là  eft  né  ce  principe  il  commun  &  confacré  par  le  fufFrage 
de  toutes  les  Nations,  que  l'erreur  commune  tient  lieu  de  Loi, 
error  communis  facit  jus.  En  effet,  ce  que  la  puiiTance  publique  a 
fouffert,  elle  eft  cenfée  l'avoir  autorifé,  Sz  elle  ne  peut  plus  con- 
damner ce  quelle  a  une  fois  approuvé ,  ou  du  moins  toléré  ;  au- 
trement tous  ceux  qui  fe  font  repofés  fur  la  foi  de  cet  ufage,  fe- 
roient  les  victimes  d'une  confiance  fi  naturelle;  ce  que  l'équité, 
ce  que  la  droite  raifon  ne  peut  jamais  permettre. 

On  n'avoit  pas  befoin  de  la  décifion  des  Loix  pour  appuyer  un 
principe  fi  iuite  &  fi  favorable;  cependant  elles  fe  font  toutes 
réunies  pour  le  confirmer.  La  Loi  3  au  fF.  de  officia  Prœtorum  y 
décide  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  un  Efcîave  en  qualité  de 
Préteur  devoit  fubfifter  s  quoiqu'il  n'eût  pas  la  plusefTentielle  cta 
toutes  les  qualités  pour  remplir  cette  fonction  ;  &  la  feule  raifon; 
qui  détermine  le  Jurifconfulte  eft  que  l'humanité  exige  qu'on  ne 
renverfe  pas  tout  ce  qui  a  été  fait  fur  la  foi  publique;  hoc  enim 
humanius  ejl- 

La  Loi  3  au  fF.  de  fupetlect'de  legatâ,  nous  déclare  en  termes 
formels  qu error  jus  facit;  la  Loi  3  au  ft.ad  Senatufconfultum  Ma- 
cedonianum s  fuppofe  un  homme,  qui ,  quoique  fils  de  famille, 
agidbit  cependant  publiquement  comme  père  de  famille,  & 
étoit  en  pofTefiion  de  c  ontra£ter  en  cette  qualité  ;  fur  quoi  on  de- 
mande files  actes  pafTés  avec  lui  doivent  être  déclarés  nuls.  Dans- 
cette  efpece  l'erreur  commune  fuffit  pour  déterminer  le  Jurifcon- 
fulte, &  faire  confirmer  les  engagemens  que  ce  fils  de  famille 
avoit  contractés.  Sic  agebat ,  fie  contrahebat ,  fie  muneribus  fun- 
g.batur  y  cejfabit  Senatufconfultum. 

C'eft  donc  une  maxime  répandue  dans  toutes  les  Loix,  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  fur  le  fondement  d'une  erreur  publique  a  ia 
même  force  que  fi  la  vérité  même  &.  la  règle  en  étoient  le 
principe,  pour  ne  pas  porter  le  trouble  dans  un  grand  nombre  de 
familles  dont  l'état  &  la  fortune  fans  cela  pourroient  être  ren«- 
verfés. 

Nous  avons  adopté  ce  principe  en  France,  &  nous  lui  avons 
accordé  toute  la  faveur  qu'il  méritoit;  nos  plus  célèbres  Doc- 
teurs en  ont  reconnu  &  publié  l'autorité.  i°.  Mornac,  furla-pre- 
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iniere  des  Loix  que  l'on  vient  de  citer,  rapporte  beaucoup  de 
preuves  de  la  déférence  qu'on  a  toujours  eue  dans  le  Royaume 
pour  l'erreur  publique  :  Ne  fi  refeindere  &  tollere  velimus  quod 
communï  inveteratoque  errore  contra  legem  factum  efl,  multa per- 
turbai neceflejît.  Il  rapporte  un  Arrêt  de  1 598  ,  qui  a  confirmé 
fur  la  foi  de  l'ufage  des  faifies-réclles  dans  lefquelles  on  n'avoit 
pas  rempli  les  formalités  preferites  par  l'Ordonnance  de  Blois , 
&  il  reconnoît  que  cet  Arrêt  efl  fondé  fur  le  motif  le  plus  puif- 
fant ,  eâfummâ  ratîone. 

20.  M.  Louet,  leit.  T,  fom,  1 1 ,  nous  apprend  que  par  un  Arrêt 
de  1593,  rendu  à  fon  rapport,  il  a  été  jugé  que  les  actes  reçus  par 
un  Commis  au  Tabellionage  qui  avoit  exercé  quelques  années  fans 
avoir  prêté  ferment  àjuflice,  étoient  valables ,  les  Parties  ne  pou- 
vant pas  deviner fi  tel  Commis  avoit  prêté  le  ferment,  ou  non  s  fonde 
fur  E erreur  commune  >  fuivant  la  Loi  Barbarius  Philippus. 

30.  Brodeau ,  fur  le  même  endroit  de  M.  Louet,  ajoute  qu'i/y 
a  plujieurs  Arrêts  femblables  à  celui  rapporté  par  l'Auteur,  con- 
Jîrmatifs  de  cette  maxime.  Il  en  rapporte  deux,  l'un  du  30  Dé- 
cembre 1604,  l'autre  du  30  Juin  1608. 

4°.  Duplefiis,  célèbre  Commentateur  delà  Coutume  de  Paris, 
fur  l'article  289  de  cette  Coutume ,  propofe  la  même  régie.  Après 
avoir  établi  que  les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  des  teftamens 
que  dans  l'étendue  de  leur  refTort,  il  ajoute  que  11  un  homme 
s'étoit  ingéré  de  faire  la  fonction  de  Notaire  dans  nn  lieu  fans 
avoir  été  reçu  en  Juftice,  ni  fait  ferment,  les  teitamens  pailés 
pardevant  lui  feroient  nuls ,  fi  ce  nêtoit  qu  il  fût  en  longue  poffèf 
fion  de  le  faire,  auquel  cas  error  communis  exeufat. 

50.  Henrys,  tome  premier,  liv.  2,  chap.  4,  queft.  28,  traite 
expreffément  la  queftion  ;  &  après  avoir  rapporté  ce  que  difFérens 
Interprètes  ont  dit  fur  la  Loi  Barbarius  Philippus,  il  décide  que 
fi  le  Notaire  avoit  été  longues  années  dans  la  pofïe/ïion  de  cette 
Charge,  s'il  en  avoit  fait  l'exercice  publiquement,  &  s'il  avoit 
reçu  plufieurs  acles,  il  feroit  trop  rigoureux  de  les  annuller.  .  .  „ 
ce  qui  reçoit  moins"de  doute  quand  il  y  a  quelque  prétexte  &  fon- 
dement ,  &  que  par  exemple  le  Notaire  a  le  caractère  &  le  titre  ail- 
leurs &  dans  un  lieu  fi voifui ,  qu'il  a  fu jet  de  croire  qu'il  le  fût  en 
ï  autre ,  Juivant  P Arrêt  remarqué  par  Brodeau,  confirmatif  du  co~ 
dicile  reçu  par  un  Notaire  hors  de  fon  diflrict. 

6°.  Legrand ,  fur  l'article  97  de  la  Coutume  de  Troyes,  gl.  4, 
n.  32,  décide  que  cet  article  qui  porte  es  mains  de  deux  Notaires, 
doit  au ffl  être  entendu  de  celui  qui  étoit  tenu  &  réputé  communément 
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pour  Notaire ,  encore  qu  il  ne  le  fût  pas  :  idque  propter  necefTua- 
tem  publicam  ,  ut  plus  fit  in  sdtimatione  hominum  quàm  in  ve- 
ritate  ;  il  cite  Cujas ,  obj.  18 ,  &  la  Loi  Barbarius  Philippus, 

7°.  Ferriere,  autre  Commentateur  de  la  Coutume  de  Paris\ 
fur  le  même  article  289  ,  glof.  2  ,  confirme  le  fentiment  de  Du- 
pleflis ,  6c  décide  que  iï  un  Notaire  avoit  été  fufpendu  de  l'es 
fondions  par  Arrêt,  tk  qu'il  fût  cependant  en  poflérTion  de  les 
exercer,  le  teftament  qu'il  auroit  reçu  n'en  feroit  pas  moins  vaia*- 
ble,  étant  appuyé  fur  la  foi  de  l'erreur  publique» 
Clercs  des        Par  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  1  Juillet 
Notaires   ne    j  y0jj  ?  |a  Cour  fit  déténfes  à  tous  Notaires  de  fe  fervir  dans  les 
fervlr ^e  ï-    contrats  &  teftamens  qu'ils  recevront,  de  témoins  qui  foient 
moins  ;  Arrêt    leurs  Clercs ,  ni  qui  feroient  au-deffous  de  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
deRéglement    comp}js .  majs  comme  il  y  avoit  eu  auparavant  un  ufaee  contraire 
a  dIois  ,  elle  ajouta  :  oans  préjudice  néanmoins  de  La  validité  des 
contrats  &  acles  qui  fe  trouveront  avoir  été  pafjés,  &  des  teflamens 
de  ceux  qui  fe  trouveront  être  décédés  avant  la  publication  du. 
prêfent  Arrêt.  Ainfi  pour  le  paffé,  on  a  fait  céder  la  règle  à  l'auto- 
rité de  l'ufage,  en  faifant  revivre  la  règle  pour  l'avenir. 

C'eft  donc  un  principe  confiant  en  France ,  que  quelqu'auto- 
rité  qu'ait  la  Loi,  la  force  de  l'ufage  l'emporte  pour  l'intérêt  pu- 
blic &"  le  repos  des  familles  ;  cette  règle  eft  la  même  &  pour  les 
teftamens  &  pour  tous  autres  acles. 

Ainfi  quand  on  fuppoferoit  queToufTaint,  pourvu  de  l'Office 
de  Notaire  Royal  au  Bailliage  de  Chàumont,  reçu  en  cette  qua- 
lité par  le  Bailli  de  Chàumont,  if  auroit  pas  eu  droit  d'inftrumen- 
ter  dans  tout  le  Bailliage,  &  n'auroit  pu  faire  des  acles  que  dans 
le  refibrt  de  la  Prévôté  de  Blaife,  la  pofTefîion  publique  où  ii 
étoit  d'inftrumenter  dans  les  Prévôtés  voiimes  ,  qui  font  aufii 
du  Bailliage  de  Chàumont,  ne  permettroit  jamais  de  prononcer 
la  nullité  du  teflamentqu'ila  reçu  dans  le  Château  de  Cirey.  On 
diroit  toujours  avec  la  Loi,  fie  agebat,fc  contrahebat  ,Jic  mune- 
ribus  fungebatur ;  &  l'autorité  de  cette  porTefïion ,  en  la  fuppo- 
faut  même  fondée  fur  une  erreur,  mettroit  toujours  le  teftament 
à  l'abri  de  toute  cenfure. 

D'autant  plus  que  dans  le  fait  particulier  cette  erreur  auroit 
été  accompagnée  de  circonftances  qui  la  rendoient  encore  plus 
excufable;  car  en  premier  lieu ,  fi  le  teftateur  ne  fe  repofant  pas 
fur  l'autorité  feule  de  la  pofleffion  avoit  voulu  confulterles  titres 
du  Notaire  ,  qu'y  auroit-il  apperçu  ?  Qu'il  étoit  Notaire  au  Bail- 
liage de  Chàumont,  qu'il  étoit  reçu  dans  ce  Bailliage.  Ces  titres 
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joints  à  la  poffefîion  qui  les  expliquent,  ne  l'auroient-ils  pas  con- 
vaincu qu'il  avoit  droit  d'inftrumenter  dans  tout  le  Bailliage,  & 
par  conséquent  dans  le  Château  de  Cirey?  Que  peut-on  donc 
imputer  à  un  teftateur  qui  auroit  été  également  entraîné  dans 
Terreur  &  par  les  titres  &  par  la  poffefîion  ?  iç.  Le  lieu  de  Cirey 
efr.  fi  proche  de  celui  de  Blaife,  quefuivant  la  do£trined'Henrys, 
Cette  circoniîance  fufrit  pour  foutenir  la  validité  del'a&e,  ceux 
qui  fe  fervent  d'un  Notaire  voitln  n'étant  pas  obligés  d'étudier, 
ni  de  connokre  les  limites  de  chaque  Juftice. 

Tout  fe  réunit  donc  ici  pour  mettre  le  tertament  à  l'abri  des 
coups  qu'on  veut  lui  porter  :  la  poffefîion  confiante  de  l'Officier, 
l'idée  naturelle  que  préfentent  fes  titres,  &  la  pofitionmême  des 
lieux. 

Après  cqs  réflexions  ,  il  eu  aifé  de  fatisfaire  à  toutes  les  objec- 
tions qu'on  propofe  pour  le  Marquis  d'Housbrok. 

On  ne  preferit  point,  dit-on,  contre  Ton  titre  ni  contre  la 
Loi;  le  Notaire  qui  inflrumente  hors  de  Ton  reffort  ne  peut  être 
en  bonne  foi ,  &  le  teftateur  lui-même  ne  peut  ignorer  les  rè- 
gles établies  à  cet  égard;  auffi  dans  de  pareils  cas,  plufieurs  tefïa- 
mens  ont  été  déclarés  nuls ,  nonobstant  Tufage  abuiif  qui  s'étoit 
introduit;  ce  qui  prouve  que  la  Loi  Barbarius  Phïlippus  n'eft 
point  reçue  ni  fuivie  en  France  ;  cette  Loi  d'ailleurs  n'efl  fondée 
que  fur  ce  qu'on  ne  pouvoit  pas  favoir  le  vice  qui  fe  trouvoit 
dans  la  naiffance  du  préteur,  qui  avoit  d'ailleurs  le  choix  du 
Peuple  en  fa  faveunau  lieu  qu'il  étoit  facile  de  favoir  qu'un  No- 
taire à  la  réfidence  de  Blaife  étoit  fans  caractère  à  Cirey.  Mais 
après  les  principes  que  ion  vient  d'établir ,  ces  objections  ne 
peuvent  élever  le  moindre  doute  fur  l'authenticité  du  teftament 
dont  il  s'agit. 

i°.  Il  ne  s'agit  ici  de  prefeription  ni  contre  la  Loi  ni  contre 
les  titres  du  Notaire.  La  prefeription  eft  une  voie  d'acquérir  ;  Se 
l'on  convient  que  fi  Touffant  par  fes  provifions  n'avoit  pas  droit 
d'inflrumenter  dans  la  Prévôté  de  Waffy,  il  ne  l'a  pas  acquis  par 
l'ufage  &  par  la  poffefîion,  enforte  qu'il- puiffe  dire  qu'on  ne  peut 
plus  le  renfermer  dans  les  bornes  que  fon  titre  lui  preferit;  mais 
quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  par  prefeription  le  droit  d'inftrumenter 
à  l'avenir  dans  la  Prévôté  de  Waffy,  les  a£tes  qu'il  y  a  parles  pen- 
dant qu'il  étoit  en  poffefîion  paifible  de  le  faire,  n'en  fubfiftent 
pas  moins ■ ,  fuivant  les  principes  que  la  Loi  elle-même  a  formés, 

2°.  Le  Notaire  pouvoit  être  en  bonne-foi ,  puifque  par  fes 
provifiofls ,  &  par  fa  réception ^  il  eft  Notaire  au  Bailliage  cte 
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Chaumont.  Mais  quand,  on  fuppoferoit  de  la  niauvaife  foi  de  fa 

parc,  il  fufnroit  que  ie  teftateur  tût  animé  d'une  jufte  confiance; 

&  rien  n'étoit  plus  propre  a  l'infpirer  que  la  pofleflion  publique 

Confiance     dans  laquelle  étoit  le  Notaire.  L'Efclave  dont  parle  la  Loi  Bar- 

des  pahicu-    1,-u-ius  Philip  pus  n'étoit  pas  en  bonne-foi ,  mais  le  peuple  Ro- 

hers  dans  ce-  ft  V  ,       ,      T      ■  ce        jv  r 

lui  qui,  publi-  main.  Lents  de  ramilie  dont  parle  la  Loi  3  au  ri.  ad  oenatujc, 
quement  ,  Macedon.  n'étoit  pas  en  bonne-foi,  mais  celui  qui  avoit  contracté 
Office,  av€C  lu*  y  ètçiit  ;  &  cela  a  fuffi.  Il  eft  vrai  que  ie  teftateur  devoit 

favoir  qu'un  Notaire  ne  peut  instrumenter  hors  de  fon  reflort; 
mais  il  n'étoit  pas  obligé  de  fe  faire  repréfenter  les  provifions  de 
Touffaint,  ni  de  connoître  dans  le  fait  les  bornes  exactes  de  fon 
reflort;  il  le  voyoit  instrumenter  tous  les  jours  à  Cirey  &  dans 
les  lieux  voifins;  il  voyoit  tous  les  Peuples  fe  fervir  de  fon  mi- 
niifere  avec  confiance;  il  le  voyoit  jouir  tranquillement  de  ce 
pouvoir,  fans  que  les  Notaires  de  Chaumont  ni  autres  euflent 
entrepris  d'y  apporter  aucun  obftacle;  il  ne  poiivoit  donc  pas 
douter  qu'il  n'eût  le  caractère  néceifaire  pour  recevoir  fon  teila- 
ment,  comme  il  en  recevoit  tant  d'autres  depuis  quelques  an- 
nées. 

30.  Loin  que  les  Arrêts  en  pareils  cas  aient  déclaré  les  tefta- 
mens  nuls ,  on  vient  de  voir  au  contraire,  &  par  le  fentiment  des 
Auteurs ,  &  par  la  Jurifprudence  ,  qu'il  ont  toujours  été  confir- 
més. Il  eft  inutile  de  nous  oppofer  les  Arrêts  qui  ne  contiennent 
que  de  {impies  défends  aux  Notaires  d'initrumenter  hors  de 
leur  reflort;  ces  difpofitions ,  qui  ne  font  que  rappelier  ie  droit 
commun,  n'ont  aucun  rapporta  laqueflion  particulière  quidivife 
les  Parties.  Ces  Arrêts  établiflent  bien  la  règle  qu'on  ne  contefte 
pas;  mais  il  eft:  question  de  favoir  û  l'erreur  commune  ne  fait 
pas  cefler  cette  règle;  &"  c'eft  ce  qu'aucun  des  Arrêts  ne  dé- 
cide. 

On  nous  parle  de  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Provence, 
l'un  de  1646,  l'autre  de  165a,  qui  ont  déclaré  des  teflamens 
nuls  pour  avoir  été  reçus  par  des  Notaires  hors  de  leur  reflort  ; 
mais  à  l'égard  du  premier,  on  ne  voit  pas  même  dans  le  Mémoire 
du  Marquis  d'Housbrok,  qu'on  alléguât  aucune  pofleflion  de  la 
part  du  Notaire.  A  l'égard  du  fécond ,  on  fuppofe  à  la  vérité 
cette  pofleflion;  mais  comme  on  ne  voit  pas  l'Arrêt  même,  on 
ne  peut  juger  du  principe  de  fa  décifion;  ce  feroit  en  tout  cas  un 
Arrêt  folitaire  d'un  Parlement  éloigné,  qui  ne  pourroit  entamer 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  dans  le  reflort  duquel  le 
teftament  dont  il  s'agit  a  été  reçu. 

pnfin 
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Enfm  on  nous  oppofe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  3 
Août  1 669  ;  il  eft  rapporté  dans  le  troifieme  tome  du  Journal  des 
Audiences.  On  alléguoit  à  la  vérité  que  le  Notaire  qui  avoit  reçu 
le  teftament  hors  de  fon  refïbrt,  étoit  en  poffefïion  d'inftrumen- 
terdans  le  même  lieu  ;  mais  on  n'en  rapportoit  aucune  preuve. 
Ii  n'en1  pas  extraordinaire,  après  cela,  que  le  teftament  ait  été 
déclaré  nul. 

On  ne  trouvera  donc  rien  dans  la  Jurifprudence  qui  puifTe 
combattre  le  principe  qu'on  invoque  de  la  part  du  Marquis  du 
Châtelet;  il  eft  au  contraire  appuyé  fur  l'autorité  des  Loix  ,  fur 
le  fentiment  des  Dofteurs,  6c  fur  une  Jurifprudence  confiante  du 
Parlement  de  Paris. 

La  differtation  qu'on  a  voulu  faire  de  la  part  du  Marquis 
d'Housbrok  fur  la  Loi  B  arbariusP  hilippus  ^ouv  faire  voir  qu'elle 
n'avoit  point  d'application  à  la  queilion  préfente ,  ne  fert  au 
contraire  qu'à  établir  qu'on  ne  peut  en  éluder  la  décilion.  L'ef- 
clave ,  dit-on ,  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Loi ,  avoit  été  élu 
Préteur;  il  en  avoit  exercé  publiquement  les  fonctions  ,  &  l'on 
ignoroit  le  vice  de  fa  naiffance;  mais  le  Marquis  du  Châtelet 
n'eft-il  pas  en  droit  de  dire  de  même?  Touffaint  avoit  été  pourvu 
de  l'Office  de  Notaire  ;  il  y  avoit  été  reçu  ;  il  en  avoit  exercé  pu- 
bliquement les  fonctions  dans  la  Prévôté  de  Waffy  ;  &  l'on  igno- 
roit fi  cette  Prévôté  étoit  de  fon  refïbrt,  ou  plutôt  on  avoit  lieu 
de  le  penfer  fur  la  foi  de  la  poffefïion  publique  ;  dans  Tune  Se 
dans  l'autre  efpece,  n'eft-ce  pas  l'erreur  commune  qu'on  a  fui- 
vie  ?  Et  fi  cette  erreur  dans  un  cas  fuffit  pour  confirmer  les  a&es, 
ne  doit-elle  pas  produire  le  même  effet  dans  l'autre  ?  Les  efpeces  Diverfitcdes 
varient  à  chaque  Caufe;mais  il  y  a  un  principe  commun  qui    efpeces n'em- 

iv  '      1  >  M  c      J      •     J-  1  pèche  iapplir 

s  applique  également  a  toutes  ,  ou  il  raudroit  dire  que  toutes  les    Jatjon   ^es 
Loix  feroient  inutiles ,  parce  qu'elles  ne  traiteroient  pas  (ingulie-    principe^ 
rement  chaque  efpece  qui  fe  préfente. 

On  voit  donc  que  le  moyen  par  lequel  on  attaque  le  tefta- 
ment dont  il  s'agit  ne  peut  fe  foutenir;  dans  le  fait,  parce  que 
fuivant  les  titres  de  Touffaint ,  il  eft  Notaire  au  Bailliage  de 
Chaumont ,  &  peut  inftrumenter  dans  toute  l'étendue  du  Bail- 
liage; dans  le  droit ,  parce  qu'en  fuppofant  que  fon  pouvoir  fût 
refferré  dans  des  bornes  plus  étroites,  la  poffeffion  publique  où 
il  étoit  d'inftrum enter  dans  les  Prévôtés  voifines  de  fa  réûclence, 
auroit  formé  une  erreur  commune  qui  fuffiroit  pour  rendre  tous 
les  aftes  qu'il  a  reçus  inébranlables. 

Délibéré  à  Paris  le 

Tomt  III.  X  x  x  x 
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LIIL     CONSULTATION. 

Transaction  entre  le   Gros  Décimateur  &  le  Curé. 

EN  1717  j  le  Révérend  Père  de  Sainte-Palaye  y  Titulaire  du 
Prieuré  de  faint-Ouen,  dont  Saint-Pierre-des-Ormes  eft 
une  dépendance,  fut  obligé  de  comparoir  au  Siège  de  Mamers, 
fur  aiilgnation  à  lui  donnée  de  la  part  du  Curé  dudit  S.  Pierre  , 
demandant  que  ledit  Père  de  Sainte-Palaye ,  Prieur ,  lui  donnât 
fa  portion  congrue  de  300  liv.  au  lieu  du  tiers  des  dîmes  dont 
leditCuré  &  fès  prédéce/Teurs  avoient  joui  jufqifalors.Le  Prieur 
fut  condamné ,  par  Sentence  duditSiege ,  à  payer  la  portion  con- 
grue de  300  livres;  mais  comme  il  furvint  des  difficultés  de  la 
part  du  Curé,  au  fujet  de  l'abandonnement  des  fonds  de  fa  Cure 
non  chargés  de  fondation  ;  &  comme  il  prétendoit  retenir  un 
champ  de  quatre  arpens  de  terre  labourable  ,  dont  les  Prieurs 
étoient  en  pofleffion  de  tems  immémorial,  cV  dont  le  Curé  dif- 
putoit  la  propriété,  fondé  fur  un  ancien  titre  de  1009  ,  par  le- 
quel il  prétendoit  qu'un  Seigneur  avoit  donné  au  Curé  de  Saint- 
Pierre  6V  fes  fuccefieurs  ledit  champ ,  à  la  charge  de  quelques 
fervices  ;  le  Révérend  Père  de  Sainte-Palaye  ,  Prieur  _,  fit  avec 
ledit  Curé  une  tranfaction  en  1718,  par  laquelle  il  abandonna 
au  (îeur  Curé  fa  dîme  &  fon  domaine,  à  la  charge  d'acquitter 
le  fervice ,  &  de  faire  les  réparations  &  réfections  dont  étoit 
tenu  ledit  Prieur ,  &  de  faire  en  outre  audit  Prieur  la  fomme  de 
;oo- livres- de  revenu  annuel ,  &  cela  pendant  la  vie  dudit  fieur 
Prieur '&  dudit  fieur  Curé,  fans  que  ladite  tranfaction  pût  nuire 
à  leurs  droits  refpeciifs- ,  ni  engager  leurs  fucceiTelirs  en  façon 
quelconque,  au  moyen  de  laquelle  tranfa&icn  tout  procès  fut 
afïoupi. 

En  i72-i,  le  Révérend  Père  dcSainte-Palayeréiigna  fon  Prieuré 
au  Révérend  Père  ce  la  Valette  ,  qui  jugea  à  propos  ,  pour  le 
bien  de  la  paix,  d'entretenir  la  fufdite  tranfaclion  avec  ledit 
Curé  ,  qui  de  tems  en  tems  lui  faifoit  efpérer  d'augmenter  fon 
revenu» 

En  1742  ,1e  Père  VaiTe,  devenu  Titulaire  dudit  Prieuré  parla 
réhgnation  que  lui  en  a  faite  le  Révérend  Père  de  la  Valette,  voit 
par  les  lumières  que  lui  a  donné  le  Révérend  Père  de  la  Va- 
lette ,  combien  la  tra.nfa&ion  eil  défavantageufè  aux  Prieurs  de 
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Saint-Ouen  ;  il  demande  au  Confeil  s'il  n'efl  pas  en  droit  de  s'en 
relever ,  &  comment  il  s'y  doit  prendre  pour  faire  favoir  au  Curé 
deSaint-Pierre-des-Ormes  ,  que  lui  Prieur  ne  veut  plus  entrete- 
nir la  tranfa&ion  faite  avec  fes  prédéceiTeurs. 

20.  Si  le  Prieur  n'eft  pas  en  droit  de  payer  .au  Curé  fa  portion 
congrue,  ou  de  lui  laiffer  le  tiers  des  dîmes,  comme  il  en  joutf- 
fbit  avant  la  tranfaftion  ;  û  la  Sentence  du  Siège  de  M  amers  doit 
être  fuivie,  puifque  c'eit  au  Grand-Confeil  à  connoître  de  cette 
affaire ,  comme  étant  relative  à  la  Congrégation  de  faint  Maur , 
dont  dépend  ledit  Prieuré. 

30.  S'il  faut  le  déiiitement  du  Curé  avant  que  d'affermer  le 
Prieuré  à  un  étranger,  &  fi  l'on  eft  obligé  d'en  laiffer  jouir  le 
Curé  une  année  après  la  réiignation  du  Bénéfice. 

4°.  Si  le  Prieur  rompant  la  tranfattion  avec  le  Curé  ,  eit  en 
droit  de  faire  viliter  le  chœur  &'  cancel  de  l'Eglife,  aux  répara- 
tions ék  réfeclions  defquels  le  Curé  étoit  obligé  par  la  tranfac- 
tion. 

AVIS. 

LE  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  ,  eft  d'a- 
vis, que  le  Père  de  Sainte-Palaye  &  le  Curé  n'ayant  tran- 
figé  que  pour  le  tems  de  leur  vie ,  &  fous  la  condition  que 
cela  n'engageroit  point  leurs  fucceffeurs  ,  le  nouveau  Prieur 
n'en1  point  obligé  d'exécuter  la  tranfa£tion.  La  qualité  de  Réli- 
gnataire  du  Réfignataire  ne  peut  pas  être  oppoféé  ,  parce  que  le 
Père  de  Sainte-Palaye  étant  mort ,  la  tranfatbon  ne  fubfiileroit 
plus,  quand  il  n'auroit  pas  réfigné;  elle  a  toujours  eu  fon  effet 
pendant  tout  le  tems  qu'elle  pouvoit  l'avoir.  Ainfi  le  nouveau 
Prieur  eft  en  droit  de  faire  affigner  le  Curé,  pour  voir  dire  qu'il 
lui  fera  permis  de  rentrer  dans  le  domaine  &  dans  les  dîmes 
de  fon  Bénéfice  ,  aux  offres  ,  ou  de  lui  laiffer  le  tiers  des  dî- 
mes, dont  le  Curé  étoit  en  poffefîion  avant  la  Sentence  de  Ma- 
mers  ,  ou  de  lui  payer  fa  portion  congrue ,  conformément  à 
cette  Sentence,  en  abandonnant  tout  ce  qui  eft  fujet  à  aban- 
donnement;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  Prieur  commence  par  fe 
mettre  en  pofferTion,  il  faut  attendre  que  cela  foit  ordonné  en 
Juflice. 

Alors  on  pourra  demander  la  vifite  du  chœur  &  cancel  que 
le  Curé  étoit  obligé  d'entretenir  ,  &  le  pourfuivre  pour  en  faire 
les  réparations. 

Délibéré  à  Paris  le 

X  x  x  x   ij 
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L  I  V.      CONSULTATION. 

Rapport  dans  une  communauté  continuée. 

LE  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire,  eft  d'a- 
vis ,  que  l'unique  question  à  laquelle  il  fe  réduit ,  eft  de 
favoir ,  fî  Gabrielle  &  Marguerite  3  en  procédant  au  partage  de  la 
communauté  continuée ,  ont  quelque  rapport  à  faire  du  chef  de 
Robert  leur  oncleo 

Robert  Hellé  a  été  marié  &  doté  par  fon  père  depuis  fon- 
fecond  mariage,  dans  un  tems  où  le  père  croyoit  fa  communauté 
diffoute.  par  un  inventaire  qui  avoit  été  clos  en  Juftice.  Le  père 
avoit  marié  fon  fils  comme  n'ayant  d'autres  biens  que  ceux  qul 
lui  étoient  échus  par  le  décès  de  fa  mère  ,  qui  confiftoient  dans 
la  moitié  des  propres  réels  &  fictifs  de  fa  mère ,  &  dans  le  quart 
des  meubles  Se  immeubles  de  la  communauté;  ainfi  le  père  a 
déclaré  fans  doute  que  ce  qu'il  donnoit  à  fon  fils  étoit  pour  le 
remplir  de  fes  droits  maternels  ,.&  le  furplus  en  avancement 
d'hoirie  de  fa  fucceflion. 

Depuis, Robert  eftmort  fansenfans.  Louis, fon  père,  qui  lui  a 
furvécu,  eft.  décédé  ;  &  Gabrielle  &  Marguerite,  héritières  de  Louis 
par  repréfentation  de  Nicole  leur  mère,  demandent  la  continua- 
tion de  communauté  contre  Marie,  féconde  femme  de  Louis,  & 
contre  Antoine  leur  oncle ,  enfant  de  ce  fécond  mariage;  il  s'agit 
de  procéder  au  partage  de  cette  communauté  continuée  ,  d'en 
donner  un  tiers  à  Gabrielle  6V  Marguerite ,  un  autre  tiers  à  Marie , 
veuve  de  Louis  5&  de  lauTer  l'autre  tiers  dans  la  fucceflion  de 
Louis;  cela  n  eft  pas  contefté  ;  mais  on  prétend  de  la  part  de 
Marie  &  d'Antoine  fon  fils, qu'il  faut  mettre  dans  la  maiTe  de  la 
■communauté  continuée  qui  eft  à  partager  3  ce  qui  a  été  donné  à 
Robert  au-delà  de  fa  moitié  dans  les  propres  réels  &  fictifs  de 
Jeanne  fa  mere,  parce  que  cet  excédent  s'impute  fur  ce  qui  ap- 
partenoità  Robert  à  titre  de  communauté,  &  que  Gabrielle  Sz 
Marguerite,  par  droit  d'accroiflement,  fuivant  l'article  243  delà 
Coutume,  prenant  tout  ce  qui  écherroit ,  tant  à  elle  qu'à  Ro- 
bert, s'il  étoit  vivant,  elles  doivent  déduire  de  leur  part  corn* 
anime  ce  qui  a  été  donné  à  l'un  d'eux. 

Gabrielle  &.  Marguerite  prétendent  au  contraire  qu'elles  ns. 
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font  point  obligées  de  rapporter  ce  que  Robert  leur  oncle  a 
reçu,  parce  que  le  tiers  dans  la  communauté  continuée  leur  ap- 
partient de  leur  chef,  la  Coutume  voulant  que  par  droit  d'ac- 
croiffement  les  furvivans  des  frères  &  fœurs  profitent  de  la  part 
de  ceux  qui  font  morts  pendant  la  continuation  ;  enforte  que 
les  frères  &:  fœurs  prédécédés  font  cenfés  n'y  avoir  jamais  eu 
aucune  part  ;  &  que  û  le  père  a  donné  à  un  enfant  prédécédé, 
c'eft  une  perte  commune  pour  tous  ceux  qui  partagent  la  com- 
munauté. Mais  on  eftime  que  cette  prétention  de  Gabrielle  & 
Marguerite  n'eft  pas  fondée. 

11  ne  faut  pas  croire  qu'un  enfant  qui  a  été  en  continuation 
de  communauté  avec  fon  père,  &  qui  meurt  dans  la  fuite  fans  Ceqyefefor. 
enfans,  n'ait  pas  eu  une  part  dans  la  communauté  continuée,  vmnI  donne 

vi      >  •  /    >     r  •  r    \     r  •  o  >•!/"••  1"  1  '    '     ^"    avance- 

quu  n  en  ait  pas  ete  laiii  de  (on  vivant ,  &  qu  il  toit  conlidere  ment  d'hoirie 
lors  du  partage  de  la  communauté,  comme  n'ayant  jamais  exifté,  à  iun  des  en- 
fous  prétexte  que  fes  frères  &  fœurs  ,  fuivant  l'article  243  de  la  enec^'in^- 
Coutume  ,  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans.  tion  de  com- 
L'enfant  qui  eft  mort  avant  fon  père  avoit  de  (on  vivant  une  part  n,lunauté  », 

j,1  /  •        '        ©    1  ij  >s  impute    fur 

dans  la  communauté  continuée,  oc  le  père  a  pu  lui  donner,  a  ia    p3rt    de 
compte  de  cette  part,  tout  ce  qu'il  a  voulu  ;  par-là  la  commu-   communauté 
nauté  continuée  eft  libérée  d'autant,  &  elle  ne  peut  pas  demeu- 
rer débitrice  de  ce  qu'elle  a  payé. 

Cela  eft  11  vrai ,  que  (i  Tentant  doté  par  fon  père ,  &  qui  le  pré- 
décède  pendant  la  continuation  de  communauté  ,  avoit  fait  un 
legs  univerfel  par  fon  teftament,  le  légataire  univerfel  feroit  en 
droit  de  partager  la  communauté  continuée  jufqu'au  jour  du 
décès  du  fils  du  Teftateur,  comme  le  Brun  le  reconnoît  dans  fon 
Traité  de  la  communauté,  liv.  3  ,ch.  3  ,  feft.  5,diftinft.  2,  n.  6; 
le  fils ,  quoique  décédé  avant  fon  père ,  a  donc  eu  fa  part  dans  la 
communauté  continuée,  piiifqu'il  latranfmet;  &  s'il  a  eu  fa 
part  6V  qu'il  en  ait  été  rempli  en  tout  ou  en  partie ,  il  n'eft  donc 
pas  pofTible  qu'elle  foit  encore  due  en  entier. 

Il  réfuite  de  là  que  les  frères  &  (beurs  iurvivans  qui  procèdent      Quand  un 
au  partage  de  la  communauté ,  &  qui  profitent  du  droit  d'accroif-  des  enhvrs^ 

y,*0.  .  1»'      •    1  continuation 

lement  que  leur  donne  1  article  243 ,  ne  peuvent  pas   regarder  de    commu- 

leur  frère  prédécédé  comme  n'ayant  jamais  eu  aucune  part,  &  nauté  décède, 

prendre  le  tiers  en  piem,  lans  aucune  déduction  de  ce  que  leur  atJCrc;t    aux 

frère  a  reçu  ;  ils  profitent  de  la  part  qui  étoit  acquife  à  leur  frère  ;  a^re; »,il  £ri 

mais  en  profitant  de  fa  part,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  tenir  f^.L'jiVre- 

compte  de  ce  qu'il  a  reçu.  çu  du  furvi- 

Tout  ce  qu'opère  l'article  243  >  eft  que   le  père  ne  fuccede  vantenavan^ 
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point  aux  meubles  &  acquêts  de  Ton  fils  prédécédé,provenans  de 
le  continuation  de  communauté  ,  &  qu'elle  accroît  à  Tes  frères 
&  fœurs;mais  elle  accroît  telle  qu'elle  eft ,  &  déduclion  faite 
de  ce  qu'il  a  reçu. 

C'eft  auiîi  ce  que  fignifient  ces  termes  de  l'article  243,  les 
furvivans  des  enfans  continuent  la  communauté ,  &  prennent 
autant  que  ii  tous  les  enfans  étoient  vivans;  le  père  &  fa  féconde 
femme  ne  doivent  donc  pas  plus  aux  enfans  furvivans, qu'ils  de- 
vraient à  tous  les  enfans  ,  s'ils  étoient  encore  tous  en  vie.  Or,  le 
peie  ne  devroit  que  le  tiers  ou  la  moitié  à  tous  fes  enfans  du 
premier  lit,  s'ils  étoient  vivans ,  &  fur  cette  portion  ii  déduiroit 
à  celui  qu'il  auroit  doté,  ce  qu'il  lui  a  donné  en  mariage;  il  doit 
donc  le  déduire  de  même  aux  enfans  furvivans  fur  la  part  qui 
écoit  acquife  à  l'enfant  prédécédé. 

De  Renuïïbn,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté  ,  partie  3 , 
ch.  4,  n.  24,  décide  cette  queflion  conformément  à  ce  qu'on 
Si  l'un  des  vient  d'établir.  Après  avoir  dit  que  les  enfans  furvivans  conti- 
cnfans  en  nuent  la  communauté,  &  prennent  autant  que  (1  tous  les  enfans 
Junt™™f  étoient  vivans  ,  la  part  des  enfans  qui  décèdent  accroiffant  aux 
nauté  fe  fait  autres  enfans  qui  lurvivent,  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  h  un 
Rehgieux,on   jes  enfans  étoit  entré  en  religion ,  &  avoit  fait  profefîion  pen- 

^ecknt  ce  qui      ,  .  .  .  ,  °  /  ,  r         -,  r     • 

a  été  donné  dant  la  continuation  de  communauté  ;qu  en  ce  cas  il  y  auroit 
pour  fa  dot.  accroiiTement  au  profit  des  autres  enfans;  mais  qu'en  partageant 
avec  le  furvivant ,  ils  feroient  obligés  de  déduire  fur  leur  part  ce 
qui  auroit  été  pris  dans  la  continuation  de  communauté  pourla 
dot  de  leur  frère  ou  fceur  entrés  en  religion,  à  moins  que  le  père 
n'eut  voulu  doter  de  fuo.  Le  même  principe  ne  s'applique  pas 
moins  à  une  dot  conftituée  pour  mariage  qu'à  celle  qui  eft  don- 
née pour  l'entrée  en  religion. 

On  objecte  que  Gabrielle  &  Marguerite  ne  viennent  point 
par  repréfentation  de  Robert,  &  par  conféquent  qu'elles  ne 
doivent  point  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  quoiqu'il 
ne  s'agifTe  point  ici  de  repréfentation,  il  eft  au  moins  certain 
qu'elles  prennent  la  part  de  leur  frère,  qu'elles  en  profitent ,  & 
que  cette  part  leur  accroît,  Se  elles  ne  peuvent  pas  la  prendre 
en  entier  quand  elle  eft  payée  en  partie;  c'eft  moins  ici  un  rap- 
port qu'une  déduction  qu'on  ne  peut  éviter. 

Autrement,  un  père  furvivant  ne  voudroit  jamais  rien  donner 
pour  l'établiiTement  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  au-delà  des  propres 
maternels ,  parce  qu'il  feroit  expofé  à  perdre  ce  qu'il  donneroit 
de  plus  fi  fon  fils  venoit  à  mourir,  &  qu'il  n'en  devroit  pas  moins 
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le  tiers  ou  la  moitié  au  total  de  la  communauté  continuée  à  (es 
autres  enfans.  On  ne  croit  pas  que  cette  prétention  puiffe  fe 
concilier  avec  les  termes  ni  avec  l'efprit  de  la  Coutume. 
Délibéré  à  Paris  le  ..*...  . 


LV.     CONSULTATION. 

Péremption  dinflance  de  retrait, 

UN  mineur  a  formé  un  retrait  d'un  jardin  vendu  par  un  de 
Tes  parens,  Se  qui  eft  fufceptible  de  retrait. 

Le  lendemain  ou  quelques  jours  après  il  a  donné  Requête  au 
Juge  ,  à  leffet  de  lui  nommer  d'office  un  Curateur  ad  hoc  pour 
l'aiîifter  Se  autorifer  dans  la  pourfuite  de  ce  retrait;  au  bas  de 
laquelle  le  Juge  lui  en  a  nommé  un  d'office ,  &  ordonné  qu'il 
feroit  affigné  pour  accepter  la  charge  ,  Se  faire  le  ferment  &  fbu- 
miffions  accoutumées. 

Ce  Curateur  affigné  à  la  requête  du  mineur,  a  accepté  la 
charge ,  Se  a  fait  le  ferment  &  les  foumiffions  ;  Se  enfuite  il  a 
déclaré  au  Procureur  de  l'Acquéreur,  qu'il  procéderoit  conjoin- 
tement avec  ledit  mineur  en  ladite  qualité,  Se  comme  l'autori- 
fantpour  la  validité  de  la  procédure,  en  lui  donnant  copie  defd. 
Requête,  nomination  Se  acceptation; ils  ont  après  réitéré  à  l'Au- 
dience les  offres  portées  par  l'exploit  d'affigiiation  de  rembourfer 
le  principal  de  l'acquisition  du  jardin  dont  il  s'agit,  avec  les  frais 
Se  loyaux-coûts ,  (  il  a  été  omis,  &  de  parfaire,  ainfi  que  la  Cou- 
tume de  Meaux  le  requiert), lequel  a  été  auffi  lignifié  au  Procu- 
reur de  l'Acquéreur  ;  depuis  il  n'a  été  fait  aucunes  pourfuites  de 
part  Se  d'autre,  &  l'Acquéreur,  aïeul  du  Retrayant,  &  les  enfant 
font  toujours  reliés  en  poffeffion  du  jardin  ,  Se  y  font  encore. 

Un  autre  parent  vient  de  former  un  nouveau  retrait  de  ce 
jardin  contre  un  des  enfans  de  l'Acquéreur,  qui  en  eft  aujour- 
d'hui en  pofleffion. 

Cet  héritier  a  dénoncé  Se  fait  donner  copie  au  nouveau  Re- 
trayant du  premier  retrait,  &  de  toute  la  procédure  que  dtffus,  Se 
foutient  que  le  nouveau  Retrayant  doit  faire  régler  &  juger  avec 
le  premier  Retrayant,  lequel  des  deux  doit  refter  Retrayant. 

Ce  nouveau  Retrayant  fait  qu'il  eft  obligé  à  taire  exclure  le 
premier  Retrayant  ;  mais  il  demande  : 

l°.  Si  la  procédure  du  premier  retrait  qui  n'a  étépouflee  qu& 
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jufqu'à  la  réitération  des  offres  à  l'Audience  fans  aucunes  excep- 
tions ,  déienfes  niconteftations  de  la  part  de  l'Acquéreur  jufqu'à 
fon  décès,  c'eft-à-dire,  dix-Jbuit  ou  vingt  mois,  le  nouveau  Re- 
trayant n'eft  pas  fondé  à  foutenir  que  le  premier  retrait  eft  pé- 
rimé ,  puifque  l'inftance  de  retrait  ,  fuivant  Brodeau ,  ne  doit 
pas  durer  plus  que  l'action  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  en  forme 
une  demande.  On  prétend  ici  que  quoiqu'il  fe  foit  écoulé  plus 
de  huit  à  dix  ans  fans  procédures,  que  le  Demandeur  couvre  la 
péremption  ,  s'il  n'eft  prévenu  par  une  demande  en  péremption 
de  la  part  du  Défendeur;  on  die  que  c'en1  aujourd'hui  pafTé  en 
maxime. 

2°.  Si  ce  premier  retait  eft  tombé  en  péremption;  favoir  fi  en 
afîîgnant  le  premier  Retrayant,  il  faudra  que  le  fécond  demande 
la  péremption  du  premier  retrait ,  ou  s'il  fufïïra  de  foutenir  qu'il 
a  abandonné  depuis  onze  à  douze  ans  qu'il  n'a  fait  de  pour- 
fuites, 

3°.  Si  l'omiflion  du  terme  &  à  parfaire  ,  qui  a  été  faite  dans 
les  formes  judiciaires ,  eft  capable  de  faire  déclarer  nul  le  pre- 
mier retrait. 

A     VI    S. 

LE  Confeil  foufîigné,  qui  a  vu  le  préfent Mémoire,  eft  d'avis 
qu'on  auroit  dû  expliquer  dans  quelle  Coutume  eft  fitué 
l'héritage  qu'on  veut  retirer,  pour  favoir  fi  ce  n'eft  le  plus  dili- 
gent ou  le  plus  proche  que  eft  préféré  dans  le  retrait  :  en  fuppo- 
fant  que  ce  foit  le  plus  diligent,  comme  on  doit  le  préfumer, 
le  fécond  Retrayant  doit  nécessairement  agir  contre  le  premier 
pour  le  faire  débouter  de  fon  retrait;  &  comme  on  ne  relevé 
qu'une  feule  nullité  dans  l'omiflion  du  mot  &  à  parfaire ,  ce  qui 
dépend  de  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  &  de  favoir  ce  qu'elle 
exige  ,  il  feroit  important  de  faire  juger  que  le  premier  retrait  ne 
fubfifte  plus  ;  ce  qui  paroît  facile  dans  les  circonftances  expli- 
quées dans  le  Mémoire. 

i°.  C'eft  un  petit-fils  mineur  qui  a  formé  le  retrait  contre  fon 
aïeul  Acquéreur,  ce  qui  prouve  manifeftement  le  concert. 

2°.  Le  retrait  eft  demeuré  fans  pourfuite  pendant  un  an  ,  ce 
qui  fuffit  pour  opérer  la  péremption  ,  qui  eft  abrégée  dans  cette 
matière,  parce  que  le  délai  pour  la  péremption  ne  peut  pas  être 
plus  long  que  celui  que  la  Loi  donne  pour  l'action. 

3°.  Quand  on  auroit  befoin  du  délai  ordinaire,  qui  eft  de  trois 
ans ,  il  y  a  long-tems  que  la  péremption  feroit  acquife. 

Ainfi 
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Âinii  on  peut  fane  afiïgner  le  premier  Retrayant  pour  voir 
dire  que  l'initance  de  retraïc  par  Lui  formée  fera  déclarée  périe  , 
même  la  cjemande  en  retrait  déclarée  nu. le  ;  en  conféquenLe 
que  fans  s'arrêter  à  cette  demande  ,  le  retrait  fera  adjugé  au 
nouveau  Demandeur. 

Pour  former  cette  demande ,  il  faut  fuppofec  que  l'Acqué- 
reur n'a  point  fatisfait  à  ce  qu'exige  la  Coutume  pour  faire  cou- 
rir le  tems  du  retrait ,  &  que  le  nouveau  Retrayant  étoit  encore 
dans  le  tefns  du  retrait  lorfqu'ii  a  formé  fon  aelion  ;  enforte 
qu'il  n'ait  d'obftacie  que  la  première  demande  en  retrait  :  alors 
on  croit  qu'on  pourra  le  furmonter  par  les  raifons  ci-deïTu$ 
expliquées. 

De Ubcrc  à  Paris  le 


L  V  I.    CONSULTATION. 

Terme  d'enfans  étendu  aux  petits-enfans  en  fubfthution* 

E  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le  teftament  de  Madame  la 
Maréchale  de  Navailles  ,  du-i 7  Décembre  1699,  par  lequel 
elle  inftitue  Madame  la  Duc  nèfle  d'Eibeuf,  fa  fllie  aînée  ,  fa 
légataire  &  fon  héritière  univerfelle  ,  avec  différentes  claufes  de 
fubflitution  :  fur  la  quefhon  de  favoir  fi  Madame  la  Marquife 
de  Courcillon  Se  M.  le  Marquis  de  Rothelin  ,  qui  ont  recueilli 
la  fubflitution  chacun  pour  moitié  après  la  mort  de  Madame  la 
.DucheiTe  d'Eibeuf ,  font  grevés  envers  leurs  enfans;  ck  au  dé- 
faut d'enfans  &  defeendans,  s'ils  font  grevés  l'un  envers  l'autre  : 
eft  d'avis,  que  pour  prendre  un  parti  fur  cette  queflion  ,  il  faut 
commencer  par  reprendre  les  diflérentes  claufes  de  fubftitution 
dont  i'inftitution  eft  chargée. 

Madame  la  DucheiTe  d'Eibeuf  eft  inîlituée  héritière  &  léga- 
taire univerfelle  3  à  condition,  i°.  que  tous  les  biens  qui  relie- 
ront, les  dettes  prélevées,  feront  fubfti  tu  es  pour  les  deux  tiers 
à  la  Pnncefie  d'Eibeuf  fa  fille  aînée  ,  èk  pour  l'autre  tiers  à  la 
Princefle  de  Navailles  fa  féconde  fille;  que  fi  ia  Princeffe  de 
Navailles  meurt  fans  enfans  ,  le  tout  appartiendra  à  la  Princefle 
d'Eibeuf  fa  fœur;  &:  que  fila  PrincelTe  de  N  avanies  a  des  enfans, 
le  tiers  qu'elle  aura  recueilli  fera  fublbtui  à  f,s  e:itans  &  àt-iV*  ri- 
dans  à  L'jnfiui ,  en  préférant  toujours  ies  maies  aux  femeiles.  A 
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regard  delà  Princeffe  d'Elbeuf ,  fille  aînée  de  l'héritière  inftituée , 
il  eft  dit  que  ce  qu'elle  aura  recueilli  fera  fubûitué  au  fécond  fils 
mâle  qui  nàjtra  d'elle  3  à  ia  charge  de  porter  les  nom  &  armes 
de  Navaiiles  ;  &  à  défaut  de  mâle  à  la  féconde  fille  ,  à  la  charge 
par  celui  qui  l'époufera  de  porter  de  même  les  nom  &:  armes  de 
Navaiiles  ;  &  à  k-urs  enfans  dtfcendans  à  l'infini ,  à  la  même 
charge  ,  &  en  préférant  les  mâles  aux  femelles. 

Et  ii  la  Princeffe  d'Elbeuf  n  avoit  point  d'enfans  ,  il  eff  dit  que 
la  même  fu  bit  itution  graduelle  &  perpétuelle  aura  lieu  au  profit 
de  la  Princeffe  de  Navaiiles  fa  fœur,  &  aux  mêmes  charges. 

2°.  A  défaut  d'enfans  de  Tune  ou  de  l'autre  ,  lefdits  biens  re~ 
tourneront  aux  enfans  &:  repréfentans  les  Dames  Marquifes  de 
Rpthelin  &  de  Pompadour  ,  chacune  par  moitié ,  les  fubfrituant 
l'un  à  l'autre  à  défaut  d'enfant  dans  l'une  defdites  deux  bran- 

i 

eh  es.  • 

Il  refaite  de  ces  difpofitions  qu'il  y  a  deux  ordres  de  fubfti- 
tution  ,  ïun  dans  la  ligne  directe  de  Madame  la  Ducheffe  d'El- 
beuf, l'autre  dans  fa  ligne  collatérale  ,  les  deux  lignes  étant  égal- 
ement dépendantes  de  la  teftatrice. 

Dans  le  premier  ordre  de  vocation  il  y  a  deux  branches  ap- 
pelles d'abord  ;  celle  delà  Princeffe  d'Elbeuf  fille  aînée,  pour 
les  deux  tiers  ;  celle  de  la  Princeffe  de  Navaiiles  fille  puînée,  pour 
l'autre  tiers  ;  chacune  des  deux  Princeffes  eit  grevée  à  perpétuité 
envers  fes  deicendans  ,  en  préférant  les  mâles  aux  femelles. 

Leteltament  ne  s'exprime  pas  en  termes  ii  clairs  dans  le  fécond 
ordre  de  vocation.  Madame  la  Maréchale  de  Navaiiles  appelle 
encore  deux  branches  différentes  après  la  mort  de  Madame 
La  Ducheffe  d'Elbeuf  fans  enfans  _,  ou  des  ôqux  Princeffes  fes 
tilles  fans  enfans, la  branche  de  Rothelin  &  celle  de  Pompadour 
Les  biens  retourneront  ,  dit-elle  _,  aux  enfans  &  repréfentans  Us 
Dames  de  Rothelin  &  de  Pompadour ,  chacune  pour  moitié  ,  les 
fubfrituant  l'un  à  L'autre  à  défaut  d'enfans  dans  l'une  deidites  deux, 
branches. 

Comme  Madame  d'Elbeuf  eff  morte  fans  enfans ,  la  fubftitu- 
tion  a  eu  lieu  ,  fuivant  le  fécond  ordre  de  vocation  ;  Madame 
de  CoiiTcillon  ,  fille  unique  de  Madame  de  Pompadour,  en  a 
eu  la  moitié  ,  &  Meilleurs-  de  Rothelin  ont  eu  l'autre. 

Mais  aujourd'hui  M.  de  Rothelin  laifîant  des  enfans,  demeure- 
t-il  chargé  de  fubltkuîion  envers  eux  ;  &  de  même  Madame  de 
Courciiion  ,  laiffantMad°laPrii:-.  :ffe  de  Rohan  fa  fille,  fera-t-ellfi 
grevée  envers  elle  ?  C'eil  ce  qui  forme  la  queffion  qui  eu  à.  dé- 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  723 

cider.  Cette  quefhon  roule  fur  la  dernière  claufe  de  la  fubftitu- 
tion.  Madame  la  Maréchale  de  Navailles  appelle  ,  comme  on 
vient  de  voir,  les  enfans  &  repréfentans  de  Madame  de  Rothe- 
lin  &  de  Madame  de  Pompadour  chacune  par  moitié  ,  les  fubjli- 
tuant  l'un  à  l  autre  au  défaut  d'enjant  dans  tune  défaites  deux 
branches. 

Non-feulement  cette  dernière  claufe  eft  plus  obfcure  que  hs 
précédentes  à  caufede  fa  brièveté,,  mais  on  peut  dire  même  que 
les  expreffions  n'en  fout  pas  exa6t.es.  Le  mot  chacune  paroît  ne 
fe  rapporter  à  rien.  Il  ne  fe  rapporte  pas  à  Madame  de  Rothelin 
qui  étoit  morte  ,  ni  à  Madame  de  Pompadour  qui  n'était  point 
appellée  ;  il  ne  fe  rapporte  pas  non  plus  aux  enfans  &  repréfentans 
de  chacune  de  ces  deux  Dames  ;  puifqu'on  ne  peut  pas  dire  en 
appellant  les  enfans  &  repréfentans ,  qu'ils  font  appelles  chacune 
pour  moitié. 

Il  faut  donc  néceflairement  fuppléer  un  mot  omis  qui  ne 
peut  être  que  celui  de  la  branche.  La  teflatrice  avoit  dans  i'efprit 
quelle  appelloit  deux  branches  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  ajoute 
chacune  pour  moitié  ;  il  paroît  impoffible  d'entendre  autrement 
la  claufe. 

Ce  qui  fuit  n'eu1  pas^plus  corre£t,  les  fubflituant  l'un  à  l'autre  ; 
il  auroit  fallu  dire  les  fubjlituant  l'une  à  l'autre,  puifque  cette 
fubftitution  ne  peut  s'entendre  que  d'une  branche  à  l'autre  , 
comme  il  réfulte  encore  de  ce  qui  fuit  :  les  fubflituant  l'un  à  l au- 
tre à  défaut  d'enfant  dans  l'une  dej dites  deux  branches.  Ces  mots 
dans  l'une  defdites  deux  branches  prouvent  parfaitement  qu'on  a 
entendu  parler  de  branche  auparavant. 

De-là  il  réfulte  que  pour  rendre  à  la  claufe  tout  fon  jour,  Se 
l'exprimer  en. termes  exacts,  il  faut  dire  que  Madame  de  Na- 
vailles a  appelle  les  enfans  &  repréfentans  de  Madame  de  Ro- 
thelin &  de  Madame  de  Pompadour,  chacune  branche  par moitié, 
les  fubflituant  l'une  à  l'autre  au  défaut  d'enjans  dans  lune  def dites 
deux  branches.  Ce  n'eft  pas-là  changer  le  texte  du  teftament  3 
c'eft  le  conferveren  entier ,  en  le  rendant  feulement  plus  pur, 
plus  exaft  &  plus  correcl. 

Mais  les  difficultés  qu'on  peut  former  fur  les  queftions  propo- 
sées n'en  fubhftent  pas  moins.  Les  enfans  de  Madame  de  Ro- 
thelin &z  de  Madame  de  Pompadour  font  appelles  ;  mais  il  n'y 
a  aucune  difpofition  expreffe  qui  les  charge  de  reftituer  les  fi- 
deicommis  à  leurs  enfans ,  &  ainfi  de  degré  en  degré  dans  la 
ligne  defeendante  ;  on  n'a  pas  même  employé  dans  cette  claufe 
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ces  termes  généraux  ,  à  perpétuité ,  à  l'infini,  qui  indiquent  une 
vocation  graduelle;  il  feiïible  que  tout  ce  que  la  tcftatrice  a 
voulu  ,  eft  queft  les  enfans  de  Madame  de  Rothelin  mouroient 
fans  enfans ,  la  fubftitution  paffàt  aux  enfans  de  Madame  de 
Pompadour,  &  réciproquement  que  ceux-ci  mourant  fans  en- 
fans ,  tous  les  biens  revînffent  à  Meilleurs  de  Rothelin;  mais 
que  l'exiftence  d'en  fans  dans  chaque  branche  fît  cefîerla  voca- 
tion de  l'autre.  On  peut  même  ajouter  que  s'il  avoit  voulu 
faire  une  fubftitution  graduelle  dans  chaque  branche  ,  elle  au- 
roit  pris  des  précautions  pour  empêcher  que  les  biens  ne  fuiTent 
partagés  à  l'infini  ;  car  tous  les  enfans  de  Madame  de  Rothelin 
étant  appelles ,  les  biens  fe  divifoient  d'abord,  en  plufieurs  por- 
tions ;  mais  s'ils  étoient  encore  grevés  envers  leurs  enfans  ,  cha- 
que portion  pouvoit  être  encore  fubdivifée  en  beaucoup  d'au- 
tres ;  ce  qui  n'eft  pas  naturel  à  ceux  qui  font  les  fubftitutions , 
En  puifque  leur  objet  eft  de  conferver  tous  les  biens  fur  une  tête  qui 

puiffe  maintenir  l'éclat  de  leur  poftérité  ou  de  leur  maifon  ;  en 
un  mot  ,  on  peut  dire  que  parmi  nous  la  vocation  ne  fe  fupplée 
pas,  qu'elle  doit  être  expreile,  &  qu'on  ne  voit  pas  de  difpoiition 
qui  charge  les  enfans  de  Mefdames  de  Rothelin  &  de  Pompa- 
dour de  fubftitution  envers  leurs  enfans.  Z 

Cependant  on  eftime  que  les  enfans  tant  de  M.  de  Rothelin 
que  de  Madame  de  Courcillon  feront  bien  fondés  à  réclamer 
la  fubftitution  ,  en  cas  qu'ils  furvivent  à  ceux  qui  en  jouinent; 
la  raifon  eft  que  ce  ne  font  pas  feulement  les  enfans  de  Madame 
de  Rothelin  &-de  Madame  de  Pompadour  qui  font  appelles  , 
mais  en  général  les  deux  branches  de  Rothelin  &  de  Pompa- 
dour ;  terme  générique  qui  comprend  tous  les  defeendans  de 
degré  en  degré  ,  puifqu'ils  composent  tous  la  branche  appellée. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  ,  il  faut  obferver 
en  premier  lieu,  qu'à  défaut  d'enfans  de  Madame  d'Elbenf  ou  de 
fes filles,  Madame  de  Navailles  ordonne  que  les  biens  retour- 
neront aux  enfans  &  repréfentans  Mefdames  de  Rothelin  &£ 
de  Pompadour  ;  ces  termes  enfans  &  repréfentans  ne  s'entendent 
pas  feulement  des  enfans  au  premier  degré,  mais  de  tous  les 
defeendans  &  de  toute  la  branche  de  Rothelin  &  de  Pompa- 
dour ;  ce  qui  eft  ft  vrai,  que  Madame  de  Rothelin  ajoute  auiîï- 
tôt  chacune  par  moitié  ;  &  cela  ne  peut  s'entendre  ,  comme  on 
a  vu  ci-deffus  ,  que  de  chaque  branche:  il  eft  donc  vrai  que 
toute  la  branche  de  Rothelin  &  toute  celle  de  Pompadour  fe 
trouyent  appellera. 


. . 
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En  fécond  lieu  ,  chaque  branche  eft  fubilitueé  à  l'autre  au  dé- 
faut d'enfans  dans  Tune  des  deux  ;  cela  eft  écrit  en  termes  précis 
dans  le  teftament  :  il  faut  donc  que  chaque  branche  en  entier 
foit  appellée  ,  puifque  chaque  branche  en  entier  eft  grevée  ce 
fubftitution  envers  l'autre. 

En  effet,  fuppofons  que  M.  de  Rothelin  vienne  à  mourir 
laiffant  des  enfans  qui  décèdent  tous  enfuite  fans  enfans  ,  &  que 
Madame  de  Courcillon  ou  Madame  la  Princeife  de  Rohan  le 
préfente  pour  recueillir  à  titre  de  fubftitution  la  moitié  des  biens 
de  Madame  de  Navailles  dont  la  branche  de  Rothelin  avoit  joui  ; 
comment  pourroit-on  refufer  d'admettre  fon  a£lion  ,  &  de  re- 
connoître  la  fubftitution  ouverte  en  fa  faveur  ?  A  défaut  d'enfans 
dans  l'une  des  deux  branches,  l'autre  eft  appellée;  il  n'y  auroit 
plus  d'enfans  dans  la  branche  de  Rothelin  ;  le  droit  delà  branche 
dePompadour  feroit  donc  néceffairement  ouvert. 

Mais  11  chaque  branche  en  entier  eft  fubftituée  à  l'autre  ,  fi 
le  dernier  de  chaque  branche  eft  obligé  de  reftituer  le  fidéicom- 
mis  à  ceux  de  l'autre  branche  ,  il  faut  néceffairement  que  le  der- 
nier de  chaque  branche  foit  appelle ,  puifqu'on  ne  peut   êfre      Chargé  Je 
chargé  de  rendre  que  ce  qu'on  a  reçu  ,  &  que  ce  qu'on  a  eu  diuu  rend  e  le  fi- 
de  recevoir  ;  cette  charge  feule  opère  la  vocation  ,  &  en  $iï  la  gfhackement 

preuve.  £;pellé. 

En  effet  toutes  les  Loix  admettent  une  fubftitution  tacite.  Il 
eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  fuppléerune  vocation  qui  nefe  trouve 
point  dans  le  teftament  ;  mais  elle  peut  s'y  trouver  d'une  ma- 
nière qui  ne  foit  pas  moins  claire  que  ft  elle  étoit  rédigée  en 
termes  exprès  ;  ainft  un  fidéicommjs  laiffé  à  la  famille  en  général 
ou  à  une  certaine  branche,  emporte  vocation  de  tous  ceux  qui 
compofent  ou  qui  compoferont  cette  branche  ou  cette  famille. 
La  Loi  69  ,.  au  ff.  de  leg.  2  ,  en  contient  une  difpofttion  précife  : 
fratre  hctrede  injlituto ,  petit  ne  domus  alienaretur  ,fed  utfamïlïce 

relinquereiur omnes  fideicommijfum  pètent  qui  in  famïliâ 

fuerunt.  Non-feulement  tous  ceux  qui  compofent  la  famille  , 
fuivant  cette  Loi,  font  appelles,  mais  ils  le  font  dans  un  ordre 
graduel  &  fucceflif.  Ainfi  chacune  des  branches  de  Rothelin  & 
Pompadour  étant  appellée,  tous  les  defcendans  dans  l'une  & 
dans  l'autre  branche  font  en  droit  de  recueillir  ,  parce  que  le 
mot  de  branche  eft  un  terme  générique  qui  comprend  tous  les 
membres  qui  la  doivent  compofer. 

De  même   l'obligation   de  rendre  emuorte   un   ftdéicom.mis. 
tacite  ,  eomme  Ricard  l'établit  dans  fon  Traité  des  SubftitiU- 


726  ŒUVRES 

tions ,  ch.  S  ,  n.  3 94  &  fuivans ,  fur  la  Loi  7/7/0  87  ,  au  fF.  ak 
legatis  20.  Dans  l'efpece  de  cette  Loi  le  teftateur  avoit  inftitué 
deux  légataires ,  &  avoit  chargé  lefurvivant  de  reftituer  le  tout 
à  un  tiers  ;  fur  quoi  le  Jurifconfulte  répond  que  chacun  des 
deux  légataires  eft  fubftitué  à  l'autre ,  puifque  fans  cela  il  ne  pour- 
roit  pas  taire  la  restitution  dont  il  eft  chargé.  Il  paroît,  dit  Ricard, 
que  le  fidéicommis  que  la  Loi  préfume  en  ce  cas  réfulte  avec  une 
efpece  de  nécefîité  des  termes  de  la  difpofition  ,  puifqu 'il  eft  im- 
poiiible  que  le  légataire  furvivant  reftitue  l'héritage  entier  au 
fidéicommiffaire  ,  ii  ce  n'eft  que  la  part  du  premier  décédé  paffe 
par  fes  mains.  Ainti  on  préfume  que  le  défunt  l'ayant  chargé  de  la 
reftitution  de  l'héritage  entier  ,  il  a  voulu  tout  ce  qui  étoitnécef- 
faire  pour  donner  i'accompliiTement  à  fa  difpofition,  par  une  vo- 
lonté qu'il  n'a  pas  exprimée  ,  mais  qui  réfulte  affez  des  termes  de 
fon  te{tament,  &  conféquemment  que  fon  intention  a  été  que 
le  légataire  furvivant  prît  par  fidéicommis  la  part  de  fon  co-léga- 
taire,  attendu  que  fa  volonté  ne  pouvoit  pas  être  autrement 
exécutée. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  néceffaire.  Une  branche 
doit  recueillir  au  défaut  d'enfans  dans  l'autre  :  chaque  branche 
eft  donc  chargée  de  rendre ,  &  par  conféquent  chaque  branche 
toute  entière  eft  appellée,  puifque  cela  eft  nécefTairement  ren- 
fermé dans  la  charge  qui  lui  eft  impofée ,  &z  que  la  teftatrice  qui 
a  ordonné  la  reftitution  d'une  branche  à  l'autre  ,  a  voulu  nécef- 
fairementque  toute  la  branche  poffédât  &  recueillît. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  fuffit  pour  répondre  aux  difficultés 
propofées  ;  il  n'y  a  point  de  difpofition  expreffe  qui  charge  M.  de 
Rothelin  ni  Madame  de  Courcillon  de  reftituer  à  leurs  enfans; 
mais  le  fidéicommis  tacite  envers  eux  réfulte  fi  nécefTairement  de 
la  difpofition  ,  qu'il  n'a  pas  moins  de  force  que  s'il  étoit  exprès. 

On  ne  peut  pas  dire  que  toute  la  difficulté  fe  réduit  à  appeller 
la  branche  de  Rothelin  ,  en  cas  que  Madame  de  Pompadour  qui 
a  été  depuis  Madame  de  Courcillon,  mourût  fans  enfans.  On  a 
appelle  Madame  de  Courcillon ,  en  cas  que  M.  de  Rothelin 
mourût  fans  enfans  ;  la  claufe  eft  bien  plus  générale  ,  chaque 
branche  eft  appellée  au  défaut  d'enfans  dans  l'autre  :  ainfi,  en 
quelque  tems  qu'une  branche  vienne  à  manquer ,  l'autre  doit 
prendre  fa  place.  Si  Madame  de  Courcillon  iaiffe  des  enfans  , 
l'efpérance  de  celle  de  Rothelin  n'eft  pas  encore  finie  ;  parce  que 
les  enfans  de  Madame  de  Courcillon  peuvent  eux-mêmes  mou- 
rir fans  enfans  ;  &  alors  il  feroit  vrai  que  Meffieurs  de  Rothelin 
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feroient  appelles  ,  puifqu'il  n'y  auroit  plus  d'enfans  dans  l'autre 
branche.  Ce  n'efr.  donc  pas  au  défaut  d'enfans  au  premier  degré 
que  l'autre  branche  eff.  appellée,  mais  à  défaut  d'enfans  en 
général ,  &  par  conféquent  à  défaut  d'enfans  en  quelque  degré 
que  ce  fbitj  ce  qui  opère  la  vocation  de  toute  la  branche  à 
l'infini. 

On  ne  peut  pas  fe  faire  un  moyen  de  ce  que  dans  cette  voca- 
tion générale  &  graduelle  de  tous  les  defcendans  d'une  branche, 
les  biens  feroient  fujets  à  être  divifés  en  une  infinité  de  parts  ; 
car  outre  que  dans  les  fubfhtutions  graduelles  on  n'en1  pas  obligé 
de  conferver  les  biens  fur  une  feule  tête  ,  c'efi:  que  dans  la 
defcendance  de  Madame  d'Elbeuf ,  où  l'on  ne  peut  pas  douter 
que  la  fubftitution  ne  fût  graduelle  &  perpétuelle ,  on  étoit 
expofé  au  même  inconvénient.  i°.  Les  biens  Te  partageoient  entre 
les  deux  filles  de  Madame  d'Elbeuf  des  deux  tiers  au  tiers. 
20.  Dans  la  branche  de  l'aînée  la  fubilitution  doit  palier  à  fon 
fécond  fils  mâle  ou  à  fa  féconde  fille  ,  &  enfuite  à  tous  leurs 
defcendans  de  degré  en  degré,  en  préférant  feulement  les  maies 
aux  femelles  ;  enforte  que  s'il  y  avoit  fix  mâles  au  premier  degré , 
ils  auroient  chacun  un  fixieme  qui  fe  fubdiviferoit  enfuite  entre 
tous  les  enfans  mâles.  30.  Dans  la  branche  de  la  puînée  tous  les 
enfans  mâles  font  appelles  après  elle,  &:  enfute  tous  les  enfans 
mâles  de  fes  enfans  mâles  ;  enforte  que  la  teftatrice  n'ayant  pas 
été  frappée  de  cet  inconvénient  dans  le.  premier  ordre  de  fubfti- 
tution  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'elle  n'en  ait  pas  été  frappée 
dans  le  fécond ,  &  on  ne  peut  pas  en  tirer  Pindutlion  que  dans 
ce  fécond  ordre  la  fubilitution  n'ait  pas  été  graduelle  &  per- 
pétuelle. 

Délibéré  â  Paris  le  ...  , 


LVIL     CONSULTATION, 

Donation  défeclueufe. 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  les  deux  donations  faites  par 
Dame  Marie-Françoife  de  Gourel  au  fleur  de  Stradîat  les 
premier  Juillet  1727  &  26  Juin  1728  ,  &  le  Mémoire  des  héri- 
tiers de  la  Dame  de  Gourel ,  fur  les  nullités  qu'ils  oppofent  à  ces 
donations  :  oft  d'avis  que  ce*  donations  paroiffent  fott  fingur 


î 
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lieres.  La  première  comprend  tous  les  biens  qui  appartenoient 
alors  à  la  Dame  ae  Gourd  en  propriété  &  ufuiruit  j  <-^-  quiparoît 
devoir  s'entendre  de  tous  les  biens  tant  nieub.es  qu'immeubles  ; 
cependant  tout  à  la  fin  de  fa£le  il  eft  dit  que  tous  les  biens  6c 
droits  ci-deiius  font  mobiliers  _,  &  n'excèdent  en  tout  ia  tomme 
de  20,000  livres.  Dans  la  féconde  ,  ia  Dame  de  Gourel  donne 
encore  tous  fes  biens  &  droits;  mais   dieu  ue  en  détail  en 

quoi  ils  confident:  lavoir,  la  reftitution  de  fa  dot  „  ion  douaire 
"le  Domaine  de  Charaux  avec  la  Montagne  ;  &  elle  déclare  que 
le  mobilier  eft  de  20,000  livres  ,  comme  dans  la  précédente 
donation,  &  l'immobilier  eft  de  12,000  livres  :  donc  il  réfulte 
que  l'immobilier  n'étoit  point  en  effet  compris  dans  la  première 
donation  ;  cependant  en  le  réfervant  l'ululant  des  biens  donnés  , 
elie  confent  dans  la"  féconde  donation  comme  dans  la  première 
de  fe  contenter  de  700  livres  de  rente  viagère.  Comment  l'ufu- 
fruit  étant  augmenté  de  tous  les  revenus  des  immeubles  ,  la 
rente  viagère  n'eft  -  elle  point  augmentée?  Les  circonftances 
donnent  lieu  de  foupçonner  que  la  Dame  de  Gourel  a  été  fur- 
pnfe  dans  la  féconde  donation  ;  qu'elle  a  cru  ne  faire  que  con- 
iirmer  la  première  donation  ,  quoiqu'on  ait  ajouté  les  immeu- 
bles qu'elle  ne  penfoit  point  donner;  ce  foupçon  eft;  infiniment 
confirmé  par  le  grand  âge  de  la  donatrice ,  &  par  î'efpece  de 
captivité  où  elle  étoit  dans  la  maifon  du  donataire  ;  mais  après 
tout,  de  fimples  foupçons  ne  fuffifent  pas  pour  détruire  un  titre 
de  cette  qualité. 

Il  faut  donc  examiner  de  plus  près  la  donation  ,  pour  voir  11 
elle  ne  renferme  point  de  vices  effenriels.  i°.  Il  eft  certain  qu'elle 
ne  peut  pas  comprendre  les  meubles  meublans,  les  uftenfiles , 
les  deniers  comptans,  la  vaiflelle  d'argent,  &  autres  effets  de 
pareille  nature  que  la  Dame  de  Gourel  pou  voit  avoir  lors  de  fon 
décès,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  d'état  du  mobilier  annexé  à  la 
donation,  &  que  dans  ce  cas  la  donation  pour  le  mobilier  qui 
n'eft  pas  fpécialement  exprimé  dans  l'acte  même,  eft  abfolument 
nulle. 

20.  La  donation  ell  encore  nulle  pour  la  dot  £V  pour  les  arré- 
C?s  où  «'0-  rages  du  douaire,  fi  le  donataire  ne  i'a  pas  fait  figiiifier  aux  heri- 
tiationfedoit  tiers  du  mari;  parce  que  fans  cela  le  donataire  n'aura  pas  été 
me"  in  tr.°nî""  ^nu*  >  ^a  donatrice  pouvoit   le  faire  payer,  &  par-la  rendre  la 
port.  donation  inutile  en  ce  qui  rcgaide  ces  créances.  Mc  Jean-Marie 

Ricard,  Traité  des  Donations  ,  établit  la  néctilité  de  cette  ligni- 
fication. 

3°- 
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3°  Pour  les  immeubles  exprimés  dans  la  donation  ,  on  ne  peut 
les  contefter  au  donataire,  fila  donation  a  été  infirmée  dans  tous 
les  Sièges  &  Bureaux  de  la  fituation  des  immeubles  donnés. 

On  prétend  dans  le  Mémoire,  qu'une  partie  considérable  du 
Domaine  eft  fituée  dans  le  Bailliage  de  Saint-Fiour;  &  que  la  r  ^ 
donation  n'a  été  infinuée  ni  au  Greffe  de  ce  Bailliage  ni  à  aucun  de  donation" 
des  Bureaux  d'arrondiffement  qui  répondoient  à  ce  Bailliage. 
Si  cela  eft,  il  eft  certain  que  la  donation  fera  nulle  pour  les  hé- 
ritages qui  y  étoient  fïtués ,  parce  qu'il  ne  îiifrit  pas  d'infmuer  au 
chef-lieu  du  Domaine,  &  qu'il  faut  que  iïnfinuation  foit  faite 
dans  tous  les  Sièges  &  Bureaux  dans  l'étendue  defquels  fe  trou- 
vent les  héritages  donnés,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  de  ces  hé- 
ritages ;  fur  cette  queftion  il  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  le  droit, 
tout  dépend  d'être  bien  afTuré  dans  le  fait  que  l'iniinuation  n'a 
point  été  faite  dans  les  Bureaux  établis  pour  le  Bailliage  de 
Saint-Flour. 

L'autre  nullité  qu'on  fonde  fur  ce  que  le  Notaire  qui  a  reçu      Officier  re« 
la  donation  n'a  point  été  reçu  à  Clermont,  quoique  Carnon  &       gfl^dJr 
Sarliere  relèvent  de  Clermont  pendant  iïx  mois  de  l'année,  n'a     çU  paurtou- 
rien  de  folide  :  c'eft  un  Notaire  Royal  établi  à  Cornon  ,  &  qui     te  l'année. 
y  a  reçu  la  donation.  Il  a  donc  inftrumenté  dans  fon  refïbrt ,  & 
par  conféquent  i'a£te  eft  valable  :  fi  ce  lieu  eft  du  reffort  de  Cler- 
mont. pendant  ïix  mois,  le  Notaire  n'y  eft  pas  moins  Notaire 
pendant  toute  l'année  ;  s'il  n'a  pas  été  reçu  à  Clermont ,  c'eft 
peut  ê:re  que  lors  de  fa  réception  on  n'étoit  pas  dans  les  fix  mois 
de  Clermont ,  &  qu\l  aura  été  reçu  en  la  Sénéchauflee  de  Riom  , 
qui  croit  alors  en  exercice  ;  mais  cette  réception  fuffit  pour  tout 
letems  de  l'année*  car  on  ne  dira  pas  que  ce  Notaire  n'aura  qu'un 
exercice  femeftre  ;  il  eix  Notaire  Royal  dans  le  lieu  de  Cornon  ; 
il  peut  donc  y  recevoir  toutes  fortec  d'acles  ;  &  quand  il  n'y  au- 
roit  que  l'ufage  en  fa  faveur,  la  bonne  foi  fondée  fur  cet  ufage 
fuffiroit   pour  confirmer  la  donation.  On  eiHrne  donc  c^ue  ce 
moyen  ne  peut  être  propofé. 

Mais  il  y  a  ici  une  réflexion  importante  fur  l'à&ion  que  les  hé- 
ritiers de  la  Dame  de  Gourel  veulent  exercer  ;  c'eft  que  la  pre- 
mière donation  eft  de  1717  ,  &  la  féconde  de  1728,  &  que  de- 
puis ce  tems  la  donation  n'a  point  été  attaquée,  enfbrte  qu'il  y  a  couvert  pa 
au  moins  quinze  ans  qu'elle  s'exécute.  Or,  le  donataire,  comme  P'efcnption, 
tiers  détenteur  ,  ayant  titre  &  bonne  foi,  a  pu  p'refcrire  par  dix 
ans  entre  préfens  &  vingt  ans  entre  abfens  ;  il  faut  donc  favoir 
û  ics  héritiers  de  la  Dame  de  Gourel  n 'étoient  point  domiciliés 
Tome  IIL  Z  z  z  z 
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dans  le  Bailliage  de  Saint-Flour;  car  s'ils  y  demeuroient ,  leur 
action  feroit  prtfcrite  par  le  laps  de  plus  de  dix  ans  ,  &  ils  ne 
pourroient  plus  relever  le  défaut  d'infinuarion  ,  d'autant  qu'il  y 
a  plus  de  dix  ans  que  la  Dame  de  Gourel  eft.  morte ,  &  que  leur 
action  eft  ouverte.  Il  faut  donner  une  grande  attention  à  cette 
circonftance  qui  pourroit  couvrir  le  défaut  d:infinuation;  car  elle 
ne  peut  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  le  mobilier* 
Délibéré  à  Paris  le * 


LVIII.    CONSULTATION. 

Légataires  particuliers  ne  font  tenus  des  dettes. 

- 

TTJ  o  N  T  h  u  s  Rabut  eft  décédé  au  mois  de  Janvier  171 5  * 
JL  après  avoir  inftitué  pour  fon  héritier  Claude  Rabut  fon  fils, 
&  légué  à  Jean-Baptifte  Rabut  une  Comme  de  1 5,000  liv.  paya- 
ble à  fa  majorité  ou  mariage  ,  avec  les  intérêts.  Outre  ce  legs  j 
il  lui  donne  encore  un  domaine  fitué  à  Franes-en-Dombes ,  garni 
de  tous  les  meubles,  denrées  ,  fourrages  &  outils  d'agriculture 
qui  fe  trouveroient  à  (on  décès  ;  il  lègue  pareillement  à  De° 
moi  telle  Marie-Anne  Rabut  fa  fille,  une  fomme  de  20,000  liv0 
payable  pareillement  à  majorité  ou  mariage, 

Après  le  décès  du  fieur  Ponthus  Rabut ,  Me  Pierre Bailly ,  oncle 
maternel  des  deux  frères  Rabut,  fut  nommé  leur  tuteur  ;  il  fut 
rembourfé  en  cette  qualité,  en  l'année  1720  ,  d'une  fomme  de 
1 7,000  liv.  en  billets  de  banque ,  qu'il  fit  liquider  à  une  fomme  de 
5666  liv.  dont  il  lui  fut  créé  un  contrat  de  rente  ,  à  préfent  ren- 
dant la  fomme  de  56  liv,  3  f. 

Il  fut  de  plus  taxé  furies  héritiers  du  fieur  Ponthus  Rabut  une 
fomme  de  5000  liv,  comme  ayant  eu  part  aux  affaires  du  Roi  ; 
cette  taxe  fut  modérée  à  1  200  liv. 

On  demande  au  Confeil  fi  l'héritier  Rabut  eft  bien  fondé  à  faire 
fupporter  la  portion  légitimaire  de  la  perte  de  ces  deux  fommes 
à  Jean-Baptifte  Rabut  légataire;  la  perte  de  ces  deniers  dimi- 
nuant l'hoirie,  &  ayant  été  les  deniers  touchés  parle  tuteur  com- 
mun qui  eft  mort  infoîvable  ,  &  a  inftirué  (on  mineur  Claude 
Rabut  Con  héritier;  ce  dernier  ayant  accepté  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  par  la  reddition  de  compte  eft  en  perte  de  fommes 
cjnfideraLles. 
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Il  faut  noter  que  le  fieur  Rabut  cadet  ne  s'eft  marié  qu'en 
Ï72.4,  &  que  par  conféquent  il  n'a  pu  être  rembourfé. 

Il  faut  encore  remarquer  que  lors  de  l'apurement  de  compte 
fait  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  1732.  ,  le  heur  Rabut 
héritier  contenant  tant  les  billets  de  la  banque  en  reprife,  que 
les  1200  livres  de  taxe  ,  il  fut  dit  que  les  billets  palleroient  de 
même  que  cette  dernière  fomme,  fauf  le  recours  du  fieur  Rabut 
héritier  contre  fes  frères  &  fœurs  pour  la  fomme  de  1  200  liv.  de 
taxe  ;  il  ne  fut  point  prononcé  de  recours  pour  les  billets  a  parce 
que  le  fieur  Rabut  héritier  fut  pareillement  héritier  de  fon  tu- 
teur, laquelle  tutele  ne  fut  acceptée  qu'à  bénéfice  d'inventaire, 
&  que  le  fieur  Bailly  tuteur  avoit  des  créanciers  qui  firent  partie 
de  l'apurement  de  compte ,  lefquels  furentcondamnés,  en  prenant 
les  biens  ,  de  remplir  le  fieur  Rabut  de  fes  créances ,  fi  mieux  n'ai- 
moient  lui  relâcher  les  biens ,  6c  fournir  au  cas  d'infuffifance  un 
contrat  de  rente  au  capital  de  1 2,000  liv.  Les  biens  ont  été  efti- 
mes  ,  ils  font  reftés  au  pouvoir  du  fieur  Rabut  ;  mais  il  fe  trouve 
privé  de  ce  capital  de  1  2,000  liv.  qui  joint  aux  5666  liv,  de  liqui- 
dation ,  font  la  perte  des  billets  de  la  banque.  On  offre  à  Jean- 
Baptifte  Rabut  fa  portion  de  la  rente  liquidée. 

AVIS. 

LE  Confeil  foufîigné  s  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  est 
d'avis  que  Claude  Rabut ,  héritier  univerfel  de  fon  père  , 
eft  feul  chargé  de  fupporter  les  dettes  &  charges  de  la  fucceffion , 
fans  pouvoir  exiger  aucune  contribution  de  fes  frères  &  fœurs  , 
qui  ne  font  que  légataires  particuliers  ;  il  en  eft  de  même  des 
pertes  qui  font  furvenues  depuis  la  fucceffion  ouverte;  parce  que, 
comme  feul  héritier  ,  il  eft  le  feul  qui  repréfente  fon  père ,  il  a  le 
droit  univerfel  ;  tout  ce  qui  pourroit  augmenter  la  fucceffion 
feroit  pour  lui  feul,  tout  ce  qui  la  diminue  doit  également  tomber 
fur  lui» 

Ses  frères  &  fœurs  ne  font  pas  réduits  à  une  légitime  qui  feroit 
une  quotité  dans  la  fucceffion  ;  en  ce  cas  ils  fupporteroient  les 
pertes  &  les  charges  à  proportion  de  leur  part;  mais  ils  font  lé- 
gataires particuliers  de  fommes  fixes  ou  de  corps  certains,  ce  qui 
n'eft  fujet  ni  à  accroifTement  ni  à  diminution.  Il  n'eft  donc  pas 
jufte  de  les  faire  contribuer  à  la  perte  furvenue  fur  des  effets  de 
la  fucceffion. 

Délibéré  à  Paris  le 
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LIX.    CONSULTATION. 

Na.  o  titre    £)onation  dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  non  enfalfinee  t 

€  l  cent   as  t  ï     ^"^  •*     '' 

r.ùnje  M.        déclarée  nulle  ,  contre  cette  Consultation ,  par  Arrêt  de 
marie  fefon        la  Grand  Chambre  9  du  mois  de  Juillet  1743. 


m.inu  crtt. 


L 


me* 


E  Confeil  foufïigné  ,  qui  a  vu  l'a&e  de  donation  faite  par 
Madame  la  Préfidente  de  Chailly  à  Madame  d'Ormeffon- 
d'Amboile  le  18  Mai  1741  ,  infinuée  à  Beauvais  le  19  Juillet 
fuivant,  &:  à  Paris  le  24  du  même  mois,  &  un  Mémoire  fur  la 
demande  en  nullité  de  cette  donation  formée  par  l'héritier  de 
Madame  la  Préfidente  de  Chailly  : 
Fnfaifine         Est  d'avis ,  que  le  moyen  fur  lequel  l'héritier  fe  fonde  pour  fou- 
ment  néeef-    tenir  que  la  donation  effc nulle  ,  paroît  d'abord  très-folide;  la Cou- 
fairr  Çn  ?er     tume  de  Senlis  exige  pour  la  validité  de  la  donation  que  le  do- 
nateur fe  défaififfe  entre  les  mains  du  Seigneur,  &  que  le  dona- 
taire obtienne  de  lui  la  faifine  pendant  la  vie  de  fon  donateur  v. 
finon  ,  dit  la  Coutume  ,  le  doriferok  nul,  &  recherroit  danslafuc-* 
cejjîon  du  donateur.  M.  &  Madame  d'Ormeffon  n'ont  point  ob- 
tenu la  faifine  des  Seigneurs  de  qui  relèvent  les  biens  donnés  ; 
ainh  il  paroît  que  la difpofition  textuelle  delà  Coutume  proferit 
leur  donation.  Cependant  on  croit  au  contraire  que  la  donation 
peut  parfaitement  fe  foutenir ,  &  qu'il  y  a  des  motifs  très-puiffans 
pour  la  défendre. 

Premièrement ,  cette  formalité  de  faifîne  &  défaifme  en  ma- 
dère de  donations  eft  contraire  au  Droit  commun  ;  c'eft  un  vef- 
tige  de  l'ancien  ufage  des  Fiefs,  félon  lequel  le  Vaflal  ne  pouvoit 
tranfporter  la  propriété  de  fon  Fief  que  de  l'agrément  du  Sei- 
gneur; mais  depuis  que  les  Fiefs  font  devenus  patrimoniaux,  ce 
confentement  du  Seigneur  eft  devenu  inutile;  &h  quelques  Cou- 
d'enfaifine-"  tûmes  preferivent  encore  la  néceffité  de  prendre  de  lui  la  faifine 
ment  n'ont  p0ur  acquérir  un  droit  réel  en  la  chofe  ,  il  faut  convenir  que  c'eft 
p!us  un^  formalité  qui  n'a  plus  d'objet,  &  qui  par  conféquent  ne  peut 

entraîner  la  ruine  d'un  a£te  de  donation  ou  autre ,  dès  qu'il  y  aura 
un  motif  raifonnable  de  s'en  difpenfer, 

20.  C'en;  fur  le  fondement  de  cette  obfervation  que  diffé- 
rentes efpeces  de  donations  ont  été  affranchies  de  ta  néceffité  de 


Coutumes 
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la  faifine  dans  la  Coutume  de  Senlis  &  autres  femblables  ;  ainfi    p0int  d'en- 
la  donation  d'une  Terre  en  {impie  ufufruit  n'y  eft  point  fujette  ,  raffinement 

f>    r   r      •     r   •  J  '  •       i     i  ■  t     >       tn     donation 

quoique  1  ufufruit  ioit  regarde  comme  une  partie  de  la  propriété,  d>ul-ufruiu 
qu'il  fe  décrète  &  s'adjuge  comme  un  immeuble.  Ricard  3  fur 
l'article  21 1  de  la  Coutume  de  Senlis  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a 
jugé  dans  une  affaire  où  il  avoit  travaillé  ;  &  cela  conformément 
à  des  actes  de  notoriété  donnés  par  les  Officiers  des  Bailliages  de 
Beauvais  &  de  Senlis.  De  même  les  donations  par  contrat  de  ma-  Point  d'en- 
riage  ne  font  point  fu jettes  à  la  faifine ,  comme  cela  eft  attefté  par  ^ifinement 

i        /-,  1      1      /"■  •  a  r        ri     des  donations 

les  Commentateurs  de  la  Coutume  ;  ce  qui  ne  peut  être  fonde  par  contrat 
que  fur  la  faveur  qui  les  accompagne;  ainfi  on  entame  autant  de  mariage. 
qu'il  eft  poïTïble  la  difpofition  de  la  Coutume. 

3°.  L'efpece  particulière  qui  fe  préfente,  fe  trouve  dans  des 
circonftances  qui  doivent  également  faire  ceffer  la  rigueur  de  la 
Coutume  ;  la  donation  n'eft  que  d'une  propriété  incertaine  & 
cafuelle ,  qui  dépend  d'un  événement  arbitraire,  &  qui  peut  fe 
réfoudre  en  une  fomme  de  deniers  ;  enforte  que  comme  le  do- 
nataire n'eft  point  afïuré  de  la  propriété,  on  peut  dire  avec  railon 
qu'il  n'étoit  point  obligé  de  prendre  la  faifine. 

Madame  la  Préfidente  de  Chaiily  donnoit  à  la  vérité  la  part 
qu'elle  avoit  dans  la  Terre  d'Achy  ;  mais  outre  qu'elle  en  réfer- 
voit  l'ufufruit ,  elle  donnoit  à  fon  héritier  le  droit  de  fubftituer 
une  fomme  de  100,000  liv.  à  cette  portion  delà  Terre  ,  &  de  la 
réunir  au  furplus  qui  lui  appartenoit;ce  qui  devoit  naturellement 
arriver  ,  puifque  celui  qui  a  le  droit  de  conferver  la  totalité  d'une 
Terre,  ne  fouflre  pas  ordinairement  qu'elle  foit  partagée.  Dans 
cet  état,  Madame  d'Ormeflbn  ne  devoit  pas  fe  regarder  comme 
propriétaire,  &  ne  devoit  pas  même  compter  le  devenir;  elle 
n 'avoit  rien  pendant  la  vie  de  Madame  de  Chaiily ,  elle  ne  devoit 
efpérer  après  L\  mort  qu'une  fomme  de  iooPooo  liv.  ce  n'étoit 
donc  pas-là  le  cas  de  prendre  faifine. 

De  deux  choies  l'une/:  ou  après  la  mort  de  Madame  la  Préfi- 
dente de  Chaiily,  (on  héritier  devoit  réunir  la  portion  donnée  à 
ce  qui  lui  appanenoit  en  payant  les  100,000  liv.  ou  il  devoit 
renoncer  à  cette  faculté  ;  s'il  payoit  les  1  oo,coo  livres ,  Madame 
d'Ormefibn  n'ayoit  plus  de  propriété,  &  la  faifine  qu'elle  auroit 
prife  feroit  devenue  illuloire;  s'il  laifîoit  la  propriété  à  Madame 
d'Ormeffon,  alors  ce  n'étoit  que  du  jour  de  fa  déclaration  que 
la  propriété  étoit  affurée  à  Madame  d'QrmeiTon  ,  &  par  confë- 
quentee  n'étoit  que  de  ce  jour  qu'elle  étoit  o.,.  gée  ds  prendre 
faifine. 


Donation  in- 


mène. 
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Pour  être  obligé  de  prendre  failine ,  il  faut  avoir  un  droit  im~ 
muable  à  la  propriété  ;  car  quand  on  n'a  qu'un  droit  qui  dépend 
d\m  événement  incertain  ,  alors  il  faut  que  la  faifine  demeure 
en  fufpens  comme  la  propriété  ;  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  un  des 
.^"à  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Senlis  ,  que  la  donation  des 
encore fujette  biens  qu'on  aura  au  jour  de  fon  décès  ne  feroit  pas  fujette  à  fai« 
line  ,  quand  elle  feroit  valable ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  certain. 
N'en  peut-on  pas  dire  de  même  dans  l'efpece  préfeiue  ? 

Quelle  eft  l'efpece  de  donation  faite  à  Madame  d'Ormefïbn  ? 
C'eft  une  donation  faite  par  Madame  de  Chailly  en  cas  quefoa 
héritier  y  confente.  Ce  n'eft  donc  que  par  ce  confentement 
qu'elle  peut  devenir  propriétaire  ;  ce  n'eft  que  du  jour  de  ce 
confentement  que  la  donation  eft  parfaite  >  &  par  confé-quent  ce 
n'eft  que  du  jour  de  ce  confentement  qu'on  eft  obligé  de  pren- 
dre faifine;  autrement  il  auroit  donc  fallu  demander  au  Sei- 
gneur une  failine  conditionnelle  ;  ce  que  la  Coutume  n'a  jamais 
entendu, 

4°.  On  oppofera  fans  doute  ,  que  la  propriété  eft  actuellement 
donnée  par  l'acte  du  18  Mai  1741  ;  que  le  droit  de  l'héritier  ne 
confifte  qu'à  retirer  en  payant,  &  que  dans  ce  cas  ,  comme  il  y  a 
une  propriété  préfente,  quoique  réfoluble ,  il  faut  que  le  donataire 
rempliffe  les  formes  néceffaires  ;  mais  cette  difficulté  qui  forme 
le  nœud  de  la  queftion  ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  que  la. 
donation  ne  fût  encore  en  fufpens  en  ce  qui  regarde  la  propriété 
même  de  la  Terre.  Il  faut  même  obferver  qu'il  n'en  eft  pas  de 
cette  donation  comme  d'une  vente  à  faculté  de  réméré ,  ou 
d'une  vente  ordinaire  fujette  au  retrait  féodal  ou  lignager  ;  car 
dans  les  ventes  à  faculté  de  réméré  l'acquéreur  entre  en  pofïef- 
fton  ,  &  doit  jouir  de  tous  les  droits  de  propriété  pendant  plu- 
fieurs  années  ;  &  dans  les  autres  le  droit  de  retrait  doit  être 
exercé  par  action  qui  eft  fujette  à  bien  des  formalités  ;  au  lieu 
que  dans  la  donation  dont  il  s'agit  l'héritier  de  Madame  de 
Chailly  pouvoit  empêcher  Madame  d'Ormefïbn  d'entrer  jamais 
en  polleffion  &  jouiflance  des  biens  donnés  ;  enforte  que  tout 
fe  feroit  réduit  pour  elle  à  toucher  une  fomme  mobiliaire  de 
100,000  livres.  On  ne  croit  donc  pas  que  ce  foit  ici  le  lieu  d'ap- 
pliquer la  difpofttion  rigoureufe  de  la  Coutume  ,  puifque  Ma- 
dame d'Ormefïbn  n'a  jamais  eu  qu'une  efpérance  incertaine  à 
la  propriété. 

Pour  donner  même  plus  de  force  à  ce  moyen ,  &  fe  préparer 
des  armes  contre  la  demande  en  nullité  de  la  donation  ,  on  croit 
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que  Monfieur  &  Madame  d'Ormefïbn  doivent  former  leur  de- 
mande contre  l'héritier  de  Madame  la  Préfidente  de  Chaiily ,  à 
ce  qu'il  foit  tenu  de  faire  (on  option  ,  s'il  entend  retenir  la  por- 
tion donnée  à  Madame  d'Ormefïbn  en  payant  les  ico,ooo  liv. 
ou  s'il  renonce  à  retenir  cette  portion.  On  fent  bien  que  comme 
il  eft  encore  mineur ,  &  qu'il  n'eft  obligé  de  faire  fon  option  que 
dans  l'année  de  fa  majorité,  fuivant  l'a&e  de  1741  ,  on  pourra 
dire  que  cette  demande  eft  prématurée,  &  qu'il  faut  lui  confer- 
ver  fon  délai;  mais  cette  demande  n'en  fera  pas  moins  fentir  que 
Madame  d'Ormefïbn  n'a  point  encore  de  propriété  affûtée  ,  & 
que  cela  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier;  ce  qui  donnera  plus 
de  jour  &  plus  de  force  à  la  défenfe  contre  le  défaut  de  faimie. 

En  effet ,  on  ajoutera  à  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  qu'on  ne 
peut  pas  déclarer  la  donation  nulle  fans  favoir  en  quoi  elle  con- 
flue» Si  par  l'événement  l'héritier  opte  de  payer  les  100,000  liv. 
alors  la  donation  n'étant  que  d'une  fomme  mobiliaire,  n'étoit  pas 
fujette  à  la  faifîne  ;  s'il  opte  de  laiffer  les  héritages ,  alors  on  lui 
dira  que  ce  confentement  rendant  Madame  d'Ormeffon  proprié- 
taire, elle  eft  dans  le  terme  de  prendre  faifine ,  &  même  que  G 
cela  étoit  autrement  l'option  feroit  frauduleufe,  puifqu'iln'ahan- 
donneroit  la  pleine  propriété  que  pour  l'enlever  en  même  tems 
en  conteftant  la  donation. 

On  oppofera  que  fi  la  donation  eft  nulle,  il  n'y  a  poirt  d'option 
à  faire;  mais  on  peut  rétorquer  l'argument,  en  diiant  que  ce  n'eft 
que  par  l'option  qu'on  peut  juger  de  la  prétendue  nullité,  & 
qu'ainfi  il  eft  indifpenfable  de  la  faire  :  par-là,  on  le  répète  ,  l'in- 
certitude de  la  donation  fera  dans  un  plus  grand  jour;  ce  qui 
fortifie  de  plus  en  plus  la  défenfe  de  Madame  -d'Ormeilon, 


De âbéré  à  Paris  le 


**$.&?• 


*36  ŒUVRES 


i  mu  —  .■«    —  m,    tm, 


L  X.     CONSULTATION. 

Tierce-fol  dans  la  Coutume  du  Maine. 

TITUS  fils  a  pris  bail  judiciaire  d'une  Terre  faifie  réellement 
fur  Titus  fon  père. 
Titus  fils  a  joui  de  ce  bail  jufqu'au  jour  de  l'adjudication  qui 
lui  a  été  faite  de  cette  Terre  par  décret. 

Titus  petit-fils  a  droit,  aux  termes  de  la  Coutume,  de  prendre 
les  biens  hommages  par  préciput;  il  demande  s'il  peut  prétendre 
fon  droit  de  préciput  fur  la  Terre  en  queftion  adjugée  à  fon  père 
par  décret. 

C'eft  la  Coutume  du  Maine  qui  régit  les  Parties» 

AVIS. 

LE  Confeilfoufîigné,qui  a  vu  le  Mémoire  de  l'autre  part:  EST 
d'avis,  que  fi  Titus  fils  s'eft  rendu  adjudicataire  du  vivant 
de  fon  père  de  la  Terre  dont  il  s'agit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'a- 
près fii  mort  elle  foit  tombée  en  tierce-foi ,  enlorte  que  fes  enfans 
aient  droit  de  la  partager  noblement;  la  raifon  eft  que  pour  dire 
qu'une  Terre  foit  tombée  en  tierce-foi ,  il  eft  néceflaire  que  le 
père  ÔC  l'aïeul  l'aient  poffédée  l'un  après  l'autre,  &  comme  héri- 
tier ou  donataire  l'un  de  l'autre  ;  mais  quand  le  fils  l'a  acquife 
comme  un  étranger ,  alors  ce  n'eft  plus  une  fuite  de  pofTenion 
continuée  dans  la  famille  ;  c'eft  un  nouveau  titre  duquel  naît 
une  nouvelle  poffefnon  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  plus  dire 
que  la  Terre  ait  fait  fouche  dans  la  famille. 

L'art.  275  de  la  Coutume  _,  qui  explique  ce  que  c'eft  que  tierce- 
foi  ,  dit  qu'il  faut  que  l'acquéreur  ait  fait  la  première  foi ,  &:  que 
fes  héritiers  aient  fait  la  féconde. 

Il  faut  donc  que  le  fils  ait  juccédé  au  père  pour  que  le  petite 
fils  partage  noblement;  ici  au  contraire  le  fils  n'a  point  fuccédé 
au  père  ,  il  eft  lui  même  le  premier  acquéreur,  fes  enfans  ne  peu- 
vent donc  pas  partager  noblement. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  fils  ayant  furvécu  à  fon  père  s'étoit 
porté  Ion  héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  &  qu'il  fe  fût  fait  de- 
puis adjuger  la  Terre  ;  car  alors  il  auroit  été  faifi  de  la  propriété 
con  léritier  ,  &  l'adjudication  ne  feroit  que  confirmer  fa  pro- 

priété; mais  ayantacquis  du  vivant  de  ion  père,  il  a  acquis  comme 

un 
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4i n  étranger;  il  eft  premier  acquéreur;  il  a  fait  la  première  foi , 
8c  fes  enîans  ne  peuvent  partager  que  roturierement. 
Délibéré  à  Paris  le 


LXI.    CONSULTATION. 

*XeJlament  de  René  d Anjou ,  Roi  de  Naples  &  Comte 
de  Provence  ,  ne  contient  point  de  fubjlitution. 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  une  Confultation  donnée  à 
Aix  le  20 Décembre  1742  ,  furie  teftament  de  René  d'An- 
jou ,  Roi  de  Naples  &  Comte  de  Provence,  du  22  Juillet  1474, 
par  lequel  il  donne  &  laiffe  après  fin  décès  &  celui  de  D  ame  Jeanne 
Reine  fon  époufe,  à  Jean  fin fils  naturel,  les  villes  deSaint-Remy 
<&  de  Saint-Cannat  ,pour  en  jouir  lui  &  les  fiens  defiendans  de  fin 
corps  en  féal  mariage  à  toujours  ;  mais  s'il  alloit  de  vie  à  trépas 
ou  fes  enj  ans  fans  hoir  s  légitimes  defiendans  d'eux  ,lefdites  chofis 
retourneront  au  Comte  de  Provence  :  eft  d'avis  que  cette  difpo- 
iition  ne  peut  pas  fervir  de  titre  aux  defeendans  de  Jean  ,  fils 
naturel  de  René  d'Anjou  ,  pour  réclamer  la  propriété  des  Terres 
<de  Saint- Remy  &  de  Saint-Cannat,  au  préjudice  de  ceux  à  qui 
«elles  peuvent  appartenir  par  les  dirTérens  titres  de  propriété  qui 
.s'élèvent  en  leur  faveur. 

Le  teftament  de  René  d'Anjou  a  rendu  fon  fils  naturel  pro- 
priétaire des  deux  Terres ,  à  la  charge  de  réverfion  au  Comté 
de  Provence  ;  mais  tant  que  le  cas  de  la  révefion  n'eft  point  ar- 
rivé, Jean  &  fes  defeendans  ont  eu  droit  de  difpofer  des  deux 
Terres ,  de  les  vendre ,  de  les  engager  &  de  les  hypothéquer 
fous  la  condition  du  même  retour  ;  &  s'ils  l'ont  fait,  les  acqué- 
reurs &  les  créanciers  ont  droit  de  jouir  de  ces  mêmes  Terres 
tant  qu'ils  ne  feront  point  attaqués  par  le  Domaine  ,  &  que  le 
cas  de  la  réverfion  ne  fera  point  arrivé. 

Pour  que  les  defeendans  de  Jean  fufTent  en  droit  de  demander 
à  rentrer  dans  les  Terres  au  préjudice  des  acquéreurs  ou  créan- 
ciers ,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une  fubftitution  perpétuelle  de  ces 
mêmes  Terres ,  &:  que  ceux  qui  les  ont  pofTédées  eufTent  eu  les 
mains  liées  &  euffenc  été  dans  une  interdiction  abfolue  de  dif- 
pofer; mais  c'eft  ce  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  teftament  du 
Roi  René  ;  il  ny  a  ni  fubftitution ,  ni  défenfe  d'aliéner ,  ni  charge 
Tome  III.  A  a  a  a  a 
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de  conferver  aux  defcendans ,  en  un  mot ,  rien  qui  gêne  la  liberté 
naturelle  de  tout  propriétaire. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi  lègue  à  fon  fils  les  deux  Terres  pour  en 
jouir  lui  &  les  Tiens  defcendans  de  fon  corps  en  féal  mariage  à 
toujours-mais;  mais  cette  claufe  ne  fignihe  autre  choie  que  ce 
qui  eft  porté  clans  tous  les  aftes  translatifs  de  propriété  où  l'on 
eéde  à  un  tel  pour  lui  &  Us  fiais  ;  au  moyen  de  quoi  l'acqué- 
reur ou  le  donataire  n'acquiert  pas  pour  lui  feui ,  pour  lui  per- 
sonnellement ,  mais  pour  lui  &  fes  héritiers.  Voilà  donc  tout  ce 
que  doit  opérer  auffi  la  claufe  du  teftament  de  René  d'Anjou. 
Fidéicommîs  S'il  y  avoit  une  vocation  fucceffive  de  tous  les  defcendans 
ne  s'induit       chacun  dans  leur  rang ,  enforte  que  le  premier  fût  obligé  decon- 

d  ex  prenions         _  r  ,     ,    *V  i  r  .  a     m 

r:    i«.  ferver  au  fécond,  le  fécond  au  troitieme,  &  ainti  de  iuite;  ce 

feroit  un  véritable  fidéicommîs  ;  mais  le  fidéicommis  doit  être 
plus  exprès  &  ne  s'induit  pas  de  ces  expreffions  vagues,  pour  en 
jouir  lui  &  fes  defcendans ,  fuivant  ce  qui  eft  établi  par  Me  Jean- 
Marie  Ricard,  Traité  des  Substitutions,  n.  381  &  fuivans.  Il  n'y 
a  donc  aucun  titre  qui  puiife  fonder  l'action  en  revendication  des 
defcendans  de  Jean» 

Mais  quand  on  pourroit  fuppofer  un  fidéicommis  dans  le  tQÎ- 
tament  du  Roi  René  ,  il  eft  évident  que  les  degrés  de  la  fubftitu- 
tion  feroient  épuifés ,  puifque  par  l'Ordonnance  de  Moulins  les 
fubftitutions  antérieures  à  l'Ordonnance  d'Orléans  ont  été  li- 
mitées à  quatre  degrés  feulement ,  &  que  ces  quatre  degrés  font 
épuifés.  Ainii  les  defcendans  de  Jean  n'ont  aucun  droit  s'il  n'y  a 
point  de  fubftitution  dans  le  teftament ,  &  leur  droit  eft  éteint 
fi  ce  teftament  contient  une  fubftitution  ;  dans  tous  les  cas,  ils  ne 
peuvent  donc  pas  efpérer  de  réufîir  dans  leur  prétention. 

Comme  on  ne  peut  pas  trouver  de  fubftitution  dans  le  tefta- 
ment de.  René  d'Anjou  ,  &  que  s'il  y  en  avoit  une  ,  elle  feroit 
éteinte,  on  a  imaginé  pour  les  defcendans  de  Jean  fon  fils  na- 
turel, une  efpece  iinguliere  de  difpofition  dont  on  forme  une 
forte  d'apanage  à  durée  de  famille  ou  de  majorât,  fuivant  le- 
quel, dit-on,  chacun  doit  recueillir  les  biens  dans  fon  rang,  & 
les  prendre  de  la  main  du  Roi  René,  d'autant  plus  que  chacun 
des  poiTeneurs  n'a  que  laftmple  jouifTance,  fuivant  ces  termes, 
pour  en  jouir ,  &c.  &  que  la  propriété  en  appartient  toujours  au 
Domaine  du  Comté  de  Provence. 

Mais  en  premier  lieu ,  il  faut  retrancher  cette  idée  d'une  {im- 
pie jouilTance,  d'un  fimple  ufufruit  légué  à  Jean  &  à  fes  de£ 
cendans  ;  les  termes  du  teftament  ne  peuvent  s'entendre  que 
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d'une  véritable  propriété  :  Item ,  ledit  Seigneur  Teflateûr  donne  & 
laijfe  après  fon  décès  &  celui  de  la  Reine ,  à  Jean  jon  fils  naturel ,  les 
Villes  de  Saint-Remy  &  de  Saint-Cannat ,  pour  en  jouir  lui  &  les 
fans  defeendans  de  fon  corps  en  féal  mariage  à  toujours-mais .  Ou 
ne  s'explique  point  autrement  dans  tous  les  titres  tranflatifs  de 
propriété  ;  on  vend  ,  on  donne  ,  on  lègue  une  Terre  3  une  mai- 
fon  ,  pour  en  jouir  par  l'acquéreur ,  le  donataire  ,  le  légataire  , 
lui  &  les  Tiens  ;  c'eft  ainfi  que  paiTe  la  pleine  propriété,  fans  que 
ces  termespour  en  jouir  pu'ittent  réduire  la  difpofition  à  un  (im- 
pie ufufruit;  c'eft  donc  la  propriété  qui  en:  donnée  &  laiflée  à 
Jean  ,  Se  non  une  {impie  jouiûance. 

2°.  La  réversion  ftipulée  en  faveur  du  Comté  de  Provence , 
loin  de  foutenir  cette  idée  de  fimple  jouifTance  ,  ne  fert  au  con- 
traire qu'à  la  combattre;  car  il' en:  dit  que  fi  Jean  ou  fes  enfans 
alloient  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  légitimes  defeendans  d'eux ,  lef- 
dites  chofes  retourneront  au  Comté  de  Provence  ;  ce  font  donc 
les  Villes  de  Saint-Remy  &  de  Saint-Cannat  qui  reviendront  au 
Domaine ,  &  qui  lui  reviendront  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'a- 
voit  pas  cette  propriété  auparavant,  6c  qu'elle  appartenoit  à  Jean 
3c  à  fes  defeendans. 

3°.  S'ils  avoient  la  propriété ,  il  faut  de  deux  chofes  l'une , 
ou  que  ce  foit  une  propriété  libre ,  ou  que  ce  foit  une  propriété 
grevée,  fans  préjudice  dans  tous  les  cas  du  droit  de  retour.  Si 
c'eft  une  propriété  libre,  ils  ont  pu  vendre  &  hypothéquer;  fî 
c'en:  une  propriété  grevée ,  le  teftament  contient  donc  un  fidéi- 
commis  graduel;  mais  les  degrés  étant  finis,  la  charge  eft  cefTée, 
&  le  bien  eft  retombé  dans  le  commerce ,  comme  fi  jamais  il 
n'avoit  été  fubftitué. 

4°.  Il  n'y  a  rien  ici  qui  cara&érife  l'apanage  ,  &  on  ne  pou- 
voit  pas  môme  en  former  un  en  faveur  d'un  enfant  naturel.  La 
propriété  des  Terres  de  Saint-Remy  &  de  Saint-Cannat  eft  laif- 
fée  à  Jean  &  à  tous  fes  defeendans  ,  fans  préférence  des  mâles 
aux  filles ,  ni  des  aînés  aux  puînés  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  à 
un  apanage;  mais  dans  les  apanages  même,  quand  le  cas  du 
retour  à  la  Couronne  n'eft  point  arrivé ,  l'Apanagifte  peut  dif- 
pofer.  On  ne  peut  pas  non  plus  regarder  la  difpofition  du  Roi 
René  comme  formant  un  majorât  ;  car  outre  que  les  majorats 
font  de  véritables  fubftitutions  perpétuelles ,  c'eft  que  dans  les 
majorats  comme  clans  les  apanages  les  mâles  excluent  les  filles , 
les  aînés  font  préférés  aux  puînés  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans 
la  difpofition  du  Roi  René. 

Aa  aaa  ij 
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Il  faut  donc  écarter  tous  ces  exemples  étrangers ,  pour  fe  ré- 
duire au  véritable  objet  que  préfente  le  teftament,  c'eft- à-dire  r 
à  un  legs  ordinaire ,  qui  forme  une  propriété  libre  dans  la  per- 
fonne  de  Jean  &  de  fes  defcendans  ,  chargée  uniquement  du 
droit  de  retour  au  Domaine  quand  la  ligne  defcendante  viendra' 
à  s'éteindre. 

Délibéré  à  Paris  le  .  .  .  ,  .  » 


LXII.    CONSULTATION. 

Prix  des  beftiaux  portant  intérêts, 

LE  Confeil  fouflïgné  ,  qui  a  vu  les  actes  des  8  Janvier  17377 
&  27  Février  de  la  même  année ,  entre  le  (leur  Defcombes 
Se  les  nommés  Ridais  &  Minier ,  &  le  Mémoire  étant  enfuite  : 

Eft  d'avis  que  les  deux  traités  ne  doivent  être  regardés  que 
comme  une  feule  convention ,  le  fécond  n'étant  que  la  perfec- 
tion du  premier.  Le  fieur  Defcombes  par  le  premier,  en  affer- 
mant la  Terre  du  lieu  dit  de  Bourchantau  ,  ftipule  que  les  pre- 
neurs fe  chargeront  des  beftiaux  qui  y  font ,  &  lui  en  paieront 
la  valeur  fuivant  l'eftimation ,  finon  l'intérêt  au  denier  vingt, 
Dans  le  fécond ,  on  reconnoît  que  l'eftimation  des  beftiaux  a 
été  faite  à  l'amiable;  on  en  fixe  le  prix,  &  les  Preneurs  s'o- 
bligent de  payer  à  la  fin  du  bail  en  grains  ou  en  beftiaux ,  & 
cependant  l'intérêt  au  denier  vingt,  reconr.oififant qu'en  faveur 
dudit  intérêt,  le  fieur  Defcombes  leur  a  loué  de  moins  la  Terre 
de  Bourchantau  de  210  liv.  19  fols.  Ces  deux  titres  ne  peuvent 
être  divifés  :  l'un  forme  la  convention,  l'autre  ne  fait  que  l'ap- 
pliquer à  un  prix  fpéafique  :  ce  n'eft  donc  qu'un  feul  corps  de 
convention. 

On  auroit  pu  tourner  avec  plus  de  précaution  la  cîaufe  dés- 
intérêts ;  cependant  on  eftime  qu'au  fond  elle  ne  peut  être  cri- 
tiquée ;  que  le  bailleur,  en  confédération  des  beftiaux  qu'il  aban- 
donne _,  a  pu  louer  fa  Terre  davantage ,  &  ajouter  l'intérêt  du 
prix  des  beftiaux  au  prix  même  du  bail. 

La  raifon  eft  que  les  beftiaux  vendus  produifent  un  profit  qui 
tient  lieu  de  revenu  y  &  que  l'intérêt  alors  n'eft  qu'une  repré- 
fentation  de  ce  revenu  &  en  tient  lieu. 

Il  eft  vrai  que  les  beftiaux  vendus  peuvent  périr,  &  que  c'eft 
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un  bien  fujet  à  de  grands  accidens  ;  mais  autëi  il  peut  apporter 
de  grands  profits  &  fort  au-deflus  de  l'intérêt  du  prix  convenu; 
âinii  il  y  a  du  rifque  de  part  &  d'autre  ;  le  bailleur  cedc  un  grand 
profit  que-fes  beftiaux  peuvent  produire  ,  le  preneur  peut  perdre 
le  tonds  ;  mais  c'eft  précifément  ce  hafard  fur  un  bien  qui  efl  fé- 
cond de  fa  nature,  qui  autorife  la  convention  pour  les  intérêts. 

Les  Coutumes  de  Nivernois  ,  tit.  21,  &  de  Berry  ,  tir,  17  ,  rè- 
glent les  conventions  que  Ton  peut  faire  dans  les  baux  à  cheptel , 
&  déclarent  l'une  &  l'autre  que  fi  l'on  faifoit  d'autres  ftipulations 
ou  il  y  eût  inégalité  $e  perte  &  de  profit  entre  ceux  qui  contrac- 
tent ,  elles  feroient  illicites  &  ufuraires  ;  mais  l'une  &  l'autre 
Coutume  fuppofent  que  celui  qui  donne  &  fournit  les  beftiaux ., 
en  demeure  propriétaire,  tk  qu'il  les  loue  feulement  au  Fermier 
ou  Colon,  Mais  ici  le  fonds  même  &  la  propriété  des  beftiaux  font 
abandonnés  avec  tout  le  profit  qu'ils  peuvent  produire  ;  c'eft 
donc  un  traité  tout  différent  de  celui  dont  il  efl  parlé  dans  ces 
Coutumes. 

Dans  le  nouveau  Commentaire  delà  Coutume  de  Bourbon- 
îiois  ,  fur  l'article  554,1!  efl  dit  qu  on  peut  donner  desbejîiaux 
par  efiimation  à  Jon  Fermier  pour  en  percevoir  tout  le  profit  pc?:-< 
dant  fort  bail ,  &  rendre  à.  la  fin  des  befiiaux  pour  le  prix  de  Fcfi 
tï 'mat  ion  ;  ces  befiiaux  s'appellent  bêtes  de  fer ,  parce  qu  elles  ne 
peuvent  mourir  pour  leur  Seigneur  ......  On  ajoute  ,  que  tout 

le  profit  appartient  cm  preneur  en  par  lui  payant  tout  le  prix  de 
fia  ferme  3  qui  d'ordinaire  efl  plus  confidérable  à  proportion  des 
befiiaux  qui  la  garnijjent  ;  que  les  Cafuifles  foutiennent  qu'il  y 
a  en  cela  de  Future  ;  mais  que  quelque  chofe  qu'ils  difent  _,  l'ufage 
efl  contraire  à  leur  decifion. 

C'eft  précifément  ce  qu'on  a  fait  dans  les  a&es  dont  il  s'agit. 
Le  propriétaire  a  abandonné  les  beftiaux  avec  le  croît  6c  le  prorît9 
à  la  charge  de  lui  rendre  à  la  fin  du  bail  la  même  valeur  en  bef- 
tiaux ou  en  argent,  &  cependant  l'intérêt  comme  faifant  partie 
du  bail ,  ou  comme  diminuant  le  prix  du  bail.  Cela  auroit  pu  fe 
faire  d'une  manière  plus  propre  à  éviter  la  critique  ;  mais  au  fond 
cela  revient  au  même,  Comme  dans  le  commerce  des  beftiaux 
&:  dans  l'exploitation  des  terres  tout  eft  favorable ,  on  n'efhme 
pas  qu'une  pareille  convention  puiffe  être  réprouvée, 

Délibère  à  Paris  le  .  . 
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LXIII.    CONSULTATION. 

Regrès  à  un  Bénéfice  que  ton  na  pas  encore  opté. 

TItu s  étoit  pourvu  &  jouifïant  depuis  plufieurs années  de k 
Cure  de  faint  Pierre  à  Paris ,  ne  valant  pas  600  livres  par 
année ,  &  ne  rempliiïant  point  (es  grades. 

Au  mois  de  Septembre  1743  ,  Titus  a  été  nommé  par  Mon- 
feigneur  l'Archevêque  de  Paris  à  la  Cure  de  Saint-Jacques  à 
quatre  lieues  de  cette  Ville ,  &  en  a  pris  poiTeffion  le  29  dudit 
mois  de  Septembre;  cette  Cure  vaut  au  moins  2500  livres  par 
année. 

L'année  accordée  à  Titus  pour  faire  l'option  d'une  de  ces  Cu- 
res ,  eft  donc  expirée  le  29  Septembre  1744.  Pendant  le  cours  de 
cette  année  Titus  a  deflervi  alternativement  ces  deux  Cures  _,  Se 
eft  tombé  malade  dans  le  tems  qu'il  convenoit  de  fixer  fon  choix 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Titus  malade  au  lit  d'une  fièvre  allez  violente ,  s'étant  imaginé 
que  fa  maladie  pouvoit  procéder  de  l'intempérie  &  du  mauvais 
air  du  lieu  où  eft  fituée  la  Cure  de  Saint-Jacques  près  Paris ,  fe 
détermina  dans  les  premiers  jours  de  Septembre  1 744 ,  à  permu- 
ter fa  Cure  de  S.  Jacques  contre  le  Prieuré  de  S.  Philippe  ,  fitué 
à  vingt  lieues  de  Paris,  produifant  500  liv.  par  année  ,  dontétoix 
poffelTeur  Mœvius. 

L'acte  de  permutation  fut  rédigé  dans  le  cours  dudit  mois  de 
Septembre,  par  un  Noraire  à  Paris.  Il  y  eft  exprimé  que  Titus  au 
lit  malade  a  permuté  avec  Mœvius  de  ladite  Cure  de  S.  Jacques 
contre  ledit  Prieuré  de  S.  Philippe. 

Cet  a&e  de  permutation  a  été  revêtu  de  toutes  fes  formes  Se 
envoyé  à  Rome  pour  avoir  des  proviflons.  Pendant  l'intervalle  & 
avant  que  les  provifions  foient  arrivées  de  Rome,  Titus  ayant 
été  informé  que  le  Prieuré  de  S.  Philippe  étoit  en  mauvais  état , 
Se  ne  valoit  pas  les  500  livres  ,  fut  fâché  d'avoir  fait  la  permu- 
tation, &  propofa  à  Mœvius  de  s'en  déftfter  refpeclivement. 
Cette  propofition  a  été  rejettée  de  Mœvius. 

Dans  ces  circonftances  Titus  demande ,  i°.  s'il  eft  en  droit  de 
pouvoir  prendre  des  Lettres  de  regrès  contre  la  permutation  qu'il 
a  faite  avec  Mœvius. 
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2*.  S'il  peut  fe  flatter  qu'en  prenant  ces  Lettres  ,  elles  feront 
entérinées  ,  &  lui  remis  au  femblable  état  où  il  étoit  avant  ladite 
permutation. 

3°,  Si  après  avoir  pris  ces  Lettres  de  regrès ,  il  îuffit  à  Titus  de 
les  faire  fignifier  au  Nominateur  de  la  Cure  de  S.  Pierre  pour 
l'empêcher  de  pourvoir  à  cette  Cure,  qui,  par  l'obtention  de 
ces  Lettres  Se  l'entérinement  d'icelles,  eft  devenue  vacante  dès  le 
29  Septembre  1744. 

40.  Enfin,  fi  ce  Collateur  eft  en  droit  de  nommer  à  cette  Cure 
nonobftant  les  Lettres  ,  Se  quand  il  fera  juridiquement  prévenu 
que  Titus  eft  en  litige  pour  ladite  Cure  de  S.  Jacques ,  Se  ne 
peut  par  confequent  donner  fa  démifîion  de  ladite  Cure  de 
S.  Pierre  ,  qu'après  la  décifion  de  la  conteftation. 

C'eft  fur  quoi  le  Confeil  eft  prié  de  donner  ion  avis ,  Se  l'ap- 
puyer  d'autorités." 

AVIS, 

LE  Confeil  foufîïgné ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  eft  d'avis 
que  le  regrès  fondé  fur  ce  qu'on  a  réfigné  en  maladie,  Se 
qu'on  eft  revenu  en  fanté ,  n'eft  pas  regardé  par  les  Canoniftes 
comme  une  pratique  qui  foit  conforme  à  la  pureté  des  Canons, 
Se  même  on  n'écoute  jamais  les  demandes  en  regrès  au  Grand- 
Confeil. 

Il  eft  vrai  qu'elles  font  admifes  au  Parlement  pour  les  réfigna- 
tions  en  faveur  ou  pour  caufe  de  permutation  ,  quoiqu'elles  n'y 
aient  aucun  lieu  pour  les  déminions  pures  Se  fimples  faites  entre 
les  mains  de  l'Ordinaire. 

Pour  cela ,  il  n'y  a  point  de  Lettres  en  regrès  à  obtenir,  il  (ufdt 
que  Titus  forme  fa  demande  devant  le  Juge  Royal  dans  le  refîbrt 
duquel  la  Cure  de  S.  Jacques  eft  fituée  ,  qu'il  expofe  qu'il  a  ré- 
figné pour  caufe  de  permutatation,  étant  attaqué  d'une  maladie 
dangereufe,  mais  que  depuis  il  a  recouvré  fa  faute  ;  pourquoi  il 
conclura  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  la  permutation  qui  fera  dé- 
clarée nulle ,  il  lui  foit  permis  de  rentrer  dans  la  poiTeflion  8c 
jouiflance  de  la  Cure  de  S.  Jacques ,  Se  que  defenfes  foient  faites 
à  fon  co-permutant  de  l'y  troubler,  confentant  de  fa  part  que 
ledit  co-permutant  rentre  dans  fon  Prieuré. 

Cette  demande  doitréuiTir,  le  fait  delà  maladie  étant  prouvé 
par  l'a£te  même  de  permutation  qui  en  fait  une  mention  ex» 
prefTe. 
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Si  Titus  prend  ce  parti ,  il  ne  peut  plus  rien  prétendre,  dans  les 
vrais  principes  ,  à  la  Cure  de  S.  Pierre  à  Paris,  elle  étoit  incom- 
patible avec  celle  de  S.  Jacques.  Il  eft  vrai  qu'il  avoit  une  année 
pour  opter  entre  l'une  &  l'autre;  mais  en  permutant  celle  de  S. 
Jacques  avec  le  Prieuré,  on  peut  dire  qu'il  a  déjà  fait  fon  option, 
Se  qu'il  la  confommera  en  intentant  une  action  en  regrès  pour 
rentrer  dans  celle  de  S.  Jacques  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  qu'a- 
près ces  démarches  il  puiffe  encore  avoir  le  droit  de  choilir ,  ni 
que  ce  qui  s'eft  paffé  proroge  l'année  de  l'option. 

Il  ne  ferviroit  donc  de  rien  de  faire  fignifier  le  regrès  au  Pa- 
tron de  la  Cure  de  faint  Pierre  ;  car  ii  eft  dès-à-préfent  en  droit 
de  nommer  a  ce  Binéfice,  &  i'aclion  en  regrès  ne  peut  que  con- 
firmer fon  droit»  11  eft  vrai  que  fi  Titus  ne  réuifit  pas  dans  la  de- 
mande en  regrès ,  &  qu'il  foit  réduit  au  Prieuré ,  il  pourra  foute- 
nir  que  la  Cure  de  faint  Pierre  lui  doit  demeurer;  &  c'eft  pour 
cela  qu'il  voudroit  faire  lignifier  fa  demande  en  regrès  au  Patron 
de  la  Cure  de  faint  Pierre;  mais  cette  lignification  eft  inutile  : 
car  jufqu'à  ce  que  la  demande  en  regrès  foit  jugée,  il  ne  poflede 
que  le  Prieuré  fimple  qu'il  prétend  compatible  avec  la  Cure  de 
faint  Pierre. 

En  effet ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  le  poiTefTeur  de  deux  Bénéfi- 
ces incompatibles  peut  conferver  l'un  en  permutant  l'autre  avec 
un  troifieme  Bénéfice,  qui  ne  foit  pas  incompatible  avec  le  pre- 
mier; &  on  peut  dire  que  le  Parlement  ayant  jugé  dans  l'affaire 
de  M.  l'Abbé  Boucher,  que  la  pennon  fur  un  des  deux  Béné- 
fices incompatibles  réfervée  en  le  réfignant,  étoit  valable,  il  fem~ 
ble  qu'à  plus  forte  raifon  on  peut  avoir  en  même-tems  un  des 
deux  Bénéfices  incompatibles  &  un  Prieuré  fimple  ,  quoiqu'il 
foit  le  prix  de  l'autre  Bénéfice  incompatible  ;  mais  cette  Jurif- 
prudence  paraît  fort  extraordinaire  ;  l'obtention  d'une  féconde 
Cure  fait  vaquer  de  plein  droit  la  première  ,  fuivant  le  chapitre 
de  multa,  extra  de  Prœb.  &  le  Collateur  de  la  première  eft  en 
droit  &  eft  même  obligé ,  fuivant  ce  texte ,  d'en  difpofer  au  profit 
d'un  autre  dans  le  tems  accordé  par  le  Concile  de  Latran.  Il  eft 
vrai  qu'en  France  on  a  tempéré  la  rigueur  de  cette  Loi  en  don- 
nant une  année  d'option  au  pourvu  des  deux  Cures  ou  autres 
Bénéfices  incompatibles  ;  mais  cette  option  lui  eft  donnée  pour 
abdiquer  le  droit  qu'il  avoit  à  l'un  des  deux,  &:  non  pour  con- 
ferver l'un  &  tirer  de  Vautre  un  prix  qui  lui  en  tienne  lieu  ;  car 
c'eft  indire£lement  le  faire  jouir  des  deux  Bénéfices  incompa- 
tibles ;  favoir  de  l'un  réellement  3  &:  de  l'autre  par  repréfenta- 
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von  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  être  toléré  en  bonne  difcipline.  On 
croit  donc  que  fi  la  matière  étoit  bien  approfondie  ,  on  n'autori- 
ieroit  pas  cette  pratique. 

Cependant  Titus,  fur  la  foi  de  cet  ufage,peut  conferver  (on 
droit  à  la  Cure  de  Saint  Pierre,  en  cas  qu'il  ne  réunifie  pas  dans 
la  demande  pour  rentrer  dans  celle  de  Saint  Jacques;  car  s'il  peut 
avoir  le  Prieuré  avec  la  Cure  de  S.  Pierre ,  on  ne  peut  pas  encore 
nommer  à  cette  Cure  tant  qu'il  fera  incertain  s'il  fera  obligé  de 
fe  contenter  du  Prieuré ,  ou  s'il  rentrera  dans  la  Cure  de  Saint 
Jacques  ;  mais  dans  ce  cas-là  même  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  fi- 
gnifier  le  regrès  au  Patron  de  la  Cure  de  S.  Pierre  ;  puifque  quand 
il  nommerait,  cela  ne  ferait  aucun  préjudice  à  Titus. 

On  croit  donc  qu'il  peut  exercer  le  regrès.  S'il  y  réuffit,  en 
confervant  la  Cure  de  Saint  Jacques,  il  n'aura  plus  aucun  droit 
à  celle  de  Saint  Pierre;  s'il  fuccombe  au  contraire,  6V  que  le 
Prieuré  lui  refte,  il  pourra  foutenir  qu'il,  eit  toujours  Curé  de 
Saint  Pierre ,  quand  même  cette  Cure  aurait  été  conférée  à  ua 
autre. 

Délibéré  à  Paris,  U 


LXIV.     CONSULTATION. 

Si  ïétat  de  ï  enfant  ejl  douteux  parce  qu'il  riy  a  -point 
dacle  de  célébration  du  mariage  des  père  &  mère. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  les  pièces  &  Mémoire  au  fujet 
delà  fuccefiion  de  la  Dame  Tonarey  &  de  l'habitation  que 
le  fieur  Gelimard ,  comme  fon  héritier,  a  vendue  au  iieur  Barbant  : 
efl  d'avis.,  que  le  Roi  peut  avoir  deux  titres  pour  s'emparer  de  la 
fucceffion  de  la  Dame  Tonarey.  Le  premier,  fi  la  Dame  Tona- 
rey n'étoit  pas  légitime,  à  titre  de  bâtardife  :  le  fécond ,  en  la 
fuppofant  légitime,  à  titre  de  déshérence,  s'il  ne  fe  préfente  point 
d'héritiers  dont  la  parenté  foit  prouvée.  Le  premier  titre  paraît 
futtifamment  détruit  par  les  preuves  que  l'on  rapporte  de  la  légi- 
timité de  la  Dame  Tonarey  :  favoir,  le  contrat  de  mariage  de 
fes  père  &  mère;  car  quoiqu'on  ait  commencé  par  des  articles 
fous  feing-privé ,  cependant  ces  articles  ayant  été  reconnus  par- 
devant  Notaires  dès  le  29  Novembre  1669,  ^s  doivent  être 
Tome  III.  B  b  b  b  b 
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regardes  comme  un  vrai  contrat  de  mariage.  Le  fécond  titre  eu 
l'extrait  de  baptême  de  la  DameTonarey.  Il  eft  vrai  que  l'enfant 
n'y  en1  point  déclaré  légitime  ,  mais  feulement  fille  du  fieur  de 
Changrand  &  de  Dame  Marie-Thérefe  Lebegue,  qu'on  ne  qua- 
lifie point  femme  du  fieur  de  Changrand;  mais  s'il  y  a  d'ailleurs 
des  preuves  que  les  père  &  mère  iufTent  mariés,  les  omifîions 
de  l'acte  de  baptême  ne  peuvent  pas  nuire  à  l'enfant.  Or  cetts 
preuve  réfulte  ncm- feulement  du  contrat  de  mariage  qui  pité- 
céde,  mais  encore  de  tous  les  actes  qui  ont  fuivi. 

Le  23  Août  1  £83  ,  Marie-Thérefe  Lebegue,  comme  veuve  du 
fieur  de  Changrand,  fit  afîigner  les  parens  de  fa  fille  pour  la 
faire  pourvoir  de  tuteur. 

Les  parens  Se  amis,  tous  gens  d'un  état  diftingué,  comparu- 
rent devant  M.  le  Lieutenant  Civil,  &  reconnoiflant  Marie-Thé- 
refe comme  veuve,  &  fa  fille  comme  légitime,  nommèrent  la 
mère  pour  tutrice;  ce  qui  fut  ordonné  par  le  Juge. 

En  1686,  la  fille  entra  au  noviciat  dans  un  monaftere  d'E- 
vreux  comme  fille  des  Sieur  &  Dame  de  Changrand;  fur  les  Re- 
giftres  du  Monaftere ,  elle  eft  nommée  Mademoiselle  Anne- 
Marie-Louife  de  Changrand;  ce  qui  fuppofe  l'état  de  légitime,, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  exprimé,  parce  que  cela  n'eft  point 
d'ufage.. 

La  mère  fît  fon  teftament  en  1692  ;  elle  y  prend  la  qualité  de 
veuve  en  premières  noces  du  fieur  de  Changrand ,  elle  y  ajoute 
que  de  fon  mariage  avec  lui ,  elle  a  eu  une  fille  unique  qui  eft 
dans  un  couvent  à  Evreux;  qu'en  cas  qu'elle  ne  fe  fafle  pas  Re- 
ligieufe  ,  elle  la  nomme  fa  légataire  univerfelle. 

En  1698,  la  Demoifelle  de  Changrand  qui  avoit  été  mariée, 
avec  le  fieur  Tonarey,  dont  elle  étoit  veuve  alors,  tranfigea 
comme  unique  héritière  de  fa  mère  avec  les  héritiers  du  fieur  Moet.. 
de  Brouville ,  fécond  mari  de  fa  mère. 

Tous  ces  actes  forment  une  preuve  de  pofTefîion  dé  l'état  de 
fille  légitime,  qu'on  ne  peut  raifonnablement  contefter.  Il  eft 
vrai  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  des  père  &  mère  ne  fe 
trouve  pas  &  n'eft  point  rapporté  ;  ce  qui  feroit  cependant  le 
fondement  de  la  légitimité. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoir,  fi  cet  acte  eft  fi  abfolument 
néceffaire ,  qu'il  ne  puîné  être  fuppléé  par  une  infinité  d'autres. 

Dans  le  point  de  droit,  on  eftime  que  la  pofTefîion  publique, 
de  l'état  d'enfant  légitime  de  tels  &  tels  fufnt  pour  affurer  cet 
état;  enforte  que  l'enfant  qui  établit  bien  cette  pofTefîion  n'a. 
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pas  hefbin  des  titres  primordiaux,  d'où  elle  dérive,  comme  l'aÔe 
de  célébration  du  mariage  des  père  Se  mère;  par  la  raifon  qu'en 
général  tout  polTefTeur  qui  eft  attaqué  n'a  rien  à  prouver,  Se  que      Fore  de  la 
c'eft  à  celui  qui  le  trouble  à  juftifîer  que  fa  pofïeflion  eft  injufte.    P°fl>(fi©n  en 

C->   n  •       r         j  i  •  i  i  i    •     toute  matie- 

eit  ce  qui  a  heu  dans  les  matières  les  plus  communes;  celui    lCm 

qui  eft  en  pofïeilion  d'un  héritage  depuis  plus  d'un  an  n'y  peut 
•être  inquiété  fous  prétexte  qu'il  ne  rapporte  point  de  titres  de 
propriété,  fapoiieilion  luifumt, pojjideo  quia pojjldco.  De  même 
un  enfant  qui  a  été  nourri,  élevé,  mis  en  penfion ,  marié  comme 
enfant  légitime  de  telles  &  telles  perfonnes,  Se  qui  eft  par-là  en 
pofleffion  publique  de  fa  légitimité,  n'eft  point  obligé  d'en  rap- 
porter d'autres  preuves  ;  c'eft  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  étoit 
bâtard  à  en  rapporter  la  preuve  ;  la  préfomption  eft  toujours  pour 
la  pofïeffion  publique  Se  paifible.  Autrement  on  courroit  rifque 
de  dégrader  un  enfant  élevé  tranquillement  dans  la  maifon  de 
fes  père  Se  mère,  comme  le  fruit  légitime  de  leur  mariage. 

Il  fe  repofe  fur  fon  état  Se  fa  polfeffion ,  Se  jouit  en  confé- 
quence;  s'il  peut  décheoir  de  fon  état  faute  de  rapporter  les 
titres  primordiaux,  c'en:  le  réduire  à  rimpoffible.  Il  ignore  Se 
doit  naturellement  ignorer  où  fes  père  Se  mère  ont  été  mariés; 
enforte  que  dans  l'impoflibilité  de  trouver  l'acte  de  célébration 
qui  exifte  ,  il  faudra  que  cet  enfant  né  d'une  conjonction  légi- 
time ,  &  qui  a  joui  de  tous  les  honneurs  dus  à  fa  naiffancfc  pen- 
dant la  vie  de  {qs  père  Se  mère  ,  foit  après  leur  mort  réduit  au 
vil  état  delà  bâtardife.  Les  Loix  font  trop  équitables  pour  s'ar- 
mer  d'une  févérité  ft  peu  conforme  aux  principes  de  la  Jus- 
tice. 

Si  on  ne  peut  obliger  l'enfant  même  à  rapporter  de  pareils      Doutes  fur 
titres ,  à  plus  forte  raifon  ne  peut-on  les  exiger  après  fa  mort  de    J'ftat  d'une 
fes  héritiers  collatéraux.  Ils  fuccedent  à  une  perfonne  qui  eft    font  receva- 
décédée  en  poflefïion  de  {on  état  d'enfant  légitime;  cette  poffef-    blés  contre 
fion  feule  leur  fufnt,  d'autant  plus  que  c'en:  un  autre  principe  ,    /ôllateraux" 
qu'on  ne  peut  élever  une  queftion  d'état  après  la  mort  de  celui    quand  die  a 
dont  on  veut  contefter  l'état  ;  lui  feul  étoit  capable  de  le  défen-   Ju  ta  Pofref" 
dre  ;  Se  quand  il  n'y  a  point  été  troublé  pendant  fa  vie ,  il  ne 
peut  plus  y  èwe  troublé  après  fa  mort. 

Tous  ces  principes  ont  été  confirmés  par  l'Arrêt  de  Bourgelat       Arrêt   Je 
rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris.  11  s'agiffoit    Bour§elat« 
de  la  fucceffion  d'un  père  qui  avoit  laifle  pludeurs  enlans;  un 
des  entans  étoit  depuis  décédé  après  avoir  tait  fa  femme  fon 
héritière.  La  veuve  demanda  à  partager  la  fucceifion  de  fon 
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beau-pere,  &  à  recueillir  la  part  qui  étoit  échue  à  fon  mari;  les 
autres  enfans  foutinrent  que  fon  mari  qu'on  prétendoit  être  né 
d'un  premier  mariage  de  leur  père,  étoit  un  bâtard  qui  n'avoit  pas 
pu  fuccéder;  ils  fe  fondoient  fur  ce  qu'on  ne  rapportoit  ni  le 
contrat  ni  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  leur  père  avec 
cette  première  femme;  mais  la  veuve  du  fils  ayant  rafïemblé 
plufieurs  a&es  qui  établifîbient  que  fon  mari  avoit  toujours  été 
reconnu  pour  enfant  légitime,  &  ayant  de  plus  articulé  des 
faits  de  poiTefTion  de  cet  état,  fut  admife  à  la  preuve  de  ces 
faits  par  un  premier  Arrêt,  &  par  un  fécond  fur  l'Enquête,  elle 
fut  admife  au  partage  du  chef  de  fon  mari,  Se  comme  fon  héri- 
tière infatuée;  enforte  qu'on  jugea  que  fans  remonter  aux  titres 
primordiaux,  la  pofTenron  publique  de  l'état  du  fils  fuffifoit  pour 
le  faire  reconnoître  légitime.  Le  Souffigné  avoit  plaidé  pour  la 
veuve  du  fils  dans  cette  affaire. 

On  trouve  dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Audien- 
ces un  Arrêt  du  17  Janvier  1692,  qui  a  jugé  de  même  que  l'en- 
fant n'étoit  point  obligé  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de 
mariage  de  fes  père  &  mère,  &  que  la  preuve  de  la  poffeffion  de 
ion  état  fuûifoit.  Si  cela  a  été  ainli  décidé  contre  des  collatéraux , 
on  doit  à  plus  forte  raifon  le  juger  contre  le  file  qui  réclame  ia 
fucceiïion  à  titre  de  bâtardife. 

20.  Quand  le  Roi  ieroit  exclu  fur  ce  premier  titre,  il  pourroit 
encore  fe  fervir  du  droit  de  déshérence,  fi  la  Dame  Tonarey 
n'avoit  point  laifTé  d'héritier  qui  fût  en  état  de  juitifier  de  fa 
parenté  ;  mais  on  prétend  que  le  fieur  Gelimard  prouve  parfaite- 
ment fa  parenté,  &  qu'il  eft  petit-neveu  de  Marie  Catherine 
Pouilard,  aïeule  maternelle  de  la  Dame  Tonarey;  fi  cela  efl? 
le  droit  de  déshérence  ne  peut  plus  être  propofé. 

Cependant  le  fieur  Gelimard  ayant  vendu  au  fieur  Barbant 
une  habitation  qui  s'eft  trouvée  dans  la  fucceilion  de  la  Dame 
Tonarey ,  Se  le  fieur  Barbant  ayant  demandé  à  être  envoyé  en 
poïTeffionde  cette  habitation,  le  Procureur  du  Roi  de  Léogane 
s'y  eft  oppofé,  Par  une  première  Sentence  du  10  Juillet  1741 , 
confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  fupéneur  de  Léogane,  il  a  été 
ordonné  qu'avant  faire  droit ,  il  rapporteroit  i'extrait  baptiflaire 
de  la  Dame  Tonarey;  ce  qu'il  a  fait.  Cette  pièce  foutenue  de 
beaucoup  d'autres  ayant  été  produite  devant  le  premier  Juge, 
il  a  rendu  une  Sentence  définitive  le  :  Avril  174?,  par  laquelle 
il  a  ordonné  que  la  veuve  &  héritiers  du  fieur  Barbaut  acqué- 
reur, feraient  mis  en  pofTejQion  des  biens  de  la  fucceilion  de  iâ. 
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veuve  Tonarey;  mais  le  Procureur  du  Roi  ayant  interjette  appel 
de  cette  Sentence,  le  Confeiî-fupérieur  de  Léogane,  par  Arrêt  du  ' 

13  Mai  de  la  même  année,  en  infirmant  ladite  Sentence,  a  dé- 
bouté ladite  veuve  &  lefdits  héritiers  Barbaut  de  leurs  demandes, 
8c  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Les  réflexions  qu'on  a  propofées  ci-deffus  ne  permettent  pas 
de  douter  que  la  difpofition  de  cet  Arrêt  ne  foitinjufte;  puifque 
la  Dame  Tonarey  a  laiffé  une  fucceflion  qui  ne  {aurait  être 
acquife  au  fîfc,  ni  à  titre  de  bâtardife_,  ni  titre  à  de  déshérence. 
La  feule  difficulté  eft.  de  trouver  des  moyens  pour  l'attaquer.  Il 
y  auroit  une  voie  (impie  qui  feroit  de  faire  former  une  tierce-      Jugemen» 
oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil  de  Léogane  par  le  fieur  Geli-  c°njtrei  lef~ 
mard,  héritier  de  la  Dame  Tonarey,  qui  n'a  point  été  Partie  dans  de  la  tierce- 
cet  Arrêt,  &  qui  étoit  cependant  le  plus  intéreffé  dans  la  con-  °PPofition 
teflation  ,  puifque  c'cft  lui  qu'on  dépouille  d'une  fuco.  '     n  qui  ticable!*  pra* 
lui  étoit  acquife  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le   Ce.     il  de 
Léogane  n'auroit  pas  grand  égard  à  cette  oppovitiûn  ,  &  qu'il 
rendrait  un  fécond  Arrêt  conforme  au  premier,  li  faut  donc  évi- 
ter de  retourner  dans  le  même  Tribunal. 

Ii  y  aune  autre  voie  qui  efr.  de  fe  pourvoir  au  Co;,feil  en  VoK<fccafla- 
caffation  de  l'Arrêt  du  Confeil-fupérieur  de  Léogane,  ions  le  ?onJ,l,°Jtcîre' 
nom  de  la  veuve  &  des  héritiers  du  lieur  Barbaut  ;  cette  demande  moyens   de 
devroit  naturellement  être  foutenue  de  moyens.de  forme  ,  6V  il  -^lie« 
eft  prefque  impofîible  d'en  trouver  contre  un  Jugement  rendu 
à  l'Audience  qui  n'exige  aucune  refr.ri£t.ion. 

Cependant  on  eftime  que  cette  voie  eft  la  feule  qu'on  puifls 
prendre,  en  expofant  au  fond  l'injuilice  de  la  difpofition  ;  on 
peut  ajouter  que  l'Arrêt  qu'on  attaque  eft  contraire  à  la  Cou- 
tume &:  à  toutes  les  Loix  fuivant  lefquelies  le  mort  faijit  le  vif, 
&  que  par  l'Arrêt  on  dépouille  l'héritier  légitime  fans  prétexté; 
à  quoi  on  peut  ajouter  qu'il  y  a  contrariété  entre  ce  dernier     Contrariété 

A~  a,,  e,       1        j  T    mi  •  r        >    1      c  entre  l'avant 

rret  ex  celui  du  10  Juillet   1741  ,  qui  avoit  confirme  la  Sen-  fa!rs  t\yo\t  & 

tence  du  4  Mai  précédent.  Cette  Sentence  avoit  ordonné  qu'a-  le  Ju 
vaut  faire  droit  on  rapporterait  l'extrait  baptiftaire  de  la  Dame  G 
Tonarey.  Le  Confeil  de  Léogane,  en  confirmant  cette  Sentence, 
avoit  donc  jugé  que  tout  dependoit  du  rapport  de  cette  pièce. 
Cependant  cette  pièce,  ayant  été  rapportée  en  bonne  foi  me  , 
il  juge  par  l'Arrêt  de  1743  qu'elle  eft  inutile,  puifqu'il  déboute 
l'acquéreur  de  l'héritier  de  fa  demande.  Il  ne  falloir  pas  ordon- 
ner le  rapport  de  cette  pièce  pour  n'y  avoir  aucun  égard  ;  c'efi 
donc  une  contrariété  de  rejetter  la  demande  après  avoir  jugé-: 
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qu'elle  dépendoit  d'une  pièce  dont  on  a  ordonné  le  rapport  ^  Se 
qui  été  rapportée. 

Si  la  veuve  &  les  héritiers  Barbaut  peuvent  fe  faire  écouter 
dans  la  demande  eii  caffation ,  alors  on  fera  intervenir  au  Con- 
feil le  fieur  Gelimard  qui  adhérera  à  la  même  demande,  &  qui 
enfuite  formera  en  tant  que  de  befoin  fa  tierce-oppoiition  à 
l'Arrêt  de  1743,  ami  d'engager  de  plus  en  plus  le  Confeil  à  en- 
trer dans  le  mérite  du  fond. 

Délibère  à  Paris,  le 


LXV.     CONSULTATION. 

Si  Ion  peut  interjetter  appel  dune  Sentence  que  Ion  & 

exécutée. 


LE  Confeil  fourîïgné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Madame  la 
Marquife  du  Bourg,  enfemble  les  pièces  &  procédures  fur 
lefquelles  eft  intervenue  la  Sentence  du  Sénéchal  ck  Lyon ,  du 
premier  Février  1744  :  eft  d'avis ,  que  Madame  du  Bourg  eft 
bien  fondée  dans  l'appel  qu'elle  a  porté  au  Parlement  de  cette 
Sentence.  Pour  juftirier  cet  appel,  il  faut  fuivre  les  différentes 
difpofitions  de  la  Sentence. 

i°.  Ayant  égard  aux  Lettres  de  refciiion  prifes  par  le  iieur  de 
Cezarques,  les  Parties  font  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient 
avant  l'arrêté  du  compte  du  3  Septembre  1733.  Ce  compte  eft 
celui  de  la  tutele  du  fils  que  fa  mère  lui  avoit  rendu  ;  il  a  été 
arrêté  par  le  fils  à  l'âge  de  trente  ans  ,  fur  le  vu  de  toutes  les 
pièces  juftificatives  de  la  recette  &  de  la  dépenfe,  que  fa  mère 
lui  avoit  remifes.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir  que 
les  Lettres  de  refciiion  ne  pouvoient  pas  être  écoutées  ni  enté- 
rinées. Un  majeur  n'eft  pas  recevable  à  fe  pourvoir  contre  un 
compte  qu'il  a  arrêté  en  pleine  connoiffance  à  l'âge  de  trente 
ans  ;  cet  arrêté  eft  une  efpece  de  tranfa&ion  qui  doit  être  iné- 
branlable, à  moins  qu'on  ne  juftifie  que  l'arrêté  a  été  fait  par  une 
force  majeure  ou  par  un  dol  perfonnel  dont  la  mère  s'étoit  ren- 
due coupable. 

Mais  ici  au  contraire  tout  annonçoit  la  liberté  du  fils  ;  il  avok 
trente  ans  ;  il  étoit  maître  de  fes  droits  &  étoit  entré  depuis  p'u^ 
fieurs  années  en  poffenjon  de  fon  bien  ;  les  pièces  concernant  la 
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tiitele  lui  avoient  été  remifes  avec  le  compte  ,  &  il  Pavoit  exa- 
miné avec  tant  de  foin,  qu'il  avoit  lui-même  refondu  le  compte 
pour  le  mettre  dans  un  autre  ordre  ;  enforte  que  celui  qui  a  été 
ligné  fe  trouve  entièrement  écrit  de  fa  main  avec  l'arrêté  qui  eft 
au  pied  ;  au  moyen  de  quoi  la  mère  s'eft  contentée  de  le  ligner 
tel  qu'il  avoit  plu  à  fon  fils  de  le  rédiger.  On  ne  peut  pas  une 
preuve  plus  complette ,  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  contrainte  de  la 
part  de  la  mère  ;  &  dès-lors  il  n'étoit  plus  permis  de  remettre  les 
Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  compte,  &  de 
détruire  un  arrêté  que  le  fils]  avoit  non-feulement  ligné,  mais 
formé  lui-même  fur  le  dépouillement  de  toutes  les  pièces. 

20.  Ce  qui  confirme  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  eft  que  par  la  dif- 
pofition  qui  fuit,  la  mère  eft  déchargée  de  rendre  un  nouveau 
compte,  en  déclarant  par  un  a£e  ligné  d'elle  que  les  vingt-neuf 
états  paraphés  par  le  Juge  le  24  Janvier  précédent  font  les 
mêmes  qu'elle  avoit  remis  à  fon  fils  avant  le  compte  arrêté,  & 
qu'elle  n'en  a  pas  remis  d'autres ,  comme  aufïi  en  lignant  lefdits 
états ,  enfin  en  fe  foumettant  de  rapporter  les  pièces  qu'elle  a 
en  fon  pouvoir ,  &  de  fe  purger  par  ferment  qu'elle  nen  retien: 
aucunes.. 

La  mère  a  fatisfait  à  toutes  ces  conditions;  au  moyen  de  quoi 
fuivant  la  Sentence  même  elle  eft  déchargée  de  rendre  un  nou- 
veau compte,  &  l'ancien  fuhfifte  en  détruifant  l'arrêté  qui  l'a 
apuré;  enforte  que  dans  l'efprirde  cette  Sentence,  il  faut  pro- 
céder à  un  nouvel  examen  de  ce  même  compte;  ce  qui  eft  di- 
rectement contraire  à  l'Ordonnance ,  comme  on  le  fera  voir 
dans  la  fuite. 

3Q.  La  Sentence  ajoute  que  la  mère  ne  pourra  pas  fe  préva- 
loir de  la  reconnoiflance  portée  parl'atle  du  3  Septembre  1733, 
pour  la  remife  des  titres  &'  pièces  juftificatives  de  la  dépenfe  & 
de  la  recette  du  compte.  L'injuftice  de  cette  difpolition  frappe 
d'elle-même.  Quand  un  majeur  reconnoît  par  un  écrit  que  fa 
mère  lui  a  remis  les  pièces  juftificatives  de  fon  compte,  com- 
ment peut-on  ordonner  qu'elle  ne  pourra  pas  s'en  prévaloir?  C'eft 
donc  détruire  la  reconnoiflance.  On  peut  bien  fe  faire  reftituer 
contre  un  engagement  quand  il  n'eft  pas  légitime  ;  mais  contre 
mne  décharge  de  titres  &  de  pièces  qu'on  reconnoît  avoir  reçus, 
c'eft  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  ;  car  enfin  quelle  voie 
auroit-on  pour  être  libéré ,  fi  on  ne  i'étoit  pas  par  une  pareille 
décharge  donnée  en  pleine  majorité?  On  ne  croit  donc  pas  ce 
chef  de  la  Sentence  foutenable;  c'eft  cependant  celui  qui  eft  It  • 
plus  intéreflant  pour  la  mère, . 
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49.  Il  eiï  dit  que  le  fîls  fera  tenu  clans  deux  mois  de  fournir 
les  omiffions  Se  débats  contre  les  vingt-neuf  états  &c  les  fom- 
maires  d'iceux,  du  3  Septembre  1733 ,  pour  enfuite  des  foutene- 
mens  qui  feront  fournis  deux  mois  après  par  la  mère,  être  pro- 
cédé à  l'apurement  du  compte. 

Par  cette  difpofition  _,  il  femble  que  les  premiers  Juges  ont 
voulu  que  les  vingt-neuf  états  tinfTent  lieu  de  compte  ,  Se  que 
le  fils  fut  autorifé  à  les  débattre;  mais  c'eft  en  cela  que  la  mère 
a  intérêt  &  eft  en  droit  d'attaquer  la  Sentence;  car  les  vingt- 
neuf  états  n'étoient  pas  le  vrai  compte,  ils  avoient  feulement 
fervi  à  le  dreffer;  &  quand  ils  auraient  tenu  lieu  de  compte,  le 
fils  qui  avoit  ligné  un  arrêté  de  compte  qu'il  avoit  formé  Se  écrit 
lui-même,. n'étoit  plus  recevable  à  le  débattre  pour  obliger  fa 
mère  à  fournir  des  foutennemens.  L'article  21  du  titre  29  de  la 
reddition  des  comptes  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  défend  ex- 
preffément  la  réviiion  des  comptes ,  Se  ne  permet  aux  oyans 
que  de  coter  les  erreurs  ,  omifîions  de  recette  ou  faux  em- 
plois. 

C'eft  donc  à  quoi  devoit  fe  réduire  la  Sentence  du  Séné- 
chal de  Lyon.  Il  y  avoit  eu  un  compte  foutenu  de  vingt-neuf 
états  Se  de  beaucoup  de  pièces  jufhficatives  énoncées  dans  le 
compte  même;  il  falîoit  débouter  le  fils  de  fes  Lettres  de  refei- 
iion,  Se  de  la  demande  à  fin  de  nouveau  compte,  fauf  à  lui  à 
coter  les  erreurs,  omiflions  de  recette  &  faux  emplois  ;  mais 
elle  va  bien  plus  loin,  elle  entérine  les  Lettres  de  refeifion  con- 
tre l'arrêté  du  compte,  fans  qu'on  ait  coté  aucune  erreur,  &c 
elle  décharge  de  rendre  un  nouveau  compte ,  Se  ne  permet  pas 
de  fe  prévaloir  de  la  reconnoifïance  du  fils  que  les  pièces  lui  ont 
été  remifes  ;  enfin  elle  ordonne  qu'il  fournira  de  débats  Se  la 
mère  de  foutennemens;  c'eft  une  réviiion  qu'elle  admet  contre  le 
texte  de  l'Ordonnance. 

L'appel  de  cette  Sentence  paroît  donc  bien  fondé  ,  principa- 
lement au  chef  qui  ôte  à  la  mère  le  droit  de  fe  prévaloir  de  la 
décharge  que  fon  fils  lui  a  donnée  des  pièces  du  compte,  Se  à 
celui  qui  admet  le  fils  à  fournir  de  débats  ;  la  feule  difficulté  qui 
fe  préiente  eft  l'acquiefcement  que  la  mère  paroît  avoir  donné 
à  cette  Sentence  par  l'a£te  qu'elle  a  fait  lignifier  le  10  Avril  1744, 
dans  lequel  pour  fe  conformer,  dit-elle,  à  la  première  partie  du 
Jugement  rendu  le  premier  Février  ,  elle  reconnoît  les  vingt- 
neut  états  paraphés  le  24  Janvier  pour  les  mêmes  qu'elle  a  remis 
.à  fon  fils  s  Se  qu'elle  ne  lui  en  a  point  remis  d'autres;  elle  offre 

de 
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â?  rapporter  les  pièces  qu'elle  veut  avoir,  Se  de  fe  purger  par 
ferment  qu'elle  n'en  retient  aucune  ,  comme  auffi  de  donner 
aux  Arbitres  les  éclairciffemens  qu'ils  jugeront  néceflaires  pour 
l'apurement  du  compte  ,  Se  enfin  de  ligner  les  vingt-neuf  états 
au  bas  du  paraphe  du  Lieutenant-Générai  de  Lyon  ;  en  confé- 
quence  elle  fomme  le  fieur  de  Cezarques  fon  fils  de  fournir  dans 
deux  mois  les  omiilions  Se  débats  prétendus  ;  elle  nomme  un 
Arbitre  ,  Se  confent  que  fon  fils  en  nomme  un  autre  de  fa 
part. 

Il  faut  avouer  que  cet  afte  figné  de  la  Dame  du  Bourg  eft 
bien  en  forme  3  &  renferme  un  acquiefeement  bien  fort  à  la 
Sentence  :  heureufementileft  accompagné  d'une  réferve  conçue 
en  ces  termes  ,  fous  toutes  proteflations  défait  &  de  droit  ?  qui 
femble  biffer  une  reffource. 

Dans  une  affaire  ordinaire  les  proteftations  contre  un  afte 
qu'on  fait  volontairement ,  ne  font  pas  d'un  grand  effet  ;  mais 
il  y  a  ici  deux  circonftances  qui  permettent  d'en  faire  ufage. 
Lapremiere  eft  que  la  Sentence  efr.  trop  irréguliere  ,  Se  renferme 
des  contrariétés  trop  fenfibles  pour  pouvoir  fubfifter.  La  féconde 
eft  que  la  mère  a  pu  penfer  que  la  Sentence  ne  laiffoit  à  fon  fils 
que  la  liberté  de  coter  des  erreurs  ,  omiffions  de  recettes  Se  de 
faux  emplois  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  Se  que  par  l'écrit  qu'il  a 
fait  lignifier  depuis  ,  il  donne  bien  pLus  d'étendue  à  la  Sentence , 
Se  veut  tout  débattre  ,  comme  fi  les  chofes  étoient  entières.  Il 
eft  permis  à  une  Partie  qui  a  exécuté  une  Sentence  dans  un  cer- 
tain fens  Se  dans  un  certain  objet ,  d'en  appeller,  quand  on  veut 
lui  donner  un  objet  plus  étendu  ,  &  c'eft  ici  le  cas  de  Madame 
du  Bourg,  On  eftime  donc  qu'elle  eft  encore  recevable  dans 
fon  appel ,  Se  qu'elle  y  eft  bien  fondée. 

Délibère  à  Paris  le  .  •  .. 


LXVI.    CONSULTATION. 

Que  le  Représentant  ne  peut  avoir  que  ce  qu'aurait  eu. 

le  Re pré  fente. 

LE  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  fur  la  queftion 
defavoir,  fi  dans  la  Coutume  d'Amiens  le  neveu  du  défunt, 
fils  d'une  de  fes  feeurs  ,  doit  exclure  fa  tante  ,  foc ur  aînée  de  fa 
Tome  III.  C  c  c  c  c 
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mère ,  dans  la  fucceffion  des  fiefs  que  le  défunt  a  laifles ,  efî: 

d'avis  qu'il  y  a  un  premier  principe  dans  la  Coutume  d'Amiens 

commun  à  toutes  les  autres  Coutumes ,  qui  efl  que  le  mortfaifit 

Proximité,     le  vif  (on  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fuccéder.  La  proxi* 

premier  de-    m\t£  de  l'héritier  avec  le  défunt  efl  donc  la  première  règle  qu'il 

gre  Je  cnpa-      c  r  ,  5/1,  j'j  ' 

cité  de  lhéri-    iaLlt  conlulter;  c  cit  le  premier  degré  de  capacité. 
"er.  Cette  Coutume  a  un  fécond  principe  particulier  aux  fiefs  , 

c'eflque  l'aîné  mâle  exclut  les  puînés  mâles  &  toutes  les  femelles; 
ainfi  entre  deux  frères  &  plusieurs  fceurs,  l'aîné  des  frères  prend 
feul  tout  le  féodal.  Mais  pour  que  le  mâle  jouiffe  de  cet  avan- 
tage, il  faut  qu'il  joigne  à  cette  qualité  la  proximité  au  moins 
Exclufîon    égale  avec  les  autres  mâles  &  avec  les  femelles  ;  car  un  coufin 
&des  puînés    qui  n'efl  qu'au  fécond  degré,  n'excluroit  pas  la  fœur  qui  efl  au 
dans  la  Cou-     premier.  L'article  84  de  la  Coutume  qui  donne  la  préférence  à 
miens  fuppo-    ^dlP-é  mâle  commence  par  établir  que  les  propres  appartiennent:. 
fe  égalité  de    au  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne  dont  les  hé- 
degre.  ritages  lui  font  échus  ;  favoir  les  fiefs  à  l'aîné  mâle  ,  ou  à  dé- 

faut des  mâles  _,  à  la  femelle  aînée,  &  les  héritages  roturiers 
tant  à  l'aîné  mâle  ou  femelle  qu'aux  puînés.  Ainfi,  il  faut  d'abord 
coniidérer  la  proximité  du  degré  ,  &  entre  ceux  qui  font  dans 
le  degré  le  plus  proche  ,  les  fiets  iront  à  l'aîné ,  &  les  rotures  tant 
à  l'aîné  qu'aux  puînés. 

Un  troisième  principe  dans  cette  Coutume  ,  efl  que  quoique 
le  plus  proche  doive  exclure  le  plus  éloigné  ,  cependant  il  y  a 
des  cas  où  ,  par  la  force  de  la  repréfentation,  le  plus  éloigné  efl 
à  couvert  de  cette  exclufion. 

Il  y  a  deux  fortes  de  repréfentations  ,  l'une  en  directe  _,  l'autre 
en  collatérale,  La  repréfentation  en  dire£le  ,  fuivant  l'article  69 
de  la  Coutume  d'Amiens ,  a  lieu  à  l'infini  ,  &  viennent  les  en- 
fans  repréfentans  leurs  père  Se  mère  à  la  fucceffion  de  leurs  aïeul 
&  aïeule  ,  par  fouche  &  non  par  têtes ,  foit  avec  leurs  oncles, 
ou  leurs  coufins  germains  ,  iceux  oncles  prédécédés, 
Représenta-        A  l'égard  de  la  repréfentation  en  collatérale,  fuivant  Farticle 
ticmen  colla-    -70 ,  elle  a  lieu  jufqu'aux  enfans  des  frères  &  fceurs  inclufive- 
neaux  ^mes    ment  s  c'efl-à-dire  ,  qu'elle  n'a  lieu  qu'aux  termes  de  Droit.  C'efl 
de  Droit  dans    de   ces   principes   que  naît  la  queflion  qui  fait  l'objet  du  Mé- 
l*AC.™tume    moire. 

Dans  l'efpece  particulière,  le  défunt  qui  a  laifTé  dans  fa  fuc- 
ceffion un  fief  régi  par  la  Coutume  d'Amiens,  avoit,  en  mourant, 
une  fœur  ex:  un  neveu ,  fils  d'une  fœur  cadette  prédécédée. 
Il  eil  certain  que  11  les  deux  fœurs  étoient  vivantes ,  ce  ftroit 
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la  fœur  aînée  qui  fuccéderoit  feule  à  ce  fief,  fuivant  l'article 
84  ,  qui  donne  tous  les  fiefs  à  l'aîné  mâle  ou  à  l'aînée  des  fe- 
melles; mais  la  fœur  cadette  qui  étoit  morte  ,  avoit  iaiffé  un  fils 
qui  prétend  que  comme  mâle  il  doit  exclure  fa  tante,  parce  que 
l'effet  de  la  repréfentation  eft  de  le  faire  remonter  au  degré  de 
fa  mère;  enforte  que  fe  trouvant  en  parité  de  degré  avec  fa  tante, 
il  a  fur  elle  l'avantage  de  la  mafculinité,  avec  laquelle  il  l'exclut. 

Mais  on  n'eftime  pas  qu'il  foit'  fondé  dans  cette  prétention  : 
la  raifon  eft  que  le  véritable  effet  de  la  repréfentation  n'eft  pas 
de  faire  prendre  au  repréfentant  la  place  &  le  degré  du  repré- 
fenté  ;  enforte  que  le  neveu  foit  regardé  comme  le  frère  du  dé- 
funt ;  mais  c'eft  de  feindre  que  le  repréfenté  eft  encore  vivant  & 
qu'il  a  recueilli ,  Se  de  donner  au  repréfentant  les  mêmes  parts 
&  portions  que  le  repréfenté  auroit  eues ,  h  le  repréfenté  étoit 
réellement  vivant. 

On  peut  dire  d'abord  que  c'eft  l'idée  naturelle  que  préfente 
le  terme  de  repréfentation  ;  on  ne  repréfenté  pas  quelqu'un  en 
prenant  fa  place  ;  mais  on  le  repréfenté  en  exerçant  les  mêmes 
droits  qu'il  auroit  exercés.  Les  Loix  n'ont  pas  employé  vaine- 
ment le  terme  de  repréfentation  ,  &  elles  ne  s'en  font  fervies  que 
parce  qu'il  exprimoit  l'idée  qu'elles  vouloient  attacher  au  droit 
qu'elles  attribuoient  aux  parens  plus  éloignés. 

D'ailleurs  ,  quel  eft  le  fondement  du  droit  de  repréfentation  ? 
îl  eft  pris  dans  la  nature;  chaque  perfonne  doit  deiirer  que  fou 
bien  paffe  à  fes  plus  proches  parens.  Quand  un  homme  a  un 
frère  &  une  fœur,  fon  vœu  eft,que  fes  biens  leur  paffent  après  fa 
mort ,  fuivant  l'ordre  établi  par  la  Loi  ;  li  la  mort  lui  enlevé  l'un 
des  deux  biffant  des  enfans  ,  fon  vœu  eft  encore  que  ce  qui  au- 
roit appartenu  à  celui  que  la  mort  lui  a  enlevé  pafTe  à  fes  enfans. 
Ils  ne  doivent  donc  avoir  que  ce  que  leur  père  ou  mère  auroit 
eu  ;  mais  d'imaginer  qu'ils  puiffent  avoir  autre  &  plus  grand 
droit  que  leurs  père  &  mère  n'auroient  recueilli  ,  c'eft  ce  qu'il 
n'eft  pas  naturel  de  concevoir  ni  d'attnbuer  à  la  difpofition  de 
la  Loi. 

Ainfi  la  prérogative  perfonnelle  qu'ils  trouvent,  ou  dans  leur 
qualité  de  mâle  ,  ou  dans  celle  de  noble  ,  devient  indifférente  ; 
car,  dès  qu'il  ne  faut  que  repréfenter  leur  père  ou  mère,  c'eft  dans 
le  droit  des  père  ou  mère  qu'il  faut  fe  renfermer ,  &  tel  qu'il 
étoit  fixé  par  les  qualités  perfonnelles  des  père  &  mère. 

Nous  avons  plusieurs  Auteurs  qui  ont  traité  des  effets  de  la 

C  c  c  c  c  ij 
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repréfentatinn;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  aient  autant  approfondi 
&  éciairci  cette  matière  queMe  François  Guiné,  dans  fon  Traité 
de  la  repréfentation  ;  &  dans  cet  ouvrage  û  décide  exprelfé- 
ment  que  la  petite-fille,  quoique  roturière  ,  repréfentantfa  mère  ou 
fen  aïeule  ,  qui  étoit  noble,  doit  prendre  les  mêmes  avantages  dans 
lafuccefiîondefon  oncle  ou  grand  oncle  que  fa  mère  ou  fort  aïeule 
aurait  dû  y  prendre  ,fi  elle  avoit  furvécu. 

On  ne  doit  donc  pas  confidérer  les  qualités  perfonnelîes  du 
repréfentant  pour  juger  de  fon  droit  ;  c'eft  aux  quaiités  perfon- 
nelîes du  repréfenté  qu'il  faut  s'attacher.  Et  comme  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  des  avantages  aux  Nobles ,  le  repréfen- 
tant roturier  profite  de  la  nobleMe  de  celui  qu'il  repréfenté ,  de 
même  dans  les  Coutumes  qui  donnent  des  avantages  aux  mâles, 
la  femelle  venant  par  représentation,  profite  de  la  mafeulinitéde 
celui  qu'elle  repréfenté  ;  &  par  identité  de  raifon  ^le  mâle  repré- 
fentant ne  prend  pas  plus  de  droit  que  la  femelle  repréfentée. 

Cette  queftion  a  été  fort  agitée  dans  un  procès  jugé  en  la 
Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine  ,  entre  les 
Sieur  &  Dame  Falloux  d'une  part,  &  les  Sieur  &  Dame  Racapé 
de  l'autre.  Il  s'agiffoit  de  biens  fitués  en  Touraine ,  où  entre 
Nobles  l'aîné ,  ou  l'aînée  4  fuccede  feul  >  &  à  l'exclufion  des 
puînés. 

La  Dame  Falloux  venoit  par  repréfentation  de  fa  mère  ,  &  la 

Dame  Racapé  par  repréfentation  de  la  fienne.  La  Dame  Falloux 

étoit  née  roturière  ,  mais  fa  mère  étoit  Noble.  En  considérant 

la  qualité  perfonnelle  de  la  Dame  Falloux  ,   elle  n'avoit  aucuns 

préférence  fur  fa  coufine ,  parce  que  l'exclufion  des  puînés  n'a 

lieu  qu'entre  Nobles.  Il  efï  vrai  que  venant  par  repréfentation 

de  fa  mère  qui  étoit  Noble  ,  elle  avoit  droit  d'exclure  la  Dame 

AriêtdeFal-  Racapé.  La  feule  queftion  étoit  donc  de  favoir  fi  dans  le  cas 

loux.  (je  ja  repréfentation  en  collatérale ,  il  falloit  confidérer  la  qualité 

du  repréfentant  ou  celle  du  repréfenté  ;  mais  par  l'Arrêt  il  fut 

jugé  que  la  Dame  Falloux  auroit  feule  les  fiefs  de  Touraine  , 

*    .  &  qu'ainfi  elle  auroit  le  même  avantage  qu'auroit  eu  fa  mère,  fi 

traire,  eue  avoit  lurvecu. 

Il  efl  vrai  qu'il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  contraire  dans  la  Cou- 
tume de  Chartres  ,  qui  a  jugé  que  la  nièce  venant  par  repréfen- 
tation de  fon  père  avec  fon  oncle  ,  n'auroit  rien  dans  les  fiefs  , 
&c  que  fa  qualité  de  femelle  devoit  l'exclure ,  quoique  le  repré- 
fenté fût  mâle;  enforte  qu'on  a  fait  prévaloir  fa  qualité  perfon- 
nelle à  celle  de  fon  père  qu'elle  repréfentoit. 
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Mais  cette  contrariété  d'Arrêts  ne  fert  qu'à  prouver  qu'il 
tfy  a  pas  de  Jurifprudence  fixe  &  confiante  fur  ce  point  :  il  faut 
donc  en  revenirà  ce  qui  paroît  de  plus  exaft  dans  les  principes  ; 
6c  quand  on  y  réfléchit,  on  eft  perfuadé  que  le  repréfentant  ne     Repréfenta- 
peut  6V  ne  doit  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'auroit  eus  le  «on ,  fiaion 

i  r         i  qui      fuppofe 

repréfenté.  _  _  vivant  îerc- 

La  repréfentation  efl  une  fiction  de  la  Loi ,  qui  fuppofe  que  préfemé. 
le  repréfenté  efl  encore  vivant  ,  &  qui  fait  parler  fa  part  à  fes 
enfans  :  ce  n'efl  donc  que  fa  part  telle  qu'il  l'auroit  lui-même  s'il 
étoit  en  état  de  la  recueillir  ;   autrement  le  repréfentant  fucce- 
deroit  de  [on  chef ,  fî  la  qualité  pei  fonnelle  de  mâle  ou  de  fe- 
melle ,  de  Noble  ou  de  Roturier  ,  pouvoit  lui  nuire  ou  lui  pro- 
fiter. Cependant  il  efl  de  principe  que  les  repréfentans'ne  vien-       Repn'fen- 
nent  point  de  leur  chef,  mais  du  chef  du  repréfenté,  puifqu'iîs   nenst  ^{1^ 
fuccedent  par  fouche  ck  non  par  têtes.  chef ,    puif- 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  ,  que  tous  les  repréfen-  q^es^e{uT. 
tans,  après  avoir  pris  enfemble  la  part  du  repréfenté,  la  fub-  tes. 
divifent  entr'eux  ,  comme  fi  le  repréfenté  la  leur  avoit  tranf- 
mife  ,  c'eft-à-dire,  qu'après  avoir  partagé  comme  en  collatérale  ,       Reprffen- 
ils  fubdivifent  entr'eux  comme  en  directe  >  l'aîné  des  repréfentans  fenîentr'eux, 
ayant  les  préciputs  &  portions  avantageufes  dans  les  fiefs  qui  cemme/ic'é- 
appartiennent  aux  aînés  dans  la  fuccefîion  de  leur  père  \  tant  j?"    ^ccï~ 
il  efl  vrai  que  l'effet  de  la  repréfentation  efl  de  feindre  que  le  du  repréien- 
repréfenté  a  furvécu  &:  a  recueilli  ,  &  que  les  repréfentans  ne  té» 
prennent  que  la  part  qu'il  auroiteue. 

Suivant  ces  réflexions  ,  le  neveu  ,  fils  d'une  fœur  cadette  ,  ne 
venant  que  par  repréfentation  de  fa  mère,  ne  peut  pas  exclure 
fa  tante  qui  auroit  elle-même  exclu  fa  fœur,  fi  elle  étoit  vivante  , 
&  il  paroît  trop  fingulier  que  le  neveu  ,  qui  ne  vient  pas  de  fon 
chef,  mais  du  chef  de  fa  mère,  eût  plus  de  droit  qu'elle. 

Le  grand  moyen  que  l'on  propofe  pour  le  neveu,  efl  que  dans 
le  droit  primitif  des  fiefs  ils  étoient  deflinés  aux  mâles  ,  comme 
feuls  capables  de  les  pofféder  &  de  remplir  le  fervice  militaire , 
qui  en  étoit  la  véritable  charge  ;  qu'ainfi  une  femelle  ne  peut 
jamais  l'emporter  fur  un  mâle  ,  principalement  dans  la  Coutume 
d'Amiens ,  qui  fe  déclare  û.  expreffément  pour  la  mafeulinité  , 
&  qui  ne  reconnoifiant  qu'un  feul  héritier  dans  les  fiefs  ,  ne  peut 
jamais  les  déférer  aune  femelle  à  l'exclufion  d'un  mâle. 

Tout  le  monde  convient  de  la  préférence  des  mâles  en  gé- 
néral, il  n'efl  pas  néccfTaire  de  recourir  pour  cela  au  droit  pri- 
mitifs des  fiefs.  La  Coutume  d'Amiens  y  efl  exprefTe  :  cela  furlit, 
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Mais  quand  on  dit  que  le  mâle  eft  préféré,  ce  n'eft  pas  le  mâle 
le  plus  éloigné  au  préjudice  de  la  femelle  plus  proche.  Ainfi  à 
Amiens  un  petit-neveu  qui  eft  hors  les  degrés  de  la  repréfenta- 
tion  ne  prétendra  pas  exclure  fa  grande- tante  ,  propre  fœur  du 
défunt,  &  cela  quand  il  delcendroit  par  mâles  du  frère  aîné  du 
défunt ,  parce  qu'étant  plus  éloigné  ,  &  hors  du  degré  de  la  ré- 
préfentation  ,  il  ne  feroit  pas  même  héritier  ,  &  que  celui  qui 
n'eft  point  héritier,  ne  peut  pas  exclure  celui  ou  celle  qui  eft  ap- 
pellée  par  la  Loi. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'attacher  uniquement  à  la  qualité  de  mâle,' 
il  faut  au  moins  qu'elle  fe  trouve  dans  un  héritier.  Il  eft  vrai  que 
le  neveu  eft  héritier  ;  mais  comme  plus  éloigné  que  la  tante ,  il 
n'eft  héritier  que  par  repréfentation ,  &  il  ne  repréfente  qu'une 
femelle  qui  feroit  elle-même  exclufe  par  fon  aînée  :  il  faut  donc 
toujours  en  revenir  à  l'effet  de  la  repréfentation  fur  lequel  ou 
s'eft  allez  étendu. 

Délibéré  à  Paris  le 


LXVII.     CONSULTATION, 

Conventualité  que  Ion  veut  unir  a  un  Séminaire. 


L 


E  Confeil  foufïigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  Clergé  Se  du 
grand  Séminaire  de  Clermont ,  au  fujet  de  l'union  de  la 
menfe  conventuelle  de  l'Abbaye  de  Breuil  :  eft  d'avis  fur  la 
première  queftion  propofée ,  que  les  moyens  dont  les  Religieux 
de  Breuil  foutiennent  leur  oppofition  _,  ne  font  pas  d'une  grande 
force.  Ils  difent  qu'il  n'y  a  pas  de  néceftïté  de  fupprimer  la  con- 
ventualité dans  cette  Abbaye,  parce  qu'il  y  a  des  revenus  fuffi- 
fans  pour  l'entretenir  ;  mais  ce  moyen  feroit  bon ,  fi  on  ne  fe  pro~ 
pofoit  uniquement  que  d'éteindre  la  conventualité  ou  de  la  tranA 
férer  dans  une  autre  maiibn  religieufe  ;  mais  quand  on  fe  pro- 
posé de  doter  un  Séminaire  qui  en  a  beioin,  la  fuffifance  des 
Conventu.v  revenus  pour  entretenir  la  conventualité  ne  fait  plus  un  moyen; 
fePe"--  j[  sV-ic  de  (avoir  i\  l'ufaee  que  l'on  veut  faire  de  ces  revenus 

vent  éteindre  i     c  Ai  «  W    rr     H-       »  A 

en  faveur  des    pour  le  Séminaire  eit  plus  avantageux  a  1  hgi.ie.  Ur,  c  eit  ce  qui 
S''m;mires  ,    paroît  évident  dans  l'efprit  des  Canons  de  PEglife,  Quatre  ou 

qu^lï^felbu-    cm(l  ^e^gîeux  ^i  ne  ^ont  prefqu'aucun  Office  dans  une  mai- 
tiennent.         fou  écartée ,  ne  font  pas  du  même  fecours  à  TEglife  qu'un  Sé« 
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îïiinaire  où  l'on  forme  un  grand  nombre  de  Minières  défîmes 
à  travailler  dans  toutes  les  ParoifTes  du  Diocèfe. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  cas  pour  le  Séminaire  de  faire  valoir  la  Dé- 
claration de  1680  fur -les  conventualités  ;  tout  ce  que  le  Roi 
s'eft  propofé  dans  cette  Déclaration  a  été  d'établir  que  la  con- 
ventualité  ne  pouvoit  fe  prefcrire ,  &  qu'elle  devoit  môme  être 
rétablie  fi  elle  étoit  éteinte  de  fait ,  pourvu  qu'il  y  eût  des  lieux 
réguliers ,  &  de  quoi  faire  fubùfter  dix  ou  douze  Religieux.  Mais 
il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  doive  éteindre  une  conventua- 
lité qui  fubfiite,  parce  qu'elle  n'eft  pas  compofée  de  dix  ou  douze 
Religieux  ;  ce  n'eft  donc  pas  là  le  vrai  moyen  du  Séminaire  : 
c'eft  que  quand  la  conventualité  devroit  fubtifter  ,  il  eft  plus 
utile  &  plus  néceffaire  de  foutenir  le  Séminaire  &  de  foulager 
le  Diocèfe ,  que  de  conferver  une  pareille  conventualité. 

Ce  que  les  Religieux  ajoutent ,  qu'on  a  pris  des  voies  d'au- 
torité pour  les  obliger  à  donner  leur  confentement ,  ne  fert  de 
rien  ,  puifqu'ils  ne  font  pas  donné.  S'ils  avoient  donné  leur 
confentement ,  &  qu'ils  voulufTent  le  révoquer ,  ils  diroient  : 
nous  avons  été  contraints ,  &  le  confentement  forcé  n'eft  pas 
un  vrai  confentement.  Mais  ils  ne  l'ont  point  donné ,  &  au  con- 
traire ils  font  oppofans;  qu'il  y  ait  eu  plus  ou  moins  de  liberté 
de  leur  part ,  cela  eft  indifférent.  Dans  ce  cas ,  c'eft  par  le  mérite 
du  fond  qu'il  faut  juger  ,  &:  non  par  la  qualité  des  voies  qu'on 
a  employées  i 

Si  cependant  on  prouvoit  qu'il  y  a  eu  de  la  {îmonie  de  la  part  Simonie con- 
u  Cierge  ,  cela  ieroit  d  un  grand  poids  pour  empêcher  1  union  ;  quelque  fn 
puifque  cela  la  rendroit  nulle,  û  elle  étoit  faite;  mais  on  n'en 
voit  ici  aucune  trace.  Le  concordat  pafTé  avec  M.  de  Maiïillon, 
précédent  Abbé  ,  ne  contient  que  des  conditions  utiles  à  la  Pa- 
roiffe  de  Breuil ,  que  l'on  auroit  pu  demander  en  Juftice ,  &  qui 
auroient  pu  être  accordées  par  î'Evèque  dans  fon  décret.  Les 
Parties  ont  donc  pu  en  convenir;  c'eft  ce  qui  fe  pratique  dans 
toutes  les  unions  où  l'on- commence  par  traiter  avec  l'Abbé  & 
les  Religieux  pour  les  dédommager  du  préjudice  qu'ils  peuvent 
fouffnr  de  l'union,  &  jamais  cela  n'a  été  foupçonné  de  fimo- 
nie  ;  il  en  eft  de  même  de  la  lettre  de  l'Abbé  de  Sade  au  Prieur 
de  Breuil.  11  dit  bien  qu'on  lui  fait  des  proposions  avantageufes 
de  la  part  de  Meilleurs  de  Saint-Sulpice;  mais  quelles  étoient 
ces  propofitions  ?  &  rcnfermoient-elles  quelque  chofe  de  fimo- 
niaque?  C'eft  ce  que  la  lettre  n'explique  pas.  On  peut  même 
penfer  que  l'Abbé  de  Sade  ne  vantoit  les  propoiitions  qu'on  lui 


qu'elle  ait  cté 
commife. 
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faiioit ,  que  pour  tirer  lui-même  de  meilleures  conditions  de  fes 
Religieux  fur  les  offres  derefuferfon  confentement. 

Il  faut  donc  en  revenir  uniquement  à  la  queftion  de  favoir 
û  l'union  eit  utile  à  l'Eglife  ,  &  fingulierement  au  Dioceft*  de 
Clermont  ;  c'eft  le  feul  objet  à  difcuter  fur  l'oppoiition  des  Re- 
ligieux. Il  eft  vrai  que  communément  on  ne  prend  pas  des 
menfes  conventuelles  pour  faire  des  unions  ;  mais  il  y  en  a 
cependant  plufieurs  exemples  qui  ont  été  autorifcs  en  Jufiice, 
Et  en  effet  ces  fortes  de  conventualités  délabrées  par  le  petit 
nombre  de  Religieux  &  par  la  manière  dont  ils  vivent  _,  ne 
peuvent  jamais  entrer  en  parallèle  avec  l'utilité  d'un  grand  Sé- 
minaire ,  &  avec  les  fccours  que  le  Dioçefe  en  peut  tirer  ,  s'il  eft 
bien  conduit. 

Sur  la  féconde  queftion  y  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  fécond 
projet  d'union  fera  peut  être  aufîi  utile  au  Séminaire  que  le  pre- 
mier, quoiqu'en  général  la  poffeffion  d'anciens  fonds  foit  tou- 
jours plus  précieufe  qu'unerenteen  argent ,  principalement  pour 
une  Communauté  qui  ne  meurt  point ,  &  qui  par  la  fuite  des 
tems  peut  trouver  plus  dereffource  dans  la  propriété  d'anciens 
domaines,  que  dans  une  redevance  en  deniers. D'ailleurs,  quand 
celaferoit  égal  ,  l'union  directe  au  Séminaire  fera  toujours  reçue 
plus  favorablement  que  celle  qui  feroit  faite  à  la  menfe  abba- 
tiale ,  quoique  tout  le  profit  en  demeurât  au  Séminaire.  sAinil 
on  croit  que  le  premier  objet  doit  être  préféré  au  fécond  _,  d'au- 
tant plus  que  l'union  a  déjà  été  demandée,  fuivant  le  premier 
projet ,  &  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  à  changer  de  plan  5 
ce  qui  répond  auffi  à  la  troideme  queftion. 

Sur  la  quatrième  ,  l'OfTicial  peut  prononcer  à  l'Audience,  ou 
appointer,  fuivant  qu'il  trouvera  l'affaire  plus  ou  moins  éclair- 
cie  ,  &  qu'il  fe  trouvera  en  état  ou  non  de  prendre  fon  parti. 

Sur  la  cinquième  ,  en  fuivant  le  premier  objet  d'union ,  on 

ne  peut  fe  dilpenler  dappeller  le  nouvel  Abbé  ,  quoiqu'on  ait 

Pour  uns   obtenu  le  confentement  de  fon  prédéceffeur ,  parce  que  le  Titu- 

néfice  quand  ^a're  a&uel  a  qualité  &  intérêt  pour  défendre  les  droits  de  fon 

il  eft  lurvemi   Abbaye  ;  il  n'eft  point  héritier   de  fon  prédéceffeur ,  ni  tenu 

un    nouveau   d'exécuter  les  engagemens  qu'il  a   pris  ;  il  faut  donc  l'appeller 

faut   l'appel-  pour  conientir  ou  dire  les  railons   de  ion  oppolition;  mais  s  il 

kr.  s'oppofe  ,  on  peut,  en  jugeant  les  caufes  de  fon  oppofition  mau* 

vaifes  ,  paffer  outre  à  l'union ,  Se  la  décréter. 

Enfin  de  quelque  manière  qu'on  pourfuive  l'union ,   on  ne 

peut 
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peut  jamais  demander  dès-à-préfent  le  féqueftre  des  revenus ,  ni 
i'établifiement  d'un  Econome  à  qui  tous  les  titres ,  papiers  ck 
les  effets  mobiliers  foient  remis;  ces  concluions  feroient  infou- 
tenables  ,  parce  que  dans  une  caufe  d'union  ,  on  ne  commence 
pas  par  dépouiller  ceux  dont  on  veut  prendre  les  biens";  la  règle 
au  contraire  eft  qu'ils  contiennent  leur  poffeflion  ancienne  :  au- 
trement ce  feroit  préfumer  en  faveur  de  l'union  ,  Se  donner  la    Provision  ne 
provifion  aune  (impie  demande,  &  à  une  fimple  prétention   une  fîm  le 
contre  la  poffefïïon  immémoriale  de  l'Abbaye.  Il  y  a  plus  ,  l'u-  prétention, 
nion  eft  une  grâce  que  l'on  demande;  au  lieu  que  les  Religieux, 
parleur  oppoiition,  demandent  à  conferver  une  propriété  qu'on 
ne  leur  contefte  pas.  Or,  il  y  a  de  l'abfurdité  à  demander  que  par 
provifîon  on  dépouille  un  propriétaire  légitime  &  reconnu  , 
avant  que  de  favoir  s'il  eft  jufte  &  permis  de  donner  fon  bien  à 
un  autre. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  Confeil  du  Roi  voulût  accorder 
un  pareil  Arrêt,  &  il  ne  feroit  ni  jufte,  ni  honnête  de  le  demander. 

Mais,  dit-on,  les  Religieux  peuvent  abufer  d'une  administra- 
tion qu'ils  craignent  de  perdre;  cela  peut  être;  mais  cette  pofîi- 
bilité  n'eft  pas  un  motif  fuffifant  pour  faire  violence  à  toutes  les 
règles  ;  &  après  tout  les  Regilieux  ne  font  pas  tellement  aiTurés 
d'être  dépouillés  ,  qu'on  puiife  croire  qu'ils  commencent  par  fe 
ruiner  pour  nuire  au  Séminaire. 

Délibéré  à  Paris  le  ...  . 


LX.VIII.    CONSULTATION. 

Malversation  de  Fermier  judiciaire. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  :  Eft  d'avis,  que 
le  Fermier  judiciaire  qui  pendant  deux  ans  de  jouiliance 
a  dégradé  les  Terres,  doit  être  condamné  en  des  dommages 
Se  intérêts  ;  mais  il  faut  que  les  dégradations  foient  prouvées  : 
pour  cela,  il  taut  articuler  des  faits  précis;  par  exemple,  que 
dans  chacune  des  deux  années  ,  au  lieu  de  fuivre  les  folles  _,  il  a 
labouré,  femé  &  fait  la  récolte  de  toutes  les  Terres  compr; 
dans  fon  bail,  qu'il  ne  les  a  pas  fumées,  ce  qui  peut  faire  un 
grand  tort  aux  Terrjfc  &  demander  permiiîion  d'en  faire  preuve, 
Si  cette  preuve  ciWtabiie  par  une  enquête  juridique,  le  Fer- 
Tome  III.  D  d  d  d  d 
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mier  ne  pourra  éviter  des  dommages&  inté  rets,  fuivati'èifci- 

mation  qui  en  fera  faite  par  Experts. 

Cette  a£hon  en  dommages  &:  intérêts  appartient  au  proprié- 
taire, &  doit  être  exercée  par  lui  3  parce  qu'elle  regarde  &  inté- 
reffe  la  propriété  dont  il  n'eft  point  dépouillé  par  la  faifie-réelle  ; 
cependant  on  peut  taire  intervenir  celui  qui,  parle  tierce  ment,  a 
fuccédé  au  bail  judiciaire,  parce  que  les  dégradations  articulées 
lui  font  tort  pour  le  revenu  pendant  fon  bail  judiciaire. 
Délibéré  à  Paris ,  le.     .     .     .     -     * 


LXIX.     CONSULTATIO 


Terre 
avec 


propre  au  mari  en  Bretagne  donnée  conjointement 
cela  femme  a  leur  fils  par  contrat  de  mariage. 

LE  Confeil  foufîîgné,  qui  a  vu  un  Mémoire  &  plufieurs  Con- 
fultations  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  la  Terre  d'Uzel  qui 
fe  trouve  dans  lafucceflion  de  Madame  la  Comtefïe  de  Brionne^ 
doit  appartenir  en  entier  à  Madame  la  Duchefle  de  Duras  fa 
tante  paternelle,  comme  propre  de  la  ligne  de  Coatquin,  ou  s'il 
y  en  a  onze  vingt-cinquièmes  qui  doivent  appartenir  à  la  Maifon 
de  Noailles,  comme  étant  propres  de  la  ligne  de  Marie-Char- 
lotte de  Noailles  3  aïeule  de  Madame  la  ComtefTe  de  Brionne  : 
Eil  d'avis,  que  cette  queftion  dépend  de  la  véritable  intelligence 
des  actes  qui  ont  été  paffés  dans  la  Maifon  de  Coatquin ,  &c 
principalement  du  contrat  de  mariage  de  M.  le  Comte  de  Com- 
bourg,  du  19  Octobre  1721. 

On  peut,  feindre  différentes  opérations  comme  renfermées 
dans  les  claufes  de  ce  contrat  de  mariage ,  &  c'en1  ce  qui  fait  naî- 
tre différentes  idées  &  des  prétentions  oppofées  entre  les  héritiers 
de  Madame  de  Brionne;  il  s'agit  de  favoir  quelle  eft  la  véritable 
opération  que  doit  produire  ce  contrat,  &  quelle  eft  l'idée  la 
plus  jufte  qu'on  puifTe  s'en  former. 

Le  Marquis  de  Coatquin,  père  de  M.  de  Combourg,,  avoit 
époufé  en  1696 s  Marie-Charlotte,  de  Noailles,  qui  lui  avoit  ap- 
porté en  dot  1 80,000  liv.  partie  en  argent  &  partie  en  contrats , 
dont  on  avoit  ftipulé  13  5,000  liv.  propres  à  elle  &  aux  Tiens  de- 
ion  côté  &  ligne  ;  de  ce  mariage  eft  né  uJÈrfiis  unique ,  M.  le* 
Comte  de  Combourg  3  qui  a  été  marié  en  171 1  avec  Marie-Eli- 
fabeth  NicolaL 


queftion. 
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Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  Comte  de  Combourg, 
M.  &  Madame  de  Coatqum  fes  père  tk  mère,  lui  donnent  fo- 
hdairement  en  avancement  d'hoirie  la  Terre  d'Uzel,  {nuée  en 
Bretagne,  laquelle  donation,  dit-on,  efl faite  par  Madame  de 
Coatqum  en  repréfentation  &  pour  tenir  lieu  de  la  fomme  de 
zi5,5oo  liv .  f ai  faut  partie  de  fa  dot,  &  de  laquelle  fom  me  elle  fait 
donation  audit  Sei^eur  fon  fils ,  par  le  moyen  de  la  donation  de 
lafufdite  Terre,  lejurplus  de  la  valeur  de  laquelle  Terre  procédera 
du  chef  dudit  Seigneur  M.  de  Coatquin  père. 

C'eil  de  cette  claufe  feule  que  dépend  la  queflion  propofée  ;  Sî'e!le  ^'  lx 
car  quoique  l'acle  du  3  1  Octobre  1724J,  pafTe  entre  M.  de  Coat- 
quin, &  M.  de  Combourg  après  la  mort  de  fa  mère,  &  celui  du 
8  Juin  i742,pa(Té  entre  Madame  de  Brionne&  Madame  laBu- 
cheffe  de  Duras ,  aient  rapport  à  la  donation  de  la  Terre  d'Uzel , 
cependant  ils  ne  peuvent  ni  changer  ni  fixer  la  nature  de  cette 
Terre,  &  il  faut  toujours  en  revenir  au  contrat  de  mariage  pour 
connoître  en  quelle  qualité  elle  a  paffé  à  M.  le  Comte  de  Com- 
bourg. 

On  dit  pour  la  Maifon  de  Noailles,  &  on  foutient  que  onze 
vingt-cinquièmes  de  cette  Terre  ont  été*  donnés  à  M.  de  Com- 
bourg par  Madame  fa  mère  ,  &  qu'ainfi  cette  portion  a  été  pro- 
pre maternel;  qu'à  la  vérité  Madame  de  Coatquin  n'avoit  au- 
cune propriété  dans  la  Terre  ;  mais  qu'elle  étoit  créancière  de 
fon  mari  de  plus  de  1  1 5,500  liv.  Qu'il  efl:  cenfé  avoir  délai iTé  à 
Madame  de  Coatquin  les  onze  vingt-cinquièmes  d'Uzel  pour 
cette  fomme,  au  moyen  de  quoi  elle  a  été  en  état  de  faire  dona- 
tion à  M.  de  Combourg,  ce  qu'elle  a  fait.  Que  fuivant  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  il  efl  au  choix  du  mari  de  faire  l'afTiette  de  la 
dot  de  fa  femme  fur  fes  acquêts  ou  fur  fes  propres  ;  que  M.  de 
Coatquin  a  ufé  de  cette  faculté  ;  que  Mademe  de  Coatquin  y  a 
confenti  &  a  accepté  la  portion  delà  Terre  dUzel,  puifqu'elle  l'a 
donnée  à  fon  fils  :  ce  qui  efl  d'autant  plus  certain  ,  qu'il  efl  dit 
dans  le  contrat  de  mariage  que  le  furplus  de  la  valeur  de  la  Terre 
procédera  du  chef  du  père,  ce  qui  fuppofe  que  les  onze  vingt- 
cinquièmes  procèdent  du  chef  de  la  mère. 

On  ajoute  que  fi  ces  onze  vingt  cinquièmes  ne  font  pas  des 
propres  de  la  ligne  de  Noailles,  il  faut  toujours  reftituer  à  cette 
Maifon  les  1  1  5,500  liv.  ilipulées  propres  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  1 696  ,  parce  que  la  ftipulation  de  propre  doit  avoir  fon 
effet  au  profit  de  la  ligne  collatérale  du  conjoint  pour  qui  la 
flipulation  a  été  faite  ;  que  cette  fomme  efl  encore  due  par  la 

Dddddij 
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Maifonde  Coatquin;  qu'elle  n'eft  point  payée  parle  délaiffement: 
de. la  Terre  d'Uzel,  parce  qu'en  Bretagne  on  ne  peut  donner  à 
fon  héritier  préfomptif,  &  que  la  donation  qui  s'annulle  par  ia 
renonciation  à  la  fucceilion ,  n'en1  qu'un  avancement  d'hoirie  ; 
que  d'un  autre  côté,  la  ftipulation  de  propre  n'eft  point  éteinte 
par  la  confudon,  puisqu'il  ne  fe  fait  point  de  condition  dans  la 
perfonne  des  mineurs  ,  ck  que  la  minorité  fubfiftoit  encore  au 
décès  de  Madame  de  Brionne. 

On  dit  d'un  autre  côté,,  que  la  Terre  d'Uzel  eft  un  ancien  pro- 
pre de  la  Maifon  de  Coatquin  ;  que  M.  de  Coatquin  l'ayant  don- 
née à  M.  de. Combourg  ion  fils  en  le  mariant,  elle  ne  peut  lui 
avoir  été  propre  -que  du  côté  de  fon  père  ;  que  pour  qu'elle  fût 
en  partie  propre  maternel,  ilfaudroit  que  la  mère  en  eût  été  pro- 
priétaire en  partie,  ce  qui  n'eft  pas^M  de  Coatquin  nen  ayant 
rien  vendu  à  Madame  de  Coatquin  3  &  n'ayant  point  fait  l'aiîiette 
de  la  dot  fur  partie  de  cette  Terre;  que  c'eft  donc  le  père  feul 
qui  a  donné  ;  qu'à  la  vérité  il  a  prétendu  fe  libérer  par-là  de 
1 1 5,500  livres  fur  la  dot  de  fa  femme  ,  qui  pour  cela  a  donné  à 
fon  fils  pareille  fomme  de  1 1 5,500  livres;  mais  qu'un  père  qui 
donne  à  fon  iils  pour  fe» libérer  des  droits  maternels  dont  le  fils 
eft  héritier  ou  donataire,  eft  toujours  feul  donateur  de  la  pro- 
priété :  ce  qui  forme  un  propre  paternel. 

Il  n'eft  plus  débiteur  de  cette  partie  de  la  dot;  ainft  la  ftipula- 
tion  de  propre  s'évanouit  par  le  paiement  :  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  la  Maifon  de  Noailles  ne  peut  demander  ni  une  por- 
tion de  la  Terre,  ni  le  prix.  Pour  fe  décider  entre  ces  préten- 
tions oppofées,  on  eftime  :  i°.  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  fa- 
voir  comment  fe  fait  le  rapport  d'un  héritage  donné  par  les  père 

Ncpoîntcon-    &  rnere  conjointement,  quoiqu'il  fût  propre  au  père  feul  ou  à 

ion^e      ta  mère  feule.  La  matière  des  rapports  eft  toute   différente  de 

pre  avec     celle  des  propres.  Dans  la  matière  des  rapports  introduite  par  le 

k  mauere  de  £)rojt  Romain  ,  on  ne  cherche  qu'à  conferver  l'égalité  entre  les 
héritiers ,  ou  la  proportion  &  la  balance  des  droits  que  leur  attri- 
buent les  Coutumes,  D'ailleurs  dans  la  donation  d'un  immeuble 
faite  conjointement,  'on  ne  peut  guère  faire  le  rapport  que  par 
eftimation  ;  enforte  que  c'eft  moins  la  chofe  qu'on  rapporte  que 
le  prix.  La  matière  des  propres  au  contraire  qui  eft  toute  du 
Droit  Coutumier,  n'a  pour  objet  que  de  conferver  dans  les  fa- 
milles l'immeuble  quia  été  fondé;  enforte  qu'il  ne  s'agit  que. 
de  favoir  de  quelle  ligne  peut  être  un  héritage;  ce  qui  forme  un  1 
droit  purement  réel. 


TP' 


DE    M.    C  O  C  H  I  N,  765 

2°.  ïly  a  différentes  efpeces  de  propres  :  le  propre  réel ,  le 
propre  réputé  réel^  &  le  propre  purement  ficlif  &  conventionnel; 
il  ne  s'agit  point  ici  des  deux  dernières  efpeces  de  propres,  mais 
d'un  propre  réel.  La  Terre  d'Uzel  eft-elle  de  la  ligne  de  Coat- 
quin  ou  de  celle  de  Noailles  ?  Or,  dans  cette  efpece  de  propre     ,E,n  Pr?Pr^ 

»    t  r  J      cc\-  11    r  iM    '   •  •       réels  point  de 

on  n  admet  aucune  eipece  de  fiction.  11  raut  que  1  héritage  ait  fiaion, 
pâlie  par  voie  de  fucceffion  ou  de  donation  en  directe  à  celui 
de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit.  Il  faut  que  ce  foit  le  propre  en 
nature  qui  ait  été  donné,  &  toutes  les  conventions  qui  ont  ac- 
compagné la  donation  font  indifférentes  ;  on  n'admet  point  non 
plus  de  fubrogation  que  dans  le  feul  cas  de  l'échange.  On  a  vu 
des  enfans  partager  un  immeuble  qui  compofoit  feul  la  fuccef- 
fion du  père  commun;  .l'immeuble  tombe  à  u\\  feul  qui  fait  une 
foulte  àfes  frères,  dont  il  leur  conftitue  des  rentes;  ces  rentes, 
quoique  repréfentatives  de  leur  part  dans  l'immeuble  qui  leur 
étoit  propre,  font  acquêts,  &  l'immeuble  entier,  quoique  payé  en 
partie  par  celui  à  qui  il  demeure,  eft  propre  en  fa  perfonne;  parce 
que  d'un  côté  les  rentes  créées  depuis  la  mort  du  p^re  ne  vien- 
nent point  de  fa  fucceffion,  &  par  conféquent  ne  peuvent  être 
propres  ,  &  que  de  l'autre,  l'immeuble  même  vient  par  voie 
de  fucceffion  &  ne  peut  être  acquêt,  quelque  prix  que  donne 
celui  qui  le  conferve.  Il  faut  donc  écarter  de  cette  matière  des 
propres  réels  toute  fiction  ,  toute  repréfentation  ,  toute  fubro- 
gation. 

30.  En  fuivant  ces  principes ,  Madame  de  Coatquin  n'a  jamais 
eu  aucune  part  dans  la  propriété  de  la  Terre  d'Uzel;  ce  n'étoit 
point  un  conquêt  de  fa  communauté  ,  c'étoit  un  propre  de  M, 
de  Coatquin,  qui  lui  venoit  de  fes  ancêtres.  Il  n'en  a  rien  vendu 
à  fa  femme  ;  il  n'a  point  fait  affiette  de  la  dot  fur  cette  Terre. 
Ainfi  il  en  eft  demeuré  feul  propriétaire  jufqu'en  1721 ,  qu'il  l'a 
donnée  à  fon  fils.  Cette  Terre  a  donc  paffé  du  père  au  fils ,  & 
par  conféquent  a  été  propre  parternel  dans  la  perfonne  du 
fils. 

40.  Il  eft  vrai  que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  paroît  ré~ 
fifter  à  cette  idée,  puifque  la  mère  donne  la  Terre  jufqu'à  concur- 
rence de  1 1 5,500  liv.  &  qu'il  eft  dit  que  le  furplus  procédera  du 
chef  du  père.  Mais  une  pareille  claufe  doit  être  entendue  faine- 
ment. 

Dans  la  vérité  ,  la  mère  ne  donne  pas  ce  qui  ne  lui  appartient     ° 
pas  ;  car  de  dire  que  le  père  qui  eft  Partie  dans  le  contrat  de  ma-    *n™nfimd*uB 
nage,  en  approuvant  la  difpofition  de  fa  femme,  eft  cenfé  lui    propre  de  l'un 
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cîr=deux,ce-  vendre  la  Terre  jufqu'à  1 1 5,500  livres  pour  qu'elle  donne  enfuite 
lui  à  qui  cft  le  cette  portion  à  Ton  fils  ;  c'en1  fuppléer  une  vente  qui  n'exifte  pas, 
propre    nen  ^  deux  mutations  dans  la  propriété  de  la  Terre  pour  une  feule. 

vend    pas    a  r      r  r 

l'autre  une  La  1  erre  n  a  point  pâlie  du  mari  a  la  remme  ,  &  de  la  femme  au 
partie  pour    £|s  .  mais  e[[e  a  pafïe  directement  de  M.  de  Coatquin  à  M.  de 

quilconcou-    r,     '  ,  l  1     c    •  '    '  ■  l       a  >   \   j  t 

reàkdor.  Combourg  :  autrement  le  seigneur  auroit  ete  ronde  a  demander 
des  droits  pour  la  vente  faite  à  la  femme;  ce  qui  n'auroit  pas 
eu  de  prétexte. 

50.  Mais  comment  cela  peut-il  fe  concilier  avec  le  contrat  de 
mariage  dans  lequel  la  mère  donne  expreffément  la  Terre  à  fon 
fils  ?  C'eft  d'elle  qu'il  la  tient  jufqu'à  concurrence  de  i  r  5,500  lir. 
c'eft  donc  un  propre  maternel.  On  répond  que  cela  fe  concilie 
fort  aifément.  La  mère  donne  1 1 5,500  livres  de  fa  dot  à  fon  fils, 
c'étoit  un  bien  qui  lui  appartenoit  ck  dont  elle  pouvoit  difpofer. 
Le  père  donne  la  Terre  qui  étoit  à  lui ,  à  condition  d'être  quitte 
envers  ion  fils  des  1 1 5,500  livres  que  fa  mère  lui  avoit  données, 
Explication  &  le  fils  accepte  laTerre  des  mains  de  fon  père ,  en  le  libérant  de 

naturelle  doit  x  { -  -OQ  livres  dont  fa  mère  lui  avoit  fait  préfent.  Voilà  l'opéra- 

•cre  prefcree.      .     }1  '  ,«  .,.  ,     c        >      0  •  r  r  ■ 

non  naturelle  ,  qui  na  rien  de  rorce ,  oc  qui  ne  iuppoie  point 
une  tranilation  de  propriété  en  la  perfonne  de  Madame  de  Coat- 
quin ,  dont  il  n'y  a  aucun  veitige. 

Si  on  dit  que  la  mère  a  donné  la  Terre  _,  c'eft.  une  manière 
de  parler  allez  ordinaire  dans  Pufage.  On  dit  tous  les  jours  qu'on 
a  donné  une  telle  Terre,  une  telle  Charge  ,  quand  on  a  donné 
le  prix  pour  l'acquérir  ;  la  chofe  alors  repréfente  en  quelque  ma- 
nière les  deniers  qu'on  a  donnés,  &  on  eft  en  quelque  manière 
donateur  de  la  chofe  quand  on  en  a  donné  le  prix  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  déterminer  la  nature  de  la  chofe  ,  fi  elle  eft  propre  ou 
acquêt ,  c'eft  la  réalité  de  la  difpofition  qu'il  faut  confidérer ,  & 
non  la  manière  impropre  dont  on  parle  &  dont  on  s'exprime  dans 
lufage. 

Cette  façon  de  s'exprimer  eft  encore  plus  commune  dans 
les  contrats  de  mariage  que  dans  les  autres  a£tes.  Tous  les  jours 
les  père  &  mère  donnent  conjointement  6V  folidairement  le 
propre  d'un  des  conjoints  ,  il  n'appartient  cependant  qu'à  un 
des  deux  ;  que  veut-on  donc  dire  par  rapporta  l'autre  ?  Deux 
choies  ;  la  première  >  que  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  fe  rend 
garant  de  la  donation  commune  ,  &  que  fi  l'enfant  marié  eft 
troublé  dans  fa  propriété  par  les  créanciers  de  l'autre  ,  il  eft  obli- 
gé défaire  ceffer  les  pourfuites  des  créanciers  pour  que  l'enfant 
doté  conferve  la  jouilTance  tranquille  de  la  chofe.  Le  fccond 
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effet  de  cette  donation  commune  &  folidaire  eit  que  le  con- 
joint à  qui  la  chofe  donnée  étoit  propre ,  a  une  a&ion  de  récom- 
penfe  de  la  moitié  du  prix  contre  celui  qui  a  donné  avec  lui. 
Il  n'tit.  donc  pas  vrai  que  le  mari  &  la  femme  donnent  ce  qui 
appartient  au  mari  feul  ;  mais  on  dit  que  la  femme  donne 
avec  lui ,  foit  à  caufe  de  l'obligation  qu'elle  contracte  de  garan- 
tir la  donation  envers  l'enfant,  foit  à  caufe  qu'elle  devient  débi- 
trice de  la  moitié  de  la  valeur  envers  fon  mari ,  ce  qui  opérera 
une  imputation  fur  fa  dot  après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté. 

Ainfi  le  mari  donne  feul  réellement,  6V  l'on  dit  que  la  femme 
donne  avec  lui,  parce  quelle  fournit  ou  s'oblige  de  fournir  une 
partie  du  prix  ;  mais  la  Terre  pour  cela  ne  procède  pas  de  fon 
chef  &  ne  peut  pas  former  un  propre  de  fa  ligne. 

Dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  on  ne  dit  pas  même 
Simplement  que  M.  &  Madame  de  Coatquin  donnent  la  Terre 
d'Uzel;  mais  on  diftingue  le  mari  &  la  femme  &  le  genre  de 
leur  donation  ;  car  on  ajoute,  laquelle  donation  efl  faite  par  la- 
Dame  Marquife  de  Coatquin,  en  repréfentation  &  pour  tenir  lieu  de 
lafomme  de  nb^boo  liv.  faifant  partie  de  fa  dot,  &  de  laquelle 
fomme  elle  fait  donation  audit  Seigneur  fon  fils  parle  moyen  de  la- 
donation  de  la  fufdite  Terre. 

Voilà  donc  ce  que  donne  la  mère,  1 15,500  livres  faifant  par- 
tie de  fa  dot;  &  fi  elle  dit  qu'elle  donne  la  Terre ,  ce  n'eit  que 
par  fiction;  c'eft  par  repréfentation  &  pour  tenir  lieu  de  1 15,5001. 
Si  le  mari  étoit  cenfé  avoir  vendu  à  fa  femme  la  Terre  d'Uzel 
jufqu  a  1 1 5,500  livres ,  ou  s'il  avoit  fait  alîlette  de  la  dot  fur 
cette  Terre  &  jufqu'à  cette  fomme  _,  la  femme  auroit  donné  la 
portion  de  la  Terre  à  elle  appartenante  ,  elle  l'auroit  donnée 
réellement  &  non  par  repréfentation  ;  mais  comme  la  femme 
n'avoit  rien  en  propriété  dans  la  Terre,  &  qu'elle  ne  pouvoit- 
donner  que  les  deniers  de  fa  dot,  elle  en  donne  1 1  5,500  liv.  &- 
le  mari  deiaiiîe  la  Terre  à  fon  fils,  dont  la  mère  eit  cenfée  don- 
ner une  partie,  en  donnant  à  fon  fils  une  créance  de  1  1 5,500  1. 
dont  le  père  eit  acquitté. 

C'eft  dans  le  même  efprit  qu'on  dit,  non  pas  que  le  furplus  de 
la- Terre  procédera  du  chef  du  père  3  comme  s'il  y  en  avoit  une 
partie  qui  procédât  du  chef  de  la  mère;  mais  que  le  furplus  de  la* 
valeur  de  la  Terre  procédera  du  chef  du  père,  pour  faire  entendre 
que  la  meic  n'avoit  donné  qu'une  valeur  en  deniers  ou  Créance  , 
éc  non  la  Terre  même. 


76S  ŒUVRES 

On  n«  peut  Quoi  qu'il  en  foit ,  &  pour  fe  réfumer  fur  cette  queftion,  ohl 
donnerquece  ne  peHt  donner  que  c?  qui  e(t  à  foi.  Or,  la  Terre  étoit  en  en- 
qui  tier  au  mari ,  il  nen  avoit  vendu  aucune  portion  à  fa  femme,  ni 

fait  aucune  affiette  de  fa  dot  fur  cette  Terre;  elle  ne  pouvoir  donc 
la  donnerni  en  tout  ni  en  partie  ;  elle  a  donné  ce  quelle  pouvoit, 
1 1 5,500  livres  de  fa  dot,  &  par  repréfentation  de  cette  tomme 
une  partie  de  la  Terre  ;  mais  elle  ne  donne  réellement  que 
115,500  livres  en  argent,  &  par  fi£tion  une  partie  de  la  Terre; 
mais  un  bien  ne  devient  pas  propre  réel  de  côté  &  ligne  par  fic- 
tion. On  croit  donc  que  la  Terre  en  entier  eft.  venue  à  M.  de 
Combourg  du  chef  de  M.  de  Coatquin,  &:  doit  retourner  à  la 
ligne  de  Coatquin. 

Ce  qu'on  pourroit  prétendre  de  plus  apparent,  ce  feroit  que 
la  Terre  auroit  été  acquêt  dans  la  perfonne  de  M.  de  Combourg 
jufqu'à  concurrence  de  115,500  livres,  comme  la  Terre  lui  ayant 
été  délaifïee  par  fon  père  en  paiement  de  cette  fomme  à  lui  don- 
née par  fa  mère  ;  on  croit  que  cette  prétention  feroit  contraire 
aux  vrais  principes.  Mais  fans  examiner  &  en  fuppofant  cette 
qualité  d'acquêt  en  partie,  Madame  la  DuchefTe  du  Duras  y  fuc- 
céderoit  toujours  pour  le  tout  :  favpir,  à  la  partie  propre  en  la 
perfonne  de  M.  de  Combourg  comme  ancien  propre  de  la  Maifon 
de  Coatquin  ,  &  à  la  partie  acquêt  en  la  perfonne  de  M.  de 
Combourg ,  comme  propre  naiflant  de  Madame  de  Brionne  du 
côté  parternel. 

On  eftime  donc  que  la  Maifon  de  Noailles  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  la  Terre  d'Uzel. 

Refte  la  queftion  de  favoir  ù  elle  ne  peut  pas  demander  fub- 
fidiairement  ce  qui  a  été*fhpulé  propre  de  la  dot  de  Marie- 
Charlotte  de  Nouilles ,  Marquife  de  Coatquin. 

Il  en1  certain  que  ce  qui  exifte  en  nature  de  cette  dot  ou  ce  qui 
en  eft  dû  doit  retourner  à  la  Maifon  de  Noailles.  La  ftipulation 
de  propre  à  elle  &  aux  {îens  de  fon  côté  &  ligne  doit  produire  fon 
effet  au  profit  des  afeendans  ou  collatéraux  de  Madame  de  Coat- 
quin ,  quand  il  ne  fe  trouve  plus  de  defeendans  d'elle;  mais  dans 
le  fait,  elle  a  donné  11 5,500  1.  de  cette  dot  à  fon  fils  en  le  ma- 
riant, &  le  père  pour  être  quitte  de  cette  fomme,  à  donné  la  Terre 
d'Uzel  à  M.  de  Combourg  :  enforte  que  la  dot  elt  acquittée  juf- 
qu'à concurrence  de  1 1 5,500  liv. 

On  dit  qu'en  Bretagne  on  ne  peut  donner  à  fon  héritier  pré- 
fomptif,  &:  que  toute  donation  en  ce  cas  eft  détruite  6k  annullée 
par  l'ouverture  de  la  fuccefnon ,  l'héritier  préfomptif  alors  étant 
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obligé  d'abdiquer  la  qualité  de  donataire  pour  prendre  les  mêmes 
biens  en  qualité  d'héritier  \  ne  pouvant  les  conferver  s'il  renonce 
à  la  fucceffion.  On  conclut  delà  que  la  donation  de  la  terre 
d'Uzel  n'a  point  fubfiflé  à  la  mort  de  M.  Coatquin  ;  que  par 
conféquent  Madame  de  Brionne  l'ayant  eue  comme  héritière, 
n'a  point  été  payée  des  1 1 5,500  livres  ;  que  d'un  côté,  (i  elle  fe 
devoit  à  elle-même  ,  il  ne  s'en1  point  fait  de  confuiion  pendant 
fa  minorité,  &  qu'ainfi  on  doit  la  regarder  comme  créancière  de 
cette fomme  à  fon  décès,  créance  qui  ne  peut  paffer  qu'à  la  Mai- 
fon  de  Noailles.  Mais  ce  fyftême  imaginaire  fe  détruit  par  une 
réflexion  bien  {impie. 

Il  eft.  vrai  &  confiant  dans  les  principes  de  la  Coutume  de     Donations  à 
Bretagne,  que  la  donation  faite,  à  l'héritier  préfomptif  ne  fubfiflé    }.'ncnt.:!.' .:  " 

o       '   i.  i  i  fometu       en 

que  jufqu'à  l'ouverture  de  la  fucceffion  ;  qu'alors  celui  qui  étoit  Bretagne  ne 
donataire  cefTe  de  l'être  pour  devenir  héritier,  &  que  s'il  re-  fontqu' 
nonce  ,  il  perd  tout  droit  aux  biens  donnés  ;  mais  cela  eft.  vrai-, 
des  pures  libéralités  faites  à  l'héritier  préfomptif ,  &  non  des 
donations  onéreufes  &  faites  pour  tenir  lieu  de  ce  qui  ctoit  dû 
par  le  donateur  au  donataire  ;  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  rai- 
fonnablement  mettre  en  queflion  ;  car  enfin  le  donateur  peut 
fe  libérer  envers  fon  héritier  préfomptif  comme  avec  un  étran- 
ger. Et  quand  il  le  fait  en  lui  donnant  une  Terre  en  paiement, 
cette  Terre  doit  demeurer  au  donataire  en  déduction  de  fa 
créance,  foit  qu'il  accepte  la  fucceffion  ,  foit  qu'il  y  renonce. 
On  ne  peut  pas  alors  faire  regarder  la  donation  comme  un  avan- 
cement d'hoirie,  puifquesle  donataire  fe  portant  héritier  en  par- 
tie avec  d'autres  héritiers ,  ri'eft  point  obligé  au  rapport  ni  à  re- 
mettre en  maife'ce  qui  lui  a  été  donné  en  paiement,  comme  on 
l'a  pratiqué  dans  i'atte  de  1742  ,  entre  Madame  de  Duras  & 
Madame  de  Brionne  fa  nièce  ,  cohéritières  de  M.  de  Coatquin 
leur  père  &  aïeul  ;  Madame  de  Brionne  n'a  rapporté  que  les 
quatorze  vingt-cinquièmes  de  la  Terre  d'Uzel  _,  confervant  le 
furplus  comme  ayant  été  donné  à  M.  de  Combourg  en  paie- 
ment des  1 1 5, 500  livres  que  fa  mère  lui  avoit  données  fur  fa  dot. 

Ainfi  la  Maifon  de  Noailles  ne  peut  répéter  ni  les  onze 
vingt-cinquièmes  d  Uzel ,  comme  propre  de  la  ligne  de  Noailles , 
ni  les  1 1 5,500  liv.  comme  encore  dues  à  la  mort  de  Madame  de 
Brionne. 

Délibéré  a  Paris  le • 
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LXX.     CONSULTATION. 

Formalités  neceffaires  au  mariage  dune  Françoife  avec 
un  homme  du  Comtat  VenaiJJin. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  d'un  homme  de 
condition  originaire  d'Avignon  ,  &  qui  fert  en  France  :  eft 
d'avis ,  que  les  formes  du  mariage  n'étant  pas  aflujetties  aux 
mêmes  Loix  dans  le  Corntat  VenanTin  qu'elles  le  font  en  France, 
celui  qui  eft  originaire  d'Avignon.,  &  qui  y  a  Tes  père  &  mère , 
n'en1  point  obligé  de  requérir  leur  contentement,  ni  la  permiffion 
de  Ton  propre  Curé ,  commeii  y  feroit  obligé  en  France,  s'il  étoit 
François  d'origine. 

Mais  il  y  a  deux  obfervations  importantes  qu'il  faut  faire  fur 
le  mariage  qu'on  fe  propofe.  La  première  eft  que  celui  qui 
veut  fe  marier  peut  être  majeur  depuis  plufieurs  années ,  & 
avoir  acquis  en  cette  qualité  un  domicile  différent  de  celui  de 
fes  père  &  mère;  &  comme  il  fert  dans  les  Troupes  du  Roi,  il 
peut  avoir  acquis  un  domicile  en  France  :  fi  cela  eft  ,  il  eft 
fujet  perfonnellement  aux  Loix  du  Royame,  &  ne  peut  fe  ma- 
rier contre  les  règles  prefcrites  par  ces  Loix.  Il  n'eft  point  que£ 
tion  du  domicile  de  Îqs  père  &  mère  dès  qu'il  eft  majeur;  il  a  £r 
peut  avoir  en  cette  qualité  ion  domicile  propre  fuivant  lequel 
fon  fort  doit  être  réglé. 

La  féconde  eft  ,  que  la  fille  qu'il  veut  époufer  eft  certaine- 
ment domiciliée  en  France  de  même  que  fes  père  &  mère  ;  elle 
aura  fans  doute  leur  confentement  ;  mais  cela  ne  fuffit  pas ,  il 
faut  qu'elle  foit  mariée  par  fon  propre  Curé  ,  ou  qu'il  donne  à 
un  autre  Prêtre  la  permiffion  de  la  marier ,  ou  enfin  que  l'E- 
vêque  lui-même  donne  cette  permiffion. 

Le  Curé  de  la  fille  ne  la  marieroit  pas ,  Se  ne  doit  pas  la  marier 
fans  qu'on  lui  rapporte  le  confentement  du  Curé  du  futur  :  le 
Prêtre  commis  ne  mariera  pas  non  plus  fans  cela;  ainfi  on  trou- 
vera toujours  de  l'obftacle  de  tous  côtés. 

Car  les  Prêtres  de  France  doivent  fe  conformer  aux  Loix 
du  Royaume,  de  quelque  pays  que  foit  un  des  époux.  Le  Curé 
de  la  fille  ne  peut  marier  que  fes  vrais  &  a&uels  paroiffiens  , 
comme  parle  l'Edit  de  1697,  Et  quand  tous  deux  ne  font  pas 
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de  fa  ParoifTe ,  il  faut  qu'il  ait  le  confentement  du  Curé  du  gar- 
çon ,  fans  quoi  il  contrevient  à  cet  Edit ,  &  efl  fujet  aux  peines 
portées  par  cette  Loi.  Ainfi  il  ne  faut  pas  croire  que  la  choie  foit 
facile  de  fon  côté. 

Cependant  s'il  veut  donner  une  permiffion  de  recevoir  la  Bé- 
nédiction nuptiale  d'un  autre  Prêtre ,  &  que  les  Parties  s'a- 
dreffent  à  un  Prêtre  du  Comtat  d'Avignon  ,  qui  n'efl  pas  obligé 
de  demander  la  permiffion  du  Curé  du  garçon,  en  le  fuppofant 
domicilié  avec  fes  père  6k  mère,  on  croit  que  le  mariage  célébré 
par  ce  Prêtre  feroit  bon  ;  du  côté  de  la  fille  foumife  aux  Loix  de 
France,  elle  auroit  le  confentement  de  fes  père  &:  mère  &  la 
permiffion  de  fon  Curé  ;  de  la  part  du  garçon  3  il  n'a  befoin  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  Ainfi  tout  feroit  en  règle. 

Mais,  pour  cela,  on  le  répète,  ilfaudroit,  i°.  que  le  futur  eût 
fon  domicile  à  Avignon  ,  &  ne  fut  pas  au  contraire  domicilié  en 
France.  %°.  Que  le  Curé  de  la  fille  voulût  donner  la  permiffion 
aux  deux  Parties  de  fe  marier  par-tout  8c  par  le  miniflere  de  tel 
Prêtre  qu'ils  voudroientchoifir,  fur  quoi  il  faut  être  éclairci  avant 
toutes  chofes. 

Délibéré  à  Paris  le ; 


LXXI.     CONSULTATION. 

Liberté  condidonnellement  accordée  a  une  E/clave. 

Le  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  l'acte  paîTé  à  la  Martinique  le 
27  Février  1746  ,  par  le  fieur  Ignace  Bart  :  Eflime  qu'il  y  a 
bien  des  obfervations  à  faire  fur  cet  acle. 

i°.  Sa  nature  en  efl  équivoque  ;  il  paroît  d'abord  conçu  en 
forme  de  donation,  lequel  a  donné  &  donne,  &c.  A  la  fin  il  fembJe 
préfenter  l'idée  d'un  teflament  :  ainfi  fait ,  dicté  &  nommé  par  ledit 
fieur  Donateur  aux  Notaires ,  &  à  lui  par  eux  lu  &  relu  à  telle  fin. 
que  deraifon.  Ce  contrarie  efl  fingulier,  Se  efl  d'une  grande  con- 
séquence ,  parce  que  la  donation  efl  irrévocable  ;  au  lieu  qu'on 
peut  changer  fon  teflament  ,  tant  qu'on  vit ,  &  qu'il  n'eil  con- 
firmé que  par  la  mort  ,  tant  qu'on  y  a  perfévéré. 

Aux  exprefïïons  qui  donnent  l'idée  d'un  teflament,  on  peut 
ajouter  que  toutes  les  difpofitions  fe  réfèrent  au  cas  &  au  tems 
de  la  mort;  ce  qui  femble  confirmer  que  ce  n'efl  qu'une  difpofi- 
tioii  teflamentairçj 
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Cependant  il  faut  convenir  que  l'acte  bien  examiné  ,  il  efr. 
difficile  de  lui  refufer  le  caractère  d'une  donation  préfente  &  en- 
tre-vifs, quoique  conditionnelle  ;  car  outre  que  les  termes  de 
donner,  de  donation  &  de  donateur  y  font  plufieurs  fois  répétés  ; 
c'eft  que  M.  Bart  fe  réferve  le  fervice  de  fon  Efclave  en  cas  qu'il 
retourne  dans  ladite  Ifle  ,  fans  que  la  réferve  &:  condition  puiffe 
être  réputée  rétention. 

On  craignoit  donc  de  donner  dans  le  vice  de  donner  &  re- 
tenir ,  ce  qui  prouve  que  l'on  vouloit  donner,  &  qu'on  donnoit 
en  effet  ;  enforte  qu'on  croit  que  l'a&e  eft  irrévocable  en  lui- 
même. 

2°.  Cette  donation  eft  faite  à  deux  conditions  ,  qui  au  fond 
reviennent  à  la  même.  La  première  eft  au  cas  que  le  donateur 
vienne  à  mourir  dans  le  trajet  qu'il  étoit  prêt  à  faire  pour  re- 
venir en  France.  La  féconde  ,  eft  au  cas  que  le  donateur  décède 
dans  la  fuite ,  &  ne  revienne  point  aux  Ifles. 

Le  premier  cas  prévu  n'eft  point  arrivé  ,  le  donateur  a  fait  le 
voyage  6V  eft  venu  en  France  en  bonne  fanté  ;  mais  le  fécond 
peut  arriver  ;  il  peut  mourir  fans  être  retourné  aux  Ifles ,  ce 
qui  rend  encore  la  difpofition  de  l'afte  incertaine,  parce  qu'elle 
dépend  encore  d'une  condition  cafuelle. 

Dans  cet  état  on  eftime  que  M.  Bart  ne  peut  pas  vendre  FEf- 
clave  ni  ion  fils  ,  parce  qu'elle  eft  affranchie  ,  &  doit  jouir  de  la 
liberté ,  tant  que  le  cas  prévu  qui  réfout  &  annulle  l'affranchif- 
fement  n'eft.  point  arrivé. 

Qu'il  ne  pourroit  pas  même  la  faire  venir  en  France  pour  la 
faire  fervir,  parce  que  ce  n'eft  que  par  le  retour  de  M.  Bart  lui- 
même  aux  Mes  ,  qu'elle  peut  rentrer  en  fervitude. 

Il  faut  donc  qu'il  retourne  aux  Ifles  pour  conferver  les  droits 
qu'il  avoit  auparavant  fur  cette  Efclave ,  ou  pour  y  rentrer  en 
rempliiTant  la  condition  qui  annulle  la  donation. 

Dans  ce  cas-là  même  l'acle  laiffe  encore  une  équivoque;  car 
le  fîeur  Bart ,  dans  le  cas  de  fon  retour  aux  Ifles  ,  fe  réferve  feu- 
lement le  fervice  de  ladite  Efclave  &  de  fon  fils  ,  fans  que 
cette  réferve  puiffe  être  réputée  rétention  ;  ce  fervice  qu'il  fe 
réferve  la  rend-il  Efclave  comme  auparavant ,  ou  l'obligc-t-il 
feulement  à  lui  rendre  fes  fervices  comme  un  Domeftique 
libre  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  pas  clairement  défini.  Cependant 
comme  la  liberté  n'eft  donnée  qu'au  cas  que  le  donateur  meure 
avant  que  de  retourner  aux  Ifles ,  on  eftime  que  dans  le  cas 
du  retour  du  fieur  Bart ,  l'Efclave  ne  feroit  plus  affranchie  , 
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qu'elle  redeviendroit  Efclave  ,  que  le  (leur  Bart  pourroit  la  ven- 
dre &  en  ufer  comme  auparavant.  Ainfi  tout  dépend  du  retour 
aux  Ifles. 

Délibéré  à  Paris  le  ......   . 


LXXII.    CONSULTATION. 

Si  le  droit  de  Commiltimus  a  heu  en  actions  féodales. 

E  Confeil  fouiligné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Me/ïieurs 
les  Ducs  de  Luynes  &  de  Chevreufe,  fur  le  Règlement  de 
Juges  formé  au  Confeil  entr'eux  &.  les  vaffaux  de  leur  Comté  de 
Noyers  :  Eft  d'avis,  i°.  que  fi  l'on  confulte  l'ufage  ,  l'affaire  a 
pu  être  portée  à  Paris  en  vertu  du  committimus  de  M.  lu  Duc 
de  Luynes  ;  tous  les  jours  de  pareilles  demandes  fe  portent  aux 
Requêtes  du  Palais ,  fans  que  de  la  part  des  vaffaux  aiîignés  on 
ait  entrepris,  ni  de  décliner  ni  de  foi  mer  des  Pvé«lemens  de  Juees; 
eniovtQ  que  Meilleurs  les  Ducs  de  Luynes  &  de  Chevreufe  ont 
au  moins  l'avantage  d'avoir  fuivi  la  règle  commune ,  &  que  les 
vaffaux  au  contraire  foutiennent  une  prétention  nouvelle  &  ex- 
traordinaire. 

2°.  A  confulter  les  règles  Se  les  principes,  on  eft  encore  per- 
fuadé  que  l'on  étoit  en  droit  de  faire  ufage  du  committimus  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit.  L'Ordonnance  de  1669,  titre  4  des  com- 
mittimus porte  ,  que  ceux  qui  en  auront  obtenu  pourront  fe 
pourvoir  devant  les  Juges  de  leurs  privilèges  pour  caufes  civiles, 
perfonnelles  ,  poffeffoires  &  mixtes.  La  demande  de  Meilleurs 
les  Ducs  de  Luynes  ôc  de  Chevreufe  contre  leurs  vaffaux.,  eft  à 
ce  qu'ils  foient  condamnés  à  leur  faire  leur  foi  &  hommage,  ren- 
dre les  aveux  &  dénombremens,  payer  les  droits  de  quint  &:  de 
requint  &  autres  droits  féodaux  qui  leur  font  dus  pour  les  mu- 
tations arrivées  dans  leurs  Fiefs ,  par  mort ,  vente  ou  autrement. 
Des  ces  demandes,  les  unes  peuvent  être  regardées  comme 
réelles  ,  les  autres  comme  perfonnelles  :  par  exemple ,  la  de- 
mande de  la  foi  &  de  l'aveu  peut  paffer  pour  réelle  ,  quoiqu'elle 
n'intéreffe  point  la  propriété  ,  &  que  le  Seigneur  n'en  reclame 
aucune  partie  ;  mais  enfin  elle  n'eff.  dirigée  contre  le  vaffal  que 
comme  poffeffeur,  &  fuit  la  pofTefïïon  du  fonds  en  quelque  main 
qu'il  paffe. 
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Mais  Fa&îon  pour  le  paiement  des  droits  dus  aux  mutations 
eft  puremenc  perfonnelie ,  puifqu'eile  fuit  la  perfonne ,  &  que 
fes  héritiers  en  font  tenus ,  quoique  la  Terre  ait  pafTé  en  d'autres 
mains.  C'eft  là  le  caraclere  diftin&if  des  actions  réelles  <Sc  per- 
fonnelles  ;  l'action  réelle  eft  celle  qui  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  le  poffefieur  du  fonds  ,  &  qui  ne  s'étend  point  contre  les 
héritiers  ;  faction  perfonnelle  au  contraire  eft  celle  qui  peut  être 
dirigée  contre  celui  qui  ne  poffede  plus  le  fonds  &  contre  fes 
héritiers  ,  quoiqu'ils  n'aient  plus  rien  dans  le  fonds  ,  &  qu'ils 
n'en  fuient  ni  propriétaires  ni  poffeffeurs.  C'eft  à  ce  dernier 
genre  que  fe  rapporte  faction  pour  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation; car^  quoique  le  fonds  en  foit  toujours  tenu,  en  quelque 
main  qu'il  paile ,  cependant  elle  fuit  aum*  la  perfonne  ,  &  les 
héritiers  en  font  tenus  comme  héritiers.  En  effet ,  c'eft  le  con- 
trat de  vente  qui  la  produit  le  plus  ordinairement  ;  elle  part  donc 
de  l'obligation  perfonne  le  de  l'acquéreur,  qui  en  s  obligeant 
au  prix  envers  le  vendeur,  s'oblige  par  une  conféquence  ne- ef- 
faire  à  payer  les  droits  au  Seigneur.  En  forte  que  c'eft  une  action 
qui  naît  du  contrat  ,  comme  le  relief  naît  de  l'acceptation  de  la 
fucceflion  ou  de  la  donation  ;  tout  cela  eft  le  fait  perfonnel  du 
débiteur. 

Il  y  a  donc  plus  de  perfonnalité  que  de  réalité  dans  ce  genre 
d'action ,  &  par  conféquent  elle  eft  mixte  au  moins  &:  fufeep- 
tible  du  committimus.  Auffi  n'en  a-t-on  point  douté  jufqu'à  pré- 
f  nt  ;  &  l'ufage  ,  comme  on  l'a  dit ,  eft  confiant  de  porter  ces 
fortes  de  demandes  aux  Requêtes  du  Palair,  Les  demandes  vrai- 
ment réelles  font  celles  en  retrait ,  en  déftftement ,  en  revendi- 
cation; encore  quand  il  y  a  demande  en  reftitution^de  fruits  , 
l'action  devient-elle  mixte  ,  parce  que  cette  reftitution  eft  per-» 
formelle.  On  eftime  donc  Meilleurs  les  Ducs  de  Luynes  &  d§ 
Chevreufe  bien  fondés  dans  le  Règlement  de  Juges. 


Délibéré  à  Paris  le 


^&* 
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LXXIII.   CONSULTATION. 

Précaution  a  prendre  contre  une  femme  qui  ri  a  point  ratifie'. 

ar  contrat  de  1713  ,  À.  a  vendu  une  maifon  de  campagne 
à  B.  moyennant  io,oooliv.  dont  il  refte  dû  3000  liv.  que 

B.  s'eft  obligé  de  payer  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné,  6\r  fuôt 
le  décret  obtenu  &  {celle  fans  oppofuions. 

Décret  délivré  fans  oppofition  en  Novembre  171 4. 

Acte  paffé  double  en  171 5  3  portant  promeffe  par  B.  &  parla 
Dame  fou  époufe,  qu'il  a  promis  faire  ratifier  à  fa  majorité,  qui 
devoit  être  quatre  ans  après ,  de  vendre  ladite  maifon  à  telle  per- 
fonnQ  qui  leur  feroit  indiquée  par  des  perfonnes  qui  leur 
avoient  vendu  uno.  autre  maifon  à  Paris  ;  &  B.  &  fa  femme  ont 
déclaré  qu'il  reftoit  du  fur  ladite  maifon  de  campagne  lefdites 
3000  liv.  qu'ils  fe  font  obligés  d'acquitter;  enforte  que  la  per^ 
ionne  qui  feroit  indiquée  n'en  foit  point  recherchée. 

Par  contrat  de  1718,  ledit  B.  &  la  femme  qu'il  s'eft  obligé  de 
faire  ratifier  autîitôt  fa  majorité  ,  qui  devoit  être  deux  ans  après  , 
ont  vendu  ladite  maifon  de  campagne  à  C.  indiqué  par  ceux 
qui  leur  avoient  vendu  la  maifon  de  Pans  ;  &  ce  contrat  porte 
que  la  promeffe  de  vendre  portée  parFa£ïe  de  171 5  étoit  rem- 
plie ,  &  que  cet  a£te  ne  fubfîftoit  plus  que  pour  l'hypothèque  & 
privilège  réfultant  de  la  garantie  de  ladite  vente,,  &  du  paiement 
*jue  ledit  B.  &  fa  femme  fe  font  obligés  de  faire  de  ladite  fomme 
de  3000  liv. 

Ce  même  contrat  porte  que  û  l'acquéreur  de  ladite  ma  fon 
«le  campagne  n'obtenoit  pas  un  décret  dans  deux  ans ,  lefdites 
3000  liv.  ieroient  payées  ou  confignées  dans  lefdits  deux  ans. 

11  ne  paroît  pas  que  l'acquéreur  ait  obtenu  de  décret. 

Au  meis  de  juin  1745  ics  héritiers  de  ce  dernier  acquéreur 

C.  ont  vendu  1 6,000  liv.  ladite  maifon  de  campagne  à  D.  qui  a 
obtenu  décret,  &  le  créancier  defdites  3000  liv.  n'y  a  point 
formé  d'oppofition. 

B.  n'a  point  fait  ratifier  la  Dame  fon  époufe,  comme  il  s'y  eft 
obligé  par  les  a&es  de  1 7 1  5  &  de  1 7 1 8. 

11  ne  juftirie  pas  non  plus  du  paiement  de  3000  livres  qui  pa- 
roiffent  relier  dues  fur  ladite  maifon  de  campagne. 

B,  n'habitant  point  avec  la  Dame  fon  époufe,  fouhaite  d  être 
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difpenfé  de  lui  demander  cette  ratification.  Il  eft  très-riche,  il  s'eft 
confervé  par  des  contrats  des  privilèges  pour  plus  de  170,000  1. 
fur  une  feule  Terre  qu'il  a  acquife,  il  en  a  encore  d'autres ,  Se  des 
rentes  de  plufieurs  natures. 

D.  dernier  acquéreur  de  ladite  maifon  ,  qui  veut  bien  fe  prê- 
ter à  ce  que  defire  B.  demande  quelles  fùretés  il  peut  prendre 
pour  équipolier  la  ratification  de  la  Dame  B.  Se  le  paiement  des 
3000  liv.  reftant  dues  fur  ladite  maifon ,  &  enfin  rendre  {on 
acquifition  fûre  &  fans  trouble ,  par  le  défaut  de  remplir  ces 
deux  objets. 

On  remarque  encore  que  du  mariage  de  B.  il  y  a  deux  enfans 
vîvans ,  dont  une  fille  mariée  &  un  garçon. 

Que  lors  du  mariage  de  B.  il  y  a  eu  communauté  de  biens 
entre  lui  Se  la  Dame  fon  époufe  qui  lui  a  apporté  en  dot 
200,000  livres  ;  mais  que  depuis  ledit  B.  s'eft  fait  féparer  de 
biens  d'avec  elle,  Se  que  le  douaire  de  ladite  Dame  eft  de 
5000  liv.  de  rente. 

AVIS. 

E  Confeii  foufîigné  ,  qui  a  vu  le  prêtent  Mémoire  :  Eft 
d'avis  ,  qu'il  faut  fuppofer  que  les  3000  livres  ne  font  pas 
exigibles  ,  puifqu'il  feroit  facile  ,  B.  étant  riche  ,  de  lui  faire  payer 
une  pareille  fomme  :  c'eft  donc  un  capital  de  rente  qu'on  veut 
aïfurer  de  plus  en  plus  par  la  ratification  de  la  femme  de  B. 
Mais  fur  cela  il  y  a  une  première  obfervation  à  faire;  la  femme 
de  B.  s'eft  obligée  au  capital  de  3000  liv.  par  les  deux  actes  de 
171 5  ôc  de  171  8.  Il  eft  vrai  qu'elle  étoit  mineure  alors ,  Se  que 
par  cette  raifon  le  mari  s'eft  obligé  de  la  faire  ratifier  en  majo- 
rité; mais  depuis  qu'elle  eft  devenue  majeure  en  1719  ou  1720, 
elle  n'a  point  pris  de  Lettres  contre  fon  obligation  ,  ce  ne  s'eft 
point  fait  reftituer  ;  elle  n'eft  plus  en  état  de  le  faire  ,  les  dix  ans 
de  la  majorité  étant  pafles  ;  ainii  elle  eft  aufti  bien  obligée  que 
fi  elle.avoit  ratifié  en  majorité.  C'eft  une  obligation  qu'elle  a 
contractée  perfonnellement ,  autorifée  à  cet  effet  par  fon  mari  ; 
elle  ne  pouvoit  l'ignorer  ,  puifqu'elle  fe  trouve  réitérée  dans 
deux  a&es  difTérens  ;  elle  n'avoit  que  dix  ans  du  jour  de  fa  ma- 
jorité pour  fe  faire  reftituer;  elle  ne  l'a  pas  fait,  elle  ne  peut 
plus  le  faire  ;  fa  ratification  feroit  donc  fuperflue.  On  peut 
dire  qu'elle  a  ratifié  en  ne  reclamant  pas  contre  fon  obli- 
gation, 

A 
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A  cette  fureté  qui  paroît  être  tout  l'objet  du  Mémoire,  il  faut 
ajouter  que  D.  dernier  acquéreur  a  fait  taire  un  décret  volon- 
taire ,  auquel  le  créancier  des  3000  liv.  n'a  point  formé  oppofition, 
ce  qui  purge  fon privilège  &  (on  hypothèque  fur  la  maifon  ;  mais 
il  eft  vrai  que  cette  fureté  n'eft.  que  pour  D.  perfonncllement ,  Se 
que  A.  créancier  des  3000  liv.  pourrait  toujours  demander  la  ra- 
tification de  la  femme  deB.  pour  fureté  de  fa  créance.  Mais  ,  on 
le  répète  ,  il  a  l'obligation  de  la  femme  de  B.  dans  les  actes  de 
171^  &  de  1 7 1 8 ,  plus  de  dix  ans  depuis  fa  majorité  ,  fans  qu'elle 
fe  foit  pourvue  contre  cette  obligation.  Au  moyen  de  quoi  elle 
ne  peut  plus  fe  faire  décharger,  principalement  s'il  y  a  déjà  long- 
tems  qu'elle  s'eft  fait  féparer  de  biens. 

Enforte  que  le  débiteur  étant  bien  folvable  Sz  la  femme  étant 
obligée  ,  on  ne  voit  rien  à  craindre  pour  le  créancier;  il  peut  ce- 
pendant pourfuivre  la  femme,  ou  pour  parler  titre  nouvel  de  la 
rente,  ou  pour  être  condamnée  au  paiement  de  la  fomme  princi- 
pale pour  empêcher  la  prefeription. 

Sur  cette  afîignation  on  verra  ce  que  la  femme  oppofera  ,  & 
fuivant  ce  qu'elle  pourra  alléguer,  on  fe  pourvoira  contre  le 
mari. 

Délibéré  à  Paris  le 


LXXIV.    CONSULTATION. 

Que/lion  de  partage  entre  la  mère  &  les  héritiers  paternels 
Jur  l  Office  3  fur  les  dettes  ,fur  les  charges  immobiliai- 
res ,  fur  les  remplois  &  fur  les  créances  d'un  défunt  a 
peine  majeur. 

LE  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  copie  de  l'Extrait  de  baptême 
de  M.  Jacques-Philippe  Thibert  des  Martrais,  du  1  3  Avril 
1722,  &  de  ion.  contrat  de  mariage  avec  Dame  Anne-Louife 
Maffon,  vu  auffi  un  Mémoire  concernant  la  fucceffion  dudit 
fieur  des  Martrais  : 

Efl  d'avis  fur  la  première  question  concernant  la  Charge  de 
Préfident  aux  Etiquetes  dont  M.  des  Martrais  étoit  pourvu  :  i°. 
Qu'on  ne  peut  pas  obliger  la  veuve  de  reprendre  cette  Charge 
Tome  III.  Fttït 
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comme  un  effet  de  fa  dot  étant  en  nature;  mais  que  la  fuccefîion 
lui  en  doit  rendre  le  prix  en  deniers  ou  autrement,  en  difpofant 
de  la  Charge  comme  effet  de  la  fuccefîion. 

Pour  obliger  la  veuve  de  reprendre  la  Charge  en  nature,  il 
faudroit  qu'elle  en  eût  été,  &c  qu'elle  en  fût  demeurée  proprié- 
taire, &  que  le  mari  n'en  eût  eu  que  la  jou'ffance  comme  maître 
de  la  communauté.  Mais  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  pouvoir  être 
foutenu  en  confultant  le  contrat  de  mariage. 

M.  Malïon,  père  de  la  future  époufe,  fe  reconnoît  débiteur 
envers  elle  de  ico,ooo  livres,  comme  chargé  de  lui  payer  cette 
fomme  par  une  donation  que  fon  père  lui  avoit  faite  à  lui-même; 
il  donne  outre  cela  100,000  livres  de  fon  chef  en  dot  à  fa  fille; 
enforte  que  la  dot  eft  fixée  à  300,000  liv. 

En  paiement  de  cette  fomme  de  300,000  livres ,  M.  Msfîbn 
délaiiTe&  abandonne  à  M.  des  Martrais  la  Charge  de  Frdident 
des  Enquêtes  pour  208,000  livres ,  fur  quoi  il  le  charge  de  payer 
3000  livres  de  rente  au  principal  de  75,000  livres  à  M.  le  Feron, 
au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  que  133,000  livres  à  déduire  fur  la 
dot;  il  paie  le  iurplus  tant  en  une  maifon  qu'en  rente  &  en  ar- 
gent. Le  contrat  de  mariage  porte  que  M.  des  Martrais  fe  fera 
recevoir  dans  ladite  Charge  avant  la  célébration  du  mariage  ,  & 
conjent  que  le  futur époux  en  foi  t  &  demeure  propriétaire.  Au  con- 
traire à  L'égard  de  la  maifon  &  de  la  rente,  il  eft  dit,  en  fait  don  & 
délaiffement  à  la  D  émoi j elle  fa  fille ,  fes  hoirs  &  ayans  cauje. 

Auffi  le  contrat  de  mariage  diningue  parfaitement  le  fort  &  la 
nature  des  différens  biens  déJaiffés  par  M.  Maffon  pour  les 
300,000  liv.  de  dot  ;  à  l'égard  de  la  Chaige,  c'efl:  une  véritable 
vente  faite  au  futur  époux  pour  208,000  iiv.  qui  s'oblige  per- 
ibnnellement  au  paiement  des  3000  liv.  de  rente  due  à  M.  le  Fe- 
ron  &  qui  devient  propriétaire  de  Ja  Charge  ;  il  en  doit  être 
pourvu  avant  le  mariage,  comme  à  lui  appartenant;  enforte  que 
S  Mademoifelle  Maffon  fût  morte  avant  que  d'être  mariée,  ou 
que  par  quelqu'autre  obftacle  le  mariage  n'eût  pu  être  célébré, 
M.  des  Martrais  n'en  feroit  pa$  moins  demeuré  titulaire  tk  pro- 
priétaire de  l'Office,  chargé  d'en  payer  le  prix  à  M.  Maffon.  C'eft 
une  acquiiiiion  qu'il  a  faite  de  fon  chef,,  tk  dont  il  a  promis  de 
tenir  compte  pour  le  prix  convenu  fur  les  300,000  liv.  de  dot  de 
fa  femme  :  étant  mort  depuis  le  mariage  fans  enfans,  la  propriété 
de  la  Charge  paffe  à  fes  héritiers,  quien  doivent  le  prix  à  la  femme 
ou  la  veuve  ,  comme  faifant  partie  de  fa  dot. 

La  Loi  du  contrat  de  mariage  eu  fi  claire  &  fi  expreffe,  qu'elle 


urro 
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difpenfe  d'agiter  la  queftion  de  favoir  fi  le  mari  Te  raifant  pour-    Marîpo 

voir  d'une  Charge  appartenante  à- fa  femme  en  devient  proprié-  d'un  Office^ 

taire,  ou  s'il  en  eft  fimplement  titulaire,  la  propriété  demeurant  fofe£me?en 

à  la  femme;  car  il  eft  vrai  que  le  titre  &  la  propriété  font  deux  eft-iiproprié- 

chofes    diftincles  &  qui  peuvent    are  fur  deux   têtes  diffé-  taire-? 

rentes. 

Dans  la  thèfe  générale,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  Roi  eft  feiil    Propriété 

propriétaire  des  Offices,  qu'il  en  donne  l'agrément  &  clés  pro-  ^"appartient 

vifions  à  qui  ii  lui  plait;  au  moyen  de  quoi  tout  le  droit  du  pro-  au  Roi. 

priétaire  fe  réduit  à  en  recevoir  le  prix  de  celui  qui  en  a  obtenu 

des  proviiîons  &  qui  s'y  eft  fait  recevoir;  la  propriété  féparée  du 

titre  fe  réduit  donc  à  le  faire  payer  du  prix.  Ainfi  quand  un 

homme  qui  étoit  titulaire  &  propriétaire  d'une  Charge  ,  vient  à    ^  Propriété 

mourir ,  la  propriété  fans  doute  paffe  à  fes  héritiers;  mais  en  quoi  ûl^^IX  çv. 

confifte  cette  propriété?  Au  droit  de  vendre  &  de  toucher  le  jets  fe  réfout 

prix;  enforte  que  cette  propriété  fe  réfout  en  deniers.  C'cft  ce  en  tenais. 

qui  a  fait  douter  fi  les  Charges  étoient  meubles  ou  immeubles , 

lorfqu'on  réforma  la  Coutume  de  Paris  en  1 580.  On  décida  par 

l'article  95  ,  que  les  Charges  étoient  immeubles  en  ce  qu'on  pou- 

voit  les  faire  faiiir  réellement  &  les  faire  adjuger  par  décret;  mais 

qu'elles  étoient  meubles  3  en  ce  que  le  prix  en  devoit  être  diftri- 

bué  par  contribution  entre  tous  les  créanciers  Se  non  par  ordre 

d'hypothèque  ;  ce  qui  a  duré  jufqu'en  1 683  ,  que  le  Roi,  par  fon  Comment  1rs 

Edit,  les  a  rangées  dans  la  clafle  des  véritables  immeubles  :  &  de-  P,ffice,s   °,nt 
•   1    t    -r       1         1  j'  '       j     ete  reputes 

puis  la  J  unf  prudence  les  a  regardées  comme  propres  a  tous  égards.  immeubles 

Mais  quoiqu'elles  foient  regardées  comme  de  vrais  immeubles,  il  pouriesfujet* 
eft  pourtant  vrai  qu'on  ne  peut  pas  les  regarder  comme  des  hé-  mtm' 
ritages  que  chaque  propriétaire  peut  pofTéder  6c  faire  valoir  en- 
forte que  quand  cette  propriété  paffe  à  une  femme  ou  à  un  homme 
incapable  de  pofTéder  la  Charge,  &  que  le  Roi  accorde  des  pro- 
vifions  à  un  autre,  le  propriétaire  eft  obligé  de  recevoir  le  prix 
&  d'abandonner  la  propriété  au  titulaire. 

Il  en  doit  être  de  même  entre  le  mari  &  la  femme.  Quand  une  t^Ia"  P°"r™ 
charge  eft.  échue  en  propriété  à  une  femme  &  que  le  mari  s'en  ^pre  ±\ 
eft  fait  pourvoir ,  ii  doit  être  regardé  comme  propriétaire  de  la  femme,  n'eft 
Charge  &  débiteur  du  prix  envers  fa  femme,  à  moins  que  par  j^™^0*" 
quelque  traité  on  ne  foit  convenu  du  contraire. 

Ici,  loin  qu'il  y  ait  quelque  traité  qui  réferve  la  propriété  à  la 
femme  ,  on  voit  au  contraire  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la 
Charge  n'a  jamais  appartenu  à  la  femme,  qu'elle  a  pade  directe- 
ment de  M.  Maffon  à  M.  des  Martrais,  &  qu'il  a  été  ftipulé  qu'il 
en  feroit  ôc  demeureroit  propriétaire.  F  f  f  f  f  ij 
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Madame  des  Martrais  la  jeune  n'a  donc  jamais  eu  aucun  droit 
à  la  Charge;  Ton  père  l'a  tranfmife  directement  à  M.  des  Martrais 
(on  gendre;  il  n'en  a  point  réfervé la  propriété  à  fa  fille;  au  contraire 
il  a  voulu  que  fon  gendre  en  fût  propriétaire;  &  c'eft  la  Loi  du 
contrat  de  mariage  dont  on  ne  peut  s'écarter  ni  de  part  ni  d'au- 
tre. Il  faut  donc  convenir  que  la  Charge  appartient  à  la  fucceffion 
du  mari ,  qui  eft  débitrice  de  208,000  liv.  envers  la  veuve. 

On  voit  même  dans  le  contrat  de  mariage,  que  l'on  parle  bien 
différemment  de  la  Charge, d'une  part, de  la  maifon  &  de  la  rente, 
de  l'autre;  car  à  l'égard  de  la  maifon  &  de  la  rente ,  quoique  fer- 
vaut  aufli  à  payer  une  partie  des  200,000  1.  il  eft  dit  que  M.  Maf- 
fon  en  fait  don  &  délaiflement  à  la  Dame  fa  fille,  fes  hoirs  & 
ayans-caufe»  Aufîi  c'efl  elle  qu'on  en  fait  propriétaire;  au  lieu  que 
la  Charge  eh1  cédée  au  mari  pour  en  être  &  demeurer  propriétaire. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  fi  le  mari  étoit  propriétaire,  &  que 
la  Charge  fe  trouve  dans  fa  fucceffion  ,  on  ne  peut  pas  douter 
qu'elle  n'appartienne  à  Madame  des  Martrais  la  mère,  comme 
héritière  des  meubles  &  acquêts ,  la  dette  de  208,000  1.  demeu- 
rant à  la  charge  de  toute  la  fuccefîîon  pour  être  payée  par  tous 
les  héritiers  à  proportion  de  l'émolument.  C'efl  une  Loi  qui  pa- 
roît  dure  ,  mais  qui  eft  pourtant  conforme  à  l'article  334  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  veut  que  les  héritiers  &  autres  fucceffeurs 
à  titre  univerfel  contribuent  entr'eux  au  paiement  de  toutes  les 
dettes  à  proportion  de  l'émolument;  que  chaque  héritier  recueille 
les  biens  auxquels  ii  eft  appelle,  &  contribue  à  toutes  les  dettes, 
fans  distinguer  leur  caufe  ni  leur  origine  pour  les  rejetter  fur  un 
héritier  plutôt  que  fur  un  autre. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  fucceffion  des  mineurs  on  peut  faire 
quelque  différence,  &  que  fi  un  mineur  a  acquis  un  immeuble 
dont  le  prix  foit  encore  dû  à  fa  mort ,  la  règle  ne  permet  pas  de 
charger  les  propres  d'une  partie  de  ce  prix,  pendant  que  l'héritier 
des  acquêts  profiterait  de  l'immeuble  acquis;  fi  cela  étoit,  en 
changerait  l'état  des  biens  des  mineurs ,  &  il  fe  commettrait  une 
infinité  de  fraudes  &  d'abus  pendant  les  minorités. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  générale  n'a  point  lieu  ici,  parce 
que  M.  des  Martrais  eft  mort  majeur,  fuivant  fon  Extrait  bap- 
tiitaire  du  13  Avril  1722  ,  qui  prouve  qu'il  eft  né  le  16  Août 
1720.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  fingulier  dans  cet 
a£e ,  en  ce  que  fa  date  eft  fort  éloignée  de  la  naiffance  dont  l'é- 
poque appuyée  que  fur  le  certificat  de  l'Accoucheur,  donné 
•  me  quinze  mois  après  la  naiffance;  mais  malgré  ces  ob- 
-.ns  s  i'aS.e  de  baptême  fera,  foi. 
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i*.  Parce  que  l'Ordonnance  de  1667  dit  précifément  que  la  poi  Q.ue  au 

preuve  de  la  naiffance  foit  reçue  par  les  regiftres  de  baptême  ;  rendre  Ce 

ainft  ce  font  des  monumens  publics  3  auxquels  la  Loi  veut  qu'on  BaPteme  f"r 

i  r   ■  1  '       r  1     l"  1       1  le  tems  de  ia 

donne  une  roi  entière  comme  dépositaires  de  1  ctat  des  hommes  ;  naiffance , 

le  Miniftre  de  l'Eglife  qui  tient  les  Regiftres  eft  comme  Officier  quoiqu'il  n'y 

public  en  cette  partie  ,  &:  fon   acle  a  autant  d'autorité  en  Juftice  quefu™'at?ef- 

que  la  Sentence  rendue  par  un  Juge  ,  ou  un  contrat  palTé  devant  tationdupere 

un  Notaire.  *  ^B? 

^,n/,,,  inr  i      r  ••      i  **  mraraine. 

2  .  Cet  acte  eft  ligne  du  père  de  1  entant ,  de  ion  aïeule  ma-  Miniftre  de 

ternelle  &c  du  parrain  qui  étoit  un  Maître  des  Comptes  ,  lefquels  1E^!ie  fa^c 

ont  certifié  la  date  de  la  naiffance.  Ainfi  ce  n'eft  pas  le  certifi-  Magifh 


trat 


cat  feul  de  l'Accoucheur  fur  lequel  on  s'eft  fondé  dans  l'a&e  de    dans  les  aftes 

Éaptême  pour  déclarer  l'âge  &  la  naiffance  de  l'enfant;  c'eft  la    ^g^fc 

déclaration  du  père  &  de  l'aïeule  maternelle  parfaitement  d'ac-    puln 

cord  en  ce  point.  Or,  la  même  Ordonnance  qui  veut  qu'on 

ajoute  foi  aux  regiftres  publics ,  veut  auffi  qu'au  défaut  de  regif- 

tres  on  défère  aux  livres  &  papiers  domeftiques  des  père  & 

mère  de  l'enfant;  la  déclaration  du  père  &  de  l'aïeule  dans  l'acte 

de  baptême,  &  leur  fignature  qui  la  confirme,  peut  bien  tenir 

lieu  de  papiers  domeftiques ,  &  doit  avoir  au  moins  autant  de 

force. 

30.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  quand  M.  des  Martrais  a  été  reçu       Pofleffio» 
Confeiller  au  Grand-Confeil,  &  enfuite  Préfident  aux  En  que-    d'etat<î.ua  '■■' 
tes,  il  a  préfenté  fon  Extrait  baptiftaire  pour  juftificr  de  fon  âge,    de  15  ans, 
&  que  fur  la  foi  de  cette  pièce,  il  a  été  reçu  conformément  à 
cette  pièce  &:  fuivant  l'âge  qu'elle  lui  donnoit;  en  forte  qu'on 
peut  dire  qu'il  étoit  en  poiieffion  d'état,  comme  né  en  1720;  ce 
qui  eft  toujours  d'un  très-grand  poids  dans  ces  matières. 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  foit  poffible  d'ébranler  l'autorité  de 
cette  pièce,  ni  de  prétendre  que  M.  des  Martrais  foit  mort  mi- 
neur ;  il  faudroit  pour  parvenir  à  cet  objet  s'inferire  en  faux  con- 
tre l'acte  de  baptême,  &  avoir  des  preuves  claires  &  poiuives 
qu'il  étoit  moins  âgé  qu'on  ne  l'a  dit  dans  l'acte  de  baptême;  ce 
qui  eft  fans  doute  impoffible. 

Si  cela  eft,  M.  des  Martrais  étant  mort  majeur,  il  faut  pren- 
dre les  chofes  en  fétat  où  elles  étoient  au  moment  de  fa  mort. 
La  Charge  étoit  un  acquêt  auquel  la  mère  fuccede,  &  le  prix  qui 
en  étoit  dû  eft  une  charge  qui  doit  être  acquittée  par  tous  les  hé- 
ritiers à  proportion  de  l'émolument.  Il  n'y  auroit  qu'un  moyen 
de  foulager  l'héritier  des  propres ,  &  d'enlever  à  la  mère  l'avan- 
tage qu'elle  tire  de  ce  qui  s'eft  fait  pendant  la  minorité  de  fon 
fils,  ce  feroit  de  prendre  des  Lettres  de  refeifian  contre  la. 


? 


Utilité    du 

mineur   rend 
les    acquit- 
tions     vala- 
bles. 


Rentes  fon- 
eieresdoivent 
être  créées 
dans  l'aliéna- 
tion d'un  fond 
réel  &  non 
d'un  immeu- 
ble fiâif. 


Rente  créée 
dans  l'aliénr- 
tion  d'un  fond 
réel  n'eft  fon- 
cière fi  elle 
n'eft  réfervée 
par  elle-mc- 
pie. 
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claufe  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  M.  des  Martrais  avoif 
acquis  la  Charge  dePréfident  des  Enquêtes  moyennant  208,000 
livres.  Il  eft  certain  qu'il  a  fait  cette  acquisition  fans  avis  de  pa- 
reils &  même  de  fon  chef,  lui  qui  étoit  mineur,  Se  fans  que  fa 
mère  tutrice  ait  ftipulé  dans  le  marché  en  ladite  qualité.  Mais 
comme  l'héritière  des  propres  fe  portera  volontiers  à  attaquer  la 
vente,  Se  que  l'héritière  des  meubles  Se  acquêts,  loin  de  l'attaquer, 
ne  manquera  pas  de  la  foutenir,  il  faudra  voir  quel  étoit  le  véri- 
table intérêt  du  mineur.  Or,  on  dira  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de 
M.  des  Martrais  d'obtenir  une  Charge  de  Magistrature  d'un 
rang  diftingué,  &  de  faire  un  établiffement  utile  Se  honorable 
fans  bourfe  délier,  Se  qu'un  mineur  peut  toujours  faire  fon  avan- 
tage ;  Se  il  faut  convenir  que  cela  fera  toujours  une  affaire  fort 
difficile ,  n'y  ayant  pas  de  véritable  léfion  dans  le  marché.  Il  efl 
vrai  que  la  famille  paternelle  n'ayant  pas  voulu  Signer  au  contrat 
de  mariage  ,  il  Semble  qu'elle  fe  foit  préparée  dès-lors  à  l'atta- 
quer dans  la  fuite  ;  mais  comme  on  ne  voit  pas  au  fond  de  vé- 
ritable léfion  pour  le  mineur,  on  a  peine  à  croire  que  les  Lettres 
de  refeifion  puiffent  réufîir. 

Sur  la  troifieme  queftion  concernant  la  rente  de  3000  livres 
au  principal  de  7^,000  livres  due  à  M.  le  Feron ,  on  voudroit 
de  la  part  de  l'héritière  des  propres,  que  fi  Madame  des  Martrais 
fuccede  feule  à  la  Charge  comme  acquêts ,  elle  fût  tenue  feule 
aufïï  de  cette  rente  comme  une  charge  réelle  Se  une  rente  fon- 
cière fur  la  Charge;  mais  cette  prétention  ne  fe  peut  pas  fou- 
tenir; car  on  ne  connoît  de  rentes  foncières  ,  que  celles  qui  font 
réfervées  fur  des  immeubles  réels  lors  de  leur  aliénation  ,  comme 
fur  des  terres,  des  maifons,,  des  moulins  Se  autres  corps  d'hé- 
ritages ,  Se  non  fur  des  immeubles  fictifs,  comme  des  Charges, 
des  rentes  conftituées  Se  autres;  encore  pour  créer  une  rente 
foncière  fur  un  véritable  immeuble  ,  faut-il  que  la  rente  foit 
réfervée  par  elle-même,  Se  qu'on  ne  commence  pas  par  vendre 
l'immeuble  pour  un  prix  dont  on  conftitue  enfuite  une  rente; 
car  en  ce  cas,  c'eft  une  véritable  rente  conftituée  qui  ne  devient 
plus  une  charge  réelle  de  l'héritage.  Dans  le  fait  particulier  M. 
le  Feron  avoit  vendu  fa  Charge  à  M.  Mafîbn  pour  un  prix  en 
argent  dont  M.  Maffon  avoit  payé  une  partie;  pour  le  furplus  il 
a  conftitue  une  rente  au  denier  vingt-cinq  ;  c'eft  donc  une 
véritable  rente  conftituée  à  prix  d'argent.  M.  Maffon  eft  cenfé 
avoir  payé  tout  le  prix  de  fa  Charge  en  argent  ;  fur  le  prix,  M.  le 
Feron  eft  cenfé  lui  en  avoir  prêté  75,000  liv.  à  conftitution  de 
rente;  cette  rente  ne  peut  donc  jamais  être  regardée  comme  fon- 
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ciere,  ni  autrement  que  comme  conftituee  à  prix  d'argent  dont   Rente  conftï- 
M.  le  Feron  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages.    tuçe  Pour. Ie 
Ainfi  tous  les  héritiers  de  M.  des  Martrais  ne  peuvent  fe  difpenfer    meabieT 
dy  contribuer  à  proportion  de  l'émolument. 

Sur  la  quatrième  quefhon  concernant  ce  qui  eft  provenu  des 
rentes  rembourfées  pendant  la  minorité,  les  principes  font  conf- 
tans;  il  eft  certain  que  les  deniers  provenans  du  rembourfe- 
ment ,  &  à  plus  forte  raifon  les  acquifitions  qui  en  ont  été 
faites  font  réputées  propres  pendant  la  minorité;  mais  aufîi  qu'au    Deniers  pro- 


*da: 


de 


Jurifjpruden- 
c?  a  détermi- 
né le  fens  de 


ilier  ou  d  acquêts,  ex  qu  ainli  le  majeur  venant  a  mourir,  c  eit  bourrées  pen- 

l'héritier-des  meubles  &  acquêts  qui  y  fuccede  ;  au  lieu  que  pen-  à*mh  mino- 

dant  la  minorité  ç'auroit  été  l'héritier  des  propres  qui  y  auroit  fuc-  nent'fair'na- 

cédé.  Il  effc  inutile  de  combattre  par  le  raifonnement  une  maxime  ture  à  la  ma- 

confiante  &  reçue  :  car  il  efl  vrai  que  le  prix  procédant  de  l'alié-    J°™e>  «  Ies 
,  1  m        '    '   r  •  r    1    •  j.         1         •  fonas    dem- 

nation  des  propres,  dont  il  a  ete  tait  remploi  pendant  la  mmo-    plois devien- 
rité ,  devroit  toujours  être  propre,  le  mineur  ni  fon  tuteur  ne    r,ent  des  ac~ 
pouvant  pas  changer  fes  biens  de  nature;  8c  même  l'article  94         s* 
de  la  Coutume  de  Paris  dit  fimpkment  que  les  deniers  ou  le 
remploi  d'iceux  en  autres  rentes  ou  héritages ,  font  cenfés  de 
même  nature  Se  qualité  d'immeubles  qu'étoient  les  rentes  rache- 
tées  pour  retourner  aux  parens  &  ligne  d'où  lefdites  rentes 
étoient  procédées.  Cttte  difpofition  de  la  Coutume  n'eft  point 
bornée  au  tems  de  la  minorité.  Cependant  l'ufage  &  la  Jurifpru- 
derice  ont  prévalu;  &  regardant  l'article  de  la  Coutume  comme 
opérant  une  fiction  qui  cefferoit  avec  la  minorité,  on  a  introduit    l'an. <m  delà 
la  maxime  qu'au  moment  de  la  majorité  les  deniers  ou  le  rem-    £ou:iime  de 
ploi  provenant  des  rentes  rachetées,  reprenoient  leur  nature  de    fiant  la  lettre 
mobilier  ou  d'acquêts,  parce  que  les  fucceflïons  fe  prennent  en    du  teite* 
l'état  où  elles  fe  trouvent,  excepté  pendant  la  minorité. 

Voyez  Duplefïis  fur  l'art.  94  delà  Coutume  de  Paris, &  fes  An- 
notateurs, qui  tiennent  également  qu'au  moment  de  la  majorité 
les  deniers  ou  le  remploi  d'iceux  provenant  du  rachat  des  rentes 
du  mineur,  qui  font  réputées  propres  pendant  la  minorité,  re- 
prennent leur  qualité  de  meubles  ou  d'acquêts  au  moment  de  la 
majorité,  en  quoi  peut-être  on  s'eft.  écarté  de  la  lettre  &  de  L'es- 
prit de  la  Coutume  dans  l'article  94. 

Duplefïis  ajoute  une  obfervation  qui  peut  être  importante 

dans  cet  affaire  :  Il  y  en  a  qui  tiennent  >  dit-il,  que  la  majorité  du 

fils  ne  fait  pas  cefjlr  cette  fiction  des  deniers  àT égard  dejon  p en  ion 

tuteur,  qui  n  y  peut  jucceder  comme  fon  héritier  n  obilier,paice  qua 

jbn  égard  il  c jl  toujours  réputé  mineur  jujqu  à  ce  qu'il  lia  ^n  rena 
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compte;  il  cite  Brodeau,  comme  étant  de  cet  avis  fur  l'arti- 
cle 91,  n.  20. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  l'article  premier  du  titre  29  de  l'Ordon- 

Aftendam  naiice  de  1667  ,  les  tuteurs  &  autres  Administrateurs  font  tou- 

imeur  qui  n'a  ;ours  réputés  comptables,  quoique  leur  compte  (bit  clos  Se 

pas     rendu      J      „    ,       ^         ,,  »m     -  •       Z1  '  1  r  c  1 

compte  à  ibn  arrête  ,  jutqu  a  ce  qu  ils  aient  paye  le  reliquat  oc  remis  les  pièces 
pupille  deve-  juiHiicativcs  ;  que  par  le  même  principe  les  intérêts  pupillaires 

numa;curou  •  1  •/•**<  ■-i-jy* 

n'a  pas  pavé  courent  toujours  contre  le  tuteur  juiqua  ce  qu  il  ait  rendu  ion 
iereiiquat,ne  compte  6v  payé  le  reliquat.  Mais  comme  dans  la  queftion  qui 
peut   henter  fe  préfente  pour  favoir  û  le  propre  du  mineur  aliéné  pendant  la 

des  deniers  ou        fi     ■  .    ,..<t  *..  ,  ,  r       ,r  .         .  n    r  ■  l  ai 

des  acquêts  minorité  devient ,  dans  le  remploi  qui  en  eft  tait,  un  acquêt  du 
provenus  de  jour  <Je  [a  majorité ,  tout  dépend  de  l'opération  de  la  Loi  ;  il 

rembourfe-      r       1  1  1       r  •       1  J     •  *«.  J  '  •      i-r 

mens  de  ren-  feniDie  que  le  tait  du  tuteur  doive  être  regarde  comme  indir- 
tes  de  l'autre  férent ,  &  que  la  chofe  doive  être  égale,  (oit  qu'il  ait  rendu 
aote  &  ligne.  compte9  f0jc  qLl'jl  ne  l'ait  pas  rendu;  cependant  comme  la  fa- 
veur de  l'héritier  des  propres  eft  grande,  &  principalement  dans 
cette  affaire,  on  eftime  que  l'avis  de  Brodeau  &  de  Duplefïis 
peut  être  adopté  contre  Madame  des  Martrais,  &  que  regardant 
encore  M.  Ton  fils  comme  mineur  à  fon  égard,  puifque  le  compte 
de  tutele  n'étoit  point  rendu  ,  on  peut  foutenir  qu'elle  ne  doit  pas 
fuccéder  aux  deniers  ni  au  remploi  procédant  des  propres  rache- 
tés ou  aliénés.  La  queftion  fera  délicate  ;  mais  on  la  peut  foute-» 
nir  avec  fuccès. 

Sur  la  cinquième  queftion  ,  la  communauté  qui  a  été  entre  M. 
&  Madame  des  Martrais  père  &  mère  du  dernier  mort,  devoit 
naturellement  fe  partager  par  moitié  entre  les  enfans  du  mari  qui 
eft  mort  le  premier,  &  Madame  des  Martrais  fa  veuve  ;  mais  par 
uneclaufe  du  contrat  de  mariage,  Madame  des  Martrais  a  été 
réduite  au  {impie  ufufruit  de  fa  moitié  >  s'il  y  avoit  des  enfans , 
avec  claufe  cependant  que  fi  les  enfans  mouroient  avant  elle  la 
propriété  lui  en  appartiendroit.  Ce  cas  eft  arrivé,  M.  des  Mar- 
trais fils  unique  de  ce  mariage,  eft  mort  avant  Madame  fa  mère, 
qui  acquiert  par-là  la  moitié  de  fa  communauté  en  pleine  propriété; 
fur  quoi  on  demande  fi  elle  doit  contribuer  aux  dettes  de  fon 
fils  à  raifon  de  cette  communauté  ;  mais  cette  prétention  de  la 
part  de  Madame  la  Comteffe  d'Harcourt  ne  pourroit  pas  fe  fou- 
tenir; ce  n'eft  pas  comme  héritière  de  fon  fils  que  Madame  des 
Martrais  prend  cette  moitié  de  la  communauté,  c'eft  un  bien 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage;  le  fils  n'au- 
roit  pas  pu  vendre  les  biens  de  la  part  qui  revenoit  à  fa  mère;  il 
n'a  donc  pas  pu  les  hypothéquer  à  fes  créanciers. 

JDilibèrÀ  à  Paris  U 

Fin  du  Tome  troifîeme* 
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